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INTRODUCTION 


Le  troisième  Congrès  des  accldenls  et  des  assurances 
sociales  qui  s'est  tenu  à  Milan,  en  i894,  avait  voté  dans 
sa  dernière  séance,  le  vœu  que  la  prochaine  assemblée  eût 
lieu,  au  plus  tôt,  dans  deux  ans  et,  au  plus  tard,  dans 
quatre  ans. 

Sur  l'initiative  de  feu  M.  Mahillon  et  de  MM.  Dejnce, 
Lagasse  et  Morisseaux,  membres  belges  du  Comité  perma- 
nent, celui-ci  choisit  Bruxelles  comme  lieu  de  réunion  du 
quatrième  Congrès.  En  conséquence,  un  comité  national 
fut  constitué  en  Belgique,  à  la  fin  de  l'année  r896,  en  vue 
de  régler  l'organisation  de  la  session. 

Ce  comité  était  ainsi  composé  : 

Président  : 
M.  A.    Beernaert,   ministre  d'État,   président  de   la   Chambre  des 
représentants. 
Vice-Présidents  : 
HM.  SAiNCTELETTe,  ancien  ministre,  avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
président  d'honneur  du  Comité  permanent  international  du 
Congrès  des  accidents  du  travail  ; 
Valéhe  Mabille,  maitre  de  forges,  membre  du  Conseil  supérieur 

du  travail  ; 
A.  pRiNS,  inspecteur  général  des  prisons,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Bruxelles. 
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Secrétaire  : 
M.  Louis  Wodon,  docteur  en  droit,  attaché  à  l'ODïce  du  travail. 

Secrétaires  adjoints  : 

MM.  Alex.  Halcit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  consul 
honoraire  de  l'empire  du  Japon; 
H.  Mavaut,  docteur  en  droit,  attaché  à  l'Office  du  travail  ; 
L.  Rtckx,  avocat,  à  Bruxelles. 

Membres  .- 

MM.  Casteleih,  industrie!  à  Anvers,  membre  du  Conseil  supérieur  du 
travail  ; 

Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  membre  du  Comité 
permanent  international  du  Congrès  des  accidents  du  travail; 

H.  Denis,  membre  delà  Chambre  des  représentants,  professeur 
à  l'Université  de  Bruxelles; 

De  Bur.K,  délégué  à  l'Inspection  du  travail,  membre  du  Conseil 
supérieur  du  travail; 

FouRCAULT,  maître  de  verreries  à  Lodelinsart,  président  de 
l'Association  des  maîtres  de  verreries; 

Gedon,  délégué  à  l'Inspection  du  travail; 

G R El KER, -directeur  général  de  la  Société  anonyme  John  Cockerill, 
à  Seraing,  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie  ; 

Hanqlet,  fabricant  d'armes  à  Liège,  membre  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail; 

Hardv,  directeur  de  charbonnages,  ancien  membre  de  la  (Chambre 
des  représentants,  à  Quaregnon  ; 

Laçasse,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  routes  et  bàtimpnts 
civils,  membre  du  Comité  permanent  international  du  Congrès 
des  accidents  du  travail; 

Lepersonne,  directeur  général  de  la  Société  anonyme  pour  l'exploi- 
tation des  établissements  Dumont  frères,  à  Sclaigneaux  ; 

MoREL,  directeur  gérant  de  la  Société  anonyme  La  Lys,  à  Gand, 
membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  ; 

MniHSSEAi:\,  directeur  général  de  l'OtKce  du  travail  (.Ministère  de 
l'industrie  et  du  travail),  membre  du  Comité  permanent  inter- 
national du  Congrès  des  accidents  du  travail; 
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MM.  Spinnael,  ingénieur,  directeur  de  la  Manufacture  des  Bougies  de 

la  Cour,  président  du  Comité  centra)  de  l'Union  syndicale, 

à  Bruxelles; 
Velce,  maître  de  carriëreB  à  Écaussines,  membre  du  Conseil 

supérieur  du  commerœ  et  de  l'industrie; 
Vercruïsse-Braco,  sénateur,  membre  du  Conseil  supérieur  du 

commerce  et  do  l'industrie. 

I.C  comité  belge  d'organisalion,  d'accord  avec  le  Ooiuiic 
permanent  inlei^ational,  rédigea  la  circulaire  suivante 
qui  fut  envoyée  dans  les  diflerenis  pays  d'Europe  et  dans 
les  Etals  Unis  de  l'Amérique  du  Nord  : 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  Bruxellet  rt  Paru,  U  S3}anBiei-  ICflT. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

ASSURANCES  SOCIALES 
4'  ■•UlH  1    BRUXELLES    1IB7 


HONSIEtll, 

Le  quatrième  Congrès  inlernalional  dos  accidents  du  travail  se 
tiendra  à  Bruxelles  en  1897.  Il  fera  suite  aux  Congrès  de  Paris  (1889), 
de  Berne  (1891)  et  de  Milan  (1894). 

On  sait  l'importance  et  la  valeur  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  différentes  assemblées.  De  savants  spécialistes,  d'éminents  techni- 
ciens des  principaux  pays  industriels  y  ont  participé,  apportant, 
les  uns,  le  résultat  de  leurs  études,  les  autres,  le  fruit  de  leur  expé- 
rience. Les  questions  multiples  que  soulèvent  la  prévention  et  la  répa- 
ration des  infortunes  du  travail  y  ont  été  examinées,  avec  une  entière 
liberté  et  dans  un  esprit  strictement  scientifique,  par  des  hommes 
appartenant  aux  écoles  économiques  et  politiques  les  plus  diverses. 

La  législation  allemande  et  la  législation  autrichienne  y  ont  néces- 
sairement fait  l'objet  d'une  attention  toute  particulière. 

Il  s'en  faut  pourtant  que  le  problème  des  accidents  du  travail  ait 
reçu  une  solution  dé6nitive  ou  acceptée  par  tous. 
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Dans  de  nombreux  pays,  les  principes  fondamentaux  des  différents 
systèmes  proposés  sont  encore  discutés.  Et  là  même  où,  depuis  plu- 
sieurs années  déjS,  la  question  a  été  portée  sur  le  terrain  pratique  et 
expérimental,  des  difficullés  inattendues  surgissent  tous  les  jours  et 
font  l'objet  des  préoccupations  constantes  des  économistes,  des 
juristes,  des  fonctionnaires,  des  industriels,  des  ouvriers. 

^'inspirant  des  faits  constatés  et  des  résultats  acquis,  le  Congrès 
de  1897  aura  pour  but  d'apporter  quelque  lumière  nouvelle  sur  ces 
graves  questions,  en  concentrant  surtout  son  effort  sur  ce  qui  touche 
les  accidents  du  travail.  11  poursuivra  l'œuvre  entreprise  par  les 
Congrès  antérieurs,  dans  l'esprit  de  conciliation  et  de  paix  sociale 
qui  a  caractérisé  ces  assemblées. 

Nous  faisons  appel,  à  cet  effet,  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  tous 
les  dévouements,  et  nous  ne  doutons  point  du  concours  de  ceux  qui, 
dans  toutes  les  parties  du  monde  civilisé,  consacrent  leur  activité,  leur 
science  ou  leur  fortune  à  l'amélioration  du  son  des  travailleurs. 

Nous  comptons  en  conséquence  sur  votre  participation  au  Congrès, 
et  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  renvoyer,  revêtu  de  votre 
signature,  le  bulletin  d'adhésion  que  vous  trouverez  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  notre  considération  ta 
plus  distinguée. 

ie  PivsUtent,  Le  Présiilent, 

LiNDEn.  A.  Beernaert. 

Le  Secrétaire,  Le  Secrétaire, 

E.  Gruner.  Louis  WonoN, 

A  cetle  circulaire  étnil  joint,  outre  un  bulletin  de  sous- 
cription, le  programme  des  questions  à  soumettre  au 
Congrès.  Nous  reproduisons  ce  programme  plus  loin. 
(V.  p.  XIV.) 

Le  Comité  belge  élabora  le  règlement  dont  la  teneur 
suit  : 

RÈGLEMENT 

Article  i-remier.  —  Le  quatrième  Congrès  international  des  acci- 
dents du  travail  et  dos  assurances  sociales  se  réunira  à  Bruxelles,  du 
2fi  au  31  juillet  1897,  au  Palais  des  Académies. 
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INTBODtCTlON  IX 

Art.  s.  —  Sont  membres  du  Congrès  les  personnes  qui  ont  versé 
au  secrétariat  une  cotisation  de  10  francs  au  moins. 

Une  carte  personnelle  d'admission  leur  sera  délivrée. 

Art.  3.  —  La  première  séance  du  Congrès  sera  ouverte  par  le 
Président  du  Comité  d'organisation. 

Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  nomination  du  Bureau,  sur  la 
proposition  du  Comité  permanent  et  du  Comité  d'organisation,  en 
tenant  compte  des  divers  pays  représentés. 

Art.  4.  —  Le  Congrès  se  réunira  deux  fois  par  jour,  sauf  les  excep"- 
tions  à  déterminer  par  le  Comité  d'organisation. 

Le  Bureau  fixera  l'ordre  du  jour  de  cliaque  séance. 

1)  décidera,  d'accord  avec  l'assemblée,  s'il  y  a  lieu  de  constituer  une 
section  spéciale  chargée  de  l'étude  des  questions  techniques  relatives 
il  la  prévention  des  acddeats. 

A«T.  d.  —  Les  discussions  du  Congrès  porteront  exclusivement  sur 
les  questions  du  programme  arrêté  par  le  Comité  d'organisation. 

Toutefois,  les  membres  du  Congrès  pourront,  avec  l'autorisation  du 
Bureau,  adresser  à  l'assemblée  des  communications,  relatives  aux 
accidents  du  travail  ou  aux  assurances  sociales,  qui  seraient  étran- 
gères aux  objets  du  programme.  Ces  communications  ne  seront 
suivies  d'aucun  débat. 

Art.  6.  —  Seuls,  les  membres  du  Congrès  pourront  présenter  des 
rapports  et  prendre  part  aux  discussions. 

Le  Comité  d'oi^nisation  déterminera  la  date  à  laquelle  les  rapports 
devront  être  déposes. 

Les  orateurs  ne  pourront  parler  plus  de  dix  minutes  de  suite,  ni 
prendre  la  parole  plus  de  deux  fois  au  cours  de  la  même  séance  et 
sur  le  même  objet;  les  rapporteurs  auront  loutefois  le  droit  de  parler 
trente  minutes  sans  interruption  sur  la  question  qui  fait  l'objet  de 
leur  travail. 

Sur  la  proposition  du  Président,  l'assemblée  pourra  apporter,  s'il 
y  a  lieu,  des  dérogations  aux  règles  précédentes. 

Art.  7.  —  Chaque  orateur  pourra  s'exprimer  dans  sa  propre  langue. 
Autant  que  possible,  il  sera  fait  aussitôt  un  résumé  en  langue  française 
des  discours  prononcés  dans  une  autre  langue. 

Art,  8.  —  Le  Congrès  ne  prend  de  résolutions  ni  sur  lès  questions 
du  programme  ni  sur  les  conclusions  des  rapporteurs. 

Art.  9,  —  Il  sera  tenu  un  procès-verbal  analytique  des  séances. 
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Le  compte  rendu  de  la  session  sera  imprimé  et  distribué  aux 
membres  du  Congrès  par  les  soins  du  Comité  d'organisation. 

Art.  10,  —  Le  Bureau  du  Congrus  statuera  souverainement,  au 
cours  de  la  session,  sur  les  points  non  prévus  au  présent  règlement. 

Le  Gouvernemenl  belge  a  bien  voulu  accorder  son  pré- 
cieux appui  aux  organisateurs  du  Congrès  ;  il  leur  a  con- 
sidérablement facilité  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

Âson  intervention,  quatorze  gouvernements  ont  chargé 
des  délégués  spéciaux  de  suivre  les  séances,  témoignant 
ainsi  de  l'importance  qu'ils  attachaient  à  nos  délibérations. 

Voici  les  noms  de  ces  délégués  : 

Autriche. 
MM.  SwoRODA  Edlrk  von  Fersow,  conseiller  ministériel  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Vienne, 
JuliuB  Kaan,  Ober  Inspecter  im  K.  K.  Ministerium  des  Iiuiei'n,  Vieillie. 
Ritter  Julius  von  Kink,  conseiller  inipôrial,  Vienne. 

B«lgique, 

M.  Emile  IIarzé,  directeur  général  des  mines. 

Brésil. 
Son  Esccllcnec  M.  Vibira-Montbiro,  cnvojé  cstraordinairc  et  ministre  plénipo- 
tentiaire, k  Bruxelles. 

Espagne. 
M.  Jos6.Maria  jiK  Delaz,  avocat. 

France. 
[DiSléffiici  du  Dcpiirlemciit  ilu  commence.) 

MM.  LiNDKR,  insjjccteur  géuûra!  des  mines,  vice-président   du  Gmsoil  gi^niiral 
des  mines,  membre  du  Cnnsm!  suj>éri('\Lr  du  travail. 
Cil.  NiuoLAS,  conseiller  d'État,   directeur  du  travail  et  de  l'industrie  au 
Miriifiên!  (lu  ciimnioivo,  membre  i!u  Consi  il  supérieur  du  travail. 
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MM.  Ordker,  ingénieur  ciril  des  mines,  secrétaire  du  Comité  central  des  houil- 
lères de  France. 
S.  Pésissè,  président  de  l'Association  dee  industriels  de  France  contre  les 
accidents  du  tniTail. 


(Dél^uA  du  Département  des  trocoua;  publia.) 
MM.  LiNDBR,  inspecteur  général  dee  mines,  vice-président  du  conseil  général 
des  mines. 
Chbïsson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Ecole  supérieure  des  mines. 
KsLLBR,  inspecteur  général  des  mines. 
Drlipond,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Albert  Olrt.  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Bbllom,  ingénieur  ordinaire  des  mines. 

{DéUffxté  du  MbtiHère  de  l'Intérieur.) 
M.  3.-3.  BjtRBBRBT,  chef  de  bureau  dos  institutions  de  prêvoj^ancu  au  Ministère 
de  l'intérieur. 

Grande-  Bretagne. 
{Délégué*  du  Factory  Department  du  Home  Office.) 
MM.  Edward  GouLn,  Her  Majesty's  superintending  inspcctor  of  Factories  and 
Workshops-Home  Office. 
V  Prof.  Thomas  Oliver,  Physioîan  to  the  royal  infirmarj,  Nowcaatls  Upon 
Tyne. 

lUlie. 

(pélégxtés  du  mbiistére  del'agricultwe,  de  l'industrie  et  ditcotntntree.] 
MM.  le  conun.  Carlo  F.  Fkrraris,  professeur  à  l'Université  de  Padoue. 
Francesco  S.  Nitti,  professeur  à  l'université  de  Naples. 
(Délégué  du  minitti^re  des  travaux  publics.) 
M.  le  coinin.  Victor  Ottoi.bnohi,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer. 

Tasmanifl. 
M.   George  Collins  Lbvv,  C.  M.  G. 

Grèce. 
M.  P.  MçLLH,  consnf  général  de  Griffe,  à  Bruicllcs. 

Hongrie. 
MM.   Joseph  SzTÉRENYl,  conseiller  royal  et  dircrtcur  en  cliof  de  reiisi-i^ntemcnt 
industriel. 
le  D'  Aleiandro  BékésiT.  docteur  en  droit  et  inspecteur  royal  des  fabiii[ni.'S. 
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W.  Aladar  Navaï,  eommissairo  général  du  c<liuité  hongi-ois  pour  l'Esposition 
do  Bruxelles,  vice-secrétaire  au  Ministère  ro^  du  commerce, 
Ltucembonrg  (Grand  duché  de). 
MM.  Henri  Nbumah,  directeur  des  contributions. 

Ed.  NoppENBv,  comniiBsaire  de  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Norvège. 

M.   Oscar  ScujUll,  directeur  de  la  Caisse  nationale  norvégienne  d'assurance  des 
ouvriers  des  fabriques  contre  les  accidents,  Cbristiania. 

Pays-Bas. 
MM.  F.-H.-J.-G.  Sn'uder  van  Wissbnkerke,  docteur  en  droit,  chef  de  division 
au  MinistOre  de  la  justice  et  directeur  du  bureau  de  la  propriété  indus' 
triclle,  à  la  Haye. 
YAN  lx)BRN-SiiLS,  iuspectcur  du  tra^-ail,  à  Arnhcm. 

Suéde. 

M.  le  D'  Carl-Frcdrik-Theodor  NordstrOh,  chef  de  bureau  au  Collcge  du  com- 
merce, à  Stockholm. 

Suisse. 

MM.   COMTKSSE.  conseiller  national,  à  Bcriio. 
Favon.  conseiller  national,  à  Berne. 
FoRRKR,  conseiller  national,  à  Berne. 
MoBKR  ^D'I.  mathéiiiaticion  au  Di.^parteinont  fédéral  de  l'industrie.  &  Borne. 

Au  moment  de  l'ouverture  du  Congrès,  il  était  parvenu 
au  Comité  près  de  800  adhésions.  Ce  nombre  s'est  encore 
.iccru  pendant  la  session  et  a  atteint  le  chiffre  total  du 
807.  Ces  adhésions  se  répartissent  comme  suit  ; 

Allemagne 185 

Autriche    .........  12 

Belgique 295 

Espagne     i 

ËtalsUnis  d'amérique       ....  4 

France lô(i 

Grande-nretagne 7 

Hollande        49 

Italie 97 
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Luxembourg  (Grand-Duché)    ...  3 

Norvège     2 

Russie 5 

Roumanie 2 

Suède        ■ I 

Suisse        10 

"807^ 

Nous  lenons  à  adresser  ici  nos  remerciements  les  plus 
vifs  aux  dévoués  collaborateurs  qui  ont  prêté  leur  concours 
au  Comité  permanent  et  au  Comité  d'organisation  et  grâce 
auxquels  il  a  été  possible  de  réunir  un  nombre  aussi  con- 
sidérable d'adhérents. 

Nous  citerons  tout  particulièrement  M.  le  [K  Rodiker 
pour  l'Allemagne,  MIM.  Kaan  et  Kôgler  pour  l'Autriche, 
M.  Arquembourg  pour  le  nord  de  la  France,  MM.  Van  Etten 
et  Westerouen  van  Meteren  pour  les  Pays-Bas,  le  comité 
national  italien  constitué  sur  l'initiative  de  S.  Exe.  le 
minisire  du  commerce  d'Italie  et  composé  de  MM.  Anooui, 
de  Angeli,  Pisa,  Fabris,  Bodio,  Uernacchi,  Bonacci,  Cnva- 
lieri,  Chimirri,  De  Vecchi,  Ferrero  dî  Cambiano,  Gobbi 
Magaldi,  NovelloeiZucchinî,  enfin  MM.  Micheli  et  Répond 
pour  la  Suisse. 

Nous  devons  aussi  payer  un  tribut  spécial  de  reconnais- 
sance aux  nombreux  adhérents  qui,  par  l'augmentation 
volontaire  de  leur  cotisation,  nous  ont  apporté  une  aide 
pécuniaire  des  plus  précieuses.  Enfin,  nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  remercier  la  presse  belge  et  étrangère  qui 
nous  a  prêté  l'appui  de  la  plus  large  publicité. 
Bruxelles,  le  15  octobre  1897. 

Le  Comité  belge  d'organisalion. 
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QUESTIONS  SOUMISES  AU   CONGRÈS 

I.  —  Élat  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail  dans  les 
différents  pays,  notamment  au  point  de  vue  de  l'organisation  faculta- 
tive ou  obligatoire  de  l'assurance. 

II.  ' —  Quelles  sont  les  mesures  à  recommander  en  vue  de  la  consta- 
tation des  accidents  du  travail?  Quelle  est  la  procédure  la  plus  expédi- 
live  et  la  moins  coûteuse?  Quels  sont  les  accidents  qui  doivent  donner 
lieu  à  une  enquête  administrative?  Doit-on,  à  cet  égard,  tenir  compte 
de  l'importance  des  accidents  par  rapport  au  préjudice  qu'ils  causent 
à  la  victime? 

ni.  —  Quelle  est  la  meilleure  organisation  donnée  et  à  donner  aux 
tribunaux  chargés  de  juger  les  contestations  en  matière  d'accidents  du 
travail? 

IV.  —  La  législation  relative  aux  accidents  du  travail  doit-elle  com- 
prendre dans  le  risque  professionnel  à  couvrir  éventuellement  par 
l'assurance,  les  accidents  provenant  de  la  faute  lourde? 

V.  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'assurance  au  point  de  vue 
du  nombre  des  accidents?  Ces  conséquences  varient-elles  suivant  le 
système  d'assurance  adopté?  Le  nombre  des  accidents  augmente-t-il 
notamment  lorsque  l'assurance  couvre  les  conséquences  de  la  faute 
lourde  du  patron  et  de  l'ouvrier?  Quelle  est  l'importance  de  la  simula- 
tion dans  les  déclarations  d'accidents? 

VI.  —  En  matière  d'accidents,  convient-il  de  constituer  l'indemnité 
en  capital  ou  en  rentes,  en  tout  ou  en  partie? 

Vil.  —  La  législation  en  matière  d'accidents  du  travail  doit-elle 
s'étendre  aux  maladies  et  à  rinfirniilc  professionnelles?  Peut-on  définir 
avec  précision  la  maladie  professionnelle,  l'inlirmité  professionnelle? 

VIII.  —  Dans  un  système  d'assurance  obligatoire  contre  les  acci- 
dents, est-il  préférable  de  constituer  immédiatement  le  capital  des 
rentes  à  servir  en  cas  d'accidents  ou  peut-on  se  contenter  de  payer  les 
arrérages  des  renies  à  l'époque  de  leurs  échéances?  Quels  sont  les 
moyens  pratiques  de  mettre  en  œuvre  l'un  ou  l'autre  des  systèmes? 

IX.  —  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'atténuer  les 
suites  des  accidents  du  travail  et  de  hâter  la  guérison  des  blessés? 
(Hospitalisation,  établissements  pour  convalescents,  sociétés  de  sauve- 
teurs, appareils  de  secours,  etc.,  etc.) 

X.  —  Faire  la  description  d'appareils,  dispositifs  ou  moyens  nou- 
veaux destinés  à  prévenir  les  accidents  du  travail. 
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PROGRAMME  DE  LA  SESSION 


Dimanche  25  juillet,  à  9  heures  soir.  —  Raout  à  l'fiôtel  de  ville  de 
Bruxelles. 

Lundi  36  juillet,  à  10  heures  malin.  —  Réunion  du  Comité  perma- 
nent et  du  Comité  d'organisation  (au  Pulais  des  Académies,  me  Ducale). 

A  3  heures  soir,  —  Séance  d'ouverture  du  Congrès,  au  Palais  des 
Académies,  rue  Ducale. 

Mardi  27  juillet,  à  10  heures  matin,  —  Séance  au  Palais  des  Aca- 
démies :  Question  I.  —  Etat  de  la  question  des  accidents  du  travail.  — 
Obligation  ou  liberté  do  l'assurance, 

A  2  1/2  heures  soir.  —  Séance  au  Palais  des  Académies  :  Suite  de  la 
discussion. 

A  9  heures  soir,  M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  et 
M"  Nyssens  recevront  en  leur  hôtel,  rue  Latérale,  a"  1,  les  membres 
du  Congrès. 

Mercredi  28  juillet,  à  10  heures  matin.  —  Séance  au  Palais  des 
Académies  :  Question  VI,  —  Mode  de  constituer  l'indemnité;  capital 
ou  rente. 

A  â  1/2  heures  soir.  —  Séanccau  Palais  des  Académies:  Question  Vdl. 
—  Capitalisation  et  répartition.  . 

Jeudi  29  juillet,  à  9  1/2  heures  matin.  —  Visite  à  l'Exposilion  inter- 
nationale :  Section  d'économie  sociale;  appareils  et  dispositifs  en  vue 
de  prévenir  les  accidents  [question  X), 

A  midi.  —  Départ  pour  Tervucren  par  le  tramway  électrique. 

A  1  heure,  —  Déjeuner  au  restaurant  du  Palais  colonial  (château  de 
Tervueren),  —  Visite  de  l'Exposition  coloniale  et  du  Parc  royal.   ■ 

Vendredi  30  juillet,  à  10  heures  matin.  —  Séance  au  Palais  des 
Académies  :  Questions  IV  et  V.  —  Faute  lourde;  conséquences  de 
l'assurance  au  point  de  vue  du  nombre  des  accidents. 

A  2  1/2  heures,  —  Séance  au  Palais  des  Académies  :  Questions  II 
et  III.  — ■  Constatation  des  accidents.  —  Juridiction  en  matière 
d'accidents, 

Sfimedi  Si  juillet,  à  10  .heures  matin.  —  Séance  au  Palais  des 
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Académies  :  CommuBications  libres.  —  QuesUons  VU  et  IX.  — 
Maladies  professionnelles,  — Atténuation  des  suites  d'accidents. 

A  2 1/3  heures  soir.  —  Séance  au  Palais  des  Académies  :  Suite  de  la 
discussion.  —  Clôture  du  Congrès. 


LISTE  DES  ADHERENTS 

Allemagne. 

Aachcner  HilttCH-.^ktieri'Verelii,  Riithe  Erde. 
Acltesten  der  KauFmannschaft,  Magdoburg. 
Aktien-GesellEchaft  tûr  Carton nagen-Indu strie,  Dresden. 
Akticii-Gesellsfliaft  Elektriziiatswerke  vorin,  O.  L.  Lcmmkr  und  O",  DrcsdcD. 
Allgeroeiner  Met-klonburgischer  Haadelsverein,  Rostock  i/M. 
Bandkb,  Otto,  président  de  l'Association  d'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail -Tietbau  »,  rueKleist,  II,  Berlin. 
fikSSK  ET  Sbi.vb,  Altena  i/Westf. 
BaumwoU-Spinnerei  Scnkelbach,  Augsburg. 
Bajerische  Bauge workgenossenschaft,  MUnchen. 
Bekloidungsindustrie  Berutsgenosscrischatt,  Berlin. 
Bergwerksgese!lsi;ba[t  Hibcrriia,  Herne. 

Bcrliner  Maschineubau-Aktien  Gesellschatt  vorm.  L,  Schwaktzkopff,  Berlin. 
Renifsgenossenschaft  der  Gas-  und  Wasserwerke. 
Bocufsgonosscnscha.Ft  der  Mnsikinstnimciiten  Inditsti'ie,  Leipzig. 
Berutsponossenscliaft  der  fcin  Mi^Uanik,  Berlin. 
Bbuubr,  Wilhelm,  D"",  Dusseldoi-f. 

Boclmnier  Vcrciu  fur  Bcrgbau  und  Gussstahlfabrik,  Bochuin. 
BOdikbb,  D',  ehem.  Président  des  Roichs-Vorsickerungs-AmU,  Berlin. 
Branuts,  Laiidi;srath,  Diisseldorf. 

Braucrci-uiid  Maizerei  Berutsgenosseiischaft,  Frankfui-t  a/M. 
Brennerei-Bcrubgcn ossonsfhaft,  Berlin. 

Brl'nck,  U',  K'3iiiglicliei'  Koiiiuierzienratli.  Ludwigshifen  a/Rh. 
Buchdrucker  Berufsgenossensihîtft,  Leipzig. 
Chcroische  Fubrik  Kalk,  Kalk. 
Dai.ri'S,  Cari.,  Kummerzienrath,  Aacheii. 
Deutsrher  HanJelslag,  Neuc  Fi-ii'driirliKtrasse.  534,  Berlin. 
DtKRiti,  Fi'ieJricli,  Fabrikbesitzer,  Oberlaiigoabicku. 
Elbschiflahrts  Bciufcgctinssfiisclmft ,  Magdeburg, 
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Feliscb,    Baumeister    und    Mitglied    des    Abgeordnctcnhauses,    Kleinbecren 

,  straîse,  3,  Berlin, 
Peltbn  &  Gl'illaume,  Cologne. 
FleîEcberei  Berufsgenossenschaft.  Lûbeck. 
Fbkt,  Max,  Konmerzienrath,  MUlhauBen  i/E. 
Fiihrirerk£  BerubgenosseiiGcfaatt,  Dresden. 
FriNCRB,  Wilhelm,  Hagea  i/W. 
Gabtnkr,  Rob.,  General direktor,  Freiburg  i/Schl. 
GaemotoreDfabrik  Dcutz,  Koln-Deutz. 
Oelscnkirchener  Bergwerks  Aktien  Gcs.,  Rhein-Elbe  b/g, 
Groeehenogl.  hessiscbe  Tlandclskammcr,  Bingcn  a,Rh. 
Id.  id.  Glcssen. 

Id,  id.  Offeiibach  a/M. 

Hamburgische  Baugcwerbe  genoEsenschaft,  Homburg. 
Handelukammer  Barmeu. 

Id.  Bonn. 

Id.  Breslau. 

Id.  DuGseldorf. 

Id,  Frankturt  a/0. 

Id.  GOrlitz. 

Id.  Gottingen. 

Id.  Hamburg. 

Id.  Kiel. 

Id.  Koblenz. 

Id.  Kolmar  i,E. 

Id.  Koln. 

Id.  Kreteid. 

Id.  Lahri/Badeii. 

Id.  Landeshut  i/Schl. 

Id.  Leipzig. 

Id.  Limburg  a/d.  Salm 

Id.  Lubeck, 

Id.  Posen. 

Id.  Plauen  i,V. 

Id.  Soran  Med/Laus. 

Id.  Sirasburg  i/E. 

Id.  Trier. 

Id.  ZitUu. 

Id.  fur  das  Hcrzogthum  Kuburg.  Kobiirg. 

Id,  fur  den  Amtsbczirk  Ptorzhuini. 
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IlaiidcUkammer  fUr  den  Kreia  Maanheim. 

Haiidelsvorstand,  Kilrnbet^. 

Handcls  und  Gewerbekammer,  Chemniti,  Hcilbronn. 

llandcis-  ujid  Uewerbekammcr  Citr  Schwabcn  und  Neuburg,  Augsburg. 

Uannoversche  Baiigewerks  Bei'utagenosscnEchaft,  llanuoTcr. 

Hanseatist'he   Vcrsichemngsanstalt   filr    Iiivalidiliits-    und    Allofsversichcrung, 

Lubeek. 
Hartmann,  Kaiferlirhcr  Rcgieningrath,  Charinttcnburg. 
Ilii>scKBL&  Si>hn,  Ka.<»!l. 

HesEen-Kflssauisc-he  Baiigéwerks  BcruFsgciiosscliciischaft.  Frankfurt  a/M. 
lIoKFUANN,  Lebci'echt,  ReiEStarke-Fabr.,  Salzuflco  (Lippe). 
Hiiffînaiiu'  s  Stflrkefabrikeii,  SaJzuflen  (Lippe^. 
HoLTZ,  D'J.  F..  Berlin. 
llL'itnB,  Otln,  Magdcburg-, 
1 II val iiJi tilts  u  Altcrvcrsirheningsaiistalt  Bei'liti,  Berlin. 

Id.  id.  der  prov.  Westpreusseii,  Danzig. 

Id.  id.  Haniioïor,  Hniinover. 

Id.  id.  Mocklonburg,  Schworin  i/M. 

Id.  id.  Ostpreussi'H,  KOuigsbcTg  i/I'r. 

Id.  id.  l'ommcm.  Sti.-ttiii. 

Id.  id.  Poscn,  Poson, 

Id.  id.  Sclileswijj-Holstein,  Kiel. 

Id.  id.  Westfalen.  Munster  i.  W, 

Id.  id.  H&tseii  Nassau.  Kasiiel. 

Jkn'ckk,  Gchcimci' Finaiizrath  a.  D.,  F,Escn  a/Iiuhr. 
JlSiJHANS,  Hei'trrath,  General  direktor  dor  Vereinipten  KOnigs-uiid  Laur.lhuttc, 

B.'1'liti. 
Kamp,  h.,  G<-iif  rai  direktor,  Hauiin  i/Wwlt. 
KulTl'MANN.  W  Ocurg  ,  Fubrikbosiliier,  dologîrtef  des  Vorstaiidos  der  sthlesischcn 

Tcïiil-Beriifsgeiiossunsehiitt,  Wustogierwlfi'f  Si^lilesieiiî. 
Kiia[i|)s.'linfts  Iii.'i'u[sgenoss»iiisi'haft,  Berlin. 
Koi/:ni.i\,  Kdward,  Wciler,  KroisThann  i^K. 
KtiRTiN.;.  Gobr..  K;iJ-tiiigsdorf  b;Haiinrjver, 

Kiirpi  Tari  lin  def  Kaufmannsiaiatt,  Ncuo  Frii>drii-bs(i\  ."il, 2,  Bri'liii,  C. 
Kkitp.  Vi-\rd,  Cinisi>ii«-.Tk,  MandcbiHK-Hui'biii. 
KuuHf"  iKinna  .  Fried,  Esscii. 
La.i[van>.  Ii'liiiifi.,  Jterlin. 

Liiiiil.:s-u.isi,Oi.'rijiiL'>.i]islalt  Klsass-Uithriiif-'Oii,  Stni-sburK  :  E. 
Lamimann.   r  ,    V,-fvv.iltiirit.'siliivkti>r   der  .\..i'ddeulsi'iLen    llnl/berulsgoiHissen- 
Minîi.  li.rliii. 
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LederindustricBerufogeiiossenschaft,  Mainz. 

Lcinen-BcrutEgcnossenschaFt,  Schwelm. 

LuEG,  Hcinr.,  Kommerzienrath,  Uhlandâtrasse.  3,  DusseldorE. 

Magdeburgische  Baugewcrks  BerufsgeDossenscbaft,  Magdeburg. 

Mbier,  Generaldlrektor.  Friedenshutte,  Kneut'igcn. 

Mbtrr,  Ed.,  Fïbiikbeiitzer,  Mitglicd  des  ûenossenschaftsvorstandcs  des  Rhetn- 

Westfal-Tciiilberufâgeiiosseiischall,  Aachcn. 
MOllbb,  R.,  Konimeniciiratb,  Barkwede,  Wesltaleii. 
MOlleTei-BerukgCLioîEeiischaft,  Friedcnau.  (Paul  Bauricdel,  in  Nitrnbepg,  ver- 

treter.) 
Nahrangsmittel- Indu  strie  Beruf^genossenscbaft,  Berlin. 
Korddeutsch©  Holi-BcrufsgeiioescnscbatD,  Berlin. 
NordOstlîcbe  Eisen-  ood  Stahl-Berufsgeiiossenschaft,  Berlin. 
Papiermacher  BcrutsgcnoeaCDschaft,  Mainz. 
Pàuu,  D'.  Hechst  a/M. 
Privatbahii  Beniùgenossenschaft,  I.Ubeck. 

■  RhcinÎBcbe  Westfaliscbe  Baugewerks-Benitsgenossenschatt,  Elberfcld. 
Rbciniscb-Westfdl-Teitil  Beruf^genossenscbaFt,  M.  Gladbacb. 

Id.  id.  id.  Section  I,  Dusseldorf. 

Id.  id.  id.  id.    II.  M.  Gladbacb. 

Id.  id.  id.  id.     m,  Elberteld. 

Id.  id.  id.  id.     IV,  Barmcn. 

Id.  id.  id.  id.    V,  Lennop. 

Id.  id.  id.  id.     VI,  Aacbon. 

Id.  id.  id.  id.    VII,  Oechtrup  i/W. 

RoEstcKB,  Ricbard,  mitglicd  des  Abgeordneten  Hauscs.  Berlin. 
RoTH,  D',  Schmidlstube.  7,  Frankturt  a/M, 
Slluhsische  Baiigewerks  Berufsgenosscnschaft,  Dresden. 
Id.  Holz.  Berufsgenossenschatt,  Dresden. 

Id.  Tcxiil  Bcrufsgciiosscnscbatt,  Leipzig. 

Id.  Tburingiscba  Eisen-  und  Stabl Berutagenossenscliaft,  Leipzig. 

ScHicBAO  (Firma),  F.,  Elbing. 
ScHiRSS,  Kommerzicnralh,  Dilssoldorf. 

Schillâ-  und  Masscbinenbau-Aktienges.-Gerinania,  Tcgcl  b/Bcrlin. 
Schlcsisch-Poseiiscbe  Baugew.  BerufsgoiiossenschaEt,  Breslau. 
Sdilcsische  Eisen-  und  Stahl  BorufsgonossenscliBft,  Breslau. 
ScHLUMBERGKR,  Tbcodor,  KommeiTiienrath,  Miilbausen  i/R, 
Sc-bwarznaldcr  Haiidolskammer,  Villingen  i  Baden. 
Soo  Bcrufsgeiiosscnschatt,  Hambiirg. 
SsBbOHM,  General dircktor,  Malstass-Burbacb. 
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Seidcn  Berufs^nosseiiscbaCt,  Krefcld. 

Speditions-  Speicherei-  und  Kellerei  Berutsgenosscaschaft,  Berlin. 
Steinbnichs-BeruEsgenosscnschaft,  Berlin. 
Stbinhibl.  Gustave,  manufacturier,  Rothau  (Alsace). 
Stollwerck,  Peter  .Tos.,  Koln. 
Strassenbabn  BerufsgenofsenschaFt,  Berlin. 

Siiddeutsche  Edel-  und  Unedelmetall-  BerufsgeHossenscliaft,  Stuttgart. 
Id.         Eisen-  und  Stahl  Bcrufsgenossenschaft,  Mainz. 
Id.        Teitil  Berufsgenossenschaft,  Augsburg. 
SlidwCKtliche  Bauge w.-BûrufBgenossenechaft,  Strassburg  i/E. 
Siidwestdeutsche  Eisen-  BerufsgenossenEehaft,  Saarbrûcken, 
Tabak  BeruFsgenosEenschaft.  Berlin. 
Thibu,  D*"  Cari.  Saniiatsrath,  Arzt  und  dirigent   eines  Untall-Krankenhauses 

Coltbus.  Cottbus. 
Thuriiigische  Baugew.  BerutsgenosBenschatt,  Erturt. 
TAN  DsLDEN  &  C",  Gerrit,  Gronau  i/Westf. 
VAN  DEN  WijNGAKRT,  Dii^ktor  Vorsitzeudcr  des  Vcrbandea  deutscher  Muller, 

Berlin. 
VAN  DBR  BoRUHT,  D',  pifitessear  d'économio  politique  à  l'L'iiivereifé  technique, 

Keiserallee,  115,  Aat'hen. 
Vcreiu  deuUcher  WoUkfimmer  und  Kammgarjispinner,  Conmannsdorf  i;Sochscn, 
Verein  tùr  die  bergbau lichen  Interossen  im  Oberbergamtsbezirk  Dorlrnund, 

Essen  (Ruhr). 
Vcreinigte  KBln  Roltwoiler  Pulvorfabriken,  Kllln, 
Versicherungssanstalt  Baden,  Karlsnihe. 

Id.  fur  daB  Kfinihreich  Sachsen,  Dresden. 

Id.  filr  Oberbajern,  Milnchen. 

Id.  Oldcuburg,  Oldenburg. 

Id.  fur  die  Pfalï,  Speyer. 

Id.  fur  Schwabcn  und  Neuburg,  .augsburg. 

Vju.ERovA  BocH,  Melllach. 
^'oGT3,  Fci'diiiaud,  Stellvorti^itende  Vorsitzonde  der  Nord  dcutsohen  Hol/derufs- 

genosseiischatt,  Berlin. 
VoiGT  AHaki'fnkii,  Kraukturt  a/M.-Bockenhcini. 

VON  Bkandt,  Rudolf,  Lando-^liaupliiiann  dor  Provini  Ost-Prcus.sonB,  Kfliiigsberg. 
VON  DBR  OsTKN,  Gi'ficbiitlsfiihrer  des  Vereiiis  ïur  Waliruiig  dor  gemcinsaraen 

wii-tlischaftlii'ln'ii  Intci'essi'n  der  Saariiidusirio,  Saarbrilckcn. 
VON  Mavr,   CiooifT.,  ancien  sous-secrétaii'o  d'Kt.it.  profisseur   i»    l'Uiiivorsilâ, 

Kaiser  Wilbom^rl■a^■,-:l',  ."),  Sti-asbourg. 
VorstolieraiiinliTKimfii]aiiii>.-li!il'i.Kr>iiiiip.bi>rpi,Pr. 
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Wkbskt,  D'  E.,  Kgl.  Geheimer  Koimnerzienr.,  Breslau,  5,  Kf^nigspl. 
■WiNCKLKB,  Paul,  Koniglicher  Kommerzienrath,  Filrth  i/Bajern. 
WiTTKSSTKis,  D'  Ed.  G.,  Vorsitzender  des  Berg.  Vereins  tilr  GomoinwoLI., 

Barmen. 
Wurttembergiscfae  Baugen.  Benifsgeno^seascliaft,  Stuttgart, 

Id.  InvaliditUts-  und  AltcreverEtcherungsaiistalt.  Stuttgart. 

Zachbr,    Georg.,    D'  jur.,   Kaiicrlicher  gehcimer  Regierungsratb,   Taiibcn- 

Etrasse,  1,  m,  Berlin  W. 
Zucker  Berufsgenossenscfaaft,  Magdcburg. 

Aatriclie. 

Arbeiter-Unfall-Versii^ei*ûiigsanstalt  fur  Tricst,  dus  Kiistcnlaud,  Kralti  u.  Dal- 
matien, Trieste. 
Gentilli,  Ermanno,  directeur  général  de  la  première  compagnie  autrichienne 

d'assurances  générales  contre  les  accidents.  Vienne,  Bauernmarkt,  S. 
Gboss,  Gustave,  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université,  membre  de  la 

Chambre  des  représenta nts,  Vienne,  Landesgericbtsstr.,  11. 
Uavbsxr,  D'  Jacques,  directeur  de  l'établissement  d'assurance  contrôles  accidents 

du  travail  pour  le  rojaume  de  BohÈine,  Prague,  Poric,  1075. 
HoTowKTi,  D"'  Rodolphe,  adjoint  de  la  Chambre  de  commerce  et  d'industrie, 

Purkguova  Ulice,  6,  Prague. 
Kaan,  Jultus,  Ober  Inspecter  im  K.  K.  Ministorium  des  Innern,  Vienne. 
KLBTrBNHOPRR,  D''  Aloïs,  directeur  de  l'établissement  d'assurance  contre  les 

accidents  de  Moravie  et  Silésie  (.Autriche).  Krapteiiga-sse,  4,  Brunii. 
KoBSLBtt,  Karl,  directeur  de  l'établissement  d'assurance  de  la  BassC'Au triche. 

Vienne,  Schottenbastei,  10. 
PiLAT,  Ladislas,  docteur  en  droit,  professeur  à  l'école  polytechnique,  docent  t 

l'Université  de  Lcmberg,  Lemberg  (Autrichc-Galicie). 
RiTTBK  VOK  KiNK,  Julius,  conseiller  impérial  I,  Nibelungengasse,  3,  Vicime. 
ScBMTZLËR,  Ferdinand,  sous-directeur  de  l'établissement  d'assurance  contre  les 

accidents  do  Moravie  et  Silésie  'Autriche],  Brunn. 
SvoBoD*  Edlbr  von  Ferrow,  conseiller  ministériel  au  ministère  de  l'intérieur, 

Vienno- 

Belgjqne. 

Aban.  Henri,  directeur  général  de  la  Royale  belge,  impaFse  du  Pare,  1 ,  Bniielles. 
Allard,  Victor,  sénateur,  avenue  do  la  Toison-d'Or,  19,  Bruselles. 
Aneeelr,  E.  ,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  rue  du  Jainbiin,  70,  Giinil. 
Amsiaux,  Maurice,  docteur  en  droit  et  en  économie  politique.  Mont- Saint- Mar- 
tin, 71,  Liège. 
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AiGKR- Vincent,  industriel  et  atsureur  chaussée  de  Courtrai,  25,  Gand. 

Beco,  Emile,  secrélairc  génùral  au  Mioistére  de  l'ngricullure  et  des  travaux. 

publics,  rue  de  Luxembourg,  31,  Ixelles. 
Bbco,  Jean,  directeur  général  des  cartoucheries  d'Anderlocht,  rue  dus  Gou- 
jons, 33,  Andericcht. 
Bbernarkt,  A-,  ministre  d'Etat,  président  de  k  Chambre  des  représentants,  pré- 

fidctit  du  Congrès,  rucd'Arlon,  11,  Bruxelles. 
Bbbanakrts.  Félix,  fabricant  de  toiles,  place  du  Comte- de- Flandre,  7,  Gond. 
Begasse,  .losepli,  induEiriel,  Liège. 
Bernahd,  L*,  administrateur  délégué  de  la  Société  anonçmo  pour  la  fabricatiou 

d'appareils  d'éclairage,  rue  Saiut-l.éonard.  4G'*,  Liège. 
Bkrtaux,  F.,  industriel,  rue  Bara,  125,  Cureghem. 
Bertrand,  L.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  Bruiellos. 
Bkgaui.t,  Amedée,  soiis-di recteur  et  actuaire  à  la  Compagnie  belge  d'assurances 

générales  sur  la  vie,  rue  de  la  Fiancée,  2J,  Bruxelles, 
BoDABT,   Joseph,    membre  de  la  Chambre  des  représentants,    Ilingeon  (par 

Veiin). 
Boddaert,  Henri,  avocat  près  la  cour  d'appel  deOand,  Coupure,  4G,  Gand. 
BoDEUx,  Michel,  substitut  du  procureur  du  roi,  chaussée  Morren,  4,  Liège. 
BoËL,  Gustave,  industriel,  la  Louviére. 
BoNSKViE,  Victor,  aviicat  pn^s  la  cour  d'appel,  conseiller  honoraire  des  mines, 

rue  des  Quatre-Bras,  9,  Bruxelles, 
BosKRKT.  Louis,  avocat,  rue  Louvrex,  55,  Liège. 
BoSMANS,  E.,  curé,  la  Buissière. 
BoTSON,  Henrj,  avocat,  rue  Capouillet,  14,  Bruxelles. 
BoTï,  Gustave,  électricien,  rue  Sainte-Gudulo,  10,  Bruxelles. 
BoicHos,  Eugène,  industriel,  rue  de  la  Station,  154,  I.ouvain, 
BoUKON,  Jean,  directeur  de  la  Société  anonyme  des  usines  de  Braïne-le  Comte, 

boulevard  du  Ilatnaut,  74,  Bruxelles. 
BoiTKii.LK,  L.-D,,  directeur  de  la  Grande  distillerie  belge,  me  de  Russie,  41, 

Saint-Gilles. 
BovvY.  ,\Iexaiidre,  industriel,  mi?rabre  du  Conseil  supérieur  du  travail,  quai  do 

l'Abattoir,  37,  Liège. 
Bbabant,  Léon,  directeur  gérant  de  la  Soc'iété  anonyme  du  charbonnage  de  la 

Gi-Jiide  Machine  ù  teu  de  Dour.  rvie  du  Collège,  10.  Dour. 
Bhau.n,  Alexandre,  avocatû  la  cimr  d'appel,  rue  du  Prince-Royal,  92,  Bruxelles. 
Bb[s,  .4rtns,  ingénieur,  directeur  de  la  Six-iété  de  la  Vieil  le- Montagne,  Angleur 

(Liège). 
Hbonni;,    Lucien,  directeur  de  VAssiira-ice  Liri/foisi;,   bovilevard  do   la  Sauvc- 

iiièii;,  91.  Liège. 
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Brodhon,  p..  administrateur  délégué  des  chaudronneries  P.  Broubon,  Pré 

Binet.  Liège. 
Bruohhans,  Joseph,  inspecteur  du  travnil  à  l'Administration   centrale,   rue 

Vauthier.  4,  Ixelles. 
Btl-Cahpbn,  Louis,  fabricant  d'allumettes  chimiques,  Orammont. 
.    BuTSSB,  Auguste,  fabricant,  place  Van  Artevclde,  15,  Gand. 
Caniot,  inspecteur  d'assurances,  avenue  Ponsny,  50.  Bruiellos. 
Capbllb,  Henri,  ingénieur  et  inspecteur  du  travail,  boulevard  Cauchy,  9.  Namur. 
Caisse  anverEoise  de  secours  auxvictimcs  des  accidents  du  travail,  rue  Oudaan,  12 

Anvers.  {M.  van  Put,  président.^ 
Cardon,  Léon-Ch.,  peintre  décorateui',  quai  au  Bois-à-Biitlei*,  57,  Bruxelles. 
Cabhouche,  avocat,  rue  do  la  Loi,  62,  Bruxelles. 
Carbls  frères,  constructeurs.  Dock,  39,  Gand. 
Casibr,  Amand,  président  de  la  Société  liniéro  Saint- Sauveur,  ancienne  porte  du 

Sas,  76,  Gand. 
Castblrin,  E!dgard,  négociant,  avenue  Rubens,  29,  Anvers. 
Chansat,  W.-Arthur,  avocat  i.  la  cour  d'appel,  rue  de  Ligne,  3,  Bruxelles. 
Chanbat,   E^dmond  flis,    agent  général  des   -   Propriétaires   réunis   -,  rue  de 

Ligne,  3,  Bruielles. 
Chambre  de  commerce  ^Union  commerciale  et  industrielle),  rueFabry,  16,  Liège. 
Clbbhont,  Arthur,  directeur  général  des  chemins  de  fer  Liëge-Mae$tricht,  rue 

Grétry,  9,  Liège. 
GoGELS,  Fréd^ond,  sénateur,  avenue  du  Commerce,  813,  Anvers. 
CoLUMKT,  Léon,  avocat,  boulevard  Picrcot,  20,  Liège. 
CoLBTTB,  Joseph,  ouvrier  verrier,  rue  Boverie.  167,  Lize-Seraing. 
CooRBWAN,  sénateur,  place  du  Marais,  1.  Gand 
CooKEHAN-SoLVAT,  rue  de  la  Limite,  10,  Bruxelles. 

CoppisntRg,  Emile,  entrepreneur  de  travaux  publics.  Grand  Toquet,  14,  Gand. 
CoNVBRT,  Alfred,  avocat  et  juge  suppléant,  rue  de  Spa,  8,  BniicUes. 
Cbjck,  Daniel,  docteur  en  droit,  attaché  à  l'Office  du  travail,  rue  du  Marais.  116, 

Bruxelles. 
Crocq,  Jean,  docteur  en  médecine,  ancien  sénateur,  rue  R(iyii.le,  138,  Bruxelles. 
CuTTiER,  Ad  ,  directeur  de  la  Société  des  glaces  de  Sainte-Mario  d'Oignies, 

Campiom.  Charles,  juge  de  paix,  rue  de  l'Est,  2.  Schaerbeek. 

d'Andrimont,  Gustave,  avocat  près  la  cour  d'appel  de  Liège,  rue  de  la  Cas- 
quette, 40,  Liège 

Danseau,  René,  directeur  du  Moniteur  des  Emjdoyés,  rue  Fontainas,  9.  Bruxelles. 

De  Bavât,  Gustave,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  rue  des  Palais,  32, 
Schaerbeek. 
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Db  Bontridpbr,  industriel,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  me  de 

Louvain,  28,  Vilvorde. 
DB  Brabandgbb,  Gaston,  avocat,  rue  d«  Trûne,  99,  Bruxelles, 
DE  Brouckhoven  db  Bebgktk  (comte),  avenue  des  Arts,  103,  Anvers. 
Dk  Brouwbr,  adminiatratuur  délégué  de  la  Société  -  La  Liniére  Gantoise  -, 

Porte  de  Bruges,  15,  Gand. 
DE  Bruggenoms,  avocat,  place  Bronckart,  19,  Liège. 
Dr  Bruyckbr,  Pol,  inspecteur  du  travail,  rue  de  la  Loi,  37,  Courtrai. 
De  Buck,  Pieri-e,  délégué  à  l'Inspection  du  travail,  me  de  l'École,  3,  Moiit- 

Saiiit-.\mand  (Gandj. 
Dk  Cocr,  Maurice,  avocat,  rue  Gérard,  9,  à  Aiivei-s, 

De  Grekf,  Jules,  conseiller  dos  mines,  rue  du  Méridien.  10,  St-Josse-ten-Noode. 
DE  Hemptinne,  Eugène,  Wondclghem. 

DE  Hemptcnne,  Paul,  industriel,  chaussée  d'Hindelgem,  Ledoîierg. 
De  Jace,  Chiii'les,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  avenue   d'Avroy,  75, 

Liège. 
Dejardim,  Louis,   directeur  à   l'administration  centrale  des  mines,    rue  du 

Trône,  186.  lïeUcs. 
Dejardin,  Victor,  ingénieur,  directeur  de  carriôros,  Dinant. 
DB  Ker€hove  d'OussE]>;HEM,  sénateur,  rue  de  la  Croix,  7,  Gand, 
DEKIK^,  Léonard,  industriel,  quai  do  l'Industrie,  2,  Courlrai, 
Dklcuvis,  Nestor,  administrateur  délégué  de  la  Société  anonyme  Nicaise  et  Dol- 

cuve,  la  LoQvière. 
DE  LEVA.L,  Gaston,  avocat,  rue  Bosquet,  88,  Brutolles. 
DE  Lexht,  Philippe,  juge  do  paii,  rue  Tirogiie,  HolIogno-aux-Pierros. 
Dbi.haye,  Henri,  entrepreneur,  membre  du  Conseil  supérieur  du  commorce  et 

de  l'industrie,  rue  Blanche,  13,  Bruxelles. 
Dklhave,  Henri,  administrateur  délégué  de  la  Société  d'ajaurance  »  Les  Patrons 

réunis  -.  rue  Ilenrî-Maus,  41,  Bruxelles. 
De  Lwne-Vkrlat,  Emile,  membre  du  Conseil  supérieur  du  eommeive  et  de  l'in- 
dustrie, boulevard  du  .Tard in- Botanique,  3.3.  Bruxelles. 
DK  LiMBiBS  (comte  Adolphe),  l'eprésontant,  rue  du  Conniierce,  15,  Bruxelles. 
DE  LoH  DE  Bebi;,  E.,  indubtriel.  rue  des  Goujons,  99,  Bruxelles. 
Delvai.,  Alcxaudiv.  député  pemiaiiont  du  Ilainaut,  'fi-rtzcguies. 
Denis,  Hector,  professeur  à  l'Université  libriî  de  Bruxelks,  rue  de  la  Croix,  42, 

Iiellos. 
DR  NlMAL.  II.,   aviicat,   vice-consul  do   Russie,   sccrétuirc    de   l'Association   des 

maîtres  de  forges,  Charleroi, 
IIf.i'oitier,  Kdou;iz'd,   ingénieur  on  chef  des   ini]n-s,   boulevard  d'Onuilius,  21, 
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Dkprbz,  Georges,  directeur  général  de  la  Société  anoiii-me  des  cristalleries  du  et 

L  Val-Saint'Lainbert. 
Di  QuKuat,  Charles,  secrétaire  de  la  Bourse  du  travail,  rue  de  l'Amigo,  17, 

Bruxelles. 
DB  RïMAix  Jcointe),  membre  de  la  Chambre  des  repré=eiitanta,  rue  des  Nervieiis, 

I ,  Anvers, 
Dbboovbr.  Emile,  dirertourà  la  Caisse  générale  d'épargne,  rue  du  Coraet,  21, 

Bruselle*. 
Db  Schcttkr,  h.,  chef  de  bureau  à  la  Caisse  de  secours  aux  ïictimea  des  acci- 
dents du  travail,  rue  Pothoeck,  58,  Anvers. 
DE  SÊLTS-IxiNecHAMPS,  sénateur,  Cinej, 

SB  Smbt-Dirrman,  Emile,  industriel,  boulevard  du  CliAteau,  58,  Gand. 
De  Somer-Van  Obnbchtbn,  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 

l'industrie,  Turuhout. 
D'HoNDT,  Victor,  avocat  et  professeur  à  l'Université  de  Gand,  rue  des  Sceurs- 

Noiree,  11,  Gand. 
DoAT,  Henri,  ingénieur  civil,  rue  des  Venncs,  388,  Liège. 
DoRHANS,  F.-W.,dirccIeuB  d'assurances,  rueGrétrj,  13,  Bruielles. 
d'Ol'ltreuont  (comte  Adhémar),  sénateur,  rue  de  la  Loi,  17.  Bruxelles. 
DBorr,  Albert,  ingénieur,  directeur  de  la  Glacerie,  Courcclles. 
Dubois,  J.,  directeur  à  l'Office  du  travail,  Brusclles. 

Dubois,  Ernest,  professeur  à  l'Université  de  Gand,  place  Van  Artevelde,  6,  Gand. 
DufiOiSDBKSHiBN,  Léon,  actuaire  à  la  Caisse  générale  d'é|iat^ne  et  de  retraite, 

chaussée  de  Wemmel,  Jette- Saint- Pierre. 
UuJUtDiN,  François,  industrie,  Pont  Saint  Martin,  Leuze. 
Ddpom,  Henry,  inspecteur  du  travail,  rue  de  la  Paiï,  5,  Liège. 
Do  Pont,  Henri,  président  du  Conseil  des  mines,  rue  Galilée,  2,  Bi-uielles. 
Db  Schrtver,  J.  ,  directeur  général  de  la  Société  Franco-Bcigc,  rue  Vergote,  1 1 , 

Bruxelles. 
Desmeth,  Charles,  avocat,  48,  rue  du  Commerce,  è  Brusclles. 
Edeluann,  Mai,  administrateur  délégué  de  la  Grande  brasserie  de  Koekelberg, 

avenue  de  la  Liberté,  Koekelberg. 
EosBRHONT,  Camille,  entrepreneur  de  travaux  civils  et  industriels,  Coujmi'c, 

Gand. 
Errbra.  Paul,  avocat,  chargé  de  cours  àl' Université,  rue  Rovale,  14,  Bruxelles. 
Fabct,  Jules,  président  de  l'Association  générale  dos  ineunii.TS  belges,  rue  du 

Congrès,  59,  Bruxelles. 
FÉLIX,  Jules,  docteur  en  médecine,  rue  Marie-de-Bounrngnc,  10,  Bruxelles. 
Flecbbt,   Ferdinand,  ingénieur,  membre  do  la  Chambre  dus  représentants, 

Warsage  (Li^), 
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FmKBT,  Adolphe,  ingénieur  en  chef  directeur  des  mines,  rue  Dartois,  28, 

Liège. 
FouHCAULT,  Emile,  maitre  de  TCrreries,  préaident  de  l'Association  des  maîtres 

de  verreries  belges,  Lodelinsart. 
Fbaipont,  Marcel,  avceat,  rue  Féronstrée,  95,  Liège. 
Francabt,  Adolphe,  avocat.  Mous. 
Franck,  Louis,  avocat,  rue  Léopold,  49,  Anvers. 
Fr.inkem  et  Lefëvrb.  serrurerie  artistique,  rue  Malibran.  55,  Iiellcs. 
Fresay,  Henri,  directeur  de  la  Fabrique  nationale  d'armes  de  guerre,  Herstal. 
Frison,  Maurice,  avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  Lebcau.  37,  Bruiellcs. 
Gbnot,  V.,  sccrêtaii'e  de  la  Fédération  des  associations  commci'ciales  et  indus- 
trielles de  Liège,  rue  d'Archis,  64,  Liège, 
Gérard,  Maurice,  ingénieur,  directeur  de  charbonnage,  Montigny-s/Sambre. 
G&ROK,  François,  ouvrier  mécanicien,  délégué  pour  l'inspection  du  travail, 

avenue  Hanlet,  12,  Verviere. 
GiLLEUON.  Apbonse,  consul  des  Etats-Unis  mexicaine,  membre  du  Conseil  de 

prud'hommes,  président  du  Conseil  de  l'industrie  et  du  travail  (section 

de  l'iiidustrie  et  du  vêtement),  Bruges.  • 

Gii.so.s.  Jean-Antoine,  directeur  du  Crédit  communal,  rue  de  la  Banque.  13, 

Bruxelles. 
Gi.iBBRT,  Désiré,  inspecteur  du  travail,  avenue  Brugmann.  534,  Uccle. 
GoDDUN,  Arthur,  juge  au  tribunal,  rue  du  Viel-Escaut,  11,  Gaiid. 
GrëOOIRII,  Gaston,  député  permanent,  quai  des  Pécheurs.  54,  Liégu. 
Grbinbr,  a.,  directeur  généra!  de  la  Société  Cockerill,  Seraing, 
GuLLLAi'MK,  Ed.,  direi:teur  gérant  de  la  Société  anoiijme  des  hauts- (ourueaux, 

rue  du  Sud,  Chjltclineau. 
Guinotte,  Lucien,  sénateur.  Bruiclles. 
Habets,  Alfred,  secrétaire  de  l'L'nion  des  charbonnages,  rue  Paul  Dcvaui.  4, 

Habbts.  Paul.  din»cteur  gérant  des  charbonnages  de  l'Espéraiico  et  Bonne  For- 
tune, avenue  Blunden,  17,  Liège, 

Hai»t.  Aloi,.  avocat  à  la  cour  d'appel,  16,  Petit-Sablon,  Brusclles, 

Hankar,  Florlmoiid,  premier  directeur  à  la  (laisse  -n'^iiérale  d'éjargne  ei  de 
retraite,  chausséi;  d'HaccIit,  51,  Uruiellcs. 

Hanquet.  Ferdinand,  faln'icant  d'armes,  me  Charles  Mony^n,  18,  Liège. 

Hanssens.  Eugène,  avocat,  me  Cr.:spel.  18,  Rruïcllos. 

Hardenpont.  Louis,  siOnal^'ur,  run  du  Montde-PiiJIé,  ;(.  Mons, 

Hardy,  Kmilc,  ijii.'éiiieur,  Quarcgjion. 

1Iari4ot,  Elisée,  entivprencur  do  travauï  publics,  nu'  l)artois.  Liège. 

Harzé.  Ëmili',  directeur  général  des  niiiK'ui.  rue  di:  k  Loi.  213,  Bruxelles. 
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'   d'appel,   rue  de   la  Grosse-Tour,  29, 


,   Th.-M.,    avocat  &  la  ( 
Bruxelles. 

Hbnrotte,  tl.,  inspecteur  principal  du  travail,  rueDekens,  16,  Etterbeek. 
Hbusbux.  Léopold,  directeur  gérant  des  charbonnages  de  Courcelles-Nord,  Cour- 

Hthamb,  Paul,  avocat  à  la  cour  d'appel,  rueduTrAoe,  1^1.  Bruxelles. 

ISAAc,  Isaac,  directeur  de  charbonnages,  Frameries. 

IwBiNS  d'Ekckhouttk,  représentant,  rue  de  Menin,  28,  Ypres. 

Jaoqubt,  Alphonse,  fabricant  de  papiers,  route  de  Braiue-le-Comte,  Nivelles. 

Janson,  Paul,  avocat  et  sénateur,  rue  Royale,  260,  Bruxelles. 

jAhSSBNS,  Paul,  industriel,  rue  des  Brasseurs,  SaintvNicolas  (Waes). 

Jaspak,  Henri,  avocat  près  la  cour  d'appel,  rue  Rogier,  237,  Bruxelles. 

JoTTRAND,  Aug. ,  avocat,  secrétaire  de  l'Association  houillère  de  Mous,  boulevard 

Dolez,  110,  Mons. 
JOTTRAND,  Félix,  directeur  technique  de  l'Association  des  industriels  de  Belgique 

pour  l'étude  et  la  propagation  des  engins  propres  à  prévenir  les  accidents  du 

travail,  1,  impasse  du  Parc,  Bruxelles. 
Kaiser,  chef  de  bureau  à  l'Office  du  travail,  Bruxelles. 

Kklecou,  Eugène,  administrateur-directeur  des  charbonnages  réunis  de  la  Con- 
corde, Jemeppe-sur-Meuso. 
Lapontaine,  Lambert,  ingénieur,  directeur  gérant  de  la  Liniâre  Saint-Léonard, 

quai  Saint-Léonard,  36,  Liège. 
LAGASSfr-DB  LoCHT,  ingénieur  en  chef  directeur  des  routes  et  bâtiments  civils, 

chaussée  de  Wavre,  167,  Ixelles. 
La  Lainière  (Société  anonjme),  peignage  et  filature  de  laine,  rue  du  Pont,  62, 

Verviers. 
Lahbbrt,  Louis,  administrateur  des  Verrenes  des  Hamendes,  Jumet. 
Lahbbrmont  (baron),  ministre  d'Etat,  rue  Zinner,  7,  Bruxelles. 
Lahsribn,  Oscar,  b&tonnicr  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  d'appel,  ruo 

Bosquet,  14,  Bruxelles. 
Lavakaéb,  Henri,  boulevard  du  Hainaut,  SO,  Bruxelles. 
Lebrc^,  Louis,  directeur  gérant  de  la  Société  anonyme  des  usines  du  Marais, 

Montignj-sur-Sambre 
Lbcbat,  Julbs,  industriel  à  Lille  [Nord)  et  Gand  (Belgique),  rue  Fiévé,  24, 

Gand. 
Lkkmanb,  Louis,  juge  de  paix  (2*  canton},  rue  du  Binicl,  55,  Malines. 
Lefebvrb,  Albert,  avocat,  rue  des  Drapiers,  21,  Bruxelles, 
LËfiER,  Théodore,  avocat  et  sénateur,  rue  d'Angleterre,  14,  Gand. 
Lbjsune,  Alphonse,  ingénieur  honoraire  des  mines,   rue  du  Ravin,  50,   Char- 
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Lbliëvrr,  Xavier,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,   avenue  du  Midi,  24, 

Bruxelles. 
.  Lbhaire,  Emmanuel,  ingénieur  des  mines,  me  des  Clarisses,  18,  Liège. 
Lemairr-Bosbrkt,  professeur  à  l'Université,  rue  des  Augusttns,  46,  Liège. 
Lbpbrsonnb,  Henri,  ingénieur,  Sclaigneaui, 
Lepbrux,  Orner,  directeur  général  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  l'ctraite, 

rue  Fossé-aux- Loups,  48a,  Bruxelles. 
Lesigne,  a.,  imprimeur,  rue  de  la  Charité,  33,  Bruxelles. 
Levarlut,  Henri,  ingénieur  des  mines,  me  du  Canal,  17,  Malines. 
LippMANN  et  Krocht,  directeurs  d'assurances,  rue  de  la  Limite.  34,  Bmielles. 
LossEAU,  Léon,  avocat,  docteur  en  sciences  politiques  et  administratives,  rue  de 

Nimy,  37,  Mons. 
LovENS  CoRN'ÉLis,  entrepreneur  de  travaux  publics,  rue  de  l'Académie,  20, 

Liège. 
LïON,  Clément,  ancien  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Charleroi, 

me  de  Montigny,  11,  Charleroi. 
Mabk.le,  Léon,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  Rœulx. 
Magnbtte,  Charles,  avocat  et  député,  me  Gouby,  4,  Liège. 
Mahaim,  Ernest,  professeur  à  l'Université,  rue  de  l'État-ticrs,  15,  Liège. 
Maingie,  Louis,  actuait«,  a\'enue  de  la  Reine,  318,  Laeben. 
Maisier.  g..  Oolhain. 
Mausoux,  Emile,  ingénieur  principal  des  mines,  boulevard   ad  aquam,   13, 

Ptamur. 
Maroquin,  Alfred,  ingénieur,  rue  Rogier,  258,  Bruiolles. 
Maval'T,  Koctnr,  secrétaire  du  cabinet  du  ministre  de  l'industrie  et  du  traniil, 

Bruxelles. 
Mekits,  Eugène,  industriel,  avenue  du  commerce,  200,  Anvera. 
Mennis,  Edouard,  constructeur-mécanicien,  avenue  \'an  Volxem,  76,  Forest. 
Mkiisha>",  Léon,  avocat  â  la  cour  d'appel,  avcime  delà  Toison-d'Or,  78,  Bmxelles. 
Meuba>t,  Auguste,  directeur  gérant  des  Agglomérés  Réunis,  Maivinelio. 
MichottE'Cari.ikr,  .t.,  carrossier,  boulevard  C.iuchy,  10,  Nnmur. 
MoERMAN,  Achille,  fabricant  de  toile,  rueSainl-deorges,  76,  Gand. 
M«RE.\u,  E.,  avocat  à  la  cour  d'appel,  rue  Ducale,  37,  Hruxelles. 
MORISSF^AVX,  Charles,  directeur  géiiéi-al  de  l'Office  du  ti-avail,  rue  de  lu  Loi,  204, 

Bruxelles. 
Motte,  Maximilicn,  premier  président  do  la  rtnir  d'api>el,  nie  de  Livounie,  39, 

Bruxelles. 
MoNDRoN,  Léon,  industriel,  Lodeliusart. 

MoïAix,    Léon,   diiwnui'   gérant   de   la   Si'ciêté   de    Haumu-Marpent.    Haine- 
Sain  t-l'ien-e. 
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Maison  des  ouvriers  (Délégué  :  M.  Mougskt,  représentant),  24,  rue  de  Locqucn- 

ghien.  Bruxelles. 
Mabii.lb,  Val&«,  maître  de  forges,  Mariemont. 
MoRBL  DB  BoL'CLB  Saint-Dbnis,  directeur  de  la  Ljs,  9,  Coupure,  Gand. 
NicoLAï,  chef  de  division  au  miniGtére  de  l'intérieur,  rue  de  la  Source,  69, 

Bruxelles. 
Ntseens  O.-A.,  rentier,  rue  de  la  Loi,  153,  Bruxelles. 
OuN,  Xavier,  avocat  et  professeur  à  l'Université,  Bruxelles. 
0RTM4NS,  Maurice,  directeur  des  armements  de  la  Société  Cockerill,  canal  des 

Brasseurs,  15.  Anvers. 
OsY  hb  Zbswaart.  gouverneur  de  la  province  de  et  à  Anvers. 
Pabukktier.  Gustave,  industriel.  Petite  rue  des  Longs-Chariots,  7,  Bruxelles. 
Pabeblecq.  Ph.,  ingénieur,  directeur  gérant  de  la  Société  des  charbonnages  de 

Sacré-Madftmc,  Dampremj. 
PiEPER,  Henri  [fils],  directeur  de  la  Compagnie  internationale  d'électricité,  quai 

de  Coronmeuse,  30,  Liège. 
PiROTTE,  Victor-H.,  directeur  d'assurances,  80,  rue  d'Ensival,  Verviers. 
Plattrau,  Emile,  entrepreneur  de  peinture,  rue  de  Milan,  13,  Ixellcs. 
Plissart,  Nestor,  Sénateur,  avenue  d'Auderghem,  70,  Etterbeck, 
PussAKT,  Léon,  avenue  d'Auderghem,  70,  Etterbeek. 
PomiFR,  Pierre,  avocat  prés  la  cour  d'appel,  rue  Berckmans,  36,  Bruxelles. 
Pre<s,  a.,  inspecteur  général  des  prisons,  Bruxelles. 
Protin   Félix,  ingénieur,  directeur  gérant  de  la  Société  anonyme  de  produits 

chimiques.  Au  vêlais. 
Rabymaeckjirs,  Philippe  (firme  Vanden  Bergh),  industriel,  boulev.  Léopold,  175, 

Rahlb!4BBCE,,  Gustave,  avocat,  rue  Berckmans,  81,  Bruxelles. 

Raze,  Auguste,  administrateur  délégué,  Ougrce. 

Bbnakd,  Jos-,  directeur  gérant  de  ■■  La  Ruche  -,  boulevard  de  l'Industrie,  Gand. 

Rbnrjn,  Jules,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  rue  des  Drapiers,  63, 
Iietles. 

RiBTH,  Henri,  négociant,  industriel,  rue  d'Aremberg,  1,  Anvers. 

Roland,  F.,  régisseur  du  charbonnage  du  Boubicr,  rue  de  Loverval,  Chfttelet. 

Ryck,  Léon,  avocat,  chaussée  de  Charleroi,  146.  Bi'uxellcs. 

Sainctklbttb,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  ancien  ministre,  rue  du  Trijuc,  83, 
Bruxelles. 

Sa.no,  Gaston,  72,  chaussée  de  Turnhout,  Borgcrliout' Anvers. 

ScHiLDKNBCHT,  industriel,  boulevard  Auspach,  27,  Bruxelles. 

SiKRSACK,  Charles-Albin,  officier  retraité,  directeur  p.artleulier  de  la  ■•  Provi- 
dence -  (branche  accidents),  rue  du  Béguinage.  22-54,  Hrusellcs. 
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SmoNis.  Alfred,  indoslrie)  et  sénateur,  rue  du  Collège,  4,  Vcrviera. 

SiKONis,  lynn,  industriel,  rueda  Limbourg,  Verviers 

SlMONT,  Alphonse,  administrateur  délégué  de  la  Société  anonyme  des  Forges  de 

Clabecq,  rue  des  Drapiers,  30,  Bruxelles. 
SsOBCK,  Gustave,  directeur  gCnéral  de  la  Société  anonyme  da  cbemin  de  fer 

vicinal  Aiwera-Hergcn-op-Zoom,  place  Saint'Jean,  50,  Anvers. 
Sodétë  anonyme  Badoiee  pour  la  navigation  sur  le  Rhin  et  les  transports  mari- 

times,  quai  Ouest,  bassin  de  ■lonution,  )2,  Anvers. 
Sociûté  anonyme  des  forges  et  tôleries  liégeoises,  Jupille. 
Société  industrielle  et  commerciale  de  Verviers  (M.  Pbltzbr,  fils,  trésorier), 

SoHiBR,  Antoine,  directeur  gérant  du  charbonnage  du  Nord  du  Flénu,  Ghlin- 

Icz-Mons. 
SoLVAï,  Armand,  gérant  de  la  Société  Solvay  et  C",  avenue  Louise.  178,  & 

Bruxelles. 
SoLv.iY,  Ernest,  industriel  et  sénateur,  rue  des  Champs-Elysées,  43,  Bruxelles. 
SoTTiACx,  A.,  ingénieur,  directeur  gérant,  Bi-acquegnies. 
Soi'HKUB,   Baudouin,  directeur  gérant  do  la  Société  charlwrmiére  des  Six- 

Bonnicre,  Serai  ng. 
SouPART,  Alfred,  directeur  gérant,  Marchiciine. 
Spiwnakl,    Charles,   ingénieur,    président  de  l'Union  syndicale,   chaussée  de 

Mons.  302.  Bruxelles. 
KpRistiUEL-GiLi.ABD,  distillateur,  rue  Godelot.  Huy. 
Staincke.  Emile,  secrétaire  de  l'Association  charbonnière  des  Bassins  de  Charleroi 

et  delà  Basso-Sambre,  Charleroi, 
Stoils,  Armand,  ingénieur,  directeur-gérant  de  la  Société  Espérance- Longdoi, 

quai  Orban,  61,  Liège. 
Stribiwk  et  B.  (ioETHALS,  marchands-t  ailleurs,  rue  de  la  Loi,  41.  Bruxelles. 
Tastk,  Jean,  industriel,  Verviei's. 

Thik!iai:t,  Feruand,  ingénieur  et  industriel,  Maivhienne-au-Pont. 
TiiisciuKN,  Ernest,  docteur  en  médecine,  délégué  à  l' inspection  du  travail,  rue 

do  Ilison,  Vcn-iers. 
TiHMKitMANS,  François,  directeur  de  la  Société  des  Ateliers  de  la  .Meuse,  Liège, 
Ti\t'iiAPiT,  Ed  ,  vice-présidi'nt  do  la  Cais.-'e  de  secoure  aux  victimes  des  accidenta 

du  travail,  i-orapart  dtis  Béguines,  6.  Anvera. 
t'Kint  dk  Hoodkmikkk  (barcnj,  pi-ésiiiejit  du  Sénat,  rue  Duealo,  9,  Bruxelles. 
t'Kint  iiK  RfiouKMiiiKE,  membre  de  In  Chambre  dos  repr-^si-ntants.  rue  Uui-ale,  9, 

Ifrusellos. 
Toi  utiaix.  Arthur,  directeur  do  la  Soi'ir.fé  di>a  Traniwavs  du  Sud,   rue  Baude- 
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TuDaun,  Constant,  secrétaire  adjoint  de  la  Cbambre  de  commerce,  boulevard 

Zoologique,  49,  Gand. 
L'rbax,  Maurice,  ingËnieur,  rue  de  la  Loi,  lOS,  Bruxolles. 
Van  Bibrvukt,  Joseph,  professeur  à  l'Université,  rue  Saint-Hubert,  1,  Louvaio. 
Vandrkrrobck,  place  de  la  BourEC,  1,  Bruielles. 
Vandbn  Dabls,  Joseph,  iiispecteur  délégué  du  travail,  rue  Neuve  de  Gand,  9, 

Bruges. 
Van  de  Putte,  avocat,  Rniielles. 

Van  De  Wbtbu,  E.  ,  inspecteur  adjoint  du  travail,  me  Ribeaucourt,  66,  Bruxelles. 
Vandkrpbrre,  F.,  architecte,  bnulcvard  do  Diest,  111,  Louvain. 
Vandbr  Rbst,  Eugène,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  rue  des  Ren- 
tiers, 89,  Bruxelles. 
Vandbr  Shissbn,  Edouard,  professeur  à  l'I'niversité  de  Liège,  rue  du  Gouverne- 
ment Provisoire,  16,  Bruxelles. 
Vandbr  Stbabtrn,  Fernaud,  gérant  de  la  Société  Solvaj  et  C",  135,  avenue 

Louise.  Bruxelles. 
Van  SB  Vbij»,  Alphonse,  maître  de  carrières,  Lessines. 
Van  db  Wiei,.  Fcmand,  fondé  de  pouvoirs  de  M.  H.  Tudor,  Montsgne-aus- 

Herbes  Potagères,  26,  Bruxelles. 
Van  Drunen,  James,  ingénieur,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  me  des 

Chsjnps-Eljsées,  9,  Bruxelles. 
Van  Hoboaerdk\,  Fcrd.,  industriel,  rue  de  Stassart.  1S9,  Bruxelles. 
VAS  KoL,  Henri-Hubert,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  Indes  néerlandaises, 

Aywaillo  (Liège), 
Vas  Overstrabtbn,  Léon,  inspecteur  du  travail,  rue  do  la  Longue.Haic,  27, 

Bruxelles. 
TAN  Ro60B^,  M  ,  maître  de  caiTières,  Sprimout. 
Vaxkl-iirk-Claes,  négociant,  rue  Neuve,  123,  Brusollos. 
Vblgk,  J.-B.,  avenue  de  la  Toison-d'Or,  50,  Bruxelles, 
Vbrbkhe,  A-,  industriel,  ancien  sénateur,  place  dWniK's,  25,  Gand. 
VBRCRVTSSF..BRAcq,  sénatour,  Gand. 

VsRHABaeN,  Arthur,  député  permanent,  Meirelbeke  lez-(land. 
Vkflmeirb-Magis,  industriel,  député  permanent,  Saint-Nicolas. 
Verryrbn,  négociant  en  grains,  avenue  des  Ails,  (i,  Aiivc'rs. 
Vrrsprekuven,   Adolphe,   vice   président  du  tribunal  de  commerce,  avenue  du 

Commerce,  211,  Anvers. 
Vbrtosobn-Gobns,  industriel,  rucdu  Chûtoau,  1.  Tcrniondo. 
Varlkz,  Louis,  avocat,  58,  rue  des  Baguettes,  Gand. 
VlSART  (comte),  bourgmestre  de  Bruges, 
VoLLKN,  Edmond,  avocat,  rue  de  Paris,  93,  Louvain. 
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Waeocqué,  Geoi^es,  membre  do  la  Chambre  dos  représentants,  ,l«uleïard  du 

Régent,  40,  Bruxelles. 
Wbbmaei.,  François,  directeur  gôrant  de  laSociétiiaustrO'belge,  Corphalie  (Huj). 
WiDUBR,  Th.,  directeur  d'assurances,  rue  (irétrj,  13,  Bruielles, 
WoDON,  Louis,  ff.  chef  do  bureau  à  l'Office  du  travail,  chm^é  de  cours  à  l'Uni- 

\-ersite,  Bruxelles. 
WoLTKRS,  Gustave,  administrateur-inspecteur  de  l'Université,  rue  de  l'Avenir, 

47.  Gand. 
Zech  Du  Biez,  éditeur,  président  do  la  3°  section  du  Conteil  de  l'induEt.rio  et  du 

travail,  Braine-le- Comte. 
ZuRSTRASSBN,  Louis,  président  du  Cercle  des  fikteurs,  rue  Grandjeaii,  9,  Verviors. 

Eapagno. 

DK  DEL.tR,  avocat,  directeur  de  la  Socledad  di  Catalaiia  de  Seguros  contra  Incen- 
dioE,  Condal,  9,  Barcelone. 

Ëtats-Dnis  d'imérifae. 

Boi QiiLi.ON,  Thomas,  professeur  à  l'Université  de  Washington. 

IJ.  S.  Département  of  Labor,  Washington  D.  C. 

Wii.LOL'fiHBT,  Witliam-Franklin.  eipert  U.S.  Department  of  Labor,  Washington. 

■Wbiuht,  Caroil  D.,  commissioner  ot  Labor,  Department  of  Labor,  Washington. 

France. 

AçACHB,  E,,  manutacturi.jr,  rue  de  Tenremonde,  IS,  Lille. 

Aguillon,  Louis,  inspecteur  général  des  miiies,   faubourg  Saint-Honoré,  71, 

Ar.L.^RTet  C^,  peigneurs  de  laines,  grande-rue.  Rjiubaii. 

AaijUEMBOUBO,  ingénieur  délégué  de  l'Association  des  industriels,  boulevard  Bigo 

Danel,  33.  Lille 
Arraol",  Louis,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  ruo  I^^  Pelcticr,  32,  Paris. 
Bachkm,   Henri,   direiti'ur  pour  la   France  de  la  Compagnie  -  Zurich  ",  ruo 

Favart,  14,  Paris. 
Barbrret,  Jean-Joseph,  chef  du  bureau  dos  institutions  de  prévoyance  au  minis- 

lérede  l'Intérieur,  l'.iris. 
Barlot,   Eugéiie-Lmiis.   président  de   la   Chambn;   de   sriTiirec-ie,   rue    Saint 

Didier,  30.  Paris. 
Barrois,  Théodore,  tibit.'iir  de  loton.  rue  de  Laiinov.  fil ,  à  Lille. 
B.\RTA(.MiKix,  rliarlo,  .-.ivliile.Ie i.l expert  pi-és  la nnir d'ap).i:l,  ruo  la  BoCtic,  66. 

Paris. 
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Battbdr,  E-,  diiticteur  d'assurances,  rue  Chcvreul,  Lille. 

B4tîD,  Eug.t  directeur  de  «  l'Urbaine  et  la  Seine  ■>,  rue  Le  Peletier,  37.  Paris. 

Bkal'd,  Jules,  directeur  de  la  Compagnie  '  rÉtcmelle  ■,  44,  rue  de  la  Chaussée 

d'Antin.  Paris. 
Bbllom,  Maurice,  ingénieur  au  corps  des  mines,  ruo  Daubigny,  ij,  Paris. 
Bbseon-Calvbt,  rue  Legendrc,  4,  Paris. 
Bbbtr&nd,  Fr.,  pràddent  des  Chambres  syndicales  de  l'industrie  et  du  bâtiment 

de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  rue  Cbapeyron,  23.  Pai'is, 
BoNET,  Paul,  ingénieur  principal  de  r.^^sociation  des  propriétaires  d'appareils. 

à  vapeur  du  Is'ord,  rue  Faidberbe.  1 1-13,  Lille. 
Bi'CHBT,  Henri,  agent  général  de  la  Compagnie  des  mines  d'Ostricouri,  Oignies 

(Pas-de-Calais). 
BivBB,  Alfred,  ingénieur  directeur  général  des  glaccries  do  la  Compagnie  de. 

SaJQt-Gobaiu,  rue  Sainte- Cécile,  9,  Paris, 
Cahe-n-Bernard,  Jules,  inspecteur  général  du  -  Soleil  -,  rue  Baron  Louis,  2, 

CAiLLinrE  F.,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçon- 
nerie de  la  ville  de  Paris,  rue  de  Bercy,  151.  Paris. 
CAH.I.OTTK  (M""),  rue  de  Bercy,  151,  Paris. 
Chbvsson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur  d'écoiiomie 

politique  à  l'Ecole  supérieure  des  mines,  rue  Adolphe  Vvon,  4,  Paris, 
Chaufton,  Albert,  avocat  au  Conseil  d'Etat,  rue  GoJot  de  Mauroy,  20,  Paris. 
Cazensuvb,  Albert,  administrateur  des  mines  de  Lens,  rue  de  Turemie,  28,  Lille. 
Chambre  de  commerce  de  Valcnciennes  (représentée  par  M.  J.-B.  Mariage, 

fabricant  de  sucre,  à  Thlant  (Nord),  Valcnciennes. 
Qiambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  menuiserie  et  parquets  (président  : 

M.  Simonkt),  rue  de  Lutèce,  3,  Paris. 
Chambre  syndicale  de  matériaux  de  construction,  rue  de  l' Arbre-Sec,  19,  Paris. 
Chapelle,  H.,  entrepreneur  de  tnivaui  publies,  rue  Louis  David,  I.  Paris. 
Comité  linier  du  Nord  de  la  France  (Charles  Drlksai.LB,  trésorier),  90,  rue  Briilu- 

M^son,  Lille. 
Compagnie  d'assurances  "  Le  Secours  »,  rue  des  Pyramides,  15,  Paris. 
Compagnie  de  FivcB-Lille  pour  constructions  mécaniques  et  entreprises,  Fivcs- 

UUe  (Nord). 
Comité  central  des  chambres  syndicales,  rue  de  Ri^nncs,  44,  Paris. 
CoHPËRR,  Ch.,  ingénieur  directeur  do  l'Association  parisienne  dos  pn  priélaircs 

d'appareils  à  vapeur,  rue  de  Rome,  Cfi,  Paris. 
Cbbpï,  Léon  et  fils,  Alateurs  de  coton,  Canteleu-lez- Lille. 
Dai^ifoy-Jolv,  industriel,  boulevard  Snunois,  .\rgi!nteuil. 
D'Antras  (le  comte),  propriétaire,  au  château  de  Monthel  par  Muret. 
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Oaboy.  président  du  Comilé  central  des  houillères,  au  ch&teau  de  Brimborion, 

Sèvres,  Seine^tOise. 
■VK  Bam.libncourt  et  C",  fUateurs  de  lin.  Douai  (Nord). 
DR  BcAiiRKPAiRB  LouvAGNY  (comtc),  Grîvcsnes  (Somme). 
DB  BoisGROLUER,  directeur  des  usines  de  Ma2iôreE,  Bourges  (Cher), 
DE  Caii,i.T  (M°").  rue  de  U  Santé,  7,  Paris. 
dbCoene.J.,  membre  du  Comité  permanent  inlernationaldu  Congrès,  boulerard 

Jeiinne-d'Arc,  21,  Rouen. 
Decossk,  Ait.,  secrétaire  du  Comité  des  foires  de  l'Est,  directeur  de  la  Société 

métallurgique    de    Cbampigneulles    et    Neuves-Maisons,    CbampigneuUes 

{Meurthe-et-Moselle). 
DELAFO^D,  Fr.,  ingénieur  en  chef  au  corps  des  mines,  Châlon-s/Sftoiie. 
Dblmas,  aecrèlftire  de  la  -  Préservatrice  -,  rue  Louis-le- Grand,  8,  Paris. 
DKajuzEUR,  Michel,  ingénieur-directeur  de  l'Association  lyonnaise  de  propriô- 

taircs  d'appareils  à  vapeur.  Coure  du  Midi,  37,  Ljon. 
DB  TiiiKRiBT  DE  LuvTON,  Emile,  directeur  général  de  la  Compagnie  d'assurances 

contre  les  accidents  "  l.e  Patrimoine  -,  chaussée  d'Antin,  55,  Paris. 
Dktourbk,  Félii,  docteur  en  médecine,  boulevard  Beaumarchais,  16,  Paris. 
DoLLOT,  Emile,  ingénieur  civil,  me  Vîète.  9,  Paris. 
Dubois  fils,  neveu  et  C'",  manufacturiers,  rue  Vascosan,  Amiens  'Somme). 
DufBR,  L.,  directeur  de  la  Société  anonyme  de  la  fabrique  de  fer  de  Maubeugc, 

Louvroil  (Nord). 
DujARDis,  Albert,  constructeur  mécanicien,  rue  Brùle-Maison,  82,  Lille. 
Ernoult  et  Bavart  {frères),  teinturiers,  rue  du  Grand-Chemin,  Roubaii. 
Fauchili.b,  Auguste,  avocat,  docteur  en  droit,  licencié  es  lettres,  rue  Royale,  56, 

Lille. 
Fèvbb,  Lucien,  ingénieur  des  mines,  rue  Baudimont.  38,  Arras  (Pas-de-Calais). 
Fix,  Armand,  directeur  de  la  Compagnie  »  Le  Soleil  »,  cité  d'.Vntin,  7,  Paris. 
Fontaine,  sous-directeur  de  l'Office  du  travail,  rue  do  Varenne,  80,  Paris. 
Fréret,  L.,  entrepreneur  de  travaui  publics,  rue  des  Boulets,  43,  Paris. 
Fusthr,  ingénieur  attaché  au  Comité  coiiti-al  des  houillères,  rue  de  Chftteau- 

dun,  55,  Paris. 
Gai,ijint  et  Ci*,  industriels,  Comincs  (Kord). 
Oarry,  Gaston,  fabricant  de  sucre.  Rue  (Sommet 
GifiOT,  rue  do  la  Pompe,  85,  Passy-Paris. 
GoBERT,  H.,  avocat,  rue  de  la  Pctito-Allée,  2,  Lille. 
GnssKT,  Isidore,  industriel,  Louvroil  (Noi'd). 

GouTiÈitB-Vh:BNO[.i,K,  Emile,  avocat,  iMie  des  Michottes,  1 1 ,  Nancy. 
GouvioN,  Albert,  ingénieur  des  ai'tsct  manufactures,  Anziii  (Nord). 
Goi'vio.N,  Auguste,  fabricant  de  sucre,  Saulzuir  (Nord). 
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Gbuneb,  secrétaire  du  Comité  central  des  houillères,  55,  rue  de  ChflteBadun, 

Paris. 
Guerin-Péijssibk,  directeur  du  Comptoir  linier,  rue  de  Paris,  80,  Lille, 
GuBRUONPREZ,  Pr,,  chirai^en,  rue  Nationale,  Ï32,  Lille. 
GuiBTSSB,  Paul,  rue  des  Elcoles,  42,  Paris. 
GuïOT,  Yves,  ancien  ministre,  95,  rue  de  Seine,  Paris. 
Hamon,  directeur  du  journal  L'Assurance,  rue  de  la  Santé,  Q,  Paris. 
H&HOn  (M""),  rue  de  la  Santé,  7,  Paris. 
Harant,  rueHalévy,  6,  Paris. 
Harlè,  Alfred,  inspecteur  départemental  du  t«ivail.  rue  Pierre-Nys,   libit. 

Puis. 
Hbtn,  Harotd,  directeur  des  ateliers  de  construction  du  Nord  de  la  France, 

Blanc-MisGeron  (Nord). 
Hi5STUi,  Joseph,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  rue  Turin,  23,  Paris. 
Irklàhd,  Henri,  filateur  de  lin,  Houplines-sur-la-LjB  (Nord). 
Jaraozbwski,  Joseph,  inspecteur  divisionnaire  du  travail,  60,  rue  Jeanne-d'Arc, 

Lille. 
Jay,  Raoul,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  16,  rond-point  de  la  Porta 
Mwitot,  iNemlly  (Seine). 
'  JosAN,  Henri,  inspecteur  de  l'Association  des  industriels  du  Nord  de  la  France, 
UUe. 
Jontii,  Alex,  filateur  de  coton,  Tourcoing. 
Jodahny,  vice-président  et  délégué  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales, 

rue  Faubourg-du -Temple,  70,  Paris. 
JussEBAKS,  Adrien,  directeur  d'assurances,  rue  de  la  Lanterne,  4,  Ljon. 
Kkller,  Octave,  inspecteur  général  des  mines.  Champs- Éijsées,  55,  Paris. 
Laas  d'Agurk,  directeur  de  la  Compagnie  -  Le  Secours  •.   rue  des  Pyra- 
mides, 15,  Paris. 
Lacroix,  A.,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  Paris. 
Laportb,  Edmond,  inspecteur  divisionnaire  du  travail,  avenue  de  l'Observa^ 

toire,  3.  Paria. 
Laportk,  Albert,  agent  général  de  la  Société  philanthropique,  aous-chef  de  la 

Banque  de  France,  rue  des  Bons-Enfants,  21,  Paris. 
Lbckoar-t,  rue  de  Gand,  58,  Lille, 

L^KBBVBR-DucHOCQ,  imprimeur,  rue  de  Tournai,  88,  Lille. 
LBFBtiTBR,  Pierre,  prêtre,  vicaire  (l  Saini-Emilicn,  rue  de  Bel-Air,  2,  Nanles 

(Loire-Intérieure). 
LbFKANCQ  kt  O*,  industriels,  rue  de  Valois,  18,  Paris. 

£^g0lto8,  Paul,  président  de  la  Société   industrielle  de  Ftiurmios,   rue  Constan- 
tin, 12,  Founnies  (Nord). 
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Leuoux,  Arthur,  arclûlecle,  rue  de  Rome,  155,  Paris. 

Lequin,  Edouard,  ingénieur,  directeur  gëDéral  des  Usines  de  produits  chimiques, 
rue  Jouffroj,  94,  Paris. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  rue  du  Luiembourg,  38,  Paris 

LiNDBH,  Paul,  inspecteur  des  services  administratifs  de  la  Compagnie  du  Nord, 
rue  du  Luxeinl)Ourg,  38,  Paris, 

LoRPHELiN,  Henri,  vice-président  de  la  Chambre  de  serrurerie,  me  de  la 
Chaise,  12,  Paris. 

Lïon-CaBN,  Charles,  professeur  &  la  Faculté  de  droit,  membre  de  l'Institut  de 
France.  Paris. 

Maillibn,  E.,  coDBtpucteur,  me  de  l'Escaut,  Anzin. 

Irf  AUT,  Henri,  ingénieur,  rue  1-utéce,  3,  Paris. 

Mahestaing,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  -  La  Préservatrice  -,  rue 
Louis -le- Grand,  8,  Paris. 

Marie,  Léon,  secrÉtaire  de  l'Institut  des  actuaires,  rue  Jouffroy.  32,  Paris, 

Marie,  Léon  (M""t.  rue  Jouffroj,  32,  Paris. 

Marugb,  J.-B.,  fabricant  de  sucre,  Thiant  (Nord). 

Marqubttb  et  C'°,  teinturiers,  rue  de  Béthune,  Lille. 

MisSON,  Louis,  contrôleur  des  mines,  Béthune. 

Matignon,  El.,  dii-ecteur  de  la  Caisse  d'assurances  mutuelles  des  Chambres  syn- 
dicales contre  les  accidents  du  travail,  rue  de  Lancry,  10,  Paris. 

Maïkn,  Alfred,  directeur  de  la  Compagnie»  La  Pi-évoyance  »,  rue  de  Londres,  93, 

Mktz,  Arthur,  vice-président  de  l'Cnion  céramique  et  chaufournièrc  de  France, 
président  du  Conseil  de  prud'hommes  de  la  Seine,  21 ,  me  de  Rocroy,  Paris. 

MiLLKT,  Charles,  étudiant  en  philosophie,  boulevard  Saint-Germain,  189,  Paris. 

MiLi.BT.  Paul,  ancien  membre  du  tribunal  de  commeivc  de  Paris,  président  de  la 
chambre  des  entrepreneurs  de  couverture,  de  plomberie,  d'assainissement  et 
d'hypiéne  de  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  189,  Paris. 

MciTTE,  Georges,  industriel,  boulevard  Gambetta,  Roubaii. 

Motte  &  Blanchot,  filateurs  de  coton,  Roubaix. 

MtTrE,  Alfred  &:  C"',  peignage  do  laines,  Roubaii. 

Mlsier,  .Iules,  constructeur,  Frouard  (Meurthe-et-Moselle). 

Nicoli.e-Vebstraetr,  président  de  l'Association  des  industi'iels  du  Nord  contre 
les  accidejits.  square  Rameau,  P. ,  n  Lille. 

Nicou.B,  Ernest  (M"'';,  square  Rameau,  11,  Lille. 

Niciu.i.K,  Marthe  (M""'^),  square  Rameau,  1 1 ,  Lille. 

Nicou.K,  Antoinette  fM''''i,  squaii'  Rameau,  11,  Lille. 

Niioi.AS,  Cil.,  i-ODscilli'r  d'iîtat,  dii'cctcur  du  iravuilot  Je  l'industrie  du  ministère 
du  commeive  et  ,k  riiidiisii'ie,  Paris. 
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NoL-RRissoN,  Paul,  avocat  à-la  cour  d'appel,  19,  rue  Saint-Guillaume,  Paris. 

Olkï,  Albert,  ingénieur  en  chef  des  mines,  rue  Chapejron,  23,  Paris. 

pAii.icr,  Georges,  professeur  de  législation  ouiTière  à  l'école  libre  des  sciences 

politiques,  rue  de  Varenne,  80,  Paris. 
Paulian,  secrétaire  rédacteur  â  la  Chambre  des  députés,  7,  rue  Labordûre, 

NeuiUy,  Paris. 
Païelle,  René,  administrateur  directeur  de  la  Société  anoiij-me  des  mines  de  sel 

et  salines  de  Rosières-Varangevillc,  Nancy. 
Pal'pt,  Emile,  délégué  ào  la  Chambre  syndicale  des  matériaux  de  constructi<ju, 

44,  rue  du  Dessous-des-Berges,  Paris. 
PëRISSIÏ,  s.,  président  de  l'Association  des  industriels  de  la  France  conti'c  les 

accidents  du  traTail,  rue  de  Lutùce,  3. 
PiNAT,  Charles-Eugène,  maitre  de  forges,  Allevard-Isère. 
Pi.NGKT,  Henri,  ingénieur,  rue  Scribe,  3,  Paris. 
Pinot,  Robert,  directeur  du  Musôe  social,  rue  Las  Cases,  5,  Paris. 
PoiBRiEH,  A-,  sénateur  de  la  Seine,  avenue  de  Messine,  10,  Paris. 
PoLi.rr,  Alphonse,  fabricant,  rue  de  Briidtoi'd,  Tourcoing. 
Rainbbaux,  ingénieur  des  mines,  avenue  du  Bois-de-Boulognc,  49,  Paris. 
Batt,  G-,  maître  de  forges,  Saulnes  [Mcurthe-et-Moscllel. 
Raty,  F-,  administrateur-directeur  général  des  liauts  tourneaui  de  Maiibougc, 

Maubeuge. 
Rbcuaux,  Êlio,  ingénieur,  rue  de  Béthune,  Lcns. 

Ricard,  Louis,  député,  ancien  ministre,  rue  Faubourg-St-Iionoré,  100,  Paris. 
RiCHTRR,  Frédéric,  fabricant  de  couleurs,  rue  des  Gantois,  71-73,  Lille. 
Rostand,  Eugène,  président  de  la  Caisse  d'épargne  de  Mai'seille,  14,  rue  Hun- 

tcaui,  Marseille. 
RoLFKio,  rue  de  Bcnie,  33,  Paris. 
Salmont,  Lucien,  avocat  à  la  cour  d'apjwl  de  Paris,  prÔEldciit  de  la  caisse  des 

victimes  du  travail.  Ifi,  rue  du  Somnierard,  Paris. 
Sauomon,  Charles,  directeur  adjoint  du  Musée  social,  quai  de  Béthune,  34,  Paris. 
Ske,  Paul,  ingénieur,  ruoBnIlc-Maison,  5t*,  Lille. 
Sepulchks,  Alexandre,  directeur  tri^ncral   de    la  Société  de  Vczin  -  Aulnuye, 

Maubeuge. 
SiBGFRiRD,  Jules,  député,  ancien  ministre  du  commerce,  boulevard  Saint-(ier- 

main,  226,  Paris. 
Simon,  Edouard,  ingénieur  civil,  boulevard  Montparnasse,  H9,  Paris. 
Société  des  manufactures  de  produits  chimiques  du  Nord,  rue  des  Canonuirri!, 

LUle. 
Société  industrielle  du  Nord  de  la  France,  i-ue  dp  l'H.-.|,itaI-Militaire,  116,  Lill.!. 
Société  anonyme  de  pcignage,  rue  du  Colléjrc.  R^mlnilï. 
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Sociétû  anoiijTnc  des  hauts  fourneau»,  forges  et  uciérics  de  DenaiD  et  Anzin  à" 

Anzin  (Nordi, 
Syndicat  général  du  commerce  et  de  l'industrie,  8,  rue  dos  Pjramides,  Paris 

(reprÔBcntû  par  MM.  A.  Muïet,  président;  Jou-ï,   scci'étaire   général; 

Cbandelet.  trésorier;  GniiT  et  Albert  CoijiS,  membres). 
TaRbouribck.  E  ,  profefEcur  au  Collège  libre  des  sciences  sociales,  rue  duSommo- 

rard,  19.  Paris. 
Tkochon,  Paul,  directeur  généra]  do  l'Union  industrielle  et  agricole  du  Nord, 

boulevard  de  la  Liberté,  7fi,  Lille. 
Trystram.J,,  scierie  miicaniquc,  Dunkerque  (Nord). 
Vkbmot,  Edouard,  secrétaire  général  du  Syndicat  des  Compagnies  d'assurance 

contre  les  accidents,  rue  de  Douai,  413,  Paris. 
Vii.T.ARET,  docteur  en  médecine,  rue  Richelieu,  43,  Paris. 
ViNCHON,  admiiiistraleur  do  la  Société  anonyme  de  peignage  de  l'Epeulfi,   à 

Roubaii. 
ViTTKT,  Henri  (père),  directeur  d'assurances- accidents,  rue  de  Provence,  03, 

Paris 
VoTSTN,  Honoré,  directeur  de  la  Compagnie  des  mines  de  Roche-la.Molière  et 

Firminy,  Firminy  [Loire). 
Voisin-Beï,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  rue  Scribe,  3, 

WALLAi-atT  (ti-ùres),  manufacturiers,  75,  rue  Fontenoy,  Lille. 

W.iTTi.vsE-BossLT  (frères),  filatcurs  de  colon,  Auchy-!es  Lesdin. 

W'erv,  Mthon,  ingénieur-directeur  des  mines  de  la  Charotte,  St-Etiennc  [Loire). 

Grande-Brat  agne . 

Sir  Charles  W.  Dii.Ki!.  Bar'.  M.  P.,  London. 

Dragk,  ('■eiiffrey,  mcmber  of  Parliament,  \S'i!ton  place,  15,  Londun. 

GoLi.D,  Edward,  H.  M.  supcrinrending  inspecter  of  tactorios.  Home  Office,  Whî- 

tchall,  London. 
Oi-iVKR.  Thomas,  Di>ctc)r  of  médecine,  Ncwcastle  on  Tyne. 
Vait.ka.n,  NASn,  ihe  Mouiif,  7,  Hampstcad,  Londnn. 
Vauc.iia\.  Xasii  îMi'sl,  tho  Mount,  7,  llampstead,  London. 
\\\i[.Fj',  Hemy,  Londres. 

Hollande. 

Amstel  Suiker  raflinaderij,  Maniiislrnat,  Amsterdam. 

Bar,\oi:m   P.-J-,  diictour  en  médeciiic,  K^i7,ei-sf.'racht,  750,  Amsterdam. 

BiKNFAiT,  .Amsterdam. 

Krren  Lucas,  Bols,  liqu-Tistos,  R>jstnigrai-)it,  KKÎ,  .Vm^terdam. 
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Brie  Kfjwie  nËerlandaise,  Wccsperzijde,  Amsterdam. 
Bkoekhann,   G.-H.,   atelieT  de   conetnictioD,    Kïeuwe    Lîjnba&nsgracht,    29, 

AmsterdftiQ. 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  rËtatnèerlandais  (représentée  par  M.  Stasins, 

ingénieur,  chef  de  l'atelier  central  i,  Tilbourg,  Utrecht. 
GuvpBRS,  E  ,  architecte.  Westeiude,  25,  Amsterdam. 

Jhr.  dbn  Tkx,  C.-J.,  docteur  en  droit  civil  et  en  droit  public,  membre  de  la 
députatioD  permanente  de  la  province  de  la  Hollande  du  Nord,  Sarphati- 
kade,  6,  Amsterdam. 
Eltzb&chbr,  JuliuB,  n^ociant,  Heerengracht,  136,  Amsterdam 
Falkbkburo,  D',  Philippe,  directeur  du  bureau  municipal  de  statistique,  hôtel 

de  ville,  Amrierdam. 
Ferhand,  J.-H.-G.,  directeur  de  la  raffinerie  HoUand.,  Constanstijn  Huijgens- 

straat,  105,  Amsterdam. 
OotiLMT  Eugène,  bu  Baar,  fabricants  de  cigares,  Rokin,  31,  Amsterdam. 
Grobnbvbls  van  dkr  Poll  &  Cf,  constructeurs-électricienE,  Heercngraclit,  467, 

Amsterdam. 
Hthans,  Georges,  avocat,  Kloveniersburgwal,  135,  Amsterdam. 
HiENFHLD  KN  Rapp,  ogonts  généraui  pour  la  Hollande  et  la  Belgique  de  la  Com- 
pagnie d'assurance  contre  les  accidents  ;  ■•  Emplojcrs  Liabilitj  Insurance 
corporation  limited  London  •■,  Amsterdam. 
HoBKSTRt,  Geoi^Gs,  directeur  de  la  Société  anonyme  •  Electrische  dnikkcrij  ■ 

Amsterdam. 
Jaksbn,  h. -F.  en  Zoncn,  Spui,  10.  Amsterdam. 
JoNKBK,  Marius  Eugène,  industriel,  Bickersplein,  1 ,  Amsterdam. 
Lakdrâ,  J.-D.  ingénieur,  Singcl.  2S.  Amsterdam. 
Leidsche  Katoenmaatschappij,  Heerengrai-bt,  81,  Lcide. 

MuEée  des  moyens  préventifs  contre  les  accidents  et  les  maladies  dans  tes  fabri- 
quée et  les  ateliers,  Amsterdam. 
Mtmssbns  et  G>,  ingénieurs,  Binnenkant,  27,  Amsterdam. 
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QUESTION  II 


CONSTATATION  DES  A( 


DU    TRAVAIL 


Ai.FREi>  MAYEN 


Introduction. 

Le  comité  permanent  des  accidents  du  travail  no 
de  nous  demander  un  rapport  sur  la  deuxième 
gramme  du  Congrès  intcrnalionul  des  accidents 
assurances  sociales,  qui  doit  se  réunir  à  Bruxell< 
l'Exposition  universelle  de  1897, 

Cette  question  est  ainsi  conçue  : 

Queiles  sont  les  mesures  à  recommander  eti  vue  de 
acddentg  du  travail  f 

Quelle  est  la  procédure  la  plus  expédilive  et  la  moi 

Quels  sont  les  accidents  qui  doivent  donner  lieu  à 
nistrative  ? 

Doit-on,  à  cet  égard,  tenir  compte  de  fimportan 
rapport  au  préjudice  qu'il  cause  à  la  victime  f 

Tout  en  reconnaissant  que  la  subdivision  en  q 
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engage,  à  quatre  réponses  séparées,  nous  estimons  que  les  deux 
premières  parties  se  commandent  suffisamment  l'une  l'autre,  pour 
justifier  leur  groupement  dans  ce  que  nous  appellerons  la  première 
moitié  de  la  question,  et  qu'à  leur  tour,  les  deux  dernières  parties 
sont  tout  ensemble  assez  distinctes  de  la  première  série  et  assez  con- 
nexes entre  elles  pour  former  un  autre  groupement,  qui  sera  ainsi 
la  seconde  moitié  de  la  question. 

Dans  les  deux  premiers  alinéas  du  questionnaire,  en  etfet,  les 
mesures  à  préconiser  et  la  procédure  à  choisir,  en  vue  de  la  constata- 
tion des  accidents,  sont  <leux  termes  d'un  même  problème;  il  nous  a 
semblé,  en  outre,  par  opposition  à  l'enquête  administrative  dont  il  est 
ensuite  parlé,  que  nous  n'avions  à  envisager  ici  les  accidents  que  dans 
leurs  conséquences  pécuniaires  et  privrés,  e'est-à-dire  au  point  de  vue 
seulement  du  dommnge  individuel  occasionné  par  chaque  cas  qui  se 
présente,  au  regard  de  l'intérêt  particulier  de  la  victime  et  des  obliga- 
tions éventuelles,  mais  civiles,  du  patron. 

Au  contraire,  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  la  question, 
c'est  de  l'enquête  administrative  qu'il  s'agit,  c'est-à-dire  de  celle  qui, 
selon  nous,  doit  fonctionner,  non  pas  dans  un  intérêt  privé,  au  profit 
de  l'ouvrier  blessé  ou  de  sa  famille,  pour  conduire,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'allocation  d'une  indemnité,  mais  bien  dans  l'intérêt  public,  imper- 
sonnel, social,  pour  rechercher  si  des  vices  d'organisation  ou  d'exploi- 
tation ont  déterminé  l'accident  et,  le  cas  échéant,  provoquer,  pimr  le 
passé,  la  répression  des  infractions  qui  auraient  pu  être  commises  et, 
pour  l'avenir,  la  presiTîption  de  mesures  préventives,  destinées  à 
écarter  le  retour  d'accidents  pareils. 

Voilà  en  quoi  il  existe  entre  les  deux  fractions  de  notre  travail  une 
distinction  très  nette  et  nous  pouvons  ajouter  nécessaire,  car  elle  nous 
parait  di'«ouler  du  texte  même  de  la  question  posé*;  nous  avons  tenu 
(on  nous  pardonnera  de  nous  y  être  attardé  à  la  souligner  avec  soin, 
dès  le  début,  aKn  d'éviter  toute  possibilité  de  confusion  à  ceux  qui 
nous  feront  l'honneur  de  nous  lire. 

Nous  n'avons  pas  cru  <levoir  tiésigner  expressément  les  autorités, 
fonctionnaires,  services  publics  à  utiliser  ou  à  luéer,  pour  l'exécution 
des  mesures  proposées,  ou  plutôt  nous  avons  été  amené,  par  la  force 
des  choses,  ù  nous  garder  de  Idute  formelle  précision  ;  en  donnant  ces 
indications  au  seul  point  de  vue  de  la  France,  nous  n'aurions  pas, 
sans  (luute,  répondu  au  viiu  du  Con},'rès  t>l  nous  ne  pouvions  pas 
davanlagi'  les  étendre  à  toutes  les  nations  participantes,  cha(|ue  pays 
ayant  ses  rouages,  ses  organes,  qui  ne  sont  susceptibles  que  d'applic^- 
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lions  appropriées  à  son  génie  ou  aux  règles  et  principes  su| 
son  administration. 


Première  moitié  <1b  la  qnestion. 


1"  ET  2°  Parties. 


Quelles  sont  les  mesures  à  recommander,  en  ' 
constatation  des  accidents  du  travail? 

Quelle  est  la  procédure  la  plus  expédîtive  et 
coûteuse? 


Quelles  sont  les  mesures  i'i  recommandor,  en  vue  de  la  c 
des  accidents  du  travail? 

four  être  aussi  efiicaee  que  possible  et  rendre  très  rapii 
ment  des  indemnités  qui  seraient  dues,  la  constatation  a  bi 
aussi  rapprocht'e  qu'il  se  pourra  du  moment  de  l'accident 
qu'on  obtiendra  les  détails  les  plus  complets,  la  version  la  f 
sur  les  causes  du  sinistre.  Au  lendemain  de  l'événeineii 
aucune  arrière-pensœ  n'a  eu  le  temps  d'éclore,  ni  aucun  c 
combiné;  les  témoins  sont  encore  tous  présents  et  n'ont  su 
que  l'expression  spontanée  de  leurs  souvenirs,  lesquels  c 
plus  de  chances  d'être  exacts,  qu'ils  sont  plus  récents;  c' 
vérité  même,  du  moins  dans  la  mesure  humainement  poss 
aura  recueillie. 

Les  législations  d'Allemagne  et  d'Autriche  prescrivci 
d'entriiprise  la  déclaration,  dans  un  délai  de  deux  jours,  de 
occasionnant  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours 
divers  projets  de  loi  ont  demandé  que  la  déclaralion  de  to 
eut  lieu  dans  les  vingl-quatrc  heures,  puis  dans  les  deu 
France,  c'est  dans  les  quarante-liuit  heures  que  la  déclaralic 
faite,  pour  tes  accidents  qui  se  produisent  dans  les  usines 
tures,  ateliers,  cbanliers,  etc.,  selon  les  lois  des  2  novenil 
13  juin  1893. 
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Dans  notre  pensée,  en  France  comme  ailleurs,  la  nécessité  de  la 
déclaration  devrait  s'appliquer  dorénavant  à  tous  les  accidents 
survenus. 

S'il  semble,  à  priori,  que  cette  obligation,  en  raison  des  déclara- 
tions très  nombreuses  et  partant  encombrantes  qu'elle  peut  susciter, 
dût  être  limitée  aux  accidents  qui  affectent  un  certain  caractère  de 
gravité,  ceux,  par  exemple,  qui  paraissent  susceptibles  d'entraîner,  au 
minimum,  une  incapacité  temporaire  de  huit  jours,  il  faut  bien  con- 
venir, à  la  réflexion,  que  tel  accident  d'apparence  insignifiante  aux 
yeux  d'un  incompétent,  d'un  industriel  étranger  à  la  science  médicale, 
peut  être  de  nature,  avec  ou  sans  complications,  à  déterminer  un 
chômage  de  plusieurs  semaines  et  peut-être  même  des  lésions  graves  et 
durables. 

C'est  donc,  à  notre  avis,  la  totalité  des  accidents  quelconques  que 
l'on  sera  tenu  de  déclarer.  L'accomplissement  de  cette  formalité 
incombera  aux  patrons  ou,  à  leur  défaut,  à  leurs  préposés  et,  bien 
évidemment,  la  victime  ou  quelqu'un  des  siens  aura,  de  son  côté,  non 
pas  le  devoir,  mais  le  droit  de  déclarer  le  sinistre.  Toute  déclaration 
sera  constatée  par  la  remise  d'un  ri'cépissé. 

Il  serait  ù  souhaiter  que  la  notification  de  l'accident  eût  Heu  séance 
tenante;  au  moins  est-il  tout  à  la  fois  néwssaire  et  possible  qu'elle  soit 
faite,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  le  jour 
de  l'accident. 

Celle  prompte  déclaration  entraînera,  par  voie  de  conséquences,  la 
promptitude  même  de  l'examen  médicid,  dont  l'importance  est  si  con- 
sidérable en  la  matière  et  qui  doit  être  provoqué  sans  délai,  pour  que 
le  certifical  du  médecin  puisse  être  joint  à  la  déclaration  d'accident. 

Nous  donnons  ci-après  un  modèle  des  deux  documents  exigés  : 

DÉCLAUATION    d'aCCIDEM 
Canton  d  Commune  d      .  


{!)  Nom  et  prénoms  de  l'nuleur  de  la  Je   aoiasigixé,   (1j_ . 

dëclRrnlLnn  (propriélaire  ou  directeur  de 
l'établi  s -leineiit  où  l'accident  a'est  produit 
ou  plus  ewcteinent  nu  service  de  qui  la      ^^,.,.^^,,1  la  profeti 
victime  étui t,  ou  de  son  foudé  de  pouvo — 
ou  préposa). 
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(!)  Jour  et  mois. 

(3)  AnnAc. 

(4)  Matin  ou  soir. 

(5)  Nom,  prénoms  ol  laia  de  la  rictime  ; 
dire  si  le  soème  accident  a  fait  pluBieun 
TÎctimca  el  si  oui,  les  désigner  de  In 
mime  S»çoa, 

(à)  Indiquer  à  quels  chantier  ou  travaùl 
la  victime  était  attacbèe. 

H)  Genre  d'orcupalions  pour  lequel  la 
victime  était  embauclièe. 

1  delà 


(S)  Priidu  salaire  de  1' 
journée  ou  du  mois  ou  di 
les  conditions  oil  la  paye  était  faite. 

(9j  Heure  ou  jour,  ou  mois,  ou  an 


(10)  Si  la  Tictime  était  célibataire, 
«crire  -.  non,  deïsnl  le  mot  :  marié.  Si  le 
conjoint  est  prédécédé,  rayer  le  mot  ; 
marié  elle  remplacer  par  :  K'ufoiircuvc. 

(U)  Nombre  dea  enfants  et  autant  que 
possible  leur  ige.  ■ 


déclare  qua  le  (t) , 

heure»  rfu  (4) 

nommé  {S)  .    . . 


employé  dant  (S) 
en  qualité  de  {7)      , 
gagnant  [S)  . 
pat-(3j    


père  o'i  mire  de  (fi 


(14)  Telles  blessures  oi 
(là)  Nom  du  médecin. 


Ii6)  Domicile  du  médecin. 

i'l7)  Lieu  d'où  est  envoyée  la  déclara- 


■'{16)   . 
MHS). 
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CERTIFICAT   MÉDICAL 


(1)  Nom  et  prénoms  du  médecin  rédac- 
teur du  certiacat. 
(S)  Titres  professionnels. 

(3)  Jour  et  mois. 

(4}  Lieu  de  la  visite. 

(5)  Nom  et  prénoms  de  la  victime. 


(6)  Jour  et  m< 

(7)  Indication 
stances  de  l'accident,  telles  qu'elles  sont 
rapportées  au  médecin. 


tion  n'est  i  craindre,  annuler  par  un  trait 
les  mois-  sauf  complications  •. 

(9)  Si  c'est  le  tempérament,  annuler 
par  un  trait  les  mots  •  l'état  de  santé  an- 
térieur •  el  vice  versa. 

Si  aucune  influence  pareille  ne  doit  se 
produire,  annuler  par  un  Irait  le  para- 
graphe entier. 

(10)  Si  l'influence  ci-dessus  est  de  nature 
à  aggraver,  annuler  par  un  trait  les  mot" 
-  aggravera  certainement  -  el  vice  versa. 

certaine, 


Je  I. 


"igné  (/).  „ 


médecin  (S)  

detneurant  4 

verlifle  avoir  viiité  le  (î) 

,  „   18 .<t  (4) 


■H^    . 


âgé  de 


été  le  (6} 

e  d'un  arcideni  17) 


Je  certifie  en  oi 
^et    accident    a 


-e  avoir  conitali  que 
pour   comiqueni-ea 


pour  contéquences  ultéritvret    .    . 

l^  tempérament  ou  {9)  l'étal  de  tante 
antérieur  de  la  rictime  eil  de  nature  à 
oggracer  [iO)  ou  aggravera  certainement 

metiire,    let   conségueiuvi  normales  de 
A  If  IS 


Nota.  —  Il  est  bien  entendu  qu'.iu  tujct  du  tempérament  et  de  l'état  de  t^.mté  anté- 
rieur, le  médecin  appréciera  ce  qu'il  convient  de  dire  pour  concilier  l'etBcocilé  de  ses 
renseignements  avec  les  obligations  du  secret  prulessionnet. 

Nous  avons  regardé  comme  indispensable  de  poser  dans  le  ccrtilicat 
médical,  la  question  de  savoir  si  le  tempérament  de  la  victime  ou  son 
élat  de  santé  antérieur  aggraverait  ou  était  du  moins  susceptibk' 
d'aggraver  les  conséquences  de   l'aciidenl  et,  si   oui,  dans  quelles 
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mesures;  cette  constatation,  en  elTel,  intéresse  ; 
rapports  d'exacte  causabilité  entre  l'accident  lui- 
et  la  mort  qui  l'ont  suivi. 

De  ce  qu'elles  l'ont  suivi,  il  ne  résulte  pas  néce 
proviennent,  du  moins  pour  le  tout,  exclusivem* 

Mais,  d'un  autre  côté,  nous  ne  pouvions  pcrdi 
moraux  et  même  quelquefois  matériels  (proje 
victime  ou  de  ses  enfants,  obstacle  à  trouver  un  i 
particulière,  etc.),  lesquels  courraient  le  risque  d' 
certaines  raisons  que  tout  le  monde  devine. 

D'autre  part,  l'obligation  du  secret  professio 
médecin  la  loi  et  sa  conscience,  ne  lui  eût  pas  pei 
sans  les  réticences  convenables. 

Toutefois,  d'involontaires  imprudences  pourr 
commises  ;  l'ensemble  de  ces  considérations  nou 
à  solliciter  une  réponse  et,  d'autre  part,  à  rappel 
cas  échéant,  empreinte  de  réserve. 

It  faut  cependant  prévoir  que  le  blessé  poi 
transporté  à  l'hôpital  et  qu'alors,  il  est  prol 
n'aurait  pu  être  appelé  à  temps  par  le  pa 
l'ouvrier;  c'est,  en  ce  cas,  au  médecin  de  l'hos 
prescrit  de  délivrer  le  certificat. 

L'obligation,  pour  le  chef  d'entreprise,  de,  dai 
la  déclaration  du  sinistre  et  y  joindre  le  cer 
sanctionnée  par  une  échelle  d'amendes,  gradut 
des  manquements  constatés  et  variant  de  £>  à  3( 
du  code  pénal  français,  relatif  aux  cireonstam 
applicable. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  à  qui  seront  adr 
certificat.  L'étude  de  ce  choix,  comme  celle  du  n 
qui  recevra  ces  deux  pièces,  nous  paraît  enirci 
deuxième  partie,  à  laquelle  nous  arrivons. 

2''  Partie. 

Quel  le  est  la  procédure  la  plus  cxpéditiveet  I 

La  physionomie  juridique  du  mot  »  procéd 
incliné  à  penser  que  nous  ne  devions  pas  sim 
voies  et  moyens  ou  une  série  de  formalités. 
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Nous  y  étions  d'autant  plus  enclin,  que  les  épîthètes  «  d'expédilive  » 
et  «  peu  coû(£use  n  exprimaient  le  vœu  d'une  amélioration  par 
rapport  à  ta  procédure  actuelle  et  nous  avions,  dès  lors,  orienté  notre 
rédaction  en  ce  sens. 

Mais,  en  observant  que  nos  recherches  ne  pouvaient  avoir  trait  qu'à 
la  constatation  des  accidents,  nous  nous  sommes  rendu  compte  que 
nous  n'avions  nullement  à  nous  préoccuper  de  la  marche  des  procès 
devant  les  tribunaux  et  nous  avons,  par  suite,  abandonné  cette  partie 
de  notre  étude. 

Pour  rechercher  utilement  quelle  autorité  va  être  «  saisie  »  la 
première,  c'est-à-dire  recevoir  la  déclaration  d'accident  et  !e  certificat 
médical  que  nous  avons  décrits  et  commentés,  il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  la  constatation  initiale  des  accidents  ne  saurait  être- 
faite  par  ceux  qui,  demain,  peuvent  avoir  à  juger  si  l'accident  est  dû  à 
une  contravention,  auquel  cas  ils  prononceraient  une  peine;  il  est 
donc,  selon  nous,  inadmissible  que  les  juges  de  paix,  par  exemple, 
(ou  tels  magistrats  équivalents,  dans  les  divers  pays]  à  qui  l'on  h 
souvent  pensé  pour  cette  tâche,  puissent  en  être  investis,  car  le  juge 
de  paix  se  verrait,  un  jour,  déférer  ou,  pis  encore,  se  déférerait  en 
quelque  sorte  lui-même  la  connaissance  de  faits  que  lui-même  aurait 
constatés  et  appréciés,  autant  dire  jugés  d'avance;  en  un  mot,  pour 
que  la  garantie  due  au  jusliciablc  demeure  entière,  la  question  ne  doit 
pas  avoir  été  préjugée  par  celui  qui  doit  la  résoudre. 

Ouant  à  V [nspevtion  du  travail  (ou  telle  organisation  similaire,  dans 
les  autres  Etats),  à  laquelle  on  peut  très  légitimement  songer  pour 
remplir  ce  rôle,  nous  estimons  que  son  intervenlion  ne  doit  pas  être 
mise  en  jeu  pour  les  accidents  de  toute  nature  indistinctemenl.  .\insi, 
nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit  utile  quand  un  accident  survient  sur 
la  voie  publique,  par  exemple  dans  un  heurt  de  voilures;  sa  compé- 
tence technique  ne  doit  être  sollicitée  que  1;\  ofi  il  est  vraisemblable  ou 
possible  que  le  sinistre  ait  été  causé  par  une  défectuosité  d'outillage, 
un  vice  d'exploitation  ou  d'installation,  une  transgression  des  règles 
sur  la  sécurilé  du  travail,  etc.,  en  vue  des  mesures  préventives  et  pré- 
servatrices qu'il  y  aurait  lieu  d'ordonner  ou  des  infractions  qui 
devraient  être  réprimées. 

Nous  reiulons  un  trop  complet  hommage  à  cette  précieuse  institu- 
tion, à  œ  contrôle  éclairé,  qui  rend  de  si  nombreux  servies  ;'i  la  cause 
de  l'hygiène  el  de  la  sécurité  dans  les  ateliers  de  lout  ordre,  pour  que 
l'idée  nous  vienne  d'éluder  son  concours  ;  mais  nous  tenons  à  marquer 
l'objet  el  le  but  île  ses  vénficatioiis  l't  :\  les  faire  se  mouvoir  à  leur  vraie 
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piace,  comme  nous  le  préciserons  à  propos  de  l'enquête  administrative. 
Il  convient,  du  reste,  que  l'autorité  chargée  de  recevoir  la  déclara- 
lion  et  le  certificat  et  de  procéder  à  l'enquête  dans  la  généralité  des  cas 
soit  très  voisine  du  lieu  de  l'accident,  si  l'on  veut  assurer  à  la  constata- 
lion  le  tripla  avantage  de  l'abréviation  des  délais,  de  ta  simplification 
(le  la  procédure  et  de  l'économie  des  frais. 

C'est  pourquoi,  croyons-nous,  on  a,  maintes  fois,  indiqué  le  chef 
(le  la'commune,  le  maire  ou,  ailleurs  que  chez  nous,  tel  magistrat 
équivalent. 

Mais  peut-être  oublie-t-on  qu'en  cette  matière  surtout,  l'indépen- 
dance et  l'impartialité  ne  doivent  ttre  ni  entravées  ni  sujettes  à  la 
suspicion  et  que,  par  conséquent,  l'autorité  fi  proposer  ne  doit  pas 
tenir  ses  pouvoirs  habituels  du  suffrage  des  citoyens. 

Dans  les  conflits  locaux,  en  effet,  où  l'influence  d'un  grand  indus- 
triel peut  se  faire  lourdement  sentir,  comme  aussi  la  solidarité 
ouvrière  peut  créer  un  camp  nombreux,  avec  lequel  les  ambitions 
aient  à  compter,  il  est  sage,  avant  toutes  choses,  d'éliminer  des  opé- 
rations délicates  dont  il  s'agit,  toute  personne  pouvant  être  hantée  par 
des  préoccupations  électorales. 

C'est  dire  que  le  maire  devra  être  écarté,  dans  les  pays  où  il  est 
soumis  à  l'élection. 

Souvent,  d'ailleurs,  l'élu  se  trouvera  exercer,  en  dehors  de  sa 
mission  officielle,  un  métier  ou  une  profession  et  sera  ainsi  tributaire 
des  uns  et  des  autres;  bien  mieux,  il  dirigera  fréquemment  une  indus- 
trie, une  entreprise  identique  ou  semblable  â  celle  ob  s'est  produit 
l'accident,  si  même  ce  n'était  pas  sur  ses  propres  travaux  que  l'acci- 
dent aurait  eu  lieu. 

En  raison  de  toules  ces  considérations,  nous  avons  pensé  que 
l'auiorité  de  police,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  était  la  plus  apte 
à  réaliser  les  conditions  désirables. 

Ainsi,  nous  n'attribuerions  aucun  rûic,  dans  le  domaine  que  nous 
parcourons,  à  l'autorité  élective,  trop  aisément  prisonnière  des 
influences  du  nombre  ou  de  la  fortune.  Sans  cette  prudente  élimina- 
tion, on  stérilise  à  brève  échéance  les  fécondes  tendances  des  nouvelles 
r^les  qu'on  voudrait  établir,  pour  assuror  un  plus  juste  équilibre  aux 
iniérèts  légitimes  de  l'ouvrier  et  aux  droits  respectables  du  patron. 
Sanscelte  exclusion  iiécessaire,  les  fausses  appr(''cîations,  les  passions 
haineuses,  l'esprit  de  faveur  et  de  coterie  se  donnent  libre  carrière  et, 
au  lieu  d'une  institution  de  paix  sociale,  qu'on  s'est  proposé  de  fonder, 
i  la  place  du  rêve  qli'on  a  fait  de  la  réconciliation  du  travail  el  du 
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capital,  on  se  trouve  en  présence  d'un  instrument  de  guerres  inteetiaes, 
de  spéculation,  de  partialité  et  de  désordre. 

Ce  point  tranché,  quelle  sera  la  mission  de  l'autorité  de  police,  qui 
vient  de  recevoir  la  déclaration  de  l'accident  et  le  certiiicat  du  méde- 
cin? Elle  en  transmettra,  dans  les  24  heures,  sauf  pour  les  sinistres 
que  le  docteur  a  certifiés  ne  comporter  aucunes  suites,  une  copie  au 
ministère  public,  commissaire  du  gouvernement,  etc.  (de  quelque  nom 
qu'on  l'appelle),  près  le  tribunal  de  première  instance,  d'arrondissement, 
de  district,  etc.,  de  la  circonscription. 

On  reconnaîtra  que,  pratiquement,  cette  copie  et  cet  envoi,  dans  ce 
court  délai,  sont  on  ne  peut  plus  faciles,  si  l'on  se  souvient  que  les 
exemplairessecomposent  surtout  de  lihcllés  imprimés  d'avance  et  que, 
par  suite,  les  passages  à  recopiercomportent  seulement  quelques  mots 
ou  quelques  ligues. 

Ladite  communication  au  chef  du  parquet  a  pour  but  principal  de 
le  renseigner,  dès  le  début,  sur  les  causes  de  l'accident  et  pour  peu 
que  celles-ci  se  rattachent  à  des  défectuosités  d'outillage,  qu'elles 
impliquent  une  infraction  aux  règlements,  etc.,  ce  magistrat  avisera  le 
service  compétent,  qui  aux  lins  d'une  vérification  plus  spéciale  et  plus 
technique,  procédera  à  une  enquête  administrative,  dont  it  lui  trans- 
mettra les  résultats.  Le  parquet  appréciera  s'il  est  des  infractions  à 
déférer  aux  tribunaux  de  répression  et  le  service  administratif,  s'il  est 
des  travaux  préventifs  ou  préservatifs  à  ordonner. 

Deux  hypothèses  maintenant  devront  être  envisagées,  pour  déblayer 
de  formalités  inutiles  un  terrain  qui  ne  tarderait  pas  à  être  encombré. 
Si  donc  le  certificat  médical  affirme  que  l'accident  est  sans  consé- 
quences d'aucune  sorte,  qu'il  n'en  peut  rosuller  aucune  suite  appré- 
ciable, l'autorité  de  police  classera  purement  et  simplement  les  pièces 
sans  en  adresser  copie  à  qui  que  ce  soit,  mais  elle  devra  les  tenir  à  la 
disposition  de  l'autorité  administrative,  laquelle  appréciera  si  la  nature 
de  l'accident  intéresse  les  vérifications  techniques  qui  sont  de  son 
domaine.  La  multiplicité  des  accidents  dépourvus  de  suites  quel- 
conques, absorberait,  s'il  y  avait  enquête,  beaucoup  trop  de  temps  et, 
d'un  autre  côté,  les  victimes,  dans  ce  cas,  ne  sont  nullement  intéres- 
sées à  de  plus  amples  mesures  d'instruction,  puisqu'elles  n'ont  rien  à 
en  attendre. 

Si,  au  contraire,  le  certificat  médical  atteste  que  le  sinistre  a  ou  peut 
av<»ir  pour  conséquences  soit  la  mort  ou  une  mtirmité  pernianenle, 
soit,  tout  au  moins,  une  incapacité  temporaire  de  travail  de  huit  jours 
au  minimum,  l'autorité  de  police  procédera  à  une  enquête  qui,  pour 
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offrir  toutes  garanties,  devra  être  contra 
l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit,  d'une  part,  e 
auront  la  faculté  d'assister  aux  dépositions, 
renseignements,  explications  et  témoignage! 

L'enquête  devra,  dans  tous  les  cas,  être 
quatre  heures  de  la  réception  des  pièces  et 
ne  s'agit  que  d'incapacité  temporaire,  quinn 
mort  nu  d'infirmité  permanente  certaine  ou 

Quand  la  victime  ou  le  chef  d'entreprise 
Mnter  ou  d'être  entendu,  l'absent  peut  être 
un  préposé,  un  parent  ou  toute  autre  person 
et  non  agent  d'affaires.  Nous  proscrivons 
d'affaires,  parce  qu'elle  est  ordinairement  i 
peu  fondées  et  de  procès  téméraires,  qu'elh 
et  la  fait  quelquefois  confiner  au  chanta 
d'accord  pour  favoriser  l'apaisement,  il  f 
éléments  qui  y  font  le  plus  obstacle. 

C'est  sous  l'empire  des  mêmes  préoccupa 
voir  fixer  aux  deux  parties  un  court  délai,  di 
prendre  connaissance  des  conclusions  qui  l 
d'enquête  :  mieux  éclairées  ainsi  sur  leurs 
rapprocheraient,  le  plus  souvent,  dans  une 
raient  elles-mêmes  une  solution  pacifiqu 
questions  de  responsabilité  et  de  réparation 

Dans  tous  les  cas,  après  l'expiration  du 
parties  pourront  en  prendre  connaissance 
transmise  au  parquet. 


Seconde  moitié  de  la  (j 


3°  ET  4'  I'ahtirs. 

Quels  sont  les  accidents  qui  iloîv 
enquête  administrative? 

Doit-on,  à  cet  égard,  tenir  compi 
l'accident,  par  rapport  au  préjud 
victime? 
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Quels   sont   les   accidents  qui   doivent  donner  lieu  â  une  enquête 
administrative? 

Au  moment  de  nous  occuper  de  l'enquOle  administrative,  il  n'est 
pas,  croyons-nous,  inutib  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  pro- 
fonde entre  deux  organismes  qui  ne  sauraient  nulle  part  être  confon- 
dus :  la  séparation  des  pouvoirs,  en  cRet,  pierre  angulaire  du  droit 
public  dans  presque  tous  les  Etats  européens,  s'oppose  à  ce  que  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire  se  confondent  avec  celles  de 
l'autorité  administrative  ;  leurs  rôles  respectifs  devant,  partout  et 
toujours,  être  bien  circonscrits  et  ne  point  se  pénétrer  l'un  l'autre. 

Au  point  de  vue  de  l'enquête  administrative,  qui  sera  faite,  selon  les 
cas,  tantôt  par  les  soins  de  \'ms])ecteur  du  travail,  tantôt  à  la  diligence 
du  seitiici'  (tes  tiiines,  etc.,  ou,  dans  les  divers  pays,  par  des  institu- 
tions analogues,  l'application  du  principe  ci-dessus  consiste  en  ce  que 
cette  enquête  ne  doit  pas  avoir  pour  objet  la  solution  de  chaque  espèce 
qui  ae  présente,  au  regard  des  intérêts  privés  et  de  la  'réparation  du 
dommage;  elle  doit  servir  seulement  aux  constatations  intéressant 
l'ordre  public  et  la  société  et  pouvant  mettre  en  lumière  les  défectuo- 
sités d'outillage,  vices  d'installation  ou  d'exploitation,  violation  de 
règlements  relatifs  aux  usines,  cliantiers,  etc  ,  qui  auront  été  ou  paru 
être  la  cause  de  tel  accident  et  pourraient,  dans  la  suite  occasionner 
des  accidents  semblables. 

Cela  dit,  il  nous  semble,  exemjili  lausâ,  qu'il  y  aura  lieu  à  enquête 
administrative  : 

1"  Toutes  les  fois  qu'une  infraction  pourra  être  relevée  il  tous  décrets 
on  lois  régissant  l'emploi  des  femmes  e(  des  enfants  dans  les  usines  el 
manufactures; 

2"  Quand  l'aecident  aura  été  déterminé  par  une  machine,  une 
courroie  de  transmission,  un  outil  mécanique...,  et  qu'une  installation 
défectueuse  aura  pu  l'occasionner  ;  un  jet  de  vapeur,  notamment,  a  été 
produit  par  une  fuite  dans  une  chaudière  cl  si  l'appareil  avait  été 
visité  cl  la  réparation  exécutée,  on  aurait  conjuré  l'explosion  qui  a 
causé  le  sinistre; 

:i"  Lors([ii'il  parait  résulter  de  la  nature  de  l'accident  qu'il  est  du  à 
l'excès  des  heures  de  travail  ou  à  des  veilles  trop  fréquentes: 

t"  Si,  indépendamment  d'une  mauvaise  iiislallalion,  de  l'impéritie 
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PU  de  la  négligence  des  chefs  il'étnblîssemenl,  la  i 
sinistres  dans  la  même  exploitation  est  de  natun 
tude  de  i'autorité. 


Doit-on,  à  cet  égard,  tenir  compte  de  l'importan 
rapport  au  préjudice  causé  à  la  vii 

Nous  avons,  comme  on  vient  de  le  voir,  ré[ 
négativement  h  ce  dernier  point  d'interrogation. 

Les  conséquences  dommageables  du  sinistre, 
l'état  même  de  la  victime  ou  de  sa  situation 
demeurer  sans  influence  sur  le  point  de  savoirs! 
tive  est  ou  non  opportune. 

La  qualité  de  l'outillage  et  le  mode  d'exploitat 
nemcnt,  un  rapport  de  cause  à  effet  avec  le  no 
mais  ils  n'ont  aucun  lien  avec  lelendue  du  préjud 
victime  directement  ou  indirectement. 

Bien  plus,  il  arrive  souvent,  par  exemple,  qu'i 
ou  ecchymose  provenant  d'une  scie,  d'un  poi 
n'occasionne  que  des  blessures  légères  ou  guéris 
sain  et  tempérant,  alors  qu'elle  aurait  des  suites 
drait  quelquefois  mortelle  chez  une  personne  li 
d'excès  ou  dont  le  sang  est  déjà  vicié.  De  mi 
famille  de  la  victime  aggravent,  dans  d'énormes' 
mage  qu'un  accident,  envisagé  en  lui-même,  ] 
sinistré,  n'aurait  causé  que  dans  une  faible  mesu 

En  résumé  : 

Distinction  absolue  entre  les  première  et  deu 
question,  d'une  part,  et  les  troisième  et  quatri 
part;  la  première  moitié  intéressant  la  solution  < 
se  présente  et  devant  surtout  servir  à  déterminw 
droit  commun,  à  faciliter  le  prompt  règlement 
seconde  moitié  visant,  par  l'enquête  administrât! 
public,  pour  conduire  à  l'exécution  des  amélio 
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des  mesures  préventives,  ainsi  qu'à  la  répression  des  inrraclions  aux 
lois  et  règlements  relatifs  au  travail. 

Constatation  rapide  et  peu  coûteuse,  obligation  de  joindre  un  cer- 
tiflcat  médical  à  la  déclaration  du  sinistre,  laquelle  doit  être  faîte 
contre  récépissé,  pour  tous  les  accidents,  quelles  qu'en  soient  la 
nature  et  les  suites  possibles  ;  célérité  de  l'enquête  initiale  et  élimina- 
tion, à  cet  égard,  du  juge  dp,  paix  ou  magistrat  équivalent,  afin  d'éviter, 
dans  certaines  hypothèses,  que  l'autorité  qui  serait  plus  tard  chaînée 
de  juger,  c'est-à-dire  soit  de  trancher  !e  litige  au  point  de  vue  civil, 
soit  de  prononcer  la  peine  en  cas  de  contravention,  ne  se  trouve  pas 
êlre  la  même  qui  aurait  procédé  à  l'enquête  et  apprécié  les  faits. 

Exclusion,  également,  dos  magistrats  ou  fonctionnaires  élus, 
maires,  par  exemple,  dans  le  but  d'assurer  à  la  constatiition  de  l'acci- 
dent, à  l'audition  des  témoins,  à  l'appréciation  des  causes,  la  plus 
large  indépendance  et  la  plus  stricte  impartialité. 

Interdiction  aux  parties  empêchées  de  se  faire  représenter  à  l'en- 
qui'te  par  un  agent  d'affaires,  dont  l'ingérence  ne  pourrait  que  prolon- 
j^LT  les  malentendus,  multiplier  tes  conflits,  nuire,  en  un  mot,  au 
rapprochement  amiable  de  l'ouvrier  et  du  patron. 

Mise  en  mouvement  de  l'enquête  administrative,  soit  à  la  diligence 
du  ministère  public,  chef  du  parquet,  etc.,  quand  la  déclaration  à 
lui  transmise  révèle  ou  donne  lieu  de  croire  que  le  sinistre  est  dû  à 
un  défaut  d'organisation,  à  un  vice  d'exploitation,  une  infraction  aux 
règlements;  soit  sur  l'initiative  même  du  sen'ice compétent,  lorsqu'il 
aura  trouvé  des  éléments  analogues  dans  les  déclarations  d'ac«idents 
sans  suite  qui  sont  classées  par  l'autorité  de  police  et  qu'il  aura  le 
droit  d'aller  compulser  entre  les  mains  de  cette  dernière. 

Enquête  administrative  fonctionnant  seulement  dans  les  cas  que 
nous  avons  énoncées  et  délégation  de  celte  tàclie  aux  inspecteurs  du 
travail,  aux  ingénieurs  des  mines,  etc 

Non-prise  en  considération  de  l'importance  du  dommage  causé  par 
le  sinistre,  pour  savoir  si  renquOte  administrative  doit  être  ou  non 
ordonnée  dans  tel  cas. 


Nous  l'spérons  avoir  ainsi  prévu  et  expliqué  toutes  les  mesures  qui 
pourraient  êlre  prises  pour  répondre  au  viwi  du  Congrès,  tel  qu'il  se 
dégage,  selon  nous,  de  la  deuxième  question  du  programme. 
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Nous  nous  sommes,  en  tout  cas,  inspiré  de  l'idée  d'une  solution 
simple,  pratique  et  obtenue  à  peu  de  frais,  dans  les  moindres  délais; 
nous  avons  cherché  à  lui  garantir  les  meilleures  conditions  d'impar- 
tialité et  à  la  rendre,  autant  que  possible,  amiable  et  conciliatrice; 
nous  avons  eu,  enRn,  d'une  manière  plus  générale,  le  souci  de  bien 
sauvegarder  les  deux  intérêts  en  présence;  heureux  si  nous  avons  pu 
contribuer  à  préparer,  de  cette  manière,  une  œuvre  vraiment 
équitable. 

Paris,  le  30  mars  1897. 
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rapport  avec  les  dirigeants  de  certaines  sociétés  mutuelles  connaissent 
npreté  de  ces  controverses.  Elle  n'est  point  limitée  non  plus  à  la 
réparation  des  accidents  du  travail;  elle  embrasse  dans  un  même 
ensemble  toutes  les  inslîLutions  de  prévoyance,  sociétés  privées, 
établissements  d'Etat  d'assurance  contre  la  maladie,  la  vieillesse, 
l'invalidité.  C'est  un  vaste  problème  à  diverses  faces  dont  la  question 
qui  fait  l'objet  de  notre  rapport  n'envisage  qu'une  seule. 

Il  s'agit,  en  définitive,  de  rechercher  lequel  est  le  meilleur  des  deux 
systèmes,  de  la  répartition  et  de  la  capilalisation. 

Le  cadre  des  études  du  Congrès  comprenant  les  assurances  sociales, 
on  nous  permettra  d'examiner  la  question  â  un  point  de  vue  général. 

Le  débat  est  important,  à  cause  de  l'inlluence  que  peut  exercer,  sur 
les  institutions  privées  de  prévoyance  et  sur  les  lois  sociales,  l'adoption 
de  l'un  ou  de  l'autre  système. 

Aujourd'hui  encore,  malgré  l'erreur  évidente  de  pareils  procédés, 
l'actuaire  se  trouve  dans  l'obligation  de  combattre  des  méthodes  de 
calcul  basées  sur  la  vie  probable  ou  les  moyennes  et  d'y  opposer  les 
solutions  rationnelles. 

La  question  de  lai'épartition  et  de  lacapitalisntion  est  identique;  le 
débat  n'est  pas  entre  deux  modes  également  possibles  de  concevoir  le 
fonctionnement  financier  de  toute  institution  d'assurance,  mais  entre 
deux  méthodes,  dont  l'une  est  scientifique,  l'autre  une  erreur  mani- 
feste. 

Malheureusement,  en  général,  l'erreur  a  triomphé;  elle  a  été 
imposée  pour  des  raisons  qui  n'ont  avec  la  solution  mathématique 
que  comporte  l'assurance  que  des  rapports  fort  éloignés. 

Nous  n'enireprendrons  pas  de  démontrer  que  le  système  de  la  répar- 
tition, lorsque  l'assurance  est  facultative,  a  pour  conséquence  inévi- 
table la  déchéance  de  l'institution  à  laquelle  elle  est  appliquée  ou  une 
surélévation  incessante  des  cotisations.  C'est  un  fait  démontré  par  la 
science,  vérifié  par  l'expérience!  des  sociétés  mutuelles;  les  unes  ont 
subi  des  crises  financières  et  ont  disparu;  d'autres,  dont  on  peut 
suivre  l'évolution  s'acheminent  vers  une  inextricable  situation.  Maintes 
fois  le  danger  a  été  signalé,  il  serait  oiseux  d'insister. 

Mais  lorsque  l'assurance  est  obligatoire,  tout  aussi  bien  que  la 
capitalisation,  la  répartition  peut  assurer  l'équilibre  financier  des' 
institutions  créées  par  la  loi.  L'obligation  joue  le  rôle  de  pendule 
componsiiteiir. 

C'est  ainsi  du  moins  que  l'on  a  justifié  la  répartition  ;  ses  partisans 
ont  bien  v{mlu  reconnaître  que  les  établissements  privés  d'assurance 
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basés  sur  la  répartition  sont  condamnés;  mais 
principe  de  l'obligation  assure  la  marche  consta 
ce  qui  concerne  le  nombre  des  assurés  et  leur  gn 
par  classes,  de  sorte  que  l'équilibre  des  recette 
produit  naturellement. 

Cest  ainsi  que  pour  l'assurance  contre  les  acci 
les  cotisations  étant  déterminées  à  la  fin  de  <:ha 
dépens^  de  l'exercice,  on  a  certifié  que  les  corp< 
répartition  est  ainsi  appliquée  ne  peuvent  périci 

Si  c'est  cet  équilibre  des  recettes  et  des  dépens 
voulu  obtenir,  tout  semble  donc  pour  le  mieux, 
cette  seule  condition  à  satisfaire  pour  résoudre  I 
rance. 

Une  analyse  établissant  que  h  répartition  ne 
aux  conditions  mathématiques  de  ce  problème, 
traire  une  solution  empirique  et  dangereuse,  s» 
Mais  elle  ferait  double  emploi  avec  la  dénionstn 
prendrons  pour  le  cas  particulier  de  l'assurance 
l>es  conclusions  de  cette  analyse  seraient  que  la 
l'applique  â  l'assurance  contre  la  maladie,  la  vie 
les  accidents  —  entraîne  un  déplacement  et 
ehs^«a.  Raisons  majeures  pour  en  motiver  le  rej 

Malgré  l'insuiHsance  scientifique  rie  la  répartii 
revu  la  consécration  légale. 

Il  serait  intéressant,  à  ce  sujet,  de  rappeler  li 
été  développes  dans  les  assemblées  parlementai] 
sions  chargées  d'étudier  et  de  préparer  les  lois 

A  défaut  de  justification  mathématique  prccisi 
aliments  essentiels  ont  été  surtout  produits,  qt 
nances  personnelles,  ont  fait  pencher  les  opinion 
tion,  soit  vers  la  capitalisation. 

On  a  surtout  envisagé  dans  la  répartition  la  s 
l'avantage  de  ne  pas  exiger  l'accumulation  d 
râbles,  rendus  improductifs  pour  l'industrie,  et 
difficile. 

On  a  reproché,  d'autre  part,  à  la  répartition  d't 
pour  conséquence  de  faire  peser  sur  l'industrit 
capitalisation  eut  rendues  plus  légères. 

Bien  que  l'étude  que  nous  voulons  faire  soil  es 
matique,  il  ne  nous  paraît  pas  inutile  de  nous  an 
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Laissons  la  parole  à  M.  Morisscaux  f],  directeur  général  de  l'Office 
<lu  travail  de  Belgique  : 

u  1^  système  de  la  capitalisation  est  le  seul  rationnel,  le  seu 
prudent,  le  seul  équitable. 

«  Et,  dans  le  fait,  on  ne  lui  a  adressé  qu'un  seul  reproche  :  celui 
d'accumuler  des  capitaux  considérables,  qui,  appliqués  à  l'industrie, 
feraient  prospérer  celle-ci  et  produiraient  davantage. 

«  11  faut  s'arrêter  à  cette  objeclion,  parce  qu'elle  séduit  un* certain 
nombre  de  personnes. 

«  Examinée  de  près,  elle  ne  tient  pas. 

«  D'abord,  l'industrie  n'a  pas  le  droit  d'exercer  une  reiendication 
quelconque  au  sujet  de  ces  capitaux.  Ils  ont  une  destination  précise; 
ils  sont  le  patrimoine  de  l'infortune,  et  ce  patrimoine  doit  être  mis  à 
l'abri  de  toutes  les  chanues  de  perte.  En  acquittant  sa  dette  vis-à-vis 
des  sinistrés,  un  industriel  ne  détourne  pas  ses  capitaux  de  l'industrie, 
ni  plus  ni  moins  que  lorsqu'il  paye  ses  autres  dettes. 

a  Où  a-t-on  pris,  au  surplus,  que  l'industrie  manque  de  capitaux? 
Jamais  le  taux  d'intérêt  de  l'argent  n'a  été  aussi  bas  que  maintenant; 
tout  le  monde  s'accorde  à  prédire  qu'il  baissera  encore,  et  c'est  même 
la  préoccupation  dominante  de  ci'ux  qui  veulent  organiser  des  services 
de  rentes  viagères. 

«  Les  csipitaux  sont  si  abondants  qu'ils  émîgrent  ;  on  en  trouve  tou- 
joui"»  pour  créer  des  entreprises  à  l'étranger,  même  avec  la  moindre 
apparence  de  succès.  Il  n'y  a  pas  un  seul  établissement  industriel,  en 
Belgique,  quelque  peu  bien  assis,  qui  ne  puisse  émettre  des  obligations 
à  3  p.  c.  f.a  crainte  de  voir  l'industrie  manquer  de  capitaux  est  donc 
purement  cbîmérîquc.  » 

D'autre  part,  il  est  hors  de  doute  que  le  prix  de  ri>vient  de  l'assu- 
rance, dans  le  système  de  la  répartition,  est  supérieur  et  de  beaucoup, 
en  période  normale,  à  celui  qui  résulte  du  système  de  la  capitaii- 
sation. 

Si  l'on  considère,  au  point  de  vue  économique,  l'Intluence  que 
l'assurance  obllgaloire  peut  excr(,x'r  sur  les  destinées  de  l'intiustrie,  il 
y  a  lieu  de  tenircompte  de  ce  prix  de  revient  de  l'assurance. 

Les  chill'res  ont  ici  leur  éloquence. 

[')   Conseil  siipi-rivur  il»  Irilriiil  :  Ni.li.T  .■^|^lk■iltiï^■  sur  U'  in-i.ji-t  île  ri-|ia- 
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D'après  nos  calculs  relatifs  à  une  caisse  de  pensions  de  retraite 
constituée  selon  la  table  de  Quetelet  (âge  initial,  20  ans;  âge  de  la 
mise  à  la  pension,  59  ans  ;  cotisations  payables  jusqu'à  58  ans,  taux 
3  p.  c.)',  la  valeur  des  cotisations  annuelles  pour  assurer  une  rente  de 
100  francs  s'établit  comme  suit  : 

Système  de  la  répartition fr.     23  33 

Système  de  la  capitalisation 0,17 

D'après  la  proposition  de  loi  relative  à  l'assurance  contre  l'invali- 
dité et  la  vieillesse  déposée  au  Parlement  français  parM.AndréLebon, 
M.  Weber,  actuaire  à  l'Office  du  travail,  a  établi  que  pour  la  classe  de 
salaires  I  [salaire  annuel  de  oOO  francs  et  au-dessousj,  la  répartition 
exigerait  en  période  normale  une  prime  annuelle  de  48  fr.  1  c, 
tandis  que  le  système  scientifique  de  couverture  complètes'équilibrcrait 
avec  une  cotisation  individuelle  de  17  fr.  98  c. 

Il  en  est  de  même  pour  l'assurance  contre  les  accidents.  1^  rapport 
de  la  cotisation  nécessitée  par  la  répartition  en  Allemagne,  A  la  coti- 
sation nécessitée  par  le  système  autrichien,  sera  environ  1 .7  en  période 
normale. 

La  valeur  des  sacrifices  que  la  répartition  exige  de  l'induslrie  est 
donc  considérable.  Si  l'on  envisage  l'avenir,  l'argument  ne  peut  être 


Déjà,  alors  que  les  charges  n'ont  pas  encore  atteint  leur  complet 
développement,  des  plaintes  se  font  entendre,  non  pas  à  cause  des 
résultats  de  l'heure  présente,  mais  surtout  à  raison  des  résultats  que 
l'application  de  la  répartition  tt  l'assurance  contre  les  accidents,  de  la 
capitalisation  par  périodes,  système  dérivé  de  la  répartition,  à  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  font  prévoir  pour  l'avenir. 

Au  congrès  des  accidents  du  travail  de  1889,  M.  Luzzati,  répondant 
à  une  objection  de  M.  Vandencide,  a  abordé  la  question  des  effets  de 
l'assurance  obligatoire  sur  le  coût  de  la  production. 

«  Je  me  suis  renseigné,  dit  M.  Luzzati  (M,  auprès  de  œux  qui  ont 
su^érc  l'application,  en  Allemagne,  du  système  corporatif,  qui  sont 
les  auteurs  les  plus  directs  et  les  défenseurs  les  plus  convaincus  de 
cette  manière  de  socialisme  d'Etat,  et  je  leur  ai  demuudéqui  supportait 
la  charge  de  la  prime  obligatoire. 

('j  Comptfn  rendus  des  séances  du  Congrès  intcriKitioiiat  des  tirvidenl» 
du  travail  .Session  de  Paris,  1880;,  p.  ô2i. 
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u  Est-oe  le  consommateur,  par  l'augmentation  du  coât  de  la  pro- 
duction? Est-ce  l'ouvrier  par  une  diminution  du  salaire?  Est-ce  le 
producteur,  qui  considère  cette  prime  comme  faisant  partie  des  frais 
rt^liers,  ordinaires,  de  production? 

«  Eh  bien  !  la  conclusion  parait  être  que  la  charge  de  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail  est  si  légère,  qu'elle  ne  se  répercute  ni 
sur  le  produit,  ni  sur  le  salaire,  mais  qu'elJe  rentre  dans  les  frais 
ordinaires  de  production,  d'où  le  fabricant,  grâce  à  sa  modicité,  peut 
en  faire  disparaître  la  charge  en  diminuant  un  autre  élément  des 
trais.  » 

Pour  notre  part,  nous  croyons  qu'il  serait  tout  au  moins  prématuré 
de  se  prononcer  sur  ce  problème  économique  nouveau  qu'a  fait  naître 
l'assurance  obligatoire.  Que  l'on  iiit  pu,  en  Allemagne,  faire  disparaître 
les  frais  de  l'assurance  par  une  économie  sur  les  frais  de  production, 
cela  n'a  rien  d'étonnant  ;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  1889,  les  chaînes 
étaient  encore  minimes,  l'assurance  en  étant  encore  à  ses  débuts. 

Mais  les  dépenses  résultant  de  l'assurance  obligatoire  iront  croissant, 
parsuitedela  répartition.  Peut-être  ne  scra-t-il  plus  possible  dans 
l'avenir  de  les  annihiler  par  une  économie  sur  les  frais  de  production. 
Les  craintes  qui  se  manifestent  actuellement  sont  un  indice  que  les 
frais  de  l'assurance  auront  un  jour  une  inlluence  économique. 

Alors  se  posera  la  question  :  N'eût-on  pas  mieux  fait  d'adopter  le 
système  scientifique  ?  Et  il  est  probable  que  l'argument  tiré  du  fait  que 
la  répartition  entraîne  pour  l'industrie  des  charges  de  beaucoup  supé- 
rieures à  celles  de  la  capitalisation,  restera,  en  faveur  de  ce  dernier 
système,  l'un  des  plus  importants. 


Les  arguments  qui  viennent  d'élrc  développés  et  dont  la  valeur  est 
incontestable,  ne  sont  cependant  pas  les  raisons  majeures  qui  doivent 
décider  en  faveur  de  l'adoption  de  telle  ou  telle  méthode  financière. 

Les  questions  de  droit  et  les  questions  économiques  qu'il  soulève 
étant  résolues  en  principe,  le  problème  de  l'assurance  devient  une 
application  malliéniatique.  Sa  solution  ne  peut  dépendre  que  de  la 
science  spéciale  qui  a  déterminé  des  règles  fixes,  des  formules  qui 
doivent  être  appli(|uées  dans  leur  inflexible  rigueur.  Les  relations  de 
nombres  sont  dos  relations  naturelles;  aller  à  l'encontro  de  celles-ci, 
c'est  courir  au-devant  d'un  échec. 
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U.  Horisseaux  a  écrit,  à  ce  sujet,  une  phrase  catégorique  : 

«  Le  calcul  à  faire  pour  déterminer  la  prime  d'assurance  est  plus 
compliqué  sans  doute  qu'une  muUiplication  ou  une  division,  mais  il 
est  tout  aussi  sûr  et  tout  aussi  invariable  dans  ses  résultats  II  n'y  a  pas 
de  place  ici  pour  les  sentiments  ou  les  appréciations  personnelles  [').  » 

Rien  n'est  plus  exact;  l'essentiel  est  de  ne  pas  introduire  dès  l'ori- 
gine une  erreur  de  principe  qui  aurait  sa  répercussion  sur  les  résultats 
mathématiques. 

Le  régime  ânancier  de  l'assurance  résulte  des  éléments  mêmes  du 
problème. 

Quels  sont  ces  éléments  ? 

D'une  part,  l'engagement  de  l'assureur  :  payer  certaines  indemnités 
prétues  par  la  loi  lorsque  l'assurance  est  obligatoire. 

D'autre  part,  l'engagement  de  l'assuré  :  payer  une  prime. 

De  l'égalité  : 

Engagement  de  l'assureur  =  engagement  de  l'assuré 

ressortira  la  solution  qui  est  la  valeur  de  la  prime.  Il  suffît  de  traduire 
en  formules  les  deux  membres  de  cette  équation. 

Il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  les  questions  d'assurances. 

L'équation  fondamentale,  inévitable,  est  l'égalité  des  espérances 
mathématiques  des  contractants.  Bompre  cette  égalité  nécessaire,  c'est 
compromettre  sûrement  le  fonctionnement  de  la  loi. 

La  question  :  Faut-il  constituer  le  capital  des  rentes?  faut-il 
seulement  en  payer  les  arrérages  k  l'époque  de  leurs  échéances?  ne 
se  pose  pas  de  prime  abord  lorsqu'on  suit  les  voies  scientifiques.  Elle 
n'apparaît  pas  a  priori  dans  l'équation  des  engagements.  Elle  en  est 
cependant  le  corollaire,  mais  il  faut  la  dégager. 

Bornons  notre  examen  à  l'assurance  contre  les  accidents.  Désignons 
par  «„„  tt,,,  tt„  les  probabilités,  relatives  à  une  durée  d'une  année, 
qu'un  assuré  soit  atteint  d'un  accident  entraînant  la  mort,  l'invalidité 
permanente  ou  une  incapacité  temporaire. 

Les  éléments  qui  composent  l'engagement  de  l'assureur  sont  les 
indemnités  légales.  Si  la  loi  prévoit  la  constitution  de  rentes  au  profit 
des  sinistrés  et  de  leurs  ayants  droit,  ces  éléments  sont  fonctions  de 

i*)  Notice  explicative  sur  fe  projet  tic  rèfiuralion  des  accidents  du  tra- 
vail, par  M.  MoRissEAux  (p.  35). 


,.  Google 


24  LOUIS  HAINGIF. 

l'âge  de  l'assuré.  L'engagement  de  l'insiilution  prend  alors  un  caractère 
personnel,  et  si  l'on  désigne  par  : 

■"■'A,.  fP'A,.  '"A^ 

la  valeur,  calculée  au  début  de  l'année,  des  indemnités  envers  un 
assuré  d'âge  x,  en  cas  de  mort,  d'invalidité  permanente  ou  tempo- 
raire, la  valeur  de  l'engagement  de  l'assureur  envers  un  assuré  d'âge  a:, 
s'exprime  par  :  ' 

"«  ""'A,  +  «,,  ■•'-'Aa,  +  u,  -"A^. 

Si  l'on  suppose,  pour  simpUtîcr,  que  la  prime  est  payable  au  début 
de  l'année,  en  la  désignant  parp^,,  on  aura  l'équation  : 

p«  =  ««  ""'A,  -I-  «j,  "''A^  4-  u,  '"A,. 

D'où  il  résulte  que  la  prime  varie  d'année  en  année  pour  un  assuré 
d'âge  X,  et  devient  successivement  ;  p^-^  „  Px  +  t,--- 

On  pourrait  concevoir  une  prime  annuelle  uniforme,  mais  cette 
prime  qui,  théoriquement,  est  toujours  possible,  n'a''de  valeur  pratique 
que  si  les  quantités  jf,-,  Px+i,  Pz  1 1,---  etc....  sont  croissantes. 

Du  resle.  pour  les  accidents  du  travail,  où  il  faut  tenir  compte  des 
variations  du  taux  des  salaires,  des  déplacements  des  individus,  des 
chômages,  il  serait  difhcile  de  concilier  ces  conditions  avec  l'appli- 
cation d'une  prime  uniforme  payable  la  vie  durant. 

La  conception  la  plus  nette  paraît  donc  être,  d'après  les  cléments 
du  problème  : 

Que  l'assurance  doit  iHre  contractée  par  primes  temporaires  d'un  an. 

Que  la  prime  est  fonction  de  l'âge  de  l'assuré  et  varie  d'année  en 
année  pour  un  même  assuré. 

Tel  serait  le  syslùme  si.ientiiique  le  plus  aisément  applic<d)le  à  lu 
réparation  des  accidents  du  travail,  celui  qui  donnerait  les  résultats 
les  plus  sûrs,  c;ir  il  maintient  un  équilibre  constant,  assuré  par  la  loi 
des  grands  nombres,  entre  les  charges  de  l'assureur  et  des  assurés. 

Tout  autre  système,  qui  dérangerait  l'égalité  des  espérances  mathé- 
matiques, aurai!  un  caracière  d'instabilité,  et  entraînerait  comme 
conséquence  une  ri-parlition  peu  équitable  des  charges. 

C'est  ce  ([lie  nous  dcinonti'erons. 

Faisons  tout  d'abord  i-emarquer  que  le  système  scienlilique,  basé  sur 
la  prime  annuelle  variable,  n'entraîne  la  constitution,  en  t;uit  que  l'on 
ne  considère  que  le  risque  accident,  d'aucune  résene  niatliématique. 

Lorsque  la  prime  annuelle  est  uniforme,  les  réserves  sont  décelées 
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par  les  formules.  En  effet,  en  désignani  par  A 
l'assureur  envers  une  personne  d'âge  x,  par  Pj^ 
nnifonne,  par  A^,  l'annuité  viagère  à  l'âge  x,  on  au 

A„  =  P^  (1  +  flj 

Cette  égalité  ne  se  maintient  pas.  Après  n  année) 
respectiTs  de  l'assureur  et  de  l'assuré  sont  : 

A,+„  P.(l    +«:„4 

quantités  inégales,  car  : 

A,  +  „  =  P,  +  „(1  +fl,  +  J 

La  différence 

,V,  =  A,4-»-P-(l  +a.  +  n) 
=  (P.  +  n-PJ(1 -h  «.  +  .,) 

est  la  réserve  mathématique.  Elle  doit  exister  p 
équilibre  nécessaire  et  permettre  à  l'assureur  de  rem 
qu'il  R  contractées.  Les  réserves  ont  donc  une  val 
minées  par  des  formules  rigoureuses. 

Il  s'ensuit  que  la  capitalisation  n'est  pas  un  s; 
destiné  à  former  un  capital  quelconque. 

C'est  malheureusement  l'erreur  dans  laquelle  on  : 
le  nom  de  capitalisation  à  des  méthodes  divei-ses  c 
suite  de  certaines  disposititons  do  la  loi,  la  format 
confusion  est  regrettable  ('). 

l,es  formules  qui  prccddent  ne  peuvent  être  appli 
contre  les  accidents,  lorsque  la  prime  est  l'équ 
couvert  par  l'assureur  pendant  une  année.  Cette  pr 
plètement  absorbée  par  le  risque  ;  au  début  de  chaq 
renaît  et  doit  être  couvert  par  une  primo  nouvelle. 

1!  ne  peut  donc  se  former  aucune  réserve  mathéi 

.')  Pourdonoer  un  exemple  de  fetle  ronrusion,  i)  ne 
prouver  que  le  système  de  la  cotisation  moyenne  |icriiiiu 
proposé  en  Allemagne  pour  être  appliqué  à  russuriincc 
la  vieillesse,  n'est  que  le  système  de  la  répurtillon.  On  1 
le  nom  de  capitalisation,  car  il  se  forme  une  sorto  d( 
raserve  n'est  point  la  résiiltanle  <le  l'apiiliealion  dis  mi: 
«Ile  est  due  tout  Nimplemenl  ii  des  ilis|i(>siliiiiis  tnmsilo 
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Od  peut  ainsi  considérer  l'assurance  contre  les  accidents  comme  une 
double  caisse  : 

Une  première  caisse  A  reçoit  les  primes,  assure  le  risque  accident 
et  se  vide  chaque  année. 

Une  seconde  caisse  B  reçoit  de  la  première  les  capitaux  représentant 
la  valeur  des  indemnités  et  assure  le  service  de  celles-ci. 

De  sorte  que  si  l'on  payait  aux  intéressés  un  capital  déterminé  en 
cas  d'accident,  l'institution  fonctionnerait  sans  la  caisse  B  de  pensions 
et  d'indemnités  qui  en  constitue  l'annexe.  Il  ne  se  formerait  alors 
aucune  réserve.  Celle  qui  existe  lorsque  la  loi  prévoit  des  pensions 
aux  intéressés,  est  prévue  par  les  quantités  ""'Aa,  '"Aa,  '''A^.  Elle  est 
la  garantie  des  rentes  en  cours  ;  elle  n'est  donc  pas  une  réserve  corres- 
pondante à  l'assurance  contre  les  accidents.   La  remarque  est  impor- 


L'absence  de  réserves  relatives  au  risque  accident  même,  la  nécessité 
de  constituer  le  capital  des  rentes  au  profit  des  titulaires  sont  la  con- 
séquence directe  de  la  formule 

p3  =  «,„  '""A^  +  Mp  i^'A,  -r  u,  '"A.,. 

Nous  avons  dit  plus  liant  que  tout  système  qui  dérangerait  celte 
équation  aurait  pour  conséquence  une  répartition  peu  équitable  des 


C'est  détruire  cette  égalité  que  d'éviter  de  constituer  le  capital  des 
rentes  pour  n'en  payer  les  arrérages  qu'à  l'époque  de  leurs  échéances. 
C'est  là  qu'est  l'erreur  scientifique  du  système,  c'est  de  là  aussi  que 
dérive  son  caractère  d'injustice. 

Si  l'on  ne  considère  que  le  cas  d'un  accident  mortel  et  si  la  loi 
prévoit  une  pension  à  la  veuve,  aux  orphelins,  aux  ascendants,  le 
risque  réel  représente  dans  la  formule  par  "'  A^  est  une  rente  viagère, 
en  faveur  de  ces  ayants  droit.  L'institution  contracte  une  dette  qui 
est  la  valeur,  le  capital  constitutif  de  cette  rente.  En  ne  considérant 
que  les  arrérages  de  l'année  en  cours,  elle  rejette  cette  dette  sur  la 
postérité.  Les  primes  payées  au  début  ne  sont  donc  pas  la  valeur  des 
engagements  de  l'institution  dont  la  charge  sera  supportée  par  les 
cotisants  de  l'avenir. 

Ce  sont  là  choses  connues;  ce  caractère  injuste  de  la  répartition,  «  le 
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Cependant  on  a  invoqaé  en  faveur  de  la  répartition,  en  faveur  aussi 
du  système  en  vigueur  en  Autriche,  divers  arguments  qu'il  nous 
paraît  utile  de  rencontrer. 

On  a  dit  de  la  répartition  : 

1°  Ou'elle  assurait  l'équilibre  financier  des  institutions  chargées  du 
service  de  l'assurance; 
2"  Qu'elle  est  d'une  grande  simplicité  d'application. 

L'étude  de  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  nous  éclairera 
sufiisaniment  sur  la  valeur  de  ces  arguments. 

Combina  avec  l'obligation,  la  répartition  assure  l'équilibre  linan- 
cier  des  corporations  allemandes.  Cependant,  il  est  dangereux  de 
l'appliquer  à  des  organismes  aussi  restreints.  Malgré  les  prévisions  de 
ta  loi  quant  à  la  dissolution  des  corporations  incapables  de  remplir 
leurs  engagements,  il  peut  se  faire,  avant  que  cette  dissolution  soit 
prononcée,  que  la  corporation  ait  été  soumise,  quant  au  nombre  de 
ses  alTiliés.  à  des  fluctuations  considérables  qui  auraient  pour  consé- 
quence de  faire  peser  lourdement  sur  les  membres  des  charges  qui  ne 
résultent  pas  d'engagements  pris  envers  eux.  Il  est  à  craindre,  par 
suit«  de  circonstances  économiques,  de  transformations  du  régime 
industriel,  que  des  corporations  subissent  des  crises  financières,  de 
nature  â  compromettre  le  fonctionnement  régulier  de  l'assurance. 

L'évolution  de  certaines  institutions  de  prévoyance  est  probante  à 
cet  égard.  11  est  certain  que  le  législateur  qui  a  prévu  un  recrutement 
constant  des  assurés  dans  l'ensoinblc,  ne  peut  certifier  ce  recrutement 
régulier,  nécessaire  pour  l'application  de  la  répartition,  pour  chacun 
des  organes  d'assurance  en  particulier.  La  division  on  corporations 
d'industries  similaires  est  ainsi  directement  opposée  à  la  répartition. 
Il  est  donc  loin  d'être  j)rouvé  que  l'équilibre  financier  des  corporations 
puisse  t'tre  assuré  d'une  façon  constante  et  uniforme. 

C'est  pour  corriger,  dans  une  certaine  mesure,  ces  variations  et 
pourmitigor  le  manque  d'équité  du  système,  que  le  législateur  alle- 
mand a  prévu  la  constitution  d'un  fonds  de  risorvo  par  une  majoration 
des  C()tisati(>[is  des  premières  années.  Il  semble  qu'il  ait  voulu  attein- 
dre, par  une  vote  déUmruée,  une  solution  qui  se  rapproche  de  la 
capit^ilisation.  H  est  à  peine  inutile  de  faire  remarquer  le  caractère 
empirique  de  celte  disposition  de  la  loi,  et  l'inellicacité  de  ce  palliatif. 

Ainsi,  surtout  pour  les  lorporations  doni  rien  ne  garantit  le  recrute- 
ment régulier  des  assurés,  la  prudence  commandait  d'éviter  la  solution 
empirique  de  lu  répartition. 
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Le  second  argument  ne  tient  pas  plus  que  le  premier. 

La  conséquence  du  régime  corporatif  a  été  l'adoption  de  la  ré 
tion.  On  ne  pouvait,  en  effet,  songer  à  faire  des  comités  directeu 
corporations  des  organismes  chargés  d'établir  des  tarifs  de  p 
d'après  les  règles  mathématiques  de  la  science  actuarielle, 
pourquoi  toutes  les  ditficultés  du  problème  de  l'assurance  ont  été 
tées  et  l'application  de  la  loi  n'est  que  la  résolution  d'uD  simple 
blême  de  répartition  proportionnelle. 

La  valeur  de  la  cotisation  se  déduit  d'une  formule  peu  compi 

les 


dans  laquelle  I  représente  l'ensemble  des  dépenses  annuelles, 
coellîcient  de  risques,  s  le  montant  des  salaires  relatifs  * 
industrie. 

Problème  ne  peut  se  présenter  plus  simplement.  Hais  cette 
plici(é,bien  faîtepour  séduire  ceux  que  ne  dominent  point  les  pn! 
pations  mathématiques,  qui  sont  en  même  temps,  nous  l'avon 
des  préoccupations  d'équité,  n'est  qu'apparente. 

Les  difficultés,  réelles,  du  problème  de  l'assurance  contre  les 
dents,  se  retrouvent  tout  entières  dans  la  détermination  du  coefl 
de  risque,  fonction  extrêmement  complexe  de  quantités  diverses, 

Reconnaissons  tout  d'abord  que  les  corporations, à  cause  du  ms 
de  renseignements  statistiques,  à  cause  de  la  trop  courte  période 
précédé  la  revision  des  fcirifs  de  risques,  à  cause  du  manque  d'i 
scientifiques,  ont  éprouvé  des  difficultés  très  grandes  pour  l'é 
ration  de  ces  tarifs.  On  serait  donc  mai  venu  de  critiquer  leur  ir 
feclion,  alors  que  ta  précision  ne  peut  être  atteinte  pour  le  moi 
D'autant  plus  qu'une  certaine  élasticité,  peu  appréciable  numér 
ment,  doit  être  laissée  à  ces  tarifs  afin  de  tenir  compte  de  l'aggrav 
du  risque  due  à  des  installations  dangereuses  uu  à  un  manqi 
sollicitude  envers  le  personnel  assurable. 

Cependant,  mémo  en  tenant  compte  de  cette  impossibilité  d'à 
cier  la  valeur  de  tous  les  éléments  nécessaires  il  la  détermination  i 
reuse  des  coefficients  de  risques,  il  est  permis  de  formuler  cerl 
critiques  générales. 

Pour  calculer  avec  une  approximation  suffisante,  le  coetlîcie 
risque  relatif  à  une  industrie,  il  faudrait  connaître  pour  celte  ii 
trie,  les  probabilités  d'accidents  entraînant  la  mort,  l'incapacité  pi 
nente  totale  ou  partielle,  l'invalidité  temporaire;  il  faudrait  aussi 
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ane  table  donnant  les  nombres  décroissants  d'invalides  temporaires 
correspondants  à  la  durée  de  l'invalldilé. 

Ces  renseignements  précis  font  défaut. 

Mais  il  y  a  plus;  la  toi  ne  prévoit  pas  des  indemnités  que  pour  les 
seules  victimes  d'accidents.  Les  dispositions  légales  quant  aux  veuves, 
aux  ascendants,  aux  orphelins  font  que  le  coefficient  de  risque  est 
fonction  des  probabilités  de  délaisser  une  veuve,  des  ascendants,  des 
enfanls  de  moins  de  i  3  ans,  et  aussi  des  probabilités  de  survie  de  cha- 
cune des  catégories  d'indemnisés. 

On  voit  par  là,  de  quelle  effrayante  complication  serait  la  formule 
qui  donnerait  la  valeur  du  coelficientde  risque  relatif  à  une  industrie, 
surtout  si  l'on  tient  compte  que  les  tarifs  de  risque  ne  sont  constants 
qu'en  période  normale.  Dans  la  période  transitoire,  les  coefficients 
sont  variables,  à  cause  de  l'accumulai  ion  continuelle  des  charges 
s'ajoutant  aux  charges  du  passé. 

La  détermination  scientifique  des  coefficients  de  risques  paraH  donc 
à  peu  près  impossible,  surtout  en  période  transitoire.  Il  y  a  là  un  vice, 
dû  à  l'application  de  la  répartition. 

Devant  l'impossibilité  d'obtenir  tous  les  renseignements  nécessaires 
à  la  détermination  des  tarifs  de  risques,  et  que  seules  pourraient 
donner  un  grand  nombre  d'observations  —  loi  des  grands  nombres  à 
laquelle  est  opposée  la  subdivision  des  organes  de  l'assurance  et  la 
localisation  logique  des  industries  au  point  de  vue  du  danger  —  il  a 
fallu  recourir  à  une  méthode  empirique  et  en  déduire,  ainsi  que  le 
montre  l'i'itfallverzekhniss  (i),  les  coefficients  de  répartition. 

Cette  méthode  est  défectueuse;  elle  ne  peut  donner  des  résultats 
exacts;  elle  a  pour  effet  de  localiser  plus  encore,  ce  qui  est  contraire  à 
l'idée  de  l'assurance,  lu  responsabilité  des  accidents. 

Cependant,  si  l'on  dédaigne  une  rigueur  absolue  pour  les  industries 
dont  le  personnel  est  assez  dense  pour  que  la  loi  des  grands  nombres 
soit  observée,  la  méthode  de  V Uiifallvcj-zeichmss  donnerait  des  résultats 
pratiquement  suffisants,  si  elle  ne  négligeait  certaines  conditions  qui 
ont  une  influence  prépondérante  sur  la  valeur  des  coefficients  de 
risques. 


';  On  Irimvera  tliuis  k'  livn-  <iv  .M.  .11.  It^inm  :  ••  Les  loi^  d'assiirance 
oiivriÎTe  à  l'étranger  »,  des  renseigne  me  iil  s  complets  sur  la  ilrlermJn;ition 
des  cocllii-iecils  de  rLsi|iic  piir  In  métliude  dt-  l'I.'n/hllufrzcichnixx.  l\'  jiiirlie, 
|>.  318  et  siiiv. 
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basée  la  formule  du  coeHîcient  de  danger,  un  élément  important  de  la 

délermînalion  des  larîTs  de  risques  a  été  nûgli^^ù  ;  c'est  l'ûgc  des  assurés. 

La  valeur  des  chaînes  résultant  d'un  accident  morte!  dépend  sur- 
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tout  de  la  valeur  des  charges  cuvers  les  ayants  droit  de  l'assuré.  Ces 
charges  sont  variables  avec  rSge  de  la  victime.  Ainsi,  même  en  admet- 
tant que  les  coetRcients  de  proportionnalité  puissent  avoir  quelque 
valeur  scientifique,  encore  eiU-on  dû  tenir  compte  qu'ils  sont  fonctions 
de  l'âge  de  l'assuré. 

De  sorte  que,  si  les  raisons  qui  ont  donné  naissance  à  la  notion  du 
risque  proressionnel  sont  logiques,  il  ne  semble  pas  que  l'évaluation 
numérique  de  ce  risque  ait  été  faite  avec  une  rigueur  suffisante,  il  ne 
semble  pas  que  le  mode  de  détermination  des  coetlicients  de  danger, 
qui  sont  la  base  de  la  loi  allemande,  ait  une  valeur  scientifique  ;  il  ne 
semble  pas  non  plus  que  l'on  puisse  atteindre,  avec  certitude,  la  solu- 
tion de  ce  problème,  ni  que  l'on  puisse  dégager  des  formules  qui 
pourraient  s'y  appliquer,  des  éléments  de  ces  formules  pouvant 
échapper  i\  la  recherche  statistique; 

Ces  lacunes,  ces  ditlîcultés  sont  inhérentes  au  système  de  la  répar- 
tition. C'est  à  des  difficultés  semblables  que  se  buterait  le  législateur 
qui  voudrait  l'appliquer.  Ce  sont  autant  de  raisons  de  nature  à  faire 
repousser  ce  système,  s'il  n'était  déjà  condamné  par  la  science. 


Le  système  autrichien  échappe  aux  critiques  précédentes.  On  a 
affirmé  qu'il  repose  sur  les  formules  rigoureuses  de  la  science  des 
assurances.  Cependant,  si  nous  ne  craignions  paraître  paradoxal, 
nous  dirions  que  le  régime  financier  appliqué  en  Autriche  à  la  répa- 
ration des  accidents  est  encore  la  répartition. 

Ce  paradoxe  n'est  qu'apparent. 

L'assurance  contre  les  accidents  comprend,  avons-nous  dit  précé- 
demment, deux  caisses,  l'une  A  récoltant  les  primes  et  payant  les 
sinistres,  la  seconde  B  assurant,  avec  les  fonds  versés  par  la  première, 
le  service  dos  indemnités. 

En  Allemagne,  ces  deux  caisses  sont  régies  par  la  répartition. 

En  Aulriclie,  la  seconde  seule  est  établie  d'après  des  règles  scienti- 
fi(|ues.  La  caisse  A,  malgré  les  ajipiircnces  qui  peuvent  résulter  des 
travaux  techniques,  est  élablie  d'après  la  répartition. 

On  pourrait  donc  dire  que  le  système  alli>jnand  est  la  seconde  puis- 
sance de  la  répartition,  le  système  aulrichien  en  étant  la  première. 

Incontestablement,  au  point  de  vue  scientifique,  le  second  est 
supérieur  au  premier,  t^opcndanl,  celle  solution  n'est  pus  parfaite. 
("est  ce  qu'il  importe  de  démontrer. 
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K  étant  la  cotisation  correspondante  à  un  coefficient  de  risques  égal 
àl. 

On  a  déterminé  K  par  )a  méthode  suivante  :  Désignons  par  Q  la 
cotisation  moyenne  par  unité  de  salaire 


par  conséquent  : 


^         s,  +  s,+  ...  i:s„ 


La  valeur  de  K  dépend  donc  de  la  cotisation  moyenne,  que  Ton  a 
calculée  de  la  manière  suivante  :  les  valeurs  de  px  étant  données  par 
la  formuit; 

p..  -=  M«,  ''"'A^  4-  «„  "''A.^  +  «,  t"A^ 
el  l'on  a  pris  : 

Hj.  étant  le  nombre  d'assurés  de  l'âge  x. 

C'est  celte  dernière  formule  qui  est  l'application  de  la  répartition. 
Partant,  la  valeur  scientiliquo  de  eelte  méthode  de  détermination  des 
cotisations  est  contestable. 

M^me  en  admettant  que  la  cotisation  moyenne  ait  été  calculée  en 
tenant  compte  de  tous  les  éléments  dont  elle  est  fonction,  ce  procédé 
de  répartition  est  d'application  dangereuse. 

Les  prévisions  quant  au  taux  des  salaires,  d'après  lesquelles  la 
cotisation  moyenne  est  établie,  peuvent  ne  pas  se  réaliser;  la  moindre 
variation  du  marché  industriel  dérange  l'équation  fondamentale  de  ce 
systt"'me.  Les  mécomptes,  imprévus,  peuvent  être  considérables. 


(')  Les  toriiioles  tjui  pi-L'i/t-ilcnt  sont  riipi«n't(''Cs  U'après  les  travaux  <le 
^L  M.  Iti^lloin.  Elks  |ir<iseiit<-iit  L-iitic  elles  nue  coiitradietion.  Alors  que  la 
(■otisjitii>ii  movi'iiiie  doiinéi;  par  la  rornuilc  (',  e>l  suflisanle  pour  couvrir  les 
risques  irufciiiculs  v\  payer  les  iuileiiinités  ealciilécs  d'après  les  salaires 
eiTeetifs,  In  r-otisaliou  moyeiiiie  liunnëe  par  la  formule  [']  suppose  tous  Icsi 
.salaires  é(;;iii\  à  l'iiitité.  Il  ii'j  ii  iloiie  pas  correspondance  entre  ces  formules. 
La  eo1is:ilk>ti  [iiiiinée  par  r^r|iialioii  (■'■■  n'est  ilone  qu'approximative  cl 
il  serait  malaisé  <lc  ilétcrmincr  le  ilegré  i-l  le  signe  de  relie  ap|iro\inintion. 
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appliquer  les  seules  solutions  rationnelles  si  l'on  veut  assurer  lu  stabi- 
lité des  institutions  créées  par  la  loi. 


Abordons  la  question  de  moyens.  Kemarquons  toutefois,  alin  de 
généraliser,  qu'au  seul  point  de  vue  mathématique,  les  conditions  du 
fonctionnement  régulier  de  l'assurance  sont  identiques,  qu'elle  soit 
obligatoire  ou  facultative.  Ceci  est  la  conséquence  de  l'équation  : 

Engagement  de  l'assureur  -  ^  engagement  de  l'assuré 

qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  dans  les  deux  cas. 

Les  condilions  que  nous  allons  indiquer  se  rapportent  donc  aussi 
bien  à  un  régime  d'obligation  qu'à  un  régime  de  liberté. 

Il  serait  désirable  : 

1"  D'écarter  des  dispositions  légales  celles  qui  ne  se  prêtent  pas, 
actuellement,  à  une  évaluation  mathématique. 

Parmi  les  indemnités  prévues  par  les  législations  allemande  et 
autrichienne,  il  en  est  qui  n'ont  pu  être  traduites  en  formules  à  défaut 
de  renseignements  certains.  C'est  une  lacune. 

2"  D'écarter  les  tables  .statistiques  qui  n'otfrent  pas  un  caractère  de 
constance  ou  de  certitude  sutlisant,  à  raison  de  l'inlluence  du  libre 
arbitre  et  des  conditions  économiques  et  industrielles  variables. 

Telles  sont  les  probabilités  d'être  père,  les  probabilités  de  mariage 
et  de  remariage, 

l'ne  solution  fort  simple,  et  dont  on  pourrait  obtenir  une  approxi- 
mation rigoureuse,  serait  de  ne  considérer  que  les  |irobabilités  d'acci- 
dents, et  les  seules  probabilités  de  survie  des  assurés  eux-mêmes. 

Dans  le  cas  de  mort  par  accident,  les  lois  allemandes  et  autri- 
chiennes stipulent  l'octroi  de  pensions  à  plusieurs  c;ilégories  d'ayants 
droit.  Ces  circonstances  font  qu'il  faut  tenir  compte,  dans  lu  calcul  de 
la  prime,  de  probabilités  diverses  actuellement  fort  incertaines.  Il 
serait  plus  simple  de  ne  faire  dépendre  l'indenmilé  que  de  l'assuré 
Ini-niènii!,  dont  les  probabilités  de  survie  à  l'instant  de  l'accident 
peuvent  être  éviiUiées  avec  une  rigueur  sullisanle.  De  surle  que,  en  dési- 
gnant par  a,  la  valeur  d'une  rente  viagère  à  l'âge  x,  par  t,  la  fraction 
du  s;ilaire  cunstiluanl  l'iiulemnité,  on  aura  : 

l'r       i(„  ba. 
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pour  valeur  de  la  prime  correspondante  à  un  assuré  d'âge  x,  par  unité 
de  salaire. 

La  loi  ne  tiendrait  compte  des  ayants  droit  qu'au  moment  de  l'acci- 
deat,  pour  partager  entre  eux,  suivant  une  règle  à  déterminer,  la  valeur 
du  capital  fcn,,  qui  pourrait  servir  à  la  constitution  de  rentes. 

Les  bases  statistiques  de  l'assurance  contre  les  accidents  seraient 
ainsi  de  beaucoup  simplifiées.  Resterait  à  discuter  si,  en  droit,  cette 
façon  de  procéder,  qui  substitue  au  salaire  disparu  du  sinistré  son 
équivalent  numérique,  n'est  pas  tout  aussi  justitiée  que  le  système 
d'indemnités  fixées  par  la  loi  d'une  façon  uniforme  {'). 

Quant  au  reste,  nous  n'imposons  pas  cette  solution. 

3°  11  serait  désirable,  pour  ne  pas  dire  nécessaire,  de  déterminer  des 
coefficients  de  risques  spéciaux  pour  chacune  des  catégories  d'accidents 
iraort,  invalidité  permanente,  invalidité  temporaire). 

La  méthode  allemande,  comme  la  méthode  autrichienne,  ont  pour 
corollaire  que  les  coefiicients  de  risques  pour  chaque  catégorie  d'acci- 
dents sont  proportionnels  pour  toutes  les  industries.  11  est  certain 
qu'il  n'en  est  rien. 

Il  serait  nécessaire  : 

1*  De  faire  correspondre  exactement  le  taux  du  salaire  sur  lequel 
est  calculée  la  prime,  avec  le  taux  du  salaire  sur  lequel  est  calculât 
l'indemfiité. 

Les  établissements  autrichiens,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Moris- 
seauï,  ont  éprouvé  les  conséquences  de  cette  défectuosité  de  là  loi. 
«  L'clablissemeut  d'assurance,  écrit  M.  Morisseaux,  est  une  caisse 
d'épargne;  on  ne  peut  lui  prendre  que  ce  qu'on  y  a  mis.  Prélever  les 
cotisations  d'assurance  sur  de  faibles  salaires  et  payer  les  indem- 
nités sur  des  salaires  élevés,  c'est  la  chose  impossible,  c'est  le  déficit 
el  la  banqueroute  à  brève  échéance  »  (*j  ; 

2°  De  rejeter  la  répartition  comme  moyen  d'établir  l'équilibre  des 
dépenses  el  des  recettes,  et  d'adopter  le  système  qui  a  pour  base  l'équi- 
valence des  espérances  mathématiques  des  parties  contractantes. 

Les  raisons  de  la  nécessité  d'une  solution  scientifique  ont  été  sufii- 
samment  développées  pour  qu'il  soit  inutile  d'y  revenir. 

';  Celle  question  a  iléji'i  fait  foliji;!  d'un  débat  lors  du  Con-rrès  ilt  1889. 
M-  Jourdain  l'a  traitée  dans  un  rapport  et  elle  a  ('le  discutée  liingiieiiieiit  par 
plusieurs  orateurs. 

['',  Notice  explicative  tnr  le  projet  de  rèiiaratioit  rfes  accidents  tin 
travail,  par  M.  Mohis.sraix  (p.  38.. 
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C'est  seulement,  répétons-le,  en  tenant  compte  de  ces  exigences 
mathématiques,  en  adoptant  résolument  la  solution  qui  résulte  des 
relations  nécessaires  des  nombres,  ea  ne  forçant  pas  les  formules  à 
se  plier  à  des  dispositions  légales  qu'il  serait  peutr«tre  désirable  de 
consacrer,  mais  qui  leur  sont  opposées,  que  l'on  pourra  régler  d'une 
façon  certaine  le  fonctionnement  de  l'assurance  réparatrice  des  acci- 
dents du  travail,  et  maintenir  l'équilibre  financier  des  organismes 
chaînés  de  l'appliquer. 
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QUESTIONS  VI  ET  Vlll 


CONSTITUTION  DE  L'INDEMNITE 

DANS 

L'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


CAPITALISATION  ET  REPARTITION 


H.  ADAN 

PtBBITTBDFl  GËHtiUL  DE  Ll  COHI'tONlB  D'isftJIIlLNCKS 


L'ensemble  des  questions  VI  et  VIII  (')  est  en  intime  connexité  avec 
celle  que  M.  René  Jourdain  Iraitait  en  son  rapport  au  Congrès  de  188fl, 
sur  l'intervention  des  tribunaux  pour  la  fixation  des  indemnités. 

(')  Ces  questions  sont  libellées  comme  suit  : 

VI.  En  matière  d'accidents,  convieiit'il  cle  l'onstilucr  l'iiidi'mnitt'  en  capitiil 
ou  en  rente,  en  tout  ou  en  partie? 

Vin.  Dbhs  un  système  d'asMirance  obligntoire  coiilre  les  iii'cidenls,  esl-il 
préférable  de  constituer  immédiatement  le  i-ii|iital  îles  rentes  à  servir  en 
cas  d'accidents  ou  peut-on  su  cunlciiler  de  piiycr  k-s  arrérages  îles  rentes  à 
l'époque  de  leur  échéance? 

Quels  sont  les  moyens  pratiques  de  ineltri;  en  u'uvre  l'uu  ou  l'autre 
système? 
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Nous  nous  y  reporterons  donc  comme  point  de  départ  de  notre 
travail,  dans  l'examen  que  nous  allons  aborder,  en  formulant  toutes 
nosrésGr\'esausujetdu  libellé  de  la  question  VI)  I  qui  implique  l'adop- 
tion du  principe  de  l'assurance  obligatoire  que  nous  repoussons. 

M.  R.  Jourdain  était  d'avis,  qu'en  cas  de  mort  de  l'ouvrier, 
l'indemnité  devait  dépendre  uniquement  du  salaire  et  non  du  nombre 
des  ayants  droit,  qu'elle  serait  à  diviser  entre  ceux-ci,  suivant  des 
règles  à  déterminer.  Il  ne  lui  semblait  pas  qu'il  convint  do  faire 
varier  la  pension,  suivant  que  la  victime  était  célibataire  ou  mariée, 
avec  ou  sans  enfants  ;  c'eut  été.  donner  à  la  loi,  disait-il,  un  caractère 
d'assistance  publique,  ce  qui  n'était  pas  le  but  poursuivi. 

Il  ajoutait  :  «  Une  loi  indépendante  de  toute  considération  de  senti- 
ment serait  une  loi  d'apaisement  et  de  concorde  qui  ferait  faire  un  pas 
sérieux  vers  l'union  indispensable  du  patron  et  de  l'ouvrier.  » 

Les  conclusions  dcM.  Jourdain,  appuyées  par  M.  Burelle,  ingénieur, 
président  de  l'Union  industrielle  de  Lyon,  furent  combattues  par 
SIM.  Cheysson  et  Bezial  d'Audibert  dans  la  séance  tenue  le  H  sep- 
tembre 188!)  par  le  Congrès. 

M.  Cheysson  faisait  remarquer  que  la  question  était  dtyîl  engagée  et 
que  la  loi,  dans  des  cas  analogues,  l'avait  tranchée  en  un  sens  différent. 
«  Si  donc  l'on  acceptait  la  proposition  de  BI.  Jourdain,  disait-il,  i)  y 
aurait  une  diseordanix  choquante  entre  les  solutions  législatives  du 
même  problème. 

(t  La  loi  du  0  juin  1833,  qui  régie  les  pensions  civiles,  soumet  les 
fonctionnaires  de  l'État  à  une  retenue  proportionnelle  à  leur  traitement 
et  dont  le  taux  est  identique,  quel  quesoit  leur  état  civil.  Une  fois  pen- 
sionnés, s'ils  meurent  célibataires,  ia  pension  s'éteint  avec  eux  ;  si,  au 
contraire,  ils  ont  charge  de  famille,  une  partie  de  la  pension  est  réver- 
sible sur  leurs  liériliers,  bien  que  le  fonctionnaire  marié  n'ait  pas 
subi  une  retenue  plus  forte  que  son  collègue  du  même  grade,  mort 
vieux  gardon. 

«  Il  en  est  de  même  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
les  retraites  de  leurs  em|)loyés. 

«  Tous  les  ans,  ces  compagnies  à  l'envi  améliorent  la  dotation  de 
CL'tte  caisse.  La  Compagnie  Pans-Lyon-Médilerranée  vient,  il  y  a 
quelques  semaines  îl  peine,  de  majorer  encore  ses  sacrifices  de 
.'ill  p.  c.  en  portant  sa  contrihiilion  île  4  à  (i  p.  c.  des  salaires.  Or, 
toutes  ces  institutions  comportent  des  réversibilités  très  libérales  en 
faveur  des  familles  des  pensionnaires  décédés.  Ce  qu'on  nous  propose 
est  <lonc  une  innovation  qui  refuse  de  voir,  derrière   l'ouvrier,  sa 
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faiDille,  et  lui  fait  une  situation  inférieure  : 

En  s'exprimant  ainsi,  M.  Cheysson  cédait  é 
sions  d'un  cœur  généreux  et  ce  premier  moui 
ment  à  s'y  associer. 

On  ne  peut  que  s'incliner  avec  respect  de) 
d'ordre  familial  ou  philanthropique;  il  est  à  | 
leur  invocation  sera  toujours,  et  à  juste  titn 
gnages  de  la  plus  vive,  de  la  plus  générale  sym 

Bien  loin  de  nous  l'idée  d'y  contredire,  i 
puisées  dans  un  ordre  d'idées  sentimentales,  : 
soient,  doivent  s'appuyer  sur  une  base  solide, 
de  les  taire  passer  dans  le  domaine  des  appi 
moment  où  il  s'agit  de  prendre  des  engagemi 
obligations. 

Leur  mise  en  œuvre  sur  ce  terrain  doit  s'ap 
rationnels.  Aussi,  nous  ne  pouvons  oublier  q 
philanthropique  ou  du  sentiment,  le  régime  d 
civiles  des  fonctionnaires,  ou  de  leurs  veuves 
des  côtés  séduisants,  il  est  un  terrible  revers  i 
constate  que  cette  même  loi  traduit  la  plus  tri 
prévoyance,  que  les  sacrifices  du  Trésor  voi 
comme  une  marée  montante  sans  rcllux;  bref, 
va.  C'est  pourquoi,  au  risque  de  paraître  coi 
trainement  des  meilleures  intentions,  au  risqu 
rûle  absolument  ingrat,  nous  pensons  qu'avant 
pratique  de  senliinenis  géncreux  par  une  in: 
impérieusement  indispensable  de  posséder  la 
leur  entière  possibilité  de  réalisation,  de 
l'on  va. 

En  exigeant  cette  certitude,  nous  croyons  ('I 
scurs  de  ces  généreuses  intentions,  parce  que 
leur  trahison  par  l'impuissance  ou  la  faiblesse 
cution. 

Alors  que  la  décision  à  prendre  pourrait  coi 
de  l'industrie,  ébranler  même  celle  du  corps  ; 
ne  verrions  pas  sans  vives  appréhension,  fùl- 
latif,  que  l'on  décréta  le  principe  prescrivant 
de  l'indemnité  en  rente,  bien  qu'on  ne  poss 
certaine,  les  éléments  propres  ù  résoudre  l'évyl 
engagements  à  prendre  aux  fins  de  celte  constil 
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Leroy- Beau  lieu  a  dit  Tort  justement  :  «  Il  y  a  dans  la  nature  des 
choses  une  incompressible  ironie  qui  se  rit  du  législateur.  » 

On  combat  cette  opinion,  en  faisant  appel  à  la  pn^ominance  des 
sentiments  d'humanité,  de  générosité  en  faveur  de  la  famille  ouvrière, 
on  va  jusqu'à  dire  que  le  respect  de  ces  sentiments  doit  tout  dominer, 
doit  imposer  la  solution,  que  les  exigences  techniques  doivent  plier 
devant  celles  de  l'homme  politique,  de  l'économiste,  dont  la  technique 
de  l'assurance  ne  doit  être  que  la  très  humble  servante. 

Nous  ne  rechercherons  pas  s'il  est  bien  juste  de  prétendre  réduire 
l'assurance  à  ce  râle,  absolument  subalterne,  nous  ne  rechercherons 
pas  si  l'on  ne  doit  pas  rencontrer  en  une  seule  et  même  personne  les 
qualités  de  l'économiste  et  celles  de  l'assureur,  quand  l'économiste 
veut  bien  s'occuper  d'assurance  ;  mais  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'en 
Angleterre,  avant  d'engager  l'État  ou  l'industrie  dans  une  proclamation 
de  principe,  en  fait  de  matières  soumises  au  calcul  des  probabtlilt^,  le 
gouvernement  ne  néglige  point  l'avis  des  actuaires  sur  la  possibilité 
d'application  du  principe. 

Si  délicate,  si  difficile  que  puisse  être  une  exacte  appréciation  du 
rôle  de  l'actuaire  en  ce  cas,  au  point  de  vue  de  son  indépendance 
d'allures,  nous  pensons  que  si  la  force  des  choses  l'amène  à  formuler 
avis  en  matière  technique,  imprégnée  do  politique,  il  ne  compose 
cependant  pas  sur  le  terrain  scicntitîqiic,  il  a  soin  de  laisser  au 
seul  législateur  la  responsabilité  de  l'atteinte  conscienlp,  que  celui-ci 
porterait  à  la  solution  scientifique,  après  l'avoir  éclairé  sur  cette 
atteinte  avec  toute  la  déférence  voulue,  mais  avec  toute  la  fermeté  qu'il 
est  en  droit  de  montrer. 

D'autre  part,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'observer  que  même 
en  supposant  l'actuaire  contraint  de  subir  certaines  exigences,  il  ne 
faudrait  pas  se  méprendre  sur  le  danger  de  cette  pression. 

Enelfel,  le  somptueux  édifice  rêvé  par  l'économiste,  devrait  néces- 
sairement s'élever  sur  des  fondations,  et  ces  fondations  devraient  avoir 
été  conçues,  assemblées,  assises  par  les  techniciens  de  l'assurance. 

Ur,  si  ces  fondations  enfouies  dans  le  sol  ne  conlribuenl  pas  à  la 
grandeur,  ft  l'harmonie  architecturale  du  monument,  peut  on  cepen- 
dant ne  pas  se  préoccuper  avant  tout  et  soiicieusement  de  leur  bonne 
construction  ï 

l'cul-on  s'abstenir  d'attacher  une  importance  primordiale  à  la  soli- 
dité de  CCS  indispensables  substruelionsï 

I.i'  mépris  di;  la  plus  grande  sollicitude  i\  leur  endroit  ne  sera-t-il 
pas  l'avant -coureur  de  sinistres  lézardes,  de  l'écroulement  même  de 
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l'édifice,  dont  les  ruines  enseveliront  du  même  coup,  l'économiste 
et  l'assureur  iDdissolublement  entraînés,  écrasés  dans  la  même  chute? 

Ces  questions  sont  graves.  Nous  pensons  que  la  certitude  de  posses- 
sion des  bases  d'un  système  embrassant  tant  d'intérêts  sociaux,  est 
une  nécessité  impérieuse,  à  peine  de  dangereuse  imprévoyance. 

-  Aux  arguments  produits  par  M.  Ctieysson  au  Congrès  de  1889,  alors 
qull  parlait  à  un  point  de  vue  spécialement  philantliropique,  nous 
préférons  les  judicieuses  considérations  qu'il  pré^ntait,  en  i888,  au 
point  de  vue  spécialement  rationnel,  dans  ses  excellents  articles  de  la 
Réforme  sociale  sur  l'Imprévoyance  dam  les  institutions  de  prévoyance, 
considérations  qu'il  confirmait  tout  récemment  encore  en  son  travail  : 
Les  actuaires  et  la  loi  ('). 

«  Toutes  les  fois  que  l'État  touche  à  ces  problèmes  d'assurance  et  de 
retraite,  disait-il,  il  y  fait  preuve  de  la  même  méconnaissance  des 
principes.  Ainsi  notre  loi  du  9  juin  18S3  règle  les  pensions  civiles  des 
employés  de  l'État  sans  tenir  compte  de  leur  âge  qui,  suivant  leur 
admission  plus  ou  moins  tardive  dans  ce  service,  peut  être  fort  diffé- 
rent au  moment  de  la  retraite.  La  réversibilité  de  la  pension  est  égale- 
ment établie  sans  égard  à  l'âge  de  la  veuve,  qui  varie  dans  des  limites 
fort  étendues. 

«  Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples  d'imprévoyance  ou 
plutôt  d'inexpérience  législative. 

«  On  les  comprenait  quand  celte  science  spéciale  était  encore  à 
l'état  rudimentairc,  on  se  les  explique  moins  aujourd'hui  qu'elle  n  ses 
règles,  son  corps  de  doctrines  et  son  personnel  d'actuaires  rompus  aux 
calculs  les  pîus  ardus  de  la  mutualité  et  de  la  survie.  On  ne  peut  plus 
désormais  se  passer  du  concours  de  ces  spi^cialisles  pour  la  prépara- 
tion technique  de  toutes  les  lois  louchant  à  ces  matières.  De  même  que 
l'ingénieur  est  consulté  pour  les  questions  de  génie  civil,  le  juriscon- 
sulte pour  celles  du  droit,  l'actuaire  doit  l'être  pour  celles  qui  ont  Irait 
à  la  probabilité,  à  la  mortalité,  aux  assurances.  Son  intervention, 
désormais  indispensable,  épargnera  à  l'État  des  créations  sans  eHlca- 
cité  ou  des  erreurs  dont  pâtit  toujours  le  contribuable. 

«  Si  pour  masquer  et  réparer  ses  erreurs,  les  institutions  de  l'État 
disposent  des  ressources  du  trésor,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
institutions  privées  dont  le  déficit  mène  droit  à  la  ruine.  » 

Nous  ne  saurions  nous  montrer  partisan  d'une  distinction  à  intro- 

{*]  Premier  Bulletin  du  roinité  permaneni  dis  Cnni/rh  inh-nialioumix 
d'actuaires. 
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duirc  dans  les  règles  de  la  prudence,  de  la  prévoyance,  suivant  qu'il 
s'agii  de  l'Éiat  ou  d'institutions  privées.  Nous  croyons  forl  que  l'Étal 
ferait  œuvre  d'imprévoyance  nouvelle  et  bien  plus  dan{;ereuse  que  dans 
l'organisation  des  pensions  civiles  des  fonctionnaires  ou  de  leurs 
veuves  ou  orphelins,  s'il  entrait  encore  dans  une  voie  mal  éclairée,  si 
de  nouveau,  obéissant  avant  tout,  au-<lessus  de  tout,  à  de  respectables 
considérations  sentimentales,  il  ne  voyait  que  la  lin,  sans  avoir  mesuré, 
sans  posséder  certaintîment  le  moyen. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'Étal  ait  le  droit  de  se  montrer  impri?- 
voyant  parce  que  État,  parce  que  la  libre  disposition  des  ressources 
du  trésor,  lui  faciliterait  la  dissimulation  de  ses  erreurs.  Nous  esti- 
mons que  ce  prétendu  droit  deviendrait  plus  contestable  encore  si 
l'État  entendait  imposer  un  régime  d'assurance  obligatoire. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  le  droit  de  se  livrer  sur  la  nation  à 
une  sorte  d'expérience  in  anirnà  rili. 

Et  nous  répéterons  encore  avec  M,  Cheysson,  alors  qu'il  se  pro- 
nonce avec  tant  de  raison,  avec  tant  de  sagesse  contre  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire  cl  en  faveur  de  la  proclamation  du  risque  pro- 
fessionnel : 

«  A  chaquejnur  suffit  sa  peine  et  doit  aussi  sutlirc  sa  loi.  11  faut  se 
garder  des  essais  léjiislalifs  sur  une  grande  érliclle,  principalement  en 
nialiérc  neuve  et  délicate  comme  ct-'lle  des  accidents,  les  erreurs  y 
sont  faciles  et  malaisément  réparables,  la  roule  est  trop  mal  explorée, 
trop  semré  de  fondrières  pour  qu'on  puisse  s'y  engager  à  fond  en 
coupant  les  ponls  derrière  soi. 

«  Plus  lard,  quand  nos  voisins  en  auront  fini  avec  leurs  tâtonne- 
ments et  nous  fourniront  le  bénétice  graluit  de  leur  expérience 
dièrcment  acquise,  quand  les  solutions  auront  mûri  et  conquis  les 
mêmes  adhésions  que  le  risque  professionnel,  alors  —  mais  seulement 
alors  —  le  moment  sera  venu  de  faire  un  pas  de  plus.  » 

Nous  avons  dû  présenter  ces  observations  avant  d'aborder  les  ques- 
tions du  programme,  attendu  qu'à  notre  sens,  en  l'absence  d'une 
(>\acle  évaluation  préalable  des  en^-agements  différés,  l'engagement  de 
senir  des  renti's  viagères,  après  décès  de  l'ouvrier,  sans  connaître 
préalalilenienl  ni  leur  monlant,  ni  l'existence,  ni  le  nombre  des 
renliers.  ni  l'âge  exact  des  rentiers,  lonstilue  un  engat;ement  téméraire 
doni  la  capitalisation  aa'usera  la  gravité  si'ulemenl  apivs  sinistre, 
c'est-à-din'aprîs  décès  de  l'ouvrier,  et  après  recensement  du  nombre 
exacte  des  âges  des  crédirentiers,  comme  le  mano- 
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métré  accusera  la  pression  suppc 
plosioi). 


En  supposant  que  les  question 
puissent  être  considérées  comme  v'. 
l'assurance,  il  convient  d'abord  i 

Le  risque  d'une  assurance  se  coi: 
qui  déterminent  son  importance  : 
l'événement  dommageable,  l'autre 
duit  par  l'événement  survenu. 

Dans  l'espèce  que  nous  envisagi 
accidents  du  travail  industriel,  la  f 
geabte  est  absolue,  il  peut  se  prod 
'  assimilable,  â  ce  point  de  vue,  au 
par  les  éléments. 

Ceci  rappelé,  il  y  a  lieu  d'envisaj 
nités. 

En  1889,  au  congrès  de  Paris  dé 
de  M.  Beziat  d'Audiberl  et  en  no 
sodélés  d'assurances,  nous  avions 
unique,  suivant  lequel  les  indemn 
en  rentes.  (Séance  du  14  septembre 

Nous  pensions  alors  comme  auj 
imputer  une  présoniption  généra 
son  bien,  à  celui  que  l'on  recon 
politiques. 

Aujourd'hui,  nous  croyons  dovo 
sur  un  autre  terrain. 

Le  système  des  partisans  du  régi 
rente,  nous  semble  avoir  reçu  sa  n 
de  la  loi  autrichienne  de  1887. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  le  pi 
en  envisageant  spécialement  l'éconi 
décès  de  l'ouvrier. 

L'article  7  do  cette  loi  porte  : 

«  Dans  le  cas  où  l'accident  au 
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l'indemnité  doit  consister,  non  senteraent  en  secours,  conformément 
à  l'article  6,  et  jusqu'au  moment  de  la  mort,  maiseacore  : 

«  l"  En  fraisd'enterrement.àfiierd'après  les  coutumes  locales, sans 
cependant  qu'ils  puissent  dépasser  2S  florins  (53  fr.  50  c.)  ; 

(I  2°  En  une  pension  en  faveur  des  survivants,  partimt  du  jour  de 
la  mort,  et  réglée  en  se  basant  sur  les  prescriptions  de  l'article  6, 
alinéas  S  à  7. 

«  Le  montant  de  cette  pension  est  en  tant  pour  cent  du  salaire 
annuel  : 

«  a)  De  20  p.  c.  pour  la  veuve  de  la  victime  jusqu'à  sa  mort  ou  son 
remariage;  de  20  p.  c.  pour  le  veuf  s'il  est  et  aussi  longtemps  qu'il 
reste  incapable  de  travailler;  de  15  p.  c.  pour  chaque  enfant  légitime, 
jusqu'à  lïige  de  15  ans  accomplis,  et  de  20  p.  c.  pour  le  cas  oii  l'enfant 
a  perdu  ou  perdra  le  second  de  ses  parents;  de  10  p.  c.  pour  chaque 
enfant  illégitime,  jusqu'il  l'âge  de  15  ans  accomplis. 

«  Les  pensions  de  la  veuve,  ou  le  cas  échéant  du  veuf  et  des  enfants, 
ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser  50  p.  c.  du  gain  annuel  total  ;  si, 
en  raison  des  bases  indiquées  ci-dessus,  le  total  dépasse  50  p.  c, 
chaque  pension  sera  réduite  proportionnellement; 

«  b]  De  20  p.  c.  pour  les  ascendants  de  la  victime,  dans  le  cas  ob 
elle  aura  clé  leur  seul  soutien,  et  jusqu'à  leur  mort,  ou  jusqu'au 
moment  où  ils  ne  seront  plus  dans  le  besoin.  Cette  proportion  ne 
peut,  en  aucun  a»s,  êtie  dépassée,  même  au  cas  où  il  existerait 
plusieurs  ayants  droit,  et  la  rente  revient,  dans  ce  cas,  aux  parents 
plutûl  qu'aux  grands- parents, 

«  Uuns  k'  cas  où  elle  se  i-eniarierait,  la  veuve  reçoit  à  titre  de  secours 
linal,  une  somme  égale  au  triple  de  la  rente  annuelle. 

«  Si  la  victime  ne  s'est  mariée  qu'après  l'accident,  la  veuve  (ou  le 
veufi  et  les  enfants  issus  de  ce  mariage  n'ont  aucun  droit  aux  secours 
après  la  mort  du  blessé.  11  n'est  également  accordé  aucun  droit  aux 
secours,  ni  aux  enfants  illégitimes,  conçus  seulement  après  l'acci- 
dcnl,  ni  à  un  conjoint  qui,  par  sa  faute,  vivra  dans  une  situation 
irréguliére. 

«  Dans  le  cas  où  les  ayants  droit  désignés  sous  a  existent  en  même 
temps  que  les  ayants  droit  désignés  sous  b,  il  ne  peut  être  accordé  de 
secours  à  ces  derniers  qu'autant  que  l<;  maximum  de  la  rente  n'aura 
pas  clé  absorbé  par  les  premiers  ayants  droit,  » 

Si  dans  cet  ordre  de  choses  nous  envisageons  d'abord  le  premier 
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facteur,  la  probabilité  de  l'événement,  on  constate  qu'il  exige,  entre 
mires  éléments,  le  dégagement  : 

1*  De  ta  probabilité  de  décès  par  la  cause  spéciale,  accidents  du 
travail  ; 

2"  De  la  probabilité  de  mariage  de  l'ouvrier,  attendu  que  l'ouvrier 
célibataire  aujourd'hui,  peut  se  marier  ou  ne  pas  se  marier  demain; 

3*  De  la  probabilité  de  survie  de  l'épouse,  probabilité  dont  la  réali- 
sation créera  la  veuve,  probabilité  à  évaluer  sans  connaissance 
préalable  exacte  des  ùges  des  époux  à  l'aide  de  moyennes; 

4'  De  la  probabilité  de  géniture  d'enfants  et  de  survie  d'enfants  de 
moins  de  1 S  ans  au  moment  du  décès  de  l'ouvrier  ; 

o"  De  la  probabilité  de  célibat  et  de  décès  de  l'ouvrier  en  état  de 
célibat,  en  délaissant  des  ascendants  indiijenis  soutenus  ujûi/uemetit 
par  lui,  plus  la  probabilité  de  permanence  de  l'état  indigent  de  ces 
ascendants  ; 

6°  De  la  probabilité  de  remariage  de  la  veuve; 

7'  De  la  probabilité  de  procréation  d'enfants  illégitimes  d'ouvriers. 

En  admettant  que  l'observation  puisse  conduire  à  l'élaboration  d'une 
table  parfaite  accusant  l'intensité  de  production  du  décès  par  la  cause 
spéciale,  accident  du  travail,  par  âge  et  par  catégorie  de  travail,  on 
aurait  franchi  un  premier  degré  de  ditbcultés;  mais  on  se  trouvera 
en  seconde  ligne  en  présence  d'un  ordre  de  faits  de  nature  toute  diffé- 
rente, de  complexion  fort  composée,  ceux  qui  sont  visés  sous  les  n"'  2 
et4  à  7  ci-dessus,  en  ce  sens  qu'ils  dépendent  du  libre  arbitre  de 
l'homme. 

Certes,  nous  sommes  loin  de  ne  pas  apprécier  la  valeur  des  savants 
travaux  qui  ont  été  déduits  de  l'observation  de  faits  de  cet  ordre  et  d'où 
i*on  a  prétendu  extraire  ce  que  l'on  qualifie  aujourd'hui  de  tables  de 
famille,  bien  que  la  notable  imperfection  de  ses  éléments  de  construc- 
tion ne  soit  point  déniée.  (Voir  Bulletin  du  comité  pennanent  du 
Congrès  international  des  accidents  du  travail,  i.  II,  p.  149  et  suiv.). 

Quetelet  disait  à  ce  sujet  [De  Civftuatce  du  libre  arbitre  de  thomme 
iUT  te  nombre  des  mariages.  —  Bulletin  de  la  commission  centrale  de 
statistique.  III,  p.  136)  : 

u  La  possibilité  d'établir  une  statistique  morale  et  d'en  déduire  des 
conséquences  utiles  dépend  de  ce  fait  londamental,  que  le  libre 
arbitre  s'efface  et  demeure  sans  effet  sensible  quand  les  observations 
s'étendent  sur  un  grand  nombre  d'hommes  ;  alors  toutes  les  actions 
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individuelles  se  neutralisent  mutuellement  et  rentrent  dans  ta  classe 
des  effets  produits  par  des  causes  purement  accidentelles.  » 

D'autres,  tels  que  Lacroix  IThéorie  élémentaire  du  caicul  des  proba- 
bilités), veulent  bien  reconnaître  les  diffieultés  quo  comporterait  le 
calcul  des  probabilités  appliqué  aux  faits  de  cet  ordre. 

«  Les  questions  qui  se  montrent  te  plus  rebelles  au  calcul  des  proba- 
bilités, dit-il,  sont  sans  contredit  celles  qui  tiennent  de  la  volonté  des 
bonimcs,  mais  cependant  nos  actions  ont  des  coméqueiiees  aussi  néces- 
saires que  celles  de  toutes  les  autres  forces  de  la  nature  et  laissent  des 
traces  qui,  scrupuleusement  examinées,  discutées,  énumérées,  four- 
nissent, à  posteriori,  une  mesure  de  la  valeur  de  ces  actions.  » 

D'autres  sont  absolument  hostiles  ù  l'idée  de  soumettre  les  faits 
procédant  du  libre  arbitre  aux  calculs. 

Crémicux  disait  au  Corps  législatif,  lors  de  l'adoption  de  la  loi 
de  18î)3  sur  le  jury  ; 

«  Les  savants  esprits  qui  entreprennent  d'appliquer  aux  décisions 
judiciaires  les  lois  de  l'analyse,  ne  voient  pas  que  ce  qu'ils  veulent 
soumettre  à  leurs  calculs,  à  leurs  pondérations,  échappe  à  tous  les 
liens  de  la  science,  puisque  c'est  l'agent  moral  le  plus  insaisissable, 
la  libe7-té  liumaine.  » 

Ile  Courcy,  plus  énergiquement,  disait,  nu  sujet  des  décisions  des 
assemblées  ; 

i(  Dût  l'Académie  des  sciences  tout  entière  me  contredire,  je  ne 
craindrais  pas  encore  d'atiirmcr  avec  la  plus  insolente  conviction  que 
les  calculs  de  Condoreet  et  de  Laplace  appliqués  aux  décisions  des 
assemblées  délibérantes  sont  mensongers  ou  faux  ». 

Eutin,  nous  croyons  pouvoir  envisager  ia  science  allemande  comme 
généralement  portée  à  contester  ce  que  l'on  cliercliaît,  ce  que  l'on 
croyait  trouver,  avec  (Juetelet,  dans  la  slalisli(|uo  morale,  la  marche 
régulitVo  et  constante  du  lilirc  arbiln'  aiipareiit.  .Nous  croyons  pouvoir 
hi  considérer  comme  jiorlée  à  prétendre,  qu'en  réalité,  il  n'existe  pas 
de  motifs  sullisaiils  pour  adnietlre  que  les  domiécs  numériques  dune 
slalisticiue  morale  demeurées  coiislaiites  durant  un  certain  temps, 
ciinserveraienl  une  même  prupurlidu  dur;int  les  aimées  suivantes  : 

(Voir  t:nMt.\[i,  lliindifirlnOur',  ilcr  Slaatxwissi-u.tchiifli-iu  t.  IV. 
p.  l-2:i."i.  Vcrbi)  Miuvl  Stali.-'lil.;  de  Lkms.  Vurlto  (.V.sv/-;.  t.  111.  p.  8i9. 
du  mémo  auti'ur.  Voir  encore  les  travaux  de  vii\  IIkitim;k\;  Diioiiiscn 
Waitais;  (i.  K.  Ks.\i'i>;  Si:hmiii.i.kii;  l'i.uici;  Waneiki.iianu;  vhn  Isama- 
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Sternegc  et  spécialement  Rhemsch.  —  Zur  orienHrung  ûberdie  Utiter- 
suehung  und  Ergebnisse  der  Moral  StatisHk.  Zeitschrip  fur  Philoso- 
phie vnd  philologUche  Kritik,  vol.  68  el  69  )  (i) 

Les  asserlioBB  de  Quetelet  sur  les  probabilités  de  mariage  et  sur  le 
budget  du  crime  y  sont  énergiquement  combattues. 

Nous  avons  donc  devant  nous  des  faits  cjui  relèvent  du  libre  arbitre, 
tels  que  le  mariage,  la  génération,  le  remariage. 

Nous  avons  devant  nous  une  gamme  d'opinions  depuis  l'affirmation 
absolue  jusqu'à  la  négation  absolue,  quant  à  la  possibilité  de 
soumettre  ces  faits  â  des  calculs  susceptibles  de  justifier  des  prévisions 
rationnelles.  C'est  ce  qui  permet  de  se  demander  si  la  neutralisation 
des  actions  individuelles  du  libre  arbitre,  affirmée  pur  Quetelet,  n'est 
pas  le  résultat  d'une  illusion  analogue  il  celle  que  nous  éprouvons  en 
observant  à  longue  distance  une  ligne  brisée  qui  prend  alors  l'aspect 
d'une  ligne  droite,  sans  cesser  cependant  de  demeurer  une  ligne  brisée. 

Nous  n'insistons  pas  autrement  ici  sur  l'important  calé  philoso- 
phique de  cette  question  dont  le  développement  nous  éloignerait  trop 
de  notre  sujet;  nous  croyons  qu'il  suffit  de  faire  étal  de  la  graviié  des 
doutes  qui  l'enserrent  (*). 

(')  Sous  devons  l'indication  de  ces  travaux  ii  l'obligeance  de  M.  K\tiL 
Sahwer,  directeur  II  la  Lebensuersirkerungtbank  pir  Deiitsrhland»  Golha. 

Ci  La  gravité  de  nos  doutes  atteignant  directement  1cs  labiés  de  fumillc, 
Dous  avons  prié  le  savant   président  du  comïlé  permanent  des  Congrès 
internatiottaux  d'actuaires  de  vouloir  bien  nous  donner  son  avis  sur  la 
valeur  pratique  de  ces  tables;  voici  sa  réponse  textuelle  i 
it  Cher  monsieur, 

«  4'ai  l'honneiir  de  répondre  ù  In  question  que  vous  m'avez  posée  au  sujet 
de  la  valeur  qui;  l'actuaire  pouri'ait  attribuer,  selon  moi,  aux  tables  do 
Ikmille,  envisagées  romme  base  de  calcul  d'engagements  viagers. 

a  La  question  me  semble  importante  :  elle  loui-lie  uu\  principes  tondu- 
meotaui  de  la  science  des  assurances. 

«  A  la  base  de  toute  organisation  d'assurance  sur  la  vie,  on  trouve  deus 
éléments  essentiels  :  un  tuin  d'inlérèl  et  une  tabli-  des  riscpu's  à  cniivrir  par 
l'assurance;  je  ne  parlerai  pas  du  pivmicr  de  ces  éli'nientis.  sinon  pour 
rappeler  que,  en  mison  même  de  lu  viirinbililé  de  ce  Taclenr,  l'iirtniure  doit, 
dans  la  détermination  du  second  élément  du  raU-iil,  à  su\oir  les  probabilités 
à  déduire  des  données  de  la  table  Je  risipies,  cliercher  à  serrer  li-  plus  près 
possible  la  loi  qui  se  dégage  dps  phénom^lles  oliservés. 

«  En  matière  d'assurances,  ce  cliamp  si  vaste  de  combinaisons  tinaiii'ièrcs. 
vous  savez  comme  moi  que  cette   règle  du  pnulenec  ti'ii  pas  toujours  été 
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Nous  pensons  cependant  que  lorsqu'on  met  les  actions,  les  faits 
procédant  du  libre  arbitre  en  parallèle  avec  des  événements  véritable- 
ment fortuits,  absolument  homogènes,  événements  résultant  exclusive- 
ment du  hasard,  c'est-à-dire  de  la  combinaison  de  phénomènes 
appartenant  à  des  séries  indépendantes  dans  l'ordre  de  causalité,  on 
peut  à  bon  droit  douter  de  la  légitimité  d'assimilation  de  ces  événe- 
ments avec  <:£ux  qui  appartiennent  à  des  séries  dépendantes  dans  cet 
ordre  et  spécialement  avec  ceux  qui  dépendent  du  libre  abitre. 

Si  nous  envisageons  le  second  facteur  du  risque,  l'intensité  de  l'évé- 
nement dommageable,  ou  la  mesure  dans  laquelle  le  dommage  finan- 
cier devra  être  couvert  par  l'assurance,  il  faut  tenir  compte  de  tout  un 
ensemblede  faits,  dont  la  nature  inconstante  vient  aggraver  l'impression 
de  déliance  que  laissent  les  calculs  embrassant  des  faits  de  libre 
arbitre. 

Atîn  de  faciliter  leur  appréciation  comparative,  M.  Beilom  a 
présenté  dans  son  ouvrage  sur  les  lois  ouvrières  deux  tableaux  qui 
présentent  parallèlement  les  différences  d'application  du  système  de 
capitalisation  et  de  réparlitlon  des  rentes  après  leur  acquisition. 

Xous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  do  les  reproduire  el  d'y 

iilwervéu,  et  pour  ili:  nurnbrciises  iiistîtiilinns  qui  si'  rù  du  ment  des  principes 
gi^iiûruux  ik  l'iiHSurunce,  les  éléments  stati.sliqneN  qui  :iiir;iient  ilil  leur  servir 
lie  Imscs  sont  loin  d'avoir  étù  dégagés  «voc  uni-  (irtiiisioii  sullisanle. 

11  C'est  ccpi^iidant  une  des  conditions  essentielles  île  la  séeurilé  d'opé- 
rations eorri's|miidiinl  à  di-s  engagements  dont  la  durée  ne  pcrmel  jius  tou- 
jours ik'  mettre  immédiatement  en  lumière  les  dércetiiosités  des  bases 
rlioisies,  do  telle  Ta^on  que  l'apparente  prospérité  des  premières  années  Tait 
nuilre  une  Irompciise  qiiiétiulc. 

u  Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davantage  sur  la  nécessité  de  s'entourer 
de  données  stalistiques  aussi  précises  que  pussilile  avant  de  fonder  une  insti- 
tution d'assurance  quelconque, 

«  Mais,  il  ne  sulllt  pas.  selon  moi,  que  ecs  données  aient  été  enregistrées 
avec  un  tel  soin  iju'on  puisse  eonsidérer  leur  ensemble  comme  reproduisant 
lidèlement  l'allure  générale,  pendant  la  période  en^isugéc,  du  pliénomcne 

d<mnée»  statistiques,  suit  suseeiilible  d'ctrc  eouvcrt  )iar  des  i-umbinuisuns 
irassurani-es.  il  faut  qnc  U;  pliéimnLène  dont  l'étnile  patienle  a  élé  poursui- 
vie, accuse  un  cariiclèrc  de  constance  (.'éiiérale.  qui  l'sl  la  condition  cssen- 
lielle  de  IVmploi  Uc  ces  données  duns  la  délei-mination  i rengagements 
embrassant  de  longues  années  à  venir. 

"  Les  tables  de  famille  salisfont-elles  à  celle  condition?  INl-il  jiossiblc. 
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rations  et  les  arguments  invoqués  en  faveur  de  l'un 

Ëau  se  présente  comme  suit  en  supposant  870,000 
innuel  moyen  de  300  florins. 
en  florim  de  la  charge  de  Fassurance  : 


P*lt   OUVBIER 

-"——'Il 

d'apbèm   L8  SÏSTÈUB                                                        I 

imes  ou  de 

delà 

des  primes  ou  de 

delà 

ialisiition. 

répartition. 

lacjpitaiisfltion. 

réporlilion. 

Ï.39 

0.15 

!,940  300 

130,500 

g.ïtl 

1.9S6,l!00 

a. 39 

2.949.300 

3.75 

3,302,500 

4,51 

3.975  900 

4,371).  100 

5,31 

4,619,700 

.^,49 

4.77e,300 

5  fil 

4,SS0.7O0 

hxa 

4.9Ô0  300 

— 

5  75 

— 

5,002.500 

dans  le  délai),  de  fixer  avet'.  assez  de  précision,  pour  les 
^Icul,  la  probabilité  du  mariage  dans  des  conditions 
)abilité  de  génitiirt;  d'enfants  en  nombre  déterminé  et  de 
sqn'à  un  âge  fixé  après  le  déeès  du  elier  de  famille,  In 
travailliTur  de  laisser  des  useendunts  dans  le  besoin,  la 
■iagede  la  veuve? 

es  évéuemenis  de|)cn[Icnt  trop  directement  du  libre 
II,  de  eonditions  économiques  et  sodiiies  diverses,  ils 
événements  vérilnblement  dus  au  hasard,  pour  qu'on 
eomme  satisfaisant  à  la  loi  de  constance,  et  il  me  parait 
re  comme  bases  de  calculs  d'en|<;a);!ements  linaneiers  ù 
ieignements  litutistiques,  même  établis  avec  préi'isiim, 
B  dégager  une  étude   atlentiie  et  continue  de.s  pbéno- 

Hahillon,  dun.s  sa  prélace  de  l'édition  Tninvaisu  du  Tejct 
Ulc  of  Actuaries,  de  Londres,  «  les  proeédés  miilhému- 
ce  peuvent  li'élendrc  à  tous  les  événements  de  iinlure 
s  laits  qui  évliappcnt  à  noire  influincc  diriclrtre  »  Je 
quelque  témérité  à  aller  plus  loin. 

,  cher  monsieur,  l'expression  dn  mes  sentiments  les  plus 
iSiV/iiéi  «O.  UiRKix.  >. 
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«  On  voit,  dit  M.  Bellom,  que  le  système  de  la  répartition  donne, 
dans  les  premières  années,  des  chiffres  moins  élevés  que  le  systènne  des 
primes  (de  la  capitalisation);  que  pour  la  dix-septième  année,  il  y  a 
égalité  et  qu'au  delà  le  système  de  la  répartition  conduit  à  des  chiffres 
supérieurs  à  la  valeur  constante  de  la  charge  calculée,  d'après  le 
système  des  primes. 

<i  Le  calcul  suivant,  qui  se  trouve  annexé  aux  travaux  de  la  commis- 
sion allemande  chargée  de  l'étude  de  cette  question,  dit-il  encore, 
conduit  aux  mêmes  conslatations.  » 

Dans  ce  calcul,  on  a  pris  pour  bases  un  intérêt  de  4  p.  c.  et  un 
salaire  annuel  de  750  marcs;  le  nombre  d'assurés  étant  de  l,615,2o3. 
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C'est  donc  au  bout  de  soixante-quinze  ans  que  l'état  d'équilibre  se 
trouverait  alleint  dans  les  hypothèses  du  projet  iilJeraand. 

K  Les  parlisans  du  système  des  primes  n-pi-ochent  au  système  de  la 
réparlili"»  de  grever  l'avenir  au  profil  du  présent.  Les  chiffres  qui  pré- 
cèdent niontri'iit,  en  effet,  qu'en  admettant,  ainsi  qu'il  résulte  des  tra- 
vaux piéparaloires  de  la  loi  allemande,  que  l'état  d'équilibre  soit 
iitleiiit  au  bout  de  s(jixaiit(!-*iuinzc  ans,  les  charges  atteindraient  une 
valeur  suiiérieure  de  plus  de  trente-trois  fuis  à  leur  vah'ur  initiale  et 
surpa.'îsaiit  les  huit  cinquièmes  de  la  sonmie  constante  imposée  par 
ie  syslènip  des  primes. 

(I  Les  ivsullalsdu  pri'mioi'tableau  (.■onijiortcraiont  une  augmentation 
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dans  le  rapport  de  1  à  38  d'une  part,  et  dai 
«  Les  adversaires  de  ce  système,  sans 
cèdent,  répondent  que  l'élévation  des  chf 
rait  sembler  effrayante  si  elle  devait  étr 
isolés,  ne  saurait  écraser  les  groupemen 
principe  de  la  mutualité.  Ils  vont  mér 
démontrer  que  si,  au  lieu  de  comparer  la 
quinzième,  on  considère  tensemble  d 
années  qui  précèdent  l'état  d'équilibre,  1 
le  plus  économique. 

«  En  effet,  si  l'on  tient  compte  des  i 
annuelles  payées  jusqu'à  ta  fin  de  ta  soi: 
au  total  : 

«  1°  Dans  te  système  des  primes,  à  6, 
u  'i'  Dans  le  système  de  la  répartitioi 

qui  constitue  en  faveurdu  second  système 

marcs. 
«  Or,  à  partir  de  la  soixante-seizième 

tition  impose  des  charges  annuelles  supé 

22,855.000  — 13,oiO,fi64^ 


à  celles  qui  résultent  du  système  des  prî 
posant  le  taux  égal  à  4  p.  c.rintérélde  la 
suffira  à  compenser  celte  différence  do  9, 
leurs,  méconnaître  l'avantage  propre  à  < 
l'industrie  d'une  partie  de  ses  capitaux,  t 
à  une  institution  publique  d'assurance 
les  fonds  pupillaires,  c'est-à-dire  h  un 
I  miérêt  que  rapportent  les  capitaux  engaj 
Irielle.  » 

En  faveur  du  système  de  la  capitalisati 
suivants  : 

I"  Loin  de  présenter  des  avantages  a| 
répartition,  qui  n'impose  au  début  qu 
système  des  primes  repose  sur  une  bas 
l'industriel  de  connaître  les  charges  qu'il 
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2"  Les  prétendus  avantages  du  système  de  répartition  semblent  se 
limiter  aux  usines  existant  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi, 
—  ils  deviennent  désastreux  pour  les  établissements  qui  se  fonderont 
et  auront  à  supporter  dès  le  premier  jour  une  charge  fort  élevée,  sans 
avoir  franchi,  comme  les  usines  plus  anciennes,  les  étapes  successives 
de  charges  graduellement  croissantes. 

3'  Dans  le  système  de  répartition,  si  un  établissement  se  ferme,  le^ 
établissements  du  même  groupe  devront  endosser  en  plus  les  charges 
pour  des  faits  auxquels  ils  sont  étrangers.  Cela  ne  se  produit  pas 
dans  le  systiïmc  des  capitalisations,  où  le  service  des  pensions  est 
assuré  d'avance. 

4'  Lorsque  les  perfectionnements  d'une  industrie  auront  développé 
la  sécurité,  les  exploitations  qui  appliqueraient  des  procédés  nouveaux 
devraient  bénéficier  d'une  diminution  dans  leur  cotisation  ;  or,  dans  le 
système  de  répartition,  ils  n'en  bénéficieront  qu'au  bout  d'un  temps 
considérable,  à  cause  des  charges  du  passé.  La  capitalisation  spécia- 
lise le  risque,  en  attribuant  à  chaque  établissement  une  contribution 
propre,  ne  dépendant  que  des  conditions  de  sécurité  du  travail  qui  s'y 
effectue. 

ii"  L'absence  de  données  statistiques  est  un  obstacle  à  la  détermina- 
tion de  primes  directes.  Comme  les  primes  ont  pour  objet  non  pas 
de  couvrir  les  dépenses  effectives,  mais  de  fournir  le  capital  correspon- 
dant, on  peut  être  assuré  que  les  contributions  versées  dans  le  sys- 
tème capitalisation,  suffiront  au  senic*  des  pensions  dès  la  première 
année.  Dans  le  système  de  la  répartition,  les  avancfrs  prévues  pour 
le  fonction nenient  de  l'assurance  durant  ce  premier  exercic*  n'étant 
calculées  qu'au  point  de  vue  des  indemnités  de  première  anné-c  pour- 
ront être  aisément  surpassik's  par  les  secours  effectifs  à  allouer. 

()°  Le  plan  répartition  part  dans  ses  calculs  d'hypothèses  constantes 
—  salaire,  taux  d'intérêt,  nombre  d'ouvriers  —  pour  prétendre  n 
période  d'équilibre. 

La  Késcrve  dans  le  système  mixte  allemand  adopté,  ne  peut  être 
assimilé  au  fonds  de  réserve  dans  le  système  de  primes.  C'est  un  fonds 
de  secours  destiné  à  atténuer  les  inconvénients  du  système  de  réparti- 
tition. 

Les  arguments  produits  par  i\.  Bellom  sur  ce  terrain  spécial  de 
l'assurance  contre  les  aceidenls,  coiicorilent  absolument  avec  ceux  que 
M.  Itubdisdciighicn,  membre  de  VAuxuii/itiim  des  iivlniiires  belgex, 
présente  au  point  de  vue  d'une  applicatiim  plus  générale  entre  les  deux 
systèmes  au  point  de  vue  d'une  («dsse  île  relniite  ouvrière,  dans  une 
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note  récerament  communiquée  à  cette  Associa 
bornerons  à  reproduire  ici  les  conclusions  ('). 

H  1°  Le  système  de  capitalisation,  dit-il,  est  I 
scientifique,  le  seul  qui  équilibre  la  valeur 
affiliés  et  la  valeur  des  engagements  de  l'institu 

a  i"  Tout  autre  système  est  dangereux  et  parti 
dit  de  répartition,  car  il  est  plus  coûteux  sans 
spéciales; 

«  3°  Le  système  scientifique  peut  Tonctionnc 
tout  accroissement  ou  décroissement  de  la  p 
puisque  tout  affilié  apporte  des  ressources  st 
aux  droits  qu'il  acquiert,  tandis  qu'un  chang 
affiliés  peut  avoir  des  conséquences  redoutable 
basée  sur  le  système  de  la  répartition  pure; 

«  4'  Une  institution  basée  sur  des  princi; 
cesser  brusquement  de  fonctionner,  il  y  aura  te 
permettra  de  rendre  à  chaque  affilié  ce  qui 
possédera  la  Caisse  sera  l'équivalent  strict  et  n' 
un  remboursement  rigoureusement  équitable  s 

a  Ou'arriverait-il,  au  contraire,  si  l'on  venait 
ment  le  fonctionnement  d'une  Caisse  de  répari 
résene,  aucune  ressource  n'existerail  pour  re 
valent  de  ses  droits  acquis; 

«  S"  On  ne  peut  comprendre  l'existence  d'un 
que  si  raffiliation  est  obligatoire  et  que  si  st 
éternel  et  immuable.  Hcmarquons  en  passant  qi 
mmbilité  est  d'ailleurs  une  véritable  utopie,  si  Vi 
variées  et  très  multiples  qui  peuvent  agir  sur 
adopté,  on  ne  peut  plus  rien  changer  au  systèi 
causer  des  préjudices  de  nature  odieuse.  Or, 
dangereux  que  l'adoption  d'un  système  qui  par 
peut  subir  aucune  espèce  de  modification.  » 

Si  nous  reprenons  les  arguments  produits  pa 
du  système  de  la  K'parlilion,  nous  y  répondons 

1°  Qu'en  ctîel  l'Industrie  n'aura  pas  à  supp' 
chaînes  excessives,  mais  que  c'est  là,  à  notre 

i'  Compiirais»!)  entre  le  svslùme  <lil  de  vtipiUtlixi 
réparlilion  appliqués  à  la  constitution  d'une  C;iiî>sc 
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bien  faible  poids,  attendu  qu'une  charge  différée  n'est  pas  une  charge 
supprimée  et  que  le  tableau  présentant  le  parallèle  des  systèmes, 
répartition  et  capitalisation,  fait  voir  avec  quelle  rapidité  le  système  de 
la  répartition  conduit  à  des  charges  supérieures  à  la  valeur  constante 
de' la  charge  calculée  d'après  le  système  de  la  capitalisation. 

Le  répit  que  la  répartition  accorde  à  l'industrîs  dans  les  premières 
années,  ne  compense  certes  pas  les  vices,  les  dangers  attachés  au 
système. 

Il  suffît,  dit-on,  que  chaque  année  supporte  ses  charges,  il  ne  faut 
pas  que  le  présent  paye  le  pain  que  l'avenir  mangera  ;  le  principe  de 
charger  l'avenir  au  profit  du  présent  n'est  pas  juste,  te  principe  de  la 
capitalisation  n'a  pas  de  raison  d'être  en  présence  d'une  association 
obligatoire.  (V.  Bulletin  du   comité  permanent,  année  1896,   p.  470,) 

Il  s'agit  de  savoir  si,  en  observant  les  règles  techniques  que  comporte 
le  système  de  la  capitalisation,  on  peut  prétendre  que  l'on  fait  payer 
par  le  présent,  le  pain  que  mangera  l'avenir,  —  et  s'il  n'est  pas  plus 
juste  de  dire  qu'on  n'impose  au  présent  que  la  charge  d'une  obligation 
occasionnée  par  le  présent  et  à  payer  par  le  présent,  —  s'il  n'est  pas 
plus  juste  de  dire  qu'on  évite  ainsi  que  le  présent  ne  laisse  à  l'avenir 
la  disette. 

Il  n'est  pas  plus  ^xact  de  prétendre  que  le  principe  de  la  capitalisa- 
tion n'a  pas  de  raison  d'être  sous  un  régime  d'assurance  obligatoire. 

A  côté  de  l'obligation  s'agite  tout  un  ensemble  d'éléments  dont 
l'action  plus  ou  moins  active,  plus  ou  moins  occulte  peut-être,  n'en  est 
pas  moins  très  réelle  et  fort  destructive  de  l'immuabilité  nécessaire  à 
la  réalisation  de  la  période  d'équilibre  rêvée  dans  le  système  de  la 
répartition. 

Si  l'on  peut  dire  avec  Troplong,  qu'aujourd'hui  les  entrailles  des 
victimes  sont  muettes,  que  la  m;igie  est  morte,  que  la  théorie  due  au 
génie  de  Pascal  et  que  ce  jurisconsulte  qualifie  de  modeste  calcul  des 
probabilités, a  remplacé  la  science  audacieuse  et  vaine  du  futur,  il  faut 
bien  reconnaître  que  les  bases  de  ce  calcul  ont  cependant  leurs  exi- 
gences bien  déterminées  et  que  parmi  celles-ci,  il  faut  compter 
Vkomogénéité des  éléments  constitutifs  dos  faits  obsenés,  la  constance 
de  leurs  causes  uniformes  de  production. 

Or,  nouscroyons  que  cette  homogénéité  est  au  moins  fort  douteuse, 
quand  il  s'agit  de  faits  dépendant  du  libre  arbitre,  notamment  de  la 
probabilité  île  mariage,  de  son  occurrence  aux  divei'S  âges;  nous 
croyons  qu'elle  sera  inllueneée  par  les  conditions  sociales,  les  éléments 
personnels,    les   condilions  matérielles,    tout   cela   est    donc    bien 
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ODdoyant,  bien  peu  propre  à  fournir  au  calci 
solidité  qu'il  réclame  dans  ses  assises. 

Dans  l'espèce  que  nous  envisageons,  l'institu 
force  des  choses  à  subir  une  répercussion  qui 
causes  perturbatrices  :  fluctuations  dans  les  âge 
et  l'exode  du  personnel  soumis  à  l'assurance; 
recettes  par  suite  des  fluctuations  des  salaires  ;  fl 
par  l'action  de  la  loi  de  l'oflre  et  de  la  demande 
modifications  apportées  aux  procédés  industrie! 
effets  de  la  concurrence  étrangère  ;  lluctuations  j 
tionnisme  ou  du  libre-échange. 

Or,  le  tableau  qui  présente  l'aurore  de  la 
l'arrivée  de  la  soixante-quinzième  année  d'expéri 
ces  soixante-quinze  ans,  —  ce  qu'il  faut  biei 
constance  de  faits  inconciliables  avec  ces  inévita 
tient  pas  même  compte  d'un  élément  dont  l'in 
l'âge. 

En  résumé,  si  l'on  se  tient  sur  le  terrain  pu 
l'on  envisage  des  hypothèses  suivant  lesquelles 
snfRsamment  nombreux,  placé  dans  des  condil 
de  permanence  au  point  de  vue  de  l'Sge  —  des  ce 
la  moralité  —  des  ressources  matérielles  parm 
ranger  ie  salaire  à  supposer  soustrait  aux  tlui 
modifications  qui  se  produisent  dans  les  procét 
effets  de  la  concurrence  étrangère,  par  les  efîel 
du  protectionnisme  —  l'actuaire  pourra  alors  i 
premiers  éléments  susceptibles  de  servir  de  bas 
table  de  probabilités  de  mariagp  pour  l'ouvriei 
exemple. 

Hais,  dans  le  domaine  pratique,  il  est  à  crc 
ces  conditions  n'est  pas  possible  ou  du  moit 
douteuse. 

Quant  à  l'ai^ument  que  l'on  entend  puiser  di 
mulation  exagérée  de  capitaux  et  de  tous  les 
rattachent,  il  constitue  surtout  un  argument 
d'esécution,  mais  il  se  retourne  contre  ceux  qi 
difficultés  sont  les  fruits  naturels  d'un  régime  d 
Partout  où  l'État  intervient  par  voie  d'au 
obliger,  il  engage  sa  responsabililé,  cl  les  p 
résultent  l'amènent,  comme  gérant  ou  c 
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insUtuLioos  qui  relèvent  de  sou  autorité  l'emploi  exclusif  en  fonds 
dTItat.  11  croit  ainsi  conjurer  tout  mécompte,  tout  préjudice  pour  ces 
institutions. 

L'expérience  a  démontré  que  cette  quiétude  était  illusoire. 

«  Toutes  ces  sommes,  dît  Leroy-Beaulieu,  sont  détournées  par 
l'Etat,  qui  n'est  ni  agriculteur,  ni  industriel,  ni  commerçant,  des 
emplois  productifs  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture. 

n  Elles  servent  à  encourager  la  prodigalité  de  l'Etat,  à  combler  ses 
déficits  budgétaires,  ù  consolider  ses  dettes  llottantes,  à  écarter  l'esprit 
d'économie  dans  les  finances  publiques.  Que  serait-ce  si  l'Etat,  avec  ses 
caisses  d'assurance  obligatoire,  devenait  graduellement  le  dépositaire 
de  30  ou  40  milliards  de  fraucsï  Qu'en  ferait-il  7  Chargerait -il  le  pays 
d'une  dette  perpétuelle  aussi  colossale  en  dehors  des  titres  que  les 
particuliers  souscriraient  pour  leurs  besoins  propres?  Se  ferait-il 
préteur  ou  commanditaire  d'entreprises  industrielles  ou  communales? 
Quelle  proie  au  favoritisme,  l'inexpérience?  Se  ferait-il  lui-même 
agriculteur,  commerçant,  industriel,  avec  ces  capitaux  gigantesques? 

a  Quelle  concurrence  à  l'initiative  privée,  quelle  cause  incessante 
de  perturbation  que  cet  énorme  capital  dans  les  mains  de  l'État  et 
quel  acheminement  au  collectivisme?  » 

Bref,  le  système  de  la  répartition,  c'est  celui  de  Cassesmcnt  des 
sociétés  d'assurances  américaines  appliqué  aux  rentes  viagères. 

C'est  ce  système  que  M.  Manly,  vice-président  de  l'Institut  des 
actuaires  de  Londres,  a  si  heureusement  caractî-risé  (On  the  american 
Tontine  and  Mutual  assesmcnl.  «  Journal  de  rivstitul  des  actuaires  » 
de  Londres,  vol,  XXVI,  p.  182)  en  disant  : 

((  Le  système  de  Mutual  assesment  est  conçu  sur  un  plan  aussi 
ancien  que  philanthropique,  en  \ue  d'adoucir  les  douleurs,  les  souf- 
frances de  l'humanité.  J'entends  parier  de  la  méthode  qu'on  désigne 
vulgairement,  mais  pittoresquenienl,  par  l'expression  pasxing  the  bat 
round,  faire  cin^uler  le  chapeau  en  vue  de  quêter  pour  une  famille 
tombée  dans  la  misère  après  la  mort  d'un  mari  et  d'un  père.  » 

Sous  un  régime  obligatoire  et  avec  le  système  de  la  répartition,  le 
ch;ipeau  changera  de  forme,  comme  dans  une  dUsolvinij  vietv,  il 
prendra  peu  à  peu  l'aspeci  dur,  froid,  anguleux  d'une  caisse,  celle  du 
receveur  des  contributions,  car  ['assurance  obligatoire,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  n'esl  qu'un  acheminement  iiu  régime  de  l'assurance  directe 
par  l'Étal 
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Nous  répondoM^tMe: 

1°  A  la  question  VI,  qu'il  ne  oeariaiit  j)as  de  déôder  à  priori  que 
le  payement  de  l'indemnilé  ne  s'opérera  qij'«a  rente; 

3*  A  la  question  VIII,  qu'en  principe  l'indemnité  doit  s'évaluer  en 
capital,  k  l'aide  d'un  multiplicateur  du  salaire;  que  ce  capital  obtenu, 
il  convient  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  le  délivrer  comptant  ou  de  le 
constituer  en  rente  sur  les  têtes  auxquelles  le  droit  à  indemnité  serait 
reconnu,  en  ayant  soin  d'opérer  cette  constitution  suivant  l'âge  de  ces 
têtes  et  après  adoption  préalable  d'une  table  de  mortalité  et  d'un  taux 
d'intérêt  déterminé. 

Bruxelles,  30  avril  18ÎI7. 
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QUESTION   II 


DES  ENQUETES  ADMINISTRATIVES 

EN   HATIËItE 

D'ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


FBftDÉRic  DELAFOND 


La  question  dont  l'étude  nous  a  été  conliée  comporte  des  solutions 
différentes,  suivant  la  législation  qui  régit  les  responsabilités  résul- 
tant des  accidents  du  travail. 

Si  l'indemnité  allouée  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  ne  dépend 
pas  des  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  l'accident,  si  elle  est 
uniquement  basée  sur  le  dommage  matériel  qui  résulte  de  cet  accident, 
le  nombre  des  enquêtes  peut  être  limité.  Sans  doute,  il  importe  de 
protéger  la  vie  des  travailleurs;  il  faut  que  des  mesures  répressives 
soient  prises  à  l'égard  des  patrons  imprévoyants  ou  des  ouvriers 
violant  les  règlements  relatifs  à  la  sécurité  ;  une  punition  correction- 
nelle constitue  alors  un  exemple  salutaire,  mais  comme,  en  somme, 
il  n'y  a  pas  un  inconvénient  énorme  ù  ce  que  quelques  fautes  demeurent 
impunies,  l'enquête  administrative  pourra  être  limitée  aux  accidents 
graves,  et  elle  sera  alors  rapidement  conduite  lorsqu'il  semblera,  dès 
le  début,  qu'il  n'a  pas  été  commis  une  imprudence  motivant  une 
répression  pénale, 

Slais  il  en  est  tout  autrement  si  l'indemnité  dépend  des  circonstances 
de  l'accident,  si,  comme  il  est  prévu  notamment  dans  le  projet  de  loi 
soumis  actuellement  aux  délibérations  du  Sénat  français,  l'indemnité 
peut  être  réduite  en  cas  de  faute  lourde  del'ouvrier  et  augmentée  en  cas 
de  faute  lourde  du  chef  d'entreprise  ou  de  ses  préposés. 
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Il  importe  dans  ce  cas,  comme  nous  alloos  nous  efforcer  de  l'établir, 
que  tout  accident  susceptible  d'entraîner  une  incapacité  de  travail 
permanente  soit  l'objet  d'une  enquête  approfondie. 

Sans  doute,  le  projet  que  nous  venons  de  mentionner  dit  bien  qu'il 
incombe  au  patron  de  prouver  la  faute  lourde  de  l'ouvrier,  de  même 
qu'il  incombe  à  ce  dernier  de  prouver  la  faute  lourde  du  patron.  Mais 
eu  réalité,  la  preuve  ne  peut  généralement  être  faite  que  si  les  circon- 
stanœs  de  l'accident  ont  été  constatées  immédiatement,  alors  que  les 
lieux  étaient  encore  dans  le  même  état,  que  les  engins  n'avaient  pas  été 
réparés  ou  modifiés.  Une  enquête  effectuée  à  posteriori,  plusieurs 
mois  après  l'accident,  serait  le  plus  souvent  infructueuse. 

Noua  pourrions  citer,  à  l'appui  de  cette  assertion,  un  cas  qui  s'est 
présenté  récemment  dans  une  mine  de  Saône-et- Loire  :  une  enquête 
n'avait  pas  été  faite  aussitôt  après  un  éboulement  survenu  dans  les 
travaux,  parce  que  l'exploitant  avait  considéré  rou\Tier  comme  n'ayant 
pas  été  blessé,  et  n'avait  pas  informé  le  service  des  mines.  L'ne  action 
judiciaire-ayant  été  intentée  par  l'ouvrier  devant  les  tribunaux  pour 
cause  d'infirmités  permanentes  qu'il  disait  résulter  de  l'éboulemcnt, 
une  expertise  fut  ordonnée;  les  ingénieurs,  d'ailleurs  très  expérimentés, 
qui  avaient  été  chargés  de  celte  mission,  virent  leur  tSche  rendue  par- 
ticulièrement difiicile,  parce  que  la  galerie  où  l'éboulement  s'était 
produit  n'existait  plus  depuis  plusieurs  mois,  et  qu'ils  n'avaient  pour 
asseoir  leur  opinion  sur  le  mode  de  consolidation  du  chantier  que  des 
dépositions  d'ouvriers  et  de  surveillants  peu  claires  ou  peu  explicites. 
Aussi  l'ouvrier  demandeur  se  plaignait-il  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été 
procédé  £i  une  enquête  administrative  immédiatement  après  l'éboule- 
ment, et  la  presse  locale,  qui  s'était  emparée  de  l'incident,  incriminait 
vivement  l'exploitant  pour  défaut  d'avis. 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  lors  d'une  enquête,  l'ouvrier 
est  dans  une  moins  bonne  situation  que  le  chef  d'entreprise.  Les 
témoins  de  l'accident  seront  presque  toujours,  en  effet,  au  service  de 
ce  dernier,  et  il  serait  excessif  de  penser  qu'ils  auront  généralement 
assez  d'indépendance  de  caractère  pour  signaler  les  fautes  commises 
par  te  patron;  ils  pourraient  craindre  souvent,  en  agissant  ainsi,  de 
se  voir  congédiés. 

,\u  contraire,  si  l'ouvrier  a  commis  une  faute,  il  sera  facile  au  patron 
de  l'établir  par  des  tênioî;'nages,  et  même,  si  ce  patron  est  peu  scrupu- 
leux, il  pourrait  facilement  produire  contre  la  victime  des  témoi- 
gnages à  charge  noiablenient  exagérés. 

Le  seul  moyen  qui  pcrmoltc  d'atténuer  celte  infériorité  de  l'ouvrier 
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CODsiste  à  procéder  à  l'enquête  aussitôt  après  l'accident,  alors  que  les 
lieux  et  engins  sont  encore  dans  le  même  état  ;  c'est,  en  elÎGt,  l'examen 
attentif  de  ces  derniers  qui  permettra,  bien  plus  sûrement  que  les 
témoignages  recueillis,  de  démêler  les  circonstiinccs  et  les  causes  de 
l'accident  et  de  définir  nettement  les  responsabilités  de  cliacun. 

En  vain  objecterait  on  que  les  patrons  auront  généralement 
contracté  une  assurance  œntre  les  accidents,  et  que  dans  ces  condi- 
tions ils  n'auront  pas  un  intérêt  direct  dans  la  fixation  du  taux  de 
l'indemnité  à  allouer  â  la  victime.  Il  suttlt  de  remarquer  qu'une  société 
d'assurances  cherche  à  réaliser  des  bénéfices,  et  que  le  montant  des 
primes  qu'elle  perçoit  doit  être  supérieur  au  total  des  indemnités 
qu'elle  doit  payer;  si  ces  dernières  sont  trop  élevées,  elle  se  verra 
obligée  d'accroître  le  taux  de  l'assurance  à  la  chyrge  du  chef  d'entre- 
prise. Ce  dernier  et  la  compagnie  d'assurances  auront  donc,  en  cas 
d'accident,  des  intérêts  identiques;  ils  aunmt  également  profit  à 
réduire  le  moulant  de  l'indemnité  à  allouer  ù  la  victime. 

Nous  avons  exposé,  dans  les  considérations  qui  précèdent,  pourquoi 
il  importait  que  l'enquête  sur  les  accidents  fût  opérée  immédiatement. 

Mais  alors  se  pose  une  double  question  : 

1°  Comment  dtstinguera-t-on  les  cas  où  une  enquête  sera  néces- 
2"  Par  qui  sera  effectuée  l'enquête? 

Examinons  successivement  ces  deux  questions  et  dans  l'ordre  où 
elles  sont  posées. 

L'enquête  sera  évidemment  nécessaire  pour  tout  accident  suscep- 
tible d'entraîner  une  incapacité  permanente  de  travail,  partielle  ou 
totale,  puisque  dans  le  règlement  de  l'indcninitc  qui  sera  payée  ulté- 
rieurement, il  sera  tenu  compte  des  circonstances  de  l'accident. 

Cn  médecin  est  seul  compétent  pour  dire  quelles  seront  les  suites 
présumées  d'un  accident.  En  général,  ce  sera  le  médecin  du  chef 
d'entreprise  qui  délivrera  le  certificat,  d'après  lequel  il  sera  décidé  s'il 
y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  enquête.  Mais  on  se  heurte  alors  à  de  très 
sérieuses  dilticultés.  L'ouvrier  a  toujours  intérêt  à  soutenir  qu'un  acci- 
dent même  léger  va  entraîner  pour  lui  une  diminution  duns  la  capacité 
de  travail  ;  non  sculemeut  il  laisse  ainsi  la  porte  ouverte  à  des  revendi- 
cations ultérieures,  mais  il  établit  encore  ainsi  une  présomption  en 
faveur  d'un  droit  h  indemnité.  Il  insistera  donc  pour  que  le  certificat 
médical  soit  rédigé  en  conséquence,  ce  qui  entraîne  la  nécessité  de 
l'ouverture  d'une  enquête  sur  les  causes  de  l'accident. 
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Le  chef  de  l'entreprise  a  un  inlérét  diamétralement  opposé;  il  atout 
profit  à  ce  que  le  bulletin  médical  ne  prévoie  pas  une  incapacité 
de  travail  permanente. 

En  présence  de  ces  divergences  d'intértts,  l'ouvrier  ne  sera-t-il  pas 
enclin  à  récuser  comme  suspects  de  partialité  les  bulletins  délivrés  par 
le  médecin  du  chef  d'entreprise? 

Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  une  pure  hypothèse  que  nous  formulons; 
pareils  griefs  ont  été  déjà  soulevés  dans  un  grand  nombre  de  mines. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Basiy,  député  du  Pas-de-Calais,  s'est 
fait  récemment  l'interprète  de  ces  doléances.  Nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  reproduire  quelques  parties  de  ce  discours. 

«  Ce  sont,  dit  M.  BasIy,  les  médecins  délégués  par  les  compagnies, 
payés  par  elles,  qui  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  l'incapacité  de 
travail  et  sur  sa  durée.  Ces  médecins,  attachés  aux  compagnies  pour 
donner  des  soins  aux  ouvriers,  se  trouvent,  en  l'état  actuel,  relégués 
au  rang  de  salariés. 

«  Les  médecins,  pour  éviter  à  la  compagnie  un  rapport  défavorable 
du  délégué  mineur,  ou  une  enquête  administrative  et  parfois  les 
rigueurs  du  parquet,  suivent  les  errements  que  je  vais  indiquer.  Dans 
presque  tous  les  accidents,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  a  cas  de  mort,  le 
médecin  prescrit  un  repos  de  quinze  jours,  sauf  complication.  C'est  en 
quelque  sorte  une  formule  destinée  à  tous  les  accidents... 

«  Les  compagnies  obligent  leurs  médecins  à  toujours  prescrire, 
lorsqu'il  y  a  accident,  des  suspensions  de  travail  de  moins  de  vingt 
jours,  afin  de  ne  faire  appel  ni  à  l'Ingénieur  du  gouvernement,  ni  au 
délégué.  » 

Nous  avons  eu  personnellement,  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  à  examiner  dernièrement  diverses  réclamations  de  même  nature 
formulées  par  les  ouvriers  mineurs.  Ces  derniers  demandaient  que  des 
médecins  indépendants  des  compagnies  vinssent  examiner  les  blessés, 
et  fournissent  un  certificat  faisant  connaître  les  suites  probables  de 
l'accident. 

Les  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur  ne  permettent  pas  à 
l'administration  de  provoquer  l'intervenlion  d'un  médecin  indépen- 
dant des  compagnies  houillères,  mais  le  projet  de  loi  sur  les  accidents 
qui  est  en  discussion  devant  le  .'^éuat  l'autorise  explicilement.  Il  est 
dit,  en  ellet  (art.  10,  11  et  l-i,  : 

«  Tout  acciilenl  avant  entraîné  une  inciipacilé  de  travail  doit  être 
«  déclaré .     .     .     .  " 
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«  Cette  déclaraiion Il  y  est  joint  un  certificat  du 

a  médecin  indiquant  Cétat  de  la  victime,  les  suites  probables  de  Tacct- 
«  deni (art.  10). 

tt  Lorsque,  daprès  le  certificat  médical,  la  blessure  paraît  devoir 
«  entraÎDer  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le  maire 
«  transmet  immédiatement  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat 
«  médical  au  juge  de  paix     ....     (art.  H). 

<t  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  parait  pas  suffisant,  le  juge  de 
«  paixpeut  désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé.  »  (Art.  12.) 

Il  n'est  pas,  croyons-nous,  téméraire  de  penser  qu'étant  donné  l'état 
acluel  des  esprits  dans  la  population  ouvrière,  étant  donné  l'intérêt 
qu'a  tout  blessé  à  prétendre  qu'il  résultera  pour  lui  de  l'accident  une 
incapacité  de  travail  permanente,  le  juge  de  paix  sera,  dans  la  plupart 
des  cas,  lorsque  l'ouvrier  contestera  la  conclusion  du  certificat  médi- 
cal adressé  par  le  chef  d'entreprise,  obligé  de  désigner  un  nouveau 
médecin. 

Mais  alors  ce  médecin,  soucieux  de  dégager  sa  responsabilité,  et 
voulant  éviter  quelque  fâcheuse  erreur,  que  rend  toujours  possible  la 
constitution  du  blessé,  ne  sera-t-il  pas  amené  à  être  d'une  excessive 
prudence  et  à  admettre  que  la  plupart  des  accidents  pourront  être  de 
nature  à  entraîner  une  incapacité  de  travail  permanente? 

Ne  dira-t-il  pas,  le  plus  souvent,  que  des  complications  dont  il  ne 
saurait  mesurer  la  portée,  peuvent  se  produire? 

Pareil  écueil  nous  parait  être  bien  vraisemblable. 

Nous  voyons  ainsi  que  la  définition  des  cas  où  une  enquête  sera 
nécessaire  présentera,  en  pratique,  d'assez  graves  dillicultés,  et  qu'on 
sera  sans  doute  progressivement  amené  à  effectuer  cette  enquête  dans 
la  plupart  des  accidents. 

11  nous  reste  à  examiner  ladeuxième  question  concernant  la  manière 
dont  doit  être  effectuée  l'enquête. 

Il  importe  évidemment  que  cette  dernière  soit  approfondie,  il  faut 
que  toutes  les  fautes  soient  constatées  et  relevées.  La  faute  lourde  n'est 
pas  en  effet  et  ne  peut  être  définie  par  la  loi,  l'appréciation  en  est  dans 
chaque  cas  laissée  aux  tribunaux.  Lorsqu'un  accident  a  lieu,  il  arrive 
fréquemment  que  les  causes  en  soient  mulliples  et  qu'il  y  ait  eu  alors 
plusieurs  fautes  superposées;  or,  un  ensemble  de  fautes,  qui  prises 
isolément  seraient  légères,  peut  constituer  en  fait  une  faute  lourde.  Un 
exemple  permettra  de  mieux  préciser  notre  pensée. 

Supposons  qu'il  y  ait  eu,  dans  un  chantier  de  mine,  un  éboulemeni 
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occasionnant  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers.  Le 
chantier  était  ouvert  dans  on  massif  où  les  bancs  présentaient  peu  de 
solidité;  le  boisage  devait  donc  être  parliculiérement  soigné,  il  fallait 
y  mettre  des  ouvriers  expérimentés,  les  approvisionner  de  bois  appro- 
priés et  surveiller  sérieusement  le  travail. 

Or,  d'après  l'enquête  effectuée,  les  ouvriers  préposés  à  cette  lâche 
n'avaient  pas  l'expérience  qu'on  élail  en  droit  d'exiger,  ils  ne  dispo- 
saient pas  de  toutes  les  variétés  de  bois  utiles  enfin,  le  surveillant,  qui 
aurait  dû  inspecter  le  chantier  à  intervalles  fréquents  ou  être  conslam- 
nicnt  présent,  n'avait  pas  paru  depuis  deux  heures  lorsque  l'ébou- 
lement  s'est  produit. 

Il  y  a  lA  trois  fautes  superposées;  chacune  d'elles  prise  isoléjnent 
aurait  pu  être  classée  comme  légère,  mais  leur  ensemble  parait  consti- 
tuer en  somme  une  faute  lourde  du  préposé  du  chef  de  l'entreprise, 
et  motiver  ainsi  une  augmentation  de  l'indemnité  à  allouer  aux 
victimes, 

U  importe  donc,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  que  chaque 
accident  donne  lieu  à  uue  enquête  approfondie  et  que  toutes  les  fautes 
commises,  même  les  plus  It'^ères,  soient  releviVs. 

Pareille  conclusion  entraîne  comme  conséquence  la  nécessité  de 
conlier  l'enquête  à  des  personnes  compétentes,  impartiales,  cl  pouvant 
consacrer  à  cet  examen  le  temps  parfois  fort  long  qu'elles  exigent. 

Le  projet  de  loi  élaboré  par  la  œmmission  du  Sénat  français  porte 
que  le  juge  de  paix,  chargé  de  procéder  à  l'enquêle,  peut  commettre  un 
expert  pour  l'aKsisler.  Exception  n'est  faite  que  pour  les  entreprises 
adminislralivement  surveillées,  pour  celles  de  l'Etat  et  pour  les  établis- 
sements nationaux. 

Sans  doulc  pour  les  mines,  les  chemins  de  fer,  les  appareils  à 
vapeur,  les  ingénieurs  au  corps  des  mines  ont  la  compétence  néces- 
saire. Pour  divers  accidents  d'usines,  les  inspecteurs  du  travail  dans 
l'industrie  pourront  aussi  procéder  etiicacemenl  à  l'enquête;  œ  sera 
notamment  le  cas  des  accidents  dus  à  l'absence  de  dispositifs  de 
protection  des  outils,  des  courroies  de  transmission,  des  scies  mécani- 
ques, etc.  Mais  lorsqu'un  accident  résultera  d'opérations  chimiques  ou 
métallurgiques,  d'eiliindrements  de  hàlimenls  en  construction,  d'ébou- 
lenicnls  de  tranchées,  etc.,  les  inspecteurs  du  travail  se  déclareront  le 
plus  souvent  ineompétenls,  et  il  faudra,  en  pareille  circonstance,  que 
le  juge  de  paix  procède  à  la  dcsij^nation  d'un  expert,  tlette  désignation 
devra  d'ailleurs  être  etil'ctuiV  sans  délai  et  l'expert  devra  se  rendre 
imniédialenient  sur  place  avant  que  l'état  des  lieux  ail  été  modifié. 


,.  Google 


DES   ENQUÊTES   EN   MATIÈRE   D  ACCIDENTS 


67 


Ed  résumé,  nous  nous  sommes  efTorcé,  dans  les  considérations  qui 
précèdent,  d'éiablir  que  vu  l'état  actuel  des  esprits,  vu  les  relations 
existant  le  plus  généralement  entre  ouvriers  et  chefs  d'entreprise, 
la  plupart  des  accidents  donneraient  lieu,  sinon  immédiatement,  du 
moins  dans  un  avenir  rapproché,  à  des  revendications  qui  motiveront 
fréquemment  l'intervention  d'un  médecin  commis  par  le  juge  de  paix, 
et  le  plus  souvent  une  enquête  détaillée  sur  les  circonstances  de 
l'accident. 

Il  a  été  admis,  dans  les  dis^^u.^sions  qui  ont  eu  lieu  au  Parlement 
français,  que  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  résultant  des 
accidents  intéressait  environ  4  millions  d'ouvriers  occupés  dans 
l'industrie,  et  que  le  nombre  d'accidents  survenus  annuellement, 
susceptibles  d'entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  perma- 
nente, totale  ou  partielle,  serait  approximativement  de  18,1)00,  se 
répanissant  comme  il  suit  : 


Accidents  suivis  de  mort 

Accidents  suivis  d'incapacité  permanente 


....  2.800 
totale  .  .  1,200 
partielle.     .     14,000 


Tous  ces  accidents,  donnant  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  de  la 
victime  ou  de  ses  ayants  droit,  devraient,  ainsi  qu'il  a  été  exposé  pré- 
cédemment, être  le  plus  généralement  l'objet  d'une  enquête  ;  mais  ce 
n'est  pas  tout,  il  faut  tenir  compte  encore  de  ce  que  de  nombreux 
accidents,  dont  les  suites  auront  été  déclarées  douteuses  par  les  méde- 
cins, motiveront  également  des  enquêtes. 

I^  nombre  de  ces  dernières  sera  ainsi  considérable  ;  il  serait  sans 
doute  téméraire  de  fixer  un  chiflfre  â  («l  égard,  cependant  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  dans  notre  impression,  on  arriverait,  dans  quelques 
années,  sous  la  poussée  des  revendications  ouvrières,  lï  avoir  au 
nioins  annuellement  IS.OOO  enquêtes. 

Pareil  résultat  est,  semble-l-il,  de  nature  -h  inspirer  quclq'ies 
réflexions;  il  faudrait,  pour  y  faire  face,  augnieiiler  le  personnel  des 
juges  de  paix,  le  personnel  administratif  et  [loarvciir  aux  frais  impor- 
tants que  nécessiteraient  les  honoraires  des  mé'Iecins  et  des  experts. 
Et  on  arrive  alors  à  se  demander  s'il  ne  serait  pas  plus  rationnel 
d'écarter  de  la  loi  le  principe  de  la  faute  lourde  et  de  ne  baser  l'indem- 
nité que  sur  le  préjudice  causé  a  la  victime,  sans  tenir  compte  des 
circonstances  de  l'accident. 

Sans  doutei  il  est  plus  conforme  aux  idées  de  justice  de  ne  pas 
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indemniBer  de  la  même  manière  l'ouvrier  qui  aura  été  victime  d'un 
accident  du  fait  du  chef  d'entreprise,  et  celui  qui  aura  été  au  contraire 
victime  d'un  accident  provoqué  par  sa  propre  imprudence.  Mais  ou 
arrive  ainsi  à  de  telles  complications  et  diftîcullés  dans  l'application 
qu'il  serait  préférable,  croyons-nous,  d'adopter  des  dispositions  peut- 
élre  moins  équitables,  mais  à  coup  sûr  plus  simples  et  plus  pratiques. 
Il  y  aura  déjà  entre  patrons  et  ouvriers  assez  de  causes  de  contesta- 
tions pour  l'appréciation  du  dommage  causé  par  l'incapacité  perma- 
nente, pour  qu'il  ne  soit  pas  prudent  d'écarter  les  conflits  résultant  de 
la  prévision  de  la  conséquence  des  accidents  et  de  l'appréciation  de 
l'importance  des  fautes  commises.  Les  principes  du  droit  et  de 
l'équité,  jusque-là  admis,  auront  peut-être  à  en  souffrir,  mais  à  coup 
sur  la  paix  sociale  y  gagnera,  et  pareil  résultat  doit  être,  semble-t-il, 
en  ce  moment,  une  des  principales  préoccupations  du  législateur. 

Çhaion-s/Saône,  7  mai  1897. 
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QUESTION  III 


LES  TRIBUNAUX  PROFESSIONNELS 


DACCIDEUTS  DU  TRAVAIL 


Les  tribunaux  professionnels  ou  arbitraux  chargés  de  donner  leur 
avis  sur  les  différends  qui  peuvent  naître  entre  employeurs  et  ouvriers, 
à  propos  des  causes  et  des  conséquences  des  accidents  du  travail,  sont 
l'une  des  bases  fondamentales  d'une  loi  d'assurance  contre  les  acci- 
dents (').  L'on  ne  conçoit  pas  qu'une  loi  d'assurance  contre  les 
accidents  puisse  fonctionner  régulièrement  sans  une  semblable  juri- 
diction. Aussi  le  système  allemand  et  le  système  autrichien  en  font-ils 
un  rouage  essentiel  de  leur  organisation  et  il  en  est  de  même  du  projet 
suisse,  de  H.  Forrer,  des  projets  de  loi  déposés  en  Danemark  et  en 
Espagne,  comme  du  projet  français  de  189^. 

De  son  côté,  le  projet  soumis  au  Conseil  supérieur  du  travail  défère 
au  conseil  des  prud'hommes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 

(')  Il  vn  <le  soi  que  j'examine  la  question  au  puiiit  du  vue  gciii-rul.  Je  laisse 
ilcc<)t^-  la  question  loiile  locale  île  savoir  si  lies  juridirtions  professionnelles 
ou  arbitrales  constituent  les  tribunaux  cxlraoï'ilinaires  dont  parle  l'nr- 
licle  94  de  la  Constitution  belge,  el  si,  en  inlerdisant  la  création  de  tribunaux 
extraordinaires,  nos  consliluants,  qui  iivaient  surtout  dnns  lu  mémoire  les 
juridiction»  d'exception  entanlées  par  la  passion  politique,  ont  pu  songer  à 
des  juridictions  aussi  régulières  que  les  tribunaux  profcssioum'ls. 
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chefs  d'entreprise  et  les  ou\Tiers,  au  sujet  des  causes  et  des  responsa- 
bilités d'un  accident  du  travail- 

L'inslitulion  de  tribunaux  composés  de  spécialistes  et  chargés  de  se 
placer  à  un  point  de  vue  tout  objectif  et  expérimental  est  un  reflet  de 
l'évolution  du  droit  social  pendant  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler. 
Nous  sommes  partis  de  la  centralisation  rationaliste  et  abstraite  des 
codes  napoléoniens,  avides  d'unité  formelle,  pour  aboutir  peu  à  peu, 
sous  l'empire  des  nécessités  pratiques,  sous  t'intluence  d'une  com- 
plexité grandissante  des  rapports  entre  les  citoyens,  à  l'idée  de  la 
spécialisation  de  la  justice.  Et  l'on  a  vu  se  uiulttpiier  juridictions  con- 
sulaires, tribunaux  de  commerce,  conseils  de  prud'hommes,  conseils 
de  conciliation,  chambres  d'explications,  compromis  arbitraux,  etc. 
En  France,  on  a  établi  le  jury  d'expropriation;  en  Allemagne,  on 
propose  la  formation  de  tribunaux  de  tutelle,  investis  de  la  mission 
de  se  substituer  aux  tribunaux  répressifs  ordinaires  pour  toutes  les 
questions  relatives  à  l'enfance.  Partout  s'aDîrme  la  tendance  à  la  diver- 
sité ;  partout  se  marque  le  besoin  de  ne  pas  laisser  la  justice  se  con- 
denser sur  les  hauteurs,  mais  de  la  répandre  dans  tout  l'org-anisme 
social.  Et  nulle  part  ce  besoin  n'est  plus  frappant  que  dans  le  monde 
industriel. 

Si  l'organisation  professionnelle,  inconnue  il  y  a  un  siècle,  se  fait 
sous  nos  yeux  et  revendique  sa  place  et  se  dégage  du  reste  de  l'organi- 
sation sociale,  comme  un  puissant  moyen  de  garantir  les  intérêts 
professionnels;  si  le  contrat  de  travail,  pour  ainsi  dire  passé  sous 
silence  dans  le  code  civil,  se  détache  de  la  masse  des  contrats  et 
cherche  à  régler  avec  précision  entre  chefs  d'entreprise  et  ouvriers  des 
rapports  jus(]u'ici  livrés  au  hasard  de  l'interprétation  du  droit  ej)m- 
mun,  il  semble  que  cette  cristallisation  doive  avoir  sa  rt- percussion 
dans  l'organisation  judiciaire  et,  en  verlu  du  même  principe,  il  est 
naturel  que  les  tribunaux  professionnels  s'affirment  et  apparaissent 
séparément  au  milieu  de  l'ensemble  des  institutions  judiciaires,  pour 
trancher  certains  conllits  professionnels  entre  patrons  et  ouvriers  de 
la  même  industrie. 

Uu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  là  un  retour  i\  la  multiplication  abusive 
des  justices  de  l'ancien  régime.  Les  juridictions  exceptionnelles  du 
droit  léodal  créaient  des  privilèges  pour  les  justiciables  ou  les  justi- 
ciers; elles  étaient,  dans  toute  la  force  du  ternie,  des  justices  de 
classe.  Les  juridictions  professionnelles  modernes,  conseils  de 
prud'hommes,  l'ouseils  de  conciliation  et  d'arbitrage,  tribunaux  pro- 
fessionnels, bien  loin  delre  des  jiisiiecs  th'  classe,  ont  pour  caraclé- 
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ristique  de  rapprocher  les  classes,  de  mettre  en  rapport  le  Ciipital  et 
le  travail.  Bien  loin  de  creuser  un  abîme  entre  le  droit  formel  des 
juristes  jugeant  d'après  la  science  abstraite  et  le  sentiment  d'équité 
des  plaideurs  ne  connaissant  que  les  réalités  de  la  vie,  elles  ramènent 
ceux  qui  jugent  et  ceux  qui  sont  jugés  à  l'examen  des  faits,  aux  règles 
de  l'expérience  et  de  la  technique. 

Assurément,  tout  est  question  de  mesure  :  il  ne  serait  pas  plus  sensé 
de  décentraliser  à  outrance,  et  pour  le  plaisir  de  la  décentralisation, 
que  d'uniGer  à  outrance  pour  le  plaisir  du  nivellement.  11  faut  recher- 
cher où  des  justices  professionnelles  répondent  à  d'indiscutables 
nécessités  et  l'on  ne  saurait  contester  que  celte  nécessité  existe  quand 
il  s'agit,  en  vertu  d'une  loi  d'assurance,  de  trancher  les  difficultés  qui, 
à  propos  de  la  réparation  des  accidents  du  travail,  peuvent  surgir  entre 
les  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers. 

Dès  que  nous  nous  trouvons,  en  effet,  en  présence  d'une  loi  d'assu- 
rance, nous  ne  sommes  plus  sur  le  terrain  du  droit  civil  et  de 
l'article  1382  du  code  civil,  mais  siir  le  terrain  du  droit  social  ;  nous 
n'avons  plus  à  nous  préoccuper  de  la  conception  juridique  de  la 
responsabilité,  mais  du  phénomène  économique  du  risque  profes- 
sionnel, avec  les  conséquences  de  fait  qui  en  découlent.  Pour  déli- 
miter le  risque  professionnel,  pour  déterminer  ce  qu'il  faut  y  com- 
prendre et  en  exclure,  et  apprécier  quelles  catégories  d'accidents 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'industrie,  la  science  du  droit  importe 
moins  que  la  pratique  de  la  profession,  l'habitude  de  l'usine  ou  de 
l'atelier.  Quand  une  contestation  naît  dans  ces  conditions,  il  y  a  à 
apprécier  les  causes,  la  nature,  les  suites  de  l'accident,  l'inti-usité  du 
danger  que  présentait  le  travail,  le  degré  d'in&ipacité  de  l'ouvrier 
blessé  pour  tel  travail  donné,  etc. 

Les  tribunaux  civils  qui,  actuellement,  jugent  ces  questions,  ne  les 
jugent  pas  par  eux-mêmes  et  sur  place,  ils  ne  voient  en  général  ni  les 
lieux  où  le  fait  s'est  produit,  ni  la  victime.  Ils  lisent  des  rapports,  ils 
écoutent  des  avocats;  ils  décident  parfois  très  longtemps  après  le 
moment  où  l'accident  s'est  produit,  et  pour  décider,  ils  s'en  rapportent 
à  l'opinion  de  spécialistes,  de  techniciens,  d'hommes  du  métier  qui 
vivent  dans  l'industrie  et  connaissent  le  détail  des  procédés  de  pro- 
duction. 

Pourquoi  donc  faire  celle  dépense  inutile  de  temps,  d'ai't;eut  et  de 
force  sociale!  Pourquoi  chercher  à  obtenir  par  l'Iutermédiaire  des 
juristes  ce  que  l'on  peut  obtenir  direclemenl  et  sans  eux. 
Il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne  de  soutenir  qu'un  pliarm;idon,  un 
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marchand  d'aunages,  un  professeur  de  philosophie  ou  un  artiste  ait  la 
compétence  voulue  pour  prononcer  une  sentence  sur  les  suites  d'un 
accident  survenu  dans  une  forge.  Mais  en  vertu  de  quel  talisman  un 
docteur  en  droit  a-t-il  bien  celte  compétence?  On  me  répondra,  je  le 
sais  :  la  fonction  judiciaire  est  un  art  et  une  science  ;  il  faut  la  réserver 
à  ceux  qui,  en  vertu  de  l'éducation  spéciale  qu'ils  ont  reçue,  du  milieu 
spécial  où  ils  vivent,  sont  le  mieux  à  même  de  la  remplir. 

Je  dirai,  à  mon  tour,  qu'un  jugement  très  sûr  est  le  don  de  quelques 
esprits  d'élite.  On  rencontre  ce  don  dans  le  monde  des  juristes  comme 
ailleurs  ;  et  dans  le  monde  des  juristes  comme  ailleurs  on  rencontre 
aussi  des  hommes  qui  ne  le  possèdent  pas.  Mais  quant  à  cette  faculté 
moyenne  de  jugement  faite  de  bon  sens,  d'observation  et  de  sincérité, 
il  ne  faut  pour  l'obtenir  ni  éducation  spéciale,  ni  milieu  spécial  ;  la  vie 
de  tous  les  jours  est  ici  la  grande  éducatrice;  chacun  de  nous,  dans  sa 
sphère,  peut  à  tout  moment  exercer  son  jugement,  et  la  meilleure 
façon  de  le  développer  est  de  l'appliquer  aux  choses  que  nous  voyons 
le  plus  souvent  et  que  nous  connaissons  le  mieux.  Et  c'est  pourquoi 
le  meilleur  juge  en  matière  d'accident  du  travail  est  celui  qui  possède 
le  plus  complètement  l'expérience  continue  de  la  profession  exercée. 

Le  tribunal  professionnel  local  siégeant  dans  la  région  où  l'accident 
s'est  produit,  et  le  plus  lAt  possible  après  l'accident,  a  un  grand  avan- 
tage :  il  met  un  terme  à  l'un  des  abus  les  plus  cruels  des  juridictions 
ordinaires  :  les  lenteurs  inouïes  de  la  procédure  civile. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  de  France,  du  18  mai  1893, 
le  rapporteur  du  projet  de  loi  de  1893,  M.  Maruejouls,  citait  un  procès 
en  réparation  du  dommage  causé  par  une  explosion  qui  avait  fait 
de  nombreuses  victimes.  Ce  procès  a  duré  six  ans.  Au  bout  do  la  sixième 
année,  plusieurs  des  intéressés  étaient  morts,  d'autres  avaient  transigé, 
d'autres  encore  étaient  aux  mains  des  usuriers;  un  dernier  mourait  de 
faim  et  il  fallut  faire  une  collecte  pour  le  secourir  ! 

Et  à  la  séance  du  (î  Juin  suivant,  M.  Ilicard,  donnant  le  résultat 
d'une  statistique  laite  pur  lui  sur  la  durée  des  procès  d'accidents  du 
travail  devant  les  tribunaux  civils,  indiquait  comme  durée  minima 
dix  mois  et  vingt-six  jours  et  i-ommc  durée  minima  deux  ans  et  demi, 

La  moyenne  de  la  durée  des  affaires  en  1"  instance  est  de  dix- 
huit  mois,  l'ne  pareille  situation  est  lamentable  et  la  meilleure  loi 
d'assurance  n'a  rien  fait  si  elle  ne  procure  pas  le  règlement  rapide  des 
indonmités  qu'elle  alloue. 

On  soutient,  il  est  vrai,  que  la  question  de  la  juridiction  chargée  de 
trancher  les  ditiicullés  entre  chefs  d'entreprise  et  ouvriers  à  la  suite  des 
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acddeals  du  travail  est  peu  importante,  parce  que  l'effet  d'une  bonne 
loi  d'assurance  est  de  supprimer  les  procès.  C'est  là  une  illusion  com- 
plète. On  ne  supprime  pas  les  procès.  Il  y  en  a  toujours  eu,  il  y  en 
aura  toujours.  Von  Ihering  proclame  même  que  le  procès  est  la  vie  du 
droit  et  la  condition  de  son  développement.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
certain  que  l'on  ne  conçoit  pas  une  société  sans  conflits.  Le  despotisme 
absolu  réduit  les  conflits  en  courbant  toutes  les  volontés  sous  sa  loi.  La 
liberté  absolue  multiplie  les  conflits  en  surexcitant  toutes  les  énergies. 
Hais  toujours  et  partout  il  y  aura  des  contestations;  cardans  le  monde 
tout  est  opposition  de  droits  et  d'intérêts,  et  il  n'existe  aucun  moyen 
d'empêcher  les  chocs  de  se  produire. 

Voyez  les  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation,  les  conseils  d'usine, 
les  chambres  d'explication,  toutes  ces  institutions  sont  des  symboles 
de  paix  sociale,  et  pourtant  elles  sont  là  pour  résoudre  des  conflits; 
elles  le  font  pacifiquement,  mais  si  le  mol  change,  la  chose  reste;  elles 
jugent  des  procès. 

Cest  une  chimère  de  vouloir  faire  disparaître  de  la  surface  de  la 
terre  les  procès  relatifs  à  la  réparation  des  accidents  du  travail.  On 
peut  seulement  les  rendre  moins  coûteux,  moins  lents,  moins  dou- 
loureux, moins  compliqués,  et  telle  est  la  portée  énorme  des  tribunaux 
professionnels  comme  du  système  allemand  et  autrichien  d'assurance 
contre  les  accidents. 

Il  importe  de  mettre  ce  point  en  relief,  car  on  a  répété  plus  d'une 
fois  que  le  mérite  essentiel  de  ces  lé|;isIations  nouvelles  était  d'avoir 
empêché  la  naissance  des  procès. 

II  est  facile  de  montrer  que  cela  n'est  pas  exact.  Les  lois  allemandes 
et  autrichiennes  sur  les  accidents  du  travail  enferment  les  procès 
dans  une  autre  cage  que  l'immense  vidiérc  du  Palais  de  justice,  elles 
extraient  de  la  masse  des  procès  les  différends  relatifs  à  la  réparti- 
tion des  accidents  du  travail;  elles  les  entassent  dans  une  cage  plus 
petite;  elles  sont  loin  de  les  supprimer. 

Pour  l'Allemagne,  le  Bulletin  rfu  Comité  permanent  tlu  Congrès  des 
accidents,  de  18ft4,  donne  à  cet  égard  des  chiffres  connus,  mais  inté- 
ressants à  rappeler. 

Il  en  résulta  que  les  1,248  tribunaux  arbitraux  établis  en  vertu  des 
diverses  lois  d'assurance  contre  les  accidents  ont  été  saisis  : 

En  1890 de  li,87f)aflaipcs 

—  1891 —  18.42:^     — 

—  1892 —  22.2i9     — 

—  iS^Z —  2o,;ii8     — 
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C'bst-à-dire,  en  prenant  pour  base  les  décisions  du  bui-eau  de  cor- 
poration, qu'une  affaire  sur  cinq  est  soumise  au  tribunal  arbitral . 

Sur  les  25,348  affaires  litigieuses  de  1893  :  11,027  étaient  motivées 
par  un  refus  de  pension  et  1,432'étaient  motivées  par  une  récla- 
mation sur  la  qualité  de  l'Indemnité. 

Dans  les  affaires  nouvelles,  les  diflîeultés  ont  le  plus  souvent  surgi  : 

A  propos  du  degré  d'incapacité  du  travail ....     13,039  cas. 

A  propos  du  fait  de  savoir  si  l'accident  est  bien 
survenu  au  cours  du  travail 3,707  — 

A  propos  de  la  relation  entre  l'invalidité  constatée  et 
l'acddent  provoqué 1,250  — 

Dans  les  affaires  anciennes,  les  diflicultcs  portent  :  dans  9,204  cas 
sur  les  réductions  opérées  sur  le  chiffre  de  la  pension. 

Le  Bulletin  du  Comilé permanent,  publié  en  1896,  accentue  le  sens  de 
ces  données.  Il  constate  qu'en  1895,  sur  143,700  contestations, 
02,000  affaires  (c'est-à-dire  près  de  la  moitié)  ont  porté  sur  la  revision 
du  taux  des  pensions  accordées  précédemment 

On  n'obtient  donc  pas  en  Allemagne  une  paix  sociale  sans  aucun 
nuage.  Les  ouvriers  qnî  n'ont  pas  la  pension  qu'ils  réclamaient,  ou  le 
taux  de  pension  auquel  ils  prétendaient  avoir  droit  ;  i.»ux  dont  la  pen- 
sion a  été  mluite  après  nouvel  examen,  ceux  contre  lesquels  on  a 
décidé  que  l'accident  n'existait  pas  ou  n'était  pas  l'origine  de  Tinca- 
pacité  sont  nombreux.  El  l'on  ne  dira  pas  que  les  jugements  qui  ont 
été  rendus  à  la  suite  de  leurs  réclamations  constituaient,  pour  les  juri- 
dictions qui  les  ont  rendus,  une  tâclie  purement  mécanique  :  les  juges 
des  tribunaux  arbitraux  d'.\llcmagne  ou  d'Autrielic  ont.  au  contraire,  à 
apprécier  souvent  des  pointa  d'une  grande  délicatesse  :  car  la  réalité  ou . 
le  degré  de  rincapacit*!',  le  rapport  de  causalilé  entre  l'incapacité  et 
l'accident,  l'augmentation  ou  la  diminution  de  l'incipacité  sont  en 
effet  di's  questions  d'une  solution  ardue. 

El  pourtant  le  progrès  réalisé  par  la  léj^islation  allemande  est 
considérable  et  n'est  contesté  par  personne  :  c'est  que  si  elle  n'a  pas 
supprimé  les  procès,  clic  les  a  simpliliés  en  les  transportant  dans  un 
milieu  plus  objectil',  plus  cxpéri mental,  en  les  soumettant  à  des  juri- 
dictitniK  techniques  composées  d'industriels  et  d'ouvriers  qui  arbitrent 
rapidement  et  en  fait,  et  se  sont  montrés  tout  à  fait  ù  la  hauteur  de  leur 
tâche.  ¥a]  189.'», sur  113,70(1  contestations  survenues,  il  y  a  eu  seulement 
11.133  rwoursii  l'Otlicc  impérial  dos  assurances.  C'est-à-dire  que  plus 
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es  affaires  ne  vont  pas  plus  loin  que  le  tribunal 
îvement  tranchées  par  lui. 
me  importance  capitale  et  décisive  nu  point  de 
des  plus  graves  problèmes  que  soulèvent  en  ce 
is  ouvrières  :  je  veux  parler  de  la  Ihéorie  du 
la  question  des  tribunaux  professionnels  y  est 

professionnel  met  à  la  chaîne  de  l'industrie  les 
ut  considérer  comme  un  risque  inhérent  aux 
]elles  s'exerce  l'industrie;  on  y  comprend  les 
iconnue  et  ceux  qui  sont  dus  à  l'imprudence 
s  ou  des  patrons.  Cette  notion  ainsi  comprise 
ave  du  patron  et  de  l'ouvrier,  contrairement  à  la 
oi  autrichienne  qui  couvrent  tous  les  accidents, 
s  à  la  préméditation  de  l'ouvrier  ou  ceux  qui 
I  patron  un  jugement  constatjmt  un  délit  intcn- 

immes  s'occupant  des  assurances  ouvrières 
i  loin  que  le  législateur  d'Allemagne  et  d'Au- 
l'adoption  du  principe  du  risque  professionnel, 
rie  des  accidents  couverts  par  la  loi  d'assurance, 
e  de  ces  dernières  années  révèle  pour  les  deux 
parler,  un  accroissement  formidable  du  chiffre 

mbre  total  d'nccidenis  déclarés  par  1 ,0011  assurés 
.  llesten18!iideHO.H7. 

:idenls  qui  ont  occiisionné  une  inmpacilé  de 
cize  semaines  a  plus  que  doublé  en  moins  de 

itre  ans,  les  accidents  ont  plus  (|uc  doublé,  el 
gueur  de  la  loi,  ils  ont  augmenté  do  près  de 

i  cette  augmentation  une  série  de  causes  régu- 
)giques  ;  l'application  de  la  loi  à  un  nombre 
l'assurés;  une  statistique  plus  ex.icle  des  décla- 
a  connaissance  plus  piirfaite  que  les  ouvriers 
ces  que  la  loi  lem-  offre,  le  développement  de 

Hscoiirs  au  Ciiiiseil  snpêririir  il»  trnriiil.  .Si;>';iiJii 
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l'induslrie  elle-même.  Mais  il  y  a  aussi  une  cause  spéciale  que  même 
les  partisans  les  plus  convaincus  du  système  allemand  commencent  à 
admettre  ;  c'est  l'inHuence  de  l'imprévoyance,  résultat  d'un  système  qui 
n'ayant  en  vue  que  les  masses  et  couvrant  pour  ainsi  dire  tous  les  actes 
des  patrons  et  des  ouvriers,  étouffe  ie  sentiment  de  la  responsabilité 
individuelle,  chez  les  uns  comme  chez  les  autres. 

De  là  une  réaction  inévitable;  de  là  le  désir  de  raffermir  ce  senti- 
ment affaibli  et  de  réserver  un  râle  à  la  volonté  personnelle;  de  là, 
enfin,  le  succès  de  cette  idée  que  chacun  doit  répondre  de  sa  faute 
grave;  do  là  les  formules  par  lesquelles  on  essaye  de  définir  et  de  pré- 
ciser la  faute  grave,  en  déclarant,  par  exemple,  comme  l'a  fait  le 
Conseil  supérieur  du  travail  en  Belgique,  que  c'est  la  violation 
consciente  des  devoirs  essentiels  concernant  ta  sécurité. 

L'objection  la  plus  sérieuse  soulevée  par  les  partisans  du  système 
allemand,  c'est  que  la  distinction,  même  la  plus  parfaite,  entre  les 
faits  couverts  et  les  faits  non  couverts  par  l'assurance,  constituera  la 
lissure  par  laquelle  rentreront  les  procès  que  la  loi  allemande 
supprime  et  que  ces  procès  seront  d'autant  plus  nombreux  qu'il  est 
plus  difficile  de  se  faire  une  notion  exacte  de  la  faute  grave. 

L'on  vient  de  voir  ce  qu'il  faut  penser  de  l'affirmation  que  la  loi  alle- 
mande supprime  les  procès.  Il  n'y  a  pas  une  fissure,  mais  une  large 
brèche  par  oii  les  assiégeants  sont  rentrés  dans  la  place.  Les  procès 
civils  ont  disparu;  ils  sont  remplacés  par  les  procès  arbitraux.  Mais, 
encore  une  fois,  cette  substitution  est  te  vrai  et  le  seul  remède  au  mal 
inévitable  des  procès  :  ne  l'oublions  pas,  l'opinion  que  la  fixation  de  la 
qualité  de  la  faute  présente  des  obstacles  redoutables  est  l'opinion  des 
juristes.  Us  invoquent  la  jurisprudence  pour  nionlrcr  combien  les 
questions  les  moins  compliquées  relatives  à  la  responsabilité  des  acci- 
dents du  travail  provoquent  d'hésitations  et  de  fiuctuations,  et  combien 
il  y  a  d'incertitude  sur  le  point  de  savoir  ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas 
une  faute  grave  dans  un  cas  déterminé  ('). 

Ils  ont  raison  cl  je  suis  complètement  d'accord  avec  eux.  Rien  n'est 
moins  simple  que  de  ramener  devant  nos  tribunaux  civils  les  réalités 
concrètes  de  la  vie  ouvrière  aux  règles  abstraites  de  la  science  du  droit 
et  ;"i  la  théorie  de  la  faute.  Cela  devient  beaucoup  plus  simple,  au  con- 
traire, si  nous  nous  disons  que  les  réalités  concrètes  doivent  être 

'  Voir  nota  m  m  «'lit  la  r<;m:irqii.iblc  l'IiicIc  il'im  Juriste  îles  |>liis  uutoriséR. 
M.  A.  Ittiti.MHVN.  ilircftiMir  p-\»-i-a\  il.:  lii  {.'■^'isliilimi  n\}  minisliTi!  de  1r 
jusii.'f.  nvrne  ^wmlv  rnlholvi»,;  \''  miirs  IS!!". 
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eiaminées  d'une  façon  concrète  par  des  hommes  pratiques  dont  la 
sentence  est  une  sorte  d'expertise  faite  sur  les  lieux  de  l'accident. 
Demandez  k  c«s  professionnels  si  tel  acte  précis  est  une  violation 
consciente  des  devoirs  essentiels  concernant  la  sécurité  ou  l'une  de 
ces  imprudences  que  le  meilleur  ouvrier  évitera  le  moins,  parce 
qu'elles  dérivent  de  l'habitude  du  danger  et  du  milieu  nfi  vit  l'ouvrier, 
c'est  leur  poser  une  question  à  laquelle  ils  répondront  avec  d'autant 
moins  de  peine  qu'il  existe  sur  tous  ces  points  des  traditions,  des 
usages  et  des  règles  indiscutables. 

La  plupart  des  nations  ont  cru  devoir  assujettir  le  travail  industriel 
à  des  prescriptions  ayant  pour  but  la  prévention  des  accidents.  Il  y  a 
des  prescriptions  générales  relatives  aux  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  à 
eau,  à  électricité;  aux  transmissions,  aux  courroies,  aux  monte- 
chaînes,  etc.  H  y  a  pour  chaque  industrie,  dans  chaque  atelier,  des 
prescriptions  particulières  qui  sont  déterminées  ^  l'avance.  C'est  pour 
ce  motif  que  les  gouvernements  peuvent  organiser  des  expositions  de 
mesures  et  d'appareils  de  protection,  et  que  k-s  Congrès  internationaux 
ont  des  sections  techniques  réservées  à  l'étude  de  ces  mesures  et  de  ces 
appareils.  C'est  pour  ce  motif  que  l'on  parvient  à  s'entendre  sur  des 
principes  généraux  de  préservation  et  c'est  pour  ce  motif  aussi  que  des 
professionnels  peuvent  de  même  arriver  à  une  entente  quand  il  s'agit 
de  savoir  si  dans  une  espèce  donnée,  il  y  a  eu  oui  ou  non  violation 
consciente  des  règles  les  plus  élémentaires  de  prudence  et  de  sécurité 
admises  partout. 

La  statistique  établit  au  surplus  sans  aucun  doute  possible  que  les 
cas  de  faute  grave  ainsi  commise  ne  seront  pas  fréquents;  les  procès 
que  feront  naître  la  restriction  du  risque  professionnel  seront  excep- 
tionnels; l'on  peut  regretter  le  maintien  de  ce  résidu,  mais  il  est 
permis  de  croire  qu'il  y  a  là  un  sacrifice  à  faire  dans  l'intérêt  du 
principe  de  la  responsabilité  humaine  et  de  la  prévention  des 
accidents. 

J'ai  entendu  dire  aux  mines  de  Clausthat,  par  M.  l'inspecteur  Engels, 
députa  au  Reichstag,  que  l'indemnité  avait,  conformément  à  l'esprit 
de  la  loi  allemande,  été  accordée  à  un  ouvrier  blessé  pour  avoir, 
malgré  des  observations,  fait  de  la  gymnastique  autour  d'un  arbre  de 
transmission  en  marche  ! 

L'on  connaît  cet  autre  exemple  :  deux  ouvriers  luttent  dans  l'atelier 
auprès  d'une  caisse  remplie  de  morceaux  de  verre;  l'un  d'eux  est 
renversé  sur  la  caisse  et  est  blessé  ;  il  a  droit  à  la  réparation.  —  hans 
aucun  des  deux  cas,  il  n'y  aonetl'et  préniixliliition,  el  la  jurisprudence 
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allenianiie  est  constante  dans  ce  sens  ;  en  1889(  ),  sur  1S,P70  accideots 
indemnisés,  elle  avait  couvert  281  accidents  dus  au  non-emploi  des 
dispositifs  de  pruteclion,  83!^  dus  à  l'inobservation  des  mesures  de 
sécurité  ou  des  instructions  données  par  le  patron;  316  à  l'ivresse,  aux 
jeux,  aux  rixes  près  des  moteurs  dangereux. 

Personne  ne  niera  qu'au  point  de  vue  de  la  morale  sociale  comme 
au  point  de  vue  du  fonctionnement  régulier  de  l'industrie,  il  ne  soit 
souhaitable  do  ne  pas  couvrir  de  pareils  faits.  L'on  admettra  sans 
peine  que  les  comprendre  dans  la  matière  assurable,  c'est  ravaler  les 
ouvriers  au  rang  de  machines  et  leur  permettre  de  rendre  illusoires 
les  plus  généreux  efforts  des  patrons  en  vue  d'accroître  la  sécurité  du 
milieu  industriel. 

Seulement  l'on  exprime  ta  crainte  ne  pas  trouver  de  formule  assez 
précise  pour  y  enfermer  des  actes  aussi  manifestement  indépendants 
du  risque  iniiérent  à  l'industrie,  et  l'on  redoute  que  toute  formule 
quelconque  n'ait  pour  conséquence  de  multiplier  à  l'infini  les  contes- 
tations. 

Je  suis  bien  loin  de  penser  que  l'on  puisse  trouver  un  texte  idéal 
coupant  court. à  toule  conlrovei'se.  Il  n'existe  pas  de  mots  doués  d'une 
telle  vertu,  et  se  mettre  â  leur  recherche,  c'est  poursuivre  la  vaine 
recherche  de  l'absolu. 

Seulement,  je  suis  bien  convaincu  aussi  que  ia  question  change 
ccmiplèlemenl  de  face  suivant  qu'on  l'envisage  d'après  les  principes  de 
la  philosophie  du  droit  ou  d'après  les  réalités  terre  à  terre  de 
l'exislcnce  professionnelle.  Et  cela  est  si  vrai  que  les  tribunaux  arbi- 
traux allemands  eux-mêmes,  sous  l'empire  d'une  législation  qui  couvre 
toutes  les  Taules,  l'ont  tous  les  jours  en  pratique  C4;tle  distinction 
que  l'on  dit  irréalisable;  ils  indiquent  en  eflet  parfaitement  les  causes 
des  accidents  et  c'est  en  relevant  leurs  décisions  que  la  statistique 
parvenue  à  faire  ressortir  la  proportion  de  la  faute  grave  dans  l'accrois- 
sement du  nombre  des  accidents. 

Si  l'on  veut  inicrprcler  les  ternies  w  violation  consciente  des  devoirs 
essentiels  concernant  la  sécurité  i>,  eu  planant  dans  les  régions  élevées 
de  la  philosophie  du  droit,  chacun  de  ces  mots  ouvre  un  cham| 
illimité  aux  commentaires.  Uui  nous  dira  quanii  une  violation 
conscienle?  Qui  nous  apprendra  quaml  un  devoir  est  essentiel?  Cela 
est  évidemment  insoluble.  .Mais  lela  ne  l'est  plus  dès  que  vous 
descendes  sur  la  terre,  c'est-à-dire  dans  l'usine,  dans  la  manufacture, 

{•)  'r:Lb1<'!iiL  VII  (K's  (iiblvaiix  ^talisliiiiirs  <lc  IVxpo^itioti  <U'  Iterlin  «le 
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dans  l'atelier,  où  il  n'y  a  ni  savants,  ni  ju 
mats  des  gens  qui  passent  leurs  jours  i  s'ei 
respect  des  devoirs  essentiels  concernant  la  : 
de  prescriptions  et  d'usages  pour  arriver  à  ti 

Les  juristes  nous  disent  :  Votre  grande  er: 
l'on  panient  jamais  à  définir  la  faute  lourd 
distinguer  des  autres  degrés  de  la  faute.  Farl 
lieure!  Ici  il  y  a  quelque  chose  de  tangible  ei 
met  en  présence  d'une  part  le  dol,  de  l'auti 
comprend  immédiatement  ce  que  l'on  veut  i 
sible.  Mais  quand  on  parle  de  faute  grave  e 
plus  moyen  de  s'entendre,  c'est  la  tour  de  Ba 

Eh  bien,  je  soutiens  qu'au  point  de  vue  où 
'es  juristes,  tout  cela  revient  au  même,  qu'il 
loui-de  ou  de  la  faute  légère,  du  moment  que 
toutes  ces  expressions  offrent  le  même  vagu( 

Le  dol  n'échappe  pas  plus  à  la  critique  so 
grave.  Comme  le  dol  suppose  des  éléments  ] 
qu'il  n'y  a  pas  au  monde  de  procédé  niathém 
y  aura  encore  une  porte  ouverte  ù  la  conli 
jours  et  quoi  que  l'on  fasse  un  domaine 
d'appréciation.  Sacrifier  le  principe  de  la 
l'extinction  des  procès,  c'est  sacrîtîer  une  c 
une  chose  impossible  et  irréalisable. 

La  question  est  mal  posée  :  il  ne  s'agit  pa 
grave  à  la  faute  légère  ou  le  dol  à  la  faute  qui 
rapide  des  faits  à  la  discussion  des  principes 
conciliation  dans  sa  simplicité  primitive  ai 
leur  solennité,  leur  profonde  science,  leur 
mot  la  jeune  coutume  industrielle  6  la  vicill 

On  oublie  toujours,  quand  cm  traite  le  prc 
CD  présence  d'un  organisme  nouveau  ;  (ju'i 
ensemble  économique  qui  doit  conserver  s 
propre.  Si  elle  introduit  dans  notre  indusli 
du  risque  professionnel  ignoré  du  code  civil 
due  CI  les  limites  de  ce  risque  professionnel  i 
tutîoii  nonvelle  du  tribunal  profcssionne 
civil,  elle  ne  se  borne  |ias  ù  celle  innovatii 
autre  enct^re  dont  l'importamc  est  tout  aussi 
galion  de  la  déclaration  immédiate  de   l'a 


,.  Google 


enquête  immédiate  et  sur  les  lieux  portant  sur  )u  nature,  les  causes  et 
les  suites  de  l'accident.  On  réduit  ainsi,  dès  les  premiers  jours,  à  son 
minimum  la  latitude  laissée  aux  plaideurs  de  courir  les  chances  d'un 
procès  et  l'on  restreint  le  terrain  d'un  débat  possible  à  ses  limites  les 
plus  étroites.  Il  faut  pour  s'y  aventurer  être  bien  sur  de  son  droit. 

Le  droit  civil  actuel  nous  ott're  un  argument  sérieux  à  l'appui  de 
cette  affirmation.  L'article  16  de  la  loi  générale  des  assurances,  du 
a  juin  1871  prononce  la  déchéance  de  l'assuré  qui  a  commis  une 
faute  grave.  Les  sociétés  ont  donc  toujours  intérêt  à  plaider  la  faute 
grave  de  l'assuré.  Si  la  tlièse  des  juristes  était  vraie,  on  ne  s'assurerait 
plus.  Or,  tout  le  monde  s'assure  et  les  difficultés  sont  applanîes  par 
l'instantanéité  des  enquêtes  auxquelles  se  livrent  des  spécialistes  sur 
les  causes  et  les  suites  de  l'incendie. 

Les  difficultés  seront  donc  bien  plus  rares  encore  dans  la  matière 
qui  nous  occupe  et  avec  les  précautions  indiquées.  On  n'atteindra 
pas  la  perfection.  Mais  on  améliorera  beaucoup  ce  qui  est,  tout  en 
tenant  compte  d'un  élément  moral  qui  ne  peut  laisser  personne  indif- 
férent :  la  dignité  de  l'être  humain,  l'appel  adressé  à  l'énergie  de  sa 
volonté. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  des  tribunaux  professionnels,  on 
peut  prendre  comme  modèles  soit  les  conseils  de  prud'hommes,  tels 
que  les  compose  la  loi  licige  de  1889,  soit  les  tribunaux  arbitraux 
(Sckiedsgeriehle)  tels  qu'ils  existent  en  Allemagne.  La  supériorité  de 
ceux-ci,  c'est  qu'ils  sont  présidés  par  un  fonctionnaire  public  nommé 
par  l'Etat  et  indépendant,  par  conséquent,  des  parties  en  cause. 
Lorsqu'il  y  a  à  départager  les  assesseurs  représentant  l'industrie,  et 
ceux  qui  représentent  le  travail,  cette  indépendance  du  président  est 
essentielle. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  juridictions  professionnelles 
et  le  droit  d'appeler  de  leurs  décisions,  il  y  a  aussi  ù  choisir  entre  deux 
systèmes.  Celui  qui,  pour  les  aRaires  importantes,  réserve  la  facultt; 
d'appel  devant  le  tribunal  civil;  celui  qui  institue,  comme  en  Alle- 
magne, pour  toutes  les  causes,  un  tribunal  suprême  de  recours,  tel 
que  l'Olfice  impérial  des  assurancL-s,  compusc  de  trois  fonctionnaires 
pcnnanenis,  nommés  par  l'empereur,  sur  la  proposition  du  conseil 
fédéral  et  de  huit  membres  non  permanents,  dont  quatre  sont  élus  par 
le  conseil  fédéral,  deux  par  les  représentants  de  l'iiiduslrii'.  et  deux  par 
les  représenfcmts  des  ouvriers. 

11  parait  évidemment  pins  ralioimel  d'attribuer  au  tribunal  supé- 
rieur de  recours  le  mènii'  caniclèrc  s|)éeiiil  qu'aux  Iriliunaux  inférieurs. 
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Seulement,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  d'admettre  le  recours  pour 
toutes  les  affaires  et  il  ne  semble  pas  excessif  d'accorder  aux  tribunaux 
inrérieurs  le  droit  de  juger  sans  appel  les  contestations  relatives  aux 
accidents  les  moins  graves. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  des  détails  d'application,  et  le  présent  rapport 
a  simplement  en  vue  de  démontrer  que  la  juridiction  professionnelle 
est  le  fondement  indispensable  de  toute  loi  d'assurance  contre  les 
accidents  du  travail. 
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QUESTION    VI 


MODE  DE  RÉPARATI 

ACCIDENTS  DU  TI 


CAPITAL    OU    REI 


Edouakd  VERMOT 


Doit-on  payer  les  Indemnités  en  rentes  f. 


Il  ne  semble  pas  que  jusqu'ici  celte  question  ait 
mérite,  dans  les  préoccupations  îles  écononii: 
publics,  pas  plus  que  dans  les  délibérations  des  pr 
dans  les  débats  parlementaires  qui  se  sont  succédt 
depuis  une  quinzaine  d'années. 

Il  faut  pourtant  convenir  que,  quels  que  soient 
raux  admis  comme  régulateurs  d'une  loi  sur  la  I 
sabilités,  en  matière  d'accidents  du  travail,  l'adopli 
(le  ces  deux  procédés  de  réparation  ne  peut  qu'ex 
considérable  sur  les  résultats  à  prévoir  del'applica 
elle  intéresse  directement  tous  les  ressorts  île  Tact 
peut,  par  certains  côtés,  toucher  à  l'ordre  social  cl 
dei'Éiat  lui-même. 
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C'est  pourquoi  nous  pensons  que  toute  législation  sur  les  accidents 
du  travail  devra,  si  elle  est  soucieuse  de  faire  œuvre  utile  et  durable, 
s'abstenir  de  trancher  la  question  de  la  forme  de  l'indemnité,  sans 
s'£tre,  au  préalnble,  rendu  comple  de  ses  effets,  au  triple  point  de  ^'ue 
des  intérêts  véritables  de  l'ouvrier,  des  droits  légitimes  du  patron  et 
des  besoins  viiaux  de  lindustrie,  qui  appellent  au  niémc  degré  la  sol- 
licitude du  législateur. 

L'Allemagne  et  l'Autriche,  qui  ont  devancé  les  autres  pays  dans 
l'institution  d'une  législation  spéciale  sur  les  accidents,  ont  appliqué 
d'emblée  le  système  des  pensions  viagères,  contrairement  au  payement 
en  capital,  qui  avait  prévalu  jusque-là,  et  qui  s'est  maintenu  depuis 
dans  la  plupart  des  nationalités  restées  provisoirement  sous  le  régime 
de  leur  ancienne  législation. 

Il  est  en  faveur  en  Angleterre.  Dans  ce  pays  de  liberté,  l'on  ne  se 
plie  pas  facilement  aux  procédés  qui  semblent  faire  échecà  l'initiative 
privée.  On  y  redoute  l'ingérence  de  l'État  sous  toutes  ses  formes.  On  est 
resté  sous  l'empire  du  droit  commun,  se  contentant  d'adopter  des 
mesures  plus  libérales  et  de  favoriser  de  plus  en  plus  le  développe- 
ment des  institutions  libres. 

En  Italie,  le  projet  voté  par  le  Sénat  en  1 89!^  et  déposé  à  la  Chambre 
le  26  mai-s  de  la  même  année,  était  basé  sur  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire,  auquel  le  parlement  s'était  résigné;  mais  il  comportait  le 
mode  de  paiement  en  capital,  qui  avait  paru  atténuer  les  effets  de 
l'obligation,  en  permettant  d'aboutir  à  une  réglementation  générale 
moins  touflue  et  beaucoup  moins  onéreuse.  Ce  projet  a  dû  être  retiré 
à  la  suite  des  débats  soulevés  à  propos  des  amendements  introduits 
par  un  groupe  de  députés;  mais  l'opinion  est  restée  fidèle  au  type  de 
l'imlemnilé  en  capital. 

En  France,  les  diflicultés  inhérentes  à  l'organisation  du  service  des 
rentes  viagères  ont  constitué  le  principal  écueil  sur  lequel  on  a  vu 
sombrer  les  meilleures  volontés,  et  l'accord  n'a  pu  encore  se  faire 
après  quinze  ans  de  travaux  parlementaires.  En  attendant,  les  insti- 
tutions libres  distribuent,  chaque  année,  des  millions  aux  victimes  du 
travail,  et  les  indemnités  sont  payées  cji  capital,  à  moins  que  les  tribu- 
naux n'en  aient  décidé  autrement. 

En  SuissL',  rien  n'a  encore  prévalu  contre  la  liberté,  laissée  à  l'inlé- 
resï-é,  d'exiger  une  indemnité  en  capital,  et  l'on  peut  relever  dans  le 
projet  de  loi  sur  le  contrat  (l'assurance,  élaboré  récemment  sur  la 
demande  du  l'onsell  lédéral,  l'article  77  ainsi  convu  :  u  Si  le  fait  de 
l'airident  u  fuit  ïubir  ù  l'employé  une  diminution  permanente  de  s» 


,.  Google 


MODE   DE  AËPARATION   DES   ACCIDENTS  85 

c^acilé  de  travail,  le  montant  de  l'indemnité^  est  déterminé  d'après  le 
degré  de  cette  diminution.  L'ayant  droit  peut  exiger  que  cette  indemnité 
lui  soit  fournie  sous  forme  de  capital.  » 

On  voit  par  là  que  la  question  n'a  été  nullement  tranchée. 

Notre  conviction  est  qu'elle  ne  doit  pas  l'être  aveuglement  sous 
l'obsession  de  l'exemple  donné  par  l'Allemagne  et  l'Autriche.  D'ail- 
leurs, l'épreuve  tentée  par  ces  deux  grands  États  est  encore  loin  d'être 
concluante.  On  peut  même  dire  qu'au  point  de  vue  particulier  auquel 
BOUS  nous  plaçons,  elle  n'est  pas  rassurante,  et  qu'elle  commande  au 
contraire  une  certaine  circonspection. 


Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cette  question  de  la  forme  de  l'indemnité 
ne  paraît  pas  avoir  beaucoup  passionné  les  esprits.  Si  l'on  consulte  les 
études  et  les  débats  provoqués  par  la  préparalion  et  l'examen  des 
nombreux  projets  de  lois  relatifs  à  la  responsabilité  des  accidents,  on 
ne  voit  pas  que  l'occasion  se  soit  présentée  souvent  de  diriger  des 
attaques  bien  vives  contre  le  système  de  l'indemnité  capital.  A  vrai 
dire,  c'est  tout  au  plus  si  on  lui  adresse  en  passant,  à  titre  de  vérités 
présunnées  incontestables,  les  trois  reproches  suivants  : 

1"  Le  procédé  de  réparation  sous  forme  de  capital  appauvrirait 
l'industrie  ; 

2°  Il  créerait  à  la  longue  une  concurrence  fôchcuse  à  la  petite 
industrie  et  au  petit  commerce; 

3°  La  gestion  des  sommes  aussi  importantes  dépasserait  le  niveau 
de  ia  moralité,  de  la  sagesse  ou  du  savoir  faire  de  l'ouvrier  qui  risque- 
rait de  les  perdre  et  de  retomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 

Il  convient  d'examiner  successivement  ces  Irois  critiques  : 

1°  L'industrie  serait,  dit-on,  privée  de  ressources  importantes. 

Cette  considération  mériterait  peut-être  de  fixer  l'attention,  si  le 
sacrifice  à  supporter  par  l'industrie  n'était  pas  identique,  quel  que  soit 
J'ailleurs  le  mode  de  payement  de  l'indemnité,  rente  ou  capital.  Mais 
cette  équivalence  est  incontestable. 

Ia  valeur  réelle  de  ia  delte  contraclée  par  le  patron  qui  a  une  rente 
à  servir,  est  et  ne  saurait  être  que  le  capital  constitutif  de  cetic  rente. 
Ce  capital  est  indispensable  pour  en  assurer  le  service  régulier.  La 
plupart  du   temps  la  loi    obligera   l'industriel   ou,   collectivement. 
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l'industrie  à  en  verser  le  montant,  au  moins  sous  forme  de  dépût.  Si 
par  hasard  il  échappe  à  cette  obligation,  l'industriel  sera  toujours  tenu 
de  faire  figurer  ce  capitiil  à  son  passif  et  il  ne  sera  pas  admis  à  un  faire 
l'emploi  dans  son  industrie  et,  par  suite,  à  lui  en  faire  courir  les 
risques.  Le  résultat,  au  point  de  vue  commercial,  sera  donc  le  même 
que  s'il  en  était  démuni. 

On  a  songé  et  l'on  songera  encore  à  y  remédier  par  des  associations 
de  garantie,  librement  constituées  par  des  groupes  d'industriels  :  ce 
ne  sont  là  que  des  solutions  isolées. 

Reste  la  combinaison  de  l'association  de  garantie  obligatoire;  mais 
elle  entraîne,  avec  l'incertitude  des  évaluations,  tout  l'arsenal  d'une 
organisation  administrative,  qui  se  complique  de  l'ingérence  de  l'Etat 
et  des  responsabilités  qu'il  pourrait  éviter. 

Il  y  a  sans  doute,  en  ce  qui  concerne  les  conslitulions  de  rentes 
viagères,  un  mirage  qui  séduit  et  abuse  les  esprits  les  plus  sérieux,  et 
les  conduit  à  des  imprudences  dont  il  faut  toujours  finir  par  payer  les 
frais.  On  le  voit  bien  par  les  vices  d'origine  qui  développent  leui-s 
conséquences  dans  maintes  sociétés  de  secours  mutuels,  et  jusque 
dans  le  régime  des  pensions  civiles  de  cerluins  États  ;  mais  il  faut  tou- 
jours en  revenir  à  la  vérité  mathématique,  qui  est  brutale  et  inexo- 
rable; et  tous  les  artifiœs  que  l'on  inlroluira  dans  l'économie  d'une 
loi  sur  les  accidents,  en  vue  d'éviter  la  constitution  d'un  capital  corres- 
pondant à  l'indemnité  en  rentes,  pourront  faire  un  instant  illusion, 
mais  n'aboutiront  qu'i'i  des  mécomptes.  A  ce  point  de  vue,  les  difii- 
ciiltés  qu'a  soulevées  l'application  du  système  allemand  ont  été  un 
enseignement  pour  l'Autriche  qui  s'est  bien  gardée  de  l'imiter. 

Ainsi  donc,  ia  mesure  des  charges  qu'une  loi  sur  les  responsabilités 
fera  supporter  A  l'industrie,  ne  peut  être  évaluée  qu'i'n  capitaux,  et, 
le  principal  enseignement  à  tirer  de  civile  évaluation,  au  point  de  vue 
des  intérêts  supérieurs  de  ladite  industrie,  consiste  fi  rappeler  au 
législateur  la  nécessité  de  l'espril  de  modération  dans  la  fixation  des 
indemnités,  si  l'on  ne  veut  écraser  le  patronat  au  risque  de  compro- 
meUre  le  travail  de  l'ouvrier  lui-niènie; 

2"  Nous  ne  nous  arrête i-ons  pas  à  la  seconde  objection  qui  d'ailleurs 
rentre  dans  le  cadre  de  la  troisième.  Contenions-nous  de  faire 
observer,  en  passant,  qu'il  faut  se  reporter  à  plus  d'un  sit'Cle  en  arriére, 
pour  retrouver  une  seniblnble  prédCL'upation  de  limiter  d'office  la 
concurrence  commerciale  à  l'inlorifur  ; 

3"  l.a  troisième  objection  serait  siuis  runlredit  la  plus  grave,  si  elle 
était  jusli liée.  Nous  sonuiu's  i>bligé  de  reconnaître  quelle  jouit  d'un 
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certain  crédit,  puisque  nous  ne  la  voyons  soulever  aucune  discussion 
sérieuse;  elle  est  pourtant  loin  de  défier  la  critique. 

D'un  trait  de  plume  et  sans  hésiter,  l'on  range  tous  les  ouvriers 
diQS  la  catégorie  des  incapables,  et  on  les  soumet  au  régime  perpétuel 
delà  tutelle.  On  ne  fait  pas  d'exception;  tous  y  passent,  depuis  celui 
qui  a  perdu  un  doigt  ou  qui  est  aflligé  d'un  raccourcissement  de  la 
junbe,  jusqu'au  parfait  cul-de-jattc  ;  depuis  l'homme  de  peine  le  plus 
obscur  jusqu'à  l'ouvrier  mécanicien  le  plus  intelligent.  Comment  ne 
pas  être  choqué  du  caractère  absolu  d'une  sentence  qui  décerne 
indistinctement  à  tous  les  travailleurs  ce  brevet  d'impuissance  morale 
«t  intellectuelle,  alors  qu'il  est  si  facile  de  recueillir  journellement, 
dsnsle  méroe  milieu,  et  notamment  dans  les  livres  de  nos  caisses 
d'épargne,  de  nombreux  exemples  de  l'esprit  de  conduite  ! 

Nous  sommes  en  présence  d'un  ouvrier  victime  d'accident  ;  son 
invalidité  peut  être  totale;  elle  peut  n'être  que  partielle;  elle  peut 
lui  interdire  tout  travail,  mais  aussi  elle  peut  le  priver  seulement  de 
l'eiercice  de  sa  profession  et  lui  permettre  d'aborder  une  autre  occu- 
pation dont  la  possession  d'un  petit  capital  lui  facilitera  l'accès.  11 
n'importe!  Quelle  que  soit  sa  moralité,  quelles  que  soient  les  res- 
sources intellectuelles  dont  il  dispose,  il  se  contentera  de  ne  pas 
mourir  de  faim,  et  il  restera  rivé  à  sa  situation  presque  indigente.  On 
pourvoieraà  ses  besoins  matériels  les  plus  urgents,  mais  on  lui  refu- 
sera le  capital,  c'est-à-dire  l'outil  qui  lui  permettra  de  mettre  en 
œuvre  les  facultés  qui  lui  restent.  Avant  son  accident,  il  poursuivait 
peut-être,  comme  beaucoup  d'autres,  à  force  de  travail,  l'acquisilion 
de  cet  outil  qui  l'eût  aidé  à  s'élever  au  dessus  de  la  condition  de 
simple  mercenaire,  en  lui  ouvrant  l'accès  du  patronat  ou  d'un 
petit  commerce.  Il  faut  qu'il  lui  sutKse  d'êlre  assiste;  il  ne  sera 
jamais  émancipé.  Dans  ces  «mdilions,  il  n'i'sl  qu'incomplètement 
indemnisé. 

Ajoutons  que  s'il  est  vrai  que  l'acquisilinii  d'un  capital  niorali.-^e, 
l'assistance  avilit. 

£q  maintes  circonstances,  l'ouvrier  pensionné,  qui  pourrait  encore 
travailler,  prendra  le  goût  de  l'oisiveté  et  le  clieniiii  du  cabaret,  oîi  il 
contraclera  de  mauvaises  habitudes,  sinon  des  vices  qu'il  n'avait  peut- 
être  pas  la  veille. 

Enfin,  supposons  qu'il  ait  ia  charge  d'une  famille;  s'il  recevait  une 
iademnité  en  capital,  et  s'il  prenait  l'initiative  de  l'employer  à  se 
constituer  une  rente  viagère,  on  ne  trouverail  pas  d'expressinn  assez 
sévère  pour  caractériser  sa  œnduite.  Comment  alors  expliquer  qu'une 
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pratique  aussi  blâmable  devienne  une  obligation  imposée  par  la  loi? 

On  dit  que  s'il  gaspille  son  capital,  en  en  faisant  un  usage  maladroit 
ou  coupable,  il  est  à  craindre  qu'il  retombe  à  la  charge  de  l'assistance 
publique. 

Mais  l'unique  objet  de  ta  loi  est  de  définir  les  responsabilités  à 
propos  des  accidents  du  travail,  et  de  fixer  les  indemnités  qui  devront 
Être  accordées  en  réparation  des  dommages  causés. 

Ces  indemnités  ne  sont  en  aucun  cas  à  la  charge  de  l'État  :  les 
indemnisés  ne  doivent  donc  pas  être  considérés  comme  formant  une 
catégorie  distincte,  au  point  de  vue  de  l'intervention  éventuelle  de 
l'assistance  publique,  qui  est  une  institution  d'État  mise  au  service  de 
l'extrême  misère,  sans  distinction  de  classe  ni  de  profession. 

En  conséquence,  il  n'apparaît  pas  qu'il  appartienne  à  cette  loi  de 
préjuger  la  misère  pour  ces  concitoyens  plutôt  que  pour  les  autres. 
Ils  sont  indemnisés;  ils  ne  sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  assistés;  la 
loi  n'a  donc  pas  à  prévoir  pour  eux  le  retour  à  l'assistance  publique; 
enfin,  elle  sort  absolument  de  sa  mission  si  elle  subordonne  son  éco- 
nomie à  une  préoccupation  de  cette  nature,  au  risque  d'amoindrir  ou 
même  de  compromettre  les  effets  de  la  réparation  qu'elle  se  propose 
déréglementer, 
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Si  maintenant,  laissant  de  côté  les  questions  de  principes,  nous 
entrons  dan^  l'examen  des  détails  relatifs  à  l'application  du  système 
des  pensions  viagères,  les  constatations  auxquelles  nous  serons  amenés 
ne  plaideront  pas  en  faveur  de  ce  procédé. 

Mais  pour  faciliter  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  qu'il  nous  soit 
permis  d'établir  d'abord  un  point  important. 

On  voudra  bien  admettre  qu'une  loi  sur  les  responsabilités  des 
accidents  du  travail  sortirait  de  son  cadre  et  compromettrait  son  bui, 
si,  se  laissant  iulluencer  par  des  questions  de  sentiment  qui  peuvent 
appeler  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  et  même,  dans  certains 
cas,  peser  sur  les  interprétations  des  tribunaux,  mais  ne  sont  pas  du 
domaine  de  la  loi,  elle  tendait  i\  rompre  l'équilibre  entre  les  divers 
facteurs  de  la  prospérité  industrielle  en  faisant  plier,  au  profit  de  l'un 
d'eux,  te  respect  du  droit  strict  et  les  conditions  d'impartialité  qui 
sont  le  propre  de  toute  bonne  législation. 

Si  donc,  après  avoir  édicté  les  responsabilités,  le  législateur  prétend 
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(iier,  à  priori,  la  forme  en  même  temps  que  l'importance  des  ia 
nilésqui  leur  seront  imputables,  il  ne  saurait,  sous  peine  de  livn 
hasard  l'efTet  utile  de  ses  prescriptions,  s'abstenir  de  leur  donne 
point  d'appui  indiscutable  en  commençant  par  déterminer  la  fom 
aussi  exacte  que  possible,  de  la  perte  effective  subie  par  l'efTet  de  1 
dent  et,  p.ir  conséquent,  celle  de  la  réparation  qui  devra  s'appli 
proportionnellement  au  préjudice  causé, 

Or,  cette  perte  ne  peut  être  évaluée  approximativement  qu'en  U 
compte,  d'une  part,  du  revenu  annuel  de  l'ouvrier  blessé,  c'est-à 
de  son  salaire,  au  moment  ob  il  a  été  victime  de  l'accident  et,  d' 
part,  de  la  durée  probable  du  temps  pendant  lequel  ce  salaire  f 
maintenu,  si  cet  accident  ne  s'était  pas  produit. 

Si  donc  l'on  suppose,  pour  un  instant,  que  l'ouvrier  eût  liv 
même  travail  jusqu'au  terme  de  la  plus  extrême  vieillesse,  cette 
serait  représentée  par  une  rente  viagère,  reposant  sur  sa  propre  ti 
^le  à  son  salaire  annuel.  Sa  valeur  en  capital  serait  le  capital  a 
tutif  correspondant,  calculé  en  prenant  pour  base  l'ùge  acquis 
l'ouvrier. 

Mais  la  durée  probable  du  revenu  provenant  du  travail  n'esl 
celle  de  la  vie  humaine,  car,  sans  parler  des  périodes  de  chôma 
de  maladie,  il  est  évident  que  le  travail,  à  défaut  de  cause  viol 
aurait  été  tôt  ou  tard  paralysé  par  les  effets  de  l'âge.  L'indemni 
rente,  proportionnelle  au  préjudice,  ayant  un  caractère  viager,  t; 
que  le  revenu,  qui  constitue  ce  préjudice,  a  une  durée  limité( 
peut  se  présenter  que  sous  la  forme  d'une  annuité  inférieure 
revenu;  cette  annuité  variera  donc  entre  la  moitié  et  les  deux  tiei 
salaire,  selon  que  le  législateur  sera  plus  ou  moins  préoccupi 
charges  résultant  de  l'admission  du  risque  professionnel,  auqu( 
l'orrespond  aucune  responsabilité  individuelle  el  qui  entre 
Ï7  p.  c.  dans  les  accidents. 

En  conséquence,  on  peut  affirmer  qu'une  indemnité  viagère  i 
aux  deux  tiers  du  salaire  représente  le  maximum  de  la  perte  subi 

11  en  résulte  que  le  maximum  de  l'indemnité  toliilc  imposai 
l'industrie  est  le  capital  constitutif  de  cetle  annuité,  calculé,  U  im;^ 
lie  ne  pas  Couhlier,  en  raison  de  l'iigc  atteint  par  la  victime  au  moi 
de  l'accident. 

Celle  évaluation  est  rigoureuse;  elle  est,  quel  que  soit  le 
l'expression  fidèle  du  préjudice;  elle  fournit  à  une  loi  de  réparatii 
limite  extrême  qu'elle  ne  doit  pas  franchir,  si  elle  ne  vcul  entrer  ■ 
l'arbitraire. 
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C'est  ici  que  s'offre  pour  le  législateur  le  choix  entre  riodcmnité  en 
capital  et  l'imlemnité  en  pension  viagère. 

S  il  opte  pour  l'indemnité  capital,  le  mécanisme  de  la  loi  va  fonc- 
tionner avec  une  précision  remarquable  et  une  rigoureuse  équité.  En 
effet,  la  somme  distribuée  étant  un  capital  représentatif  d'annuité 
viagère,  équivalent  au  produit  des  salaires  supprimés  par  l'accident, 
varie  avec  l'Sge  qu'avait  la  victime  et,  par  conséquent,  représente  tou- 
jours exactement  la  contre-partie  du  dommage  à  réparer.  Il  est  clair, 
en  effet,  que  ce  dommage  ne  saurait  être  le  même  si  la  production  de 
revenu  provenant  du  travail  de  l'ouvrier  a  été  interrompu  à  l'âge  de 
30  ans  ou  à  l'âge  de  50  ans. 

Si,  au  contraire,  la  loi  opte  pour  le  système  de  rentes  viagères, 
elle  entre  dans  l'inconnu  et  l'indemnité  n'a  plus  de  base  d'évaluation 
exacte. 

Cette  loi  procède,  en  effet,  daiis  les  cas  mortels,  à  une  répartition 
arbitraire  entre  les  intéressés  dont  la  victime  était  le  soutien  et  elle  fait 
œtte  répartition  en  pensions  riagéres,  qui  sont  uniformément  évaluées 
en  tant  pour  cent  du  salaire  de  l'ouvrier.  Or,  nous  venons  de  le  dire, 
l'indemnité  totale  duc  en  réparation  du  dommage  éprouvé  est  le  capital 
constitutif  d'une  annuité  viagère  sur  la  tête  de  l'ouvrier.  Les  capitaux 
constitutifs  des  fractions  de  celte  annutti'  viagère,  que  l'on  attribue  aux 
divers  membres  de  la  famille,  sont  beaucoup  plus  élevés  proportion- 
nellement à  la  renie  servie,  puisque  ces  annuités  partielles  reposent  sur 
des  (êtes  beaucoup  plus  jeunes.  En  outre,  comme  le  procédé  ne  tient 
aucun  compte  de  l'âge  de  la  victime,  il  conduit  à  des  inégalités 
clioquantos  en  attribuant  la  même  réparation  pour  des  préjudices  qui 
sont  fort  différents,  selon  l'âge  auquel  le  salaire  a  été  interrompu  Une 
veuve  de  25  ans  peut  encore  bénélicier  du  salaire  d'un  mari  de  50  ans 
quarante  ans  après  que  ce  salaire  se  serait  forcément  éteint.  Ce  vice 
peut  atteindre  des  proportions  que  le  législuleur  n'aperçoit  pas.  C'est 
ainsi  que  les  charges  réelles  imposées  à  l'industrie  peuvent  dépasser 
considérablement  l'indemnité  type,  qui  est  l'expression  du  préjudice 
causé.  Dans  a'  cas,  cela  n'est  pas  contestable,  l'excédant  ne  représente 
plus  une  indemnité,  mais  bien  une  libéralité,  i.a  loi  cesse  d'être  une 
loi  de  réparation  pour  devenir  une  loi  d'assistance.  Me  sera-t-on  pas  en 
droit  d'objceli-r  que  l'assislancc  relève  du  budget  et  qu'une  loi  ne 
saurait  l'imposer  à  une  catégorie  de  citoyens? 

Ainsi  donc,  si  nous  considérons  les  cas  d'accidents  mortels,  nous 
coiistatiins  (|in'.  la  pratique  de  l'indemnité  viagère,  lelle  du  moins 
qu'elle  ;i  été  ciinçue Jusqu'ici,  n'a  aucune  base  certaine;  (|u'en  appli- 
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y^^xat  des  pensions  basées  sur  le  salaire,  elle  fait  naître  des  inégalités 

...'Justifiables;  et  qu'enfin  elle  exagère  manifestement  les  chairs  de 

**^^  ustrie,  en  greffant  des  procédés  d'assistance  sur  l'œuvre  de  répa- 

*cm  qui  est  l'objet  de  la  loi. 

j,****    ce  qui   concerne  l'effet  utile  des   indemnités  aii   profil  des 

m  **»l)re3  de  la  famille  privée  de  son  chef  naturel,  il  semble  encore 

loi      <Jans  la  plupart  des  cas  les  avantages  sont  du  cùté  du  capital.  La 

i">K.^  ^vec  son  procédé  uniforme  de  distribution  de  pensions,  no  tient 

^  «t^^  ni  des  conditions  de  personnes,  ni  de  la  situation  de  famille, 

^^8  intérêts  spéciaux  qui  en  dépendent  et  auxquels  elle  répond  par 

\\fc  formule  aveugle. 

L'indemnité  capital  est  au  contraire  un  patrimoine  qui  s'adapte  plus 
commodément  et  plus  etïicncement  aux  nécessités  particulières  de 
chaque  famille.  Dira-t-on  encoreque  la  veuve  le  gaspillera?  Ici,  il  n'y 
a  vraiment  plus  de  doute  possible.  Elle  n'a  pas  les  mémos  tentations; 
elle  représente  l'économie  dans  le  ménage  ;  elle  a  davantage  le  souci 
desesenfants;  elle  est  ordinairement  plus  jeune,  elle  jouit  de  toutes 
ses  facultés  ;  enfin,  elle  rencontre,  au  point  de  vue  des  petits  métiers 
à  exercer,  des  ressources  plus  étendues  ;  si  peu  qu'elle  soit  aidée  par 
la  possession  d'un  petit  fond  liquide,  elle  en  tirera  facilement  bien 
meillftur  parti  que  d'une  rente  médiocre  et  précaire,  qui  peut  d'ailleurs 
disparaître  avec  elle  prématurément. 

Pour  compléter  œtle  étude  comparative  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts de  l'ouvrier  indemnisé,  il  convient  de  jeter  un  dernier  coup  d'œil 
snr  le  cas  d'incapacité  permanente. 

Nous  avons  traité  celte  question  plus  haul,  et  nous  avons  épuisé  le 
sujet  en  ce  qui  concerne  le  célibataire  ;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 
Eq  ce  (|ui  est  spécial  à  l'ouvrier  marié,  nous  avons  signale  le  caractère 
anormal  et  fort  in(|uiélant  de  la  situation  qui  lui  est  fuite  par  l'obli- 
gation de  se  contenter  d'une  rente  viagère.  Nous  n'y  ajouterons 
qu'un  mot. 

On  ne  saurait  imaginer  une  forme  d'indemnité  moins  appropriée  à 
celle  situation  spéciale. 

En  effet,  l'éventualité  do  la  mort  de  l'indenmisé  csl  une  menace 
perpcluelle  pour  sa  famille,  menace  d'antant  plus  inquiéluiilo  que 
l'infirmité  dont  il  est  atteint  affectera  davantage  son  élal  gi^néral.  Or, 
«danger  est  sans  remède. 

Si  le  titulaire  de  la  pension  s'en  préoccupe,  il  peut  demander  que 
^ih-à  soit  réversible,  pour  une  certaine  partie,  sur  la  léte  de  sa 
femnii;,  ou  qu'elle  soit  constituée  avec  «qûlal  réservé.  Dans  le  premier 
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cas.  la  reote  est  naturellement  réduite  proportionnellement  et  il  n'a 
ni  l'avantage  du  revenu  viager,  ni  la  ressource  du  capital;  dans  le 
second  cas.  les  choses  sont  sensiblement  dans  le  même  état  que  ei 
l'indemnité  avait  été  payée  en  capital,  avec  cette  différence  que  la  rente 
est  exiguë,  et  que,  de  son  vivant,  ni  lui,  ni  sa  famille,  ne  peuvent  rien 
faire  du  capital. 

IV 


On  voit  tes  difficultés  que  soulève  ce  régime  uniforme  de  l'indemnité 
viagère,  les  inégalités,  les  injustices  qu'il  provoque  et  les  mécomptes 
qu'il  prépare  pour  les  intéressés. 

Si  maintenant  nous  procédons  à  l'examen  des  complications  qu'il 
fait  naître  dans  le  mécanisme  de  l'application  de  la  loi,  et  des  consé- 
quences graves  que  ces  complications  entraînent,  sans  profit  pour  per- 
sonne, nous  ferons  des  découvertes  bien  autrement  inquiétantes. 

Tant  que  l'œuvre  de  réparation  reste  dans  le  domaine  du  droit  com- 
mun, l'accord  se  fait  librement  entre  les  parties,  ou,  s'il  ne  se  fait  pas, 
les  tribunaux  apprécient  en  pleine  connaissance  de  cause  et  peuvent,  à 
la  rigueur,  s'inspirer  des  circonstances,  pour  déterminer  le  mode  de 
réparation  qui  s'appliquera  plus  efficacemenl  aux  besoins.  Le  jour  oii 
la  loi  prétend  se  substituer  à  celle  iipprécialion  et  ramener  à  un 
formulaire  nécessairement  restreint  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions, elle  va  tout  d'abord  au  devant  d'un  grave  inconvénient,  celui 
de  ne  les  résoudre  qu'imparfaitement  et  d'aboutir  fréquemment  à 
l'in  justice. 

Nous  savons  qu'elle  prétend  justifier  ce  proc*'dc  sommaire  par  le 
besoin  de  prévenir  les  occasions  de  litiges  ;  elle  n'obtient  et  ne  peut 
atteindre  que  le  résultat  contraire,  en  raison  même  de  la  multiplicité 
des  dispositions  qu'exige  la  mise  en  pratique  du  régime  des  pensions 
et  de  son  impuissance  à  répondre  exactement  aux  considérations  de 
justice  ou  à  la  satisfaction  d'intcn^ts  légitimes. 

A  ce  point  de  vue  déjà,  ces  inconvénients  ressorlent  de  l'exemple 
fourni  par  l'application  de  la  loi  allemande.  En  Allemagne,  en  effet, 
le  nombre  des  litiges  a  plus  que  doublé,  depuis  1890  à  i89b  (14,879  en 
i890;  S3,y88  en  189o).  On  peut  sans  doute  objecter  que  le  nombre  des 
accidents  a  subi  la  même  progression.  Les  réserves  qu'il  convient  de 
faire  à  ce  sujet  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  ;  mais  nous 
ferons  seideinent  obsi'rver  que  si  le  nombre  des  déclarations  d'acci- 
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dents  a  doublé,  celui  des  accidents  mortels  n'a  pas  varié;  cela 
démontre  que  ce  qui  a  surtout  progressé,  c'est,  sans  contredit,  l'habi- 
leté avec  laquelle  les  tentatives  abusives  ont  appris  à  relever  les  imper- 
fections de  la  loi  et  â  en  mettre  à  protît  les  fissures. 

L'indemnité  en  capital  correspondant  toujours  au  monlant  total  du 
dommage  rigoureusement  établi,  loin  d'encourager  l'esprit  de  chi- 
cane, le  mettrait  le  plus  souvent  en  défaut.  Elle  encourage,  dit-on, 
l'intervention  des  agents  d'affaires  en  facilitant  leur  rémunération  ;  on 
conviendra  néanmoins  que  le  plus  sûr  moyen  de  modérer  ces  abus  est 
de  réduire  le  nombre  des  prétextes  à  litiges  en  simplifiant  l'interpré- 
tation de  la  loi. 

Hais  la  pratique  des  pensions  viagères  se  heurte  à  des  inconvénients 
bien  plus  alarmants  que  celui  de  lu  fréquence  des  litiges. 

iNous  avons  dit  que,  ne  mesurant  pas  la  réparation  au  dommage,  elle 
imI>ose  indirectement  à  l'industrie  des  surcharges  qui  sont  plulOt  du 
domaine  de  l'assistance  publique.  Ce  vice  d'origine  n'est  pas  le  plus 
grave. 

En  fixant  arbitrairement  ces  innombrables  pensions  viagères,  la  lui 
enchevêtre  la  libération  de  l'indemnité  dans  le  dédale  si  touffu  des 
opérations  à  longue  portée.  Elle  est  logiquement  entraînée  h  entrer 
dans  les  détails  de  ces  opérations,  et,  comme  la  pente  est  glissante,  à 
prescrire  des  garanties  extraordinaires  pour  le  service  de  ces  rentes  et 
même  à  édicter  des  mesures  d'exception  de  nature  à  créer,  en  faveur 
des  créanciers,  un  arsenal  de  privilèges  spéciaux,  t-ela  ce  peut  se  faire 
sans  l'organisation  de  rouages  administratifs  très  compliqués. 
Qu'arrive-t-il?  L'industrie  voit  se  superposer  à  des  indemnités  dont 
le  poids  est  déjà  disproportionné  avec  le  dommage  -k  réparer,  des 
(rais  d'administration  considérables,  dont  la  plus  grande  partie  serait 
évitée  si  la  libération  se  faisait  en  capital. 

D'autre  part,  si  l'indemnité,  au  lieu  d'être  l'objet  d'une  libération 
immédiate,  est  assujettie  à  la  longue  période  d'une  libération  viagi-rc, 
comment  conjurer  l'aléa  des  conversions  successives  et  des  fluctuations 
qui  menacent  les  meilleurs  placements  ! 

Après  avoir  abandonné  le  terrain  ferme  du  droit  strict,  le  législateur 
ne  peut  plus  revenir  sur  ses  pas.  t)n  voit  apparaître  fatalement,  comme 
couronnement  d'un  édifice  basé  sur  l'arbitraire,  le  fantôme  de  l'intcr- 
tention  de  l'Élat,  directe  ou  indirecte.  Ouel  que  soin  que  l'on  prenne 
à  farder  la  physionomie  vraie  des  mesures  successsives  auxquelles  on 
est  acculé,  les  responsabilités  s'encliainent,  et  il  est  permis  d'entrevoir 
ia  coopération  éventuelle  du  hudgcl.  .\   force  d'accumuler  les  lois 
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{l'exeeption,  l'on  arrive  à  un  résultat  qui  ne  veut  pas  ûtre  le  socialisme 
(i'Élal,  mais  qui  en  a  le  caractère. 

C'est  pourquoi  les  débats  sur  les  divers  projets  de  toi  soulèvent  des 
tempêtes,  et  c'est  aussi  pourquoi  les  années  se  succèdent  sans  qu'on 
parvienne  à  une  solution  définitive. 

La  pratique  de  l'indemnité  en  capital  ne  peut  sans  doute  tenir  lieu 
de  la  sagesse  et  du  discernement  des  tribunaux,  interprètes  du  droit  ; 
mais  cl  te  a  du  moins  le  mérite  de  rester  dans  la  limite  tracée  à  une  loi 
de  réparation  et  de  supprimer  c«  faisceau  de  complications  qui  en 
dénature  le  caractère  et  en  Tausse  l'objet. 

En  résumé  : 

L'indemnité  en  capital  respecte  le  principe  du  droit,  qui  vise  la 
réparation  d'un  préjudice,  età  ce  titre  constitue  une  solution  impartiale 
et  juridique; 

Elle  est  plus  équitable,  plus  élastique,  et  s'adapte  infiniment  mieux 
aux  besoins  variés  des  indemnisés  ; 

Elle  est  incomparablement  plus  avantageuse  pour  les  familles  des 
\  ictimes  ; 

Elle  relève  l'ouvrier  au  lieu  de  l'avilir; 

Elle  se  prête  peu  aux  litiges,  et  réduit  à  son  minimum  l'action  des 
:igents  d'affaires  qui  les  provoquent  et  en  vivent; 

Elle  écarte  de  l'induslrie  des  charges  inutiles  que  l'autre  système 
fait  si  lourdement  peser  sur  elle,  sans  profit  pour  les  victimes; 

Elle  délivre  l'Etat  des  éventualités  redoutables  auxquelles  l'expose  le 
régime  de  la  tutelle  à  outrance; 

Enfin,  elle  écarte  la  plupart  des  difficultés  inextricables  qui  pro- 
voquent, dans  les  Parlements  et  ailleurs,  des  débats  si  passionnés  et 
retardent  indéfiniment  l'adoption  de  la  loi. 

Uu'oppose-t-on  à  cette  longue  série  d'avantages? 

Uniquement  cette  considération:  l'indemnisé  peut  gaspiller  son 
capital  ! 

Nous  croyons  avoir  répondu  à  cette  objection  ;  mais  admettons-la. 
Soutiendra- t-on  que  cette  critique  s'adressi;  au  plus  grand  nombre? 
Cela  ne  peut  rtre  qu'une  infime  minorité,  dans  laquelle  nous  com- 
prendrons volontiers  les  indemnisés  que  l'Age  ou  les  infirmités  rendent 
totalement  incapables,  qui  sont  isolés,  et  que  d'ailleurs  les  tribunaux, 
spéciaux  ou  non,  peuveiil  toujours  déparlir  comme  il  convient. 

El  c'est  en  vue  de  celte  ininorilé  qu'on  courrait  au  devant  de  tant  de 
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difficultés,  de  tant  d'injustices,  de  tant  de  dangers,  et  qu'on  irait  jusqu'à 
pervertir  l'objet  même  qui  est  au  frontispice  de  la  loi  ! 

Cela  ne  peut  pas  être. 

II  est  permis  d'ailleurs  de  se  demander  s'il  convient  à  une  législation 
ouvrière  de  débuter  par  mettre  en  interdit  une  catégorie  de  citoyens 
et  de  s'instituer  son  conseil  judiciaire?  Il  ne  peut  sortir  de  là  qu'une 
loi  d'exception  qui  conduit  tout  droit  à  l'assistance,  sous  le  masque  de 
la  réparation.  C'est  bien  ce  qui  fait  que  la  plupart  des  projets  de  loi, 
grâce  à  ce  mélange  de  l'une  et  de  l'autre  qui  se  dérobe  à  l'analyse,  se 
signiilent  par  des  écueilsetdes  obscurités  qui  déconcertenl  les  meilleurs 
esprits  et  émousscnt  les  meilleures  volontés. 

Qu'on  s'en  tienne  à  des  formules  plus  simples,  tous  les  intérêts  y 
gagneront. 


,.  Google 


nGoogle 


QUESTION   III 


DE  LA  JURIDICTION 


D'ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Charles   LYON-CAEN 


Uuelque  bonne  que  puisse  être  une  loi  relative  aux  accidents  de  tra- 
vail, des  procès  s'élèveront  toujours  à  l'occasion  de  son  appiîcatioii.  Us 
seront  relatifs  spécialement  à  l'étendue  de  l'incapacilc  de  travail  des 
ouvriers  blessés,  à  )a  cause  des  accidents,  à  l'existence  du  dol  ou  de 
la  faute  lourde  de  ■l'ouvrier,  à  l'étendue  des  dommages- intérêts, 
quand,  par  suite  du  do!  ou  de  la  faute  lourde  du  patron,  l'indemnité 
Htéeâ  forfait  ne  sera  pas  seule  due. 

A  quelle  juridiction  conviej|t-il  de  confier  la  connaissance  de  toutes 
cescontestalions?  La  réponse  qui  vient  d'abord  à  l'cspril,  est  celle-ci  ; 
la  juridiction  compétente  doit  être  déterminée  dans  chaque  pays  par 
les  principes  généraux  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  compétence 
qui  y  sont  admis.  Ainsi,  ce  pourra  êlre  le  tribunal  civil  composé 
exclusivement  de  magistrats  ou  la  juridiction  connnei'ciale  h\  où  il 
«isle  une  juridiction  spéciale  composée  exclusivement  de  commei- 
ranlsou  comprenant  un  élément  commercial  et  un  élément  judiciaire. 

Mais,  spécialement  en  France,  celte  solution  a  été  critiquée  dans  les 
discussions  déjà  nombreuses  auxquelles  ont  donné  lieu  dans  les 
Chambres  les  propositions  de  lois  sur  les  accidents  de  travail.  (In 
sllÈgue  qu'il  s'agît  là  de  questions  ayant  nn  caractère  tocbnicpie  et  que, 
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par  suite,  elles  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  par  des  spécialistes  ou 
des  gens  du  métier.  Il  est  ajouté  parfois  qu'une  juridiction  composée 
exclusivement  de  patrons,  comme  les  tribunaux  de  commerce  français, 
n'offre  pas,  pour  statuer  sur  ces  questions,  toutes  les  garanties  dési- 
rables d'impartialité.  On  fait  remarquer,  en  outre,  qu'en  Allemagne, 
en  Autriclic  et  en  Suisse,  les  lois  ou  les  projets  de  lois  ont  admis  en 
cette  matît^re  le  principe  d'une  juridiction  spéciale. 

D'accord  sur  le  principe  de  la  juridiction  spéciale,  ses  partisans 
cessent  de  s'entendre  lorqu'ils  veulent  en  arriver  à  l'organiser.  Ainsi, 
l'on  a  proposé  de  constituer  des  tribunaux  qu'on  a  qualifiés  de  tribu- 
naux arbitraux  et  qui  comprendraient  eu  nombre  égal  des  ouvriers  et 
des  patrons.  Mais  ces  juges  spéciaux  doivent-ils  être  élus  par  leurs 
pairs  ou  désignés  par  une  commission  composée  de  magistrats  et  de 
membres  des  corps  locaux  électifs?  L'élcclion  a  des  {Kirlisaus.  La 
désignation  faite  sans  aucune  intervention  des  inléressés  a  aussi  des 
défenseurs.  L'élection  est  un  procédé  libéral  et  il  est  difficile  qu'elle  ne 
séduise  pas  toujours  quelque  peu  dans  les  pays  démocratiques.  Hais 
elle  présente  en  cette  matière  un  inconvénient  bien  grave  ;  elle  risque 
d'introduire  la  politique  dans  des  questions  auxquelles  elle  doit  rester 
rigoureusement  étrangère.  l.>es  partisans  de  l'oi^anisation  profession- 
nelle ou  corporative  passent  facilement  sur  cet  inconvénient,  parce 
([u'ils  espèrent  favoriser  un  mouvement  vera  le  rétablissement  de  cette 
oi^nisalion  en  admettant  des  élections  faiies  par  des  gens  de  même 
métier. 

Si  les  partisans  dos  tribunaux  arbitraux  reconnaissent  généralement 
«[u'une  part  égale  y  doit  être  faite  aux  ouvriers  et  aux  patrons,  ils  se 
beurleut  à  imc  difiiculté  sur  laquelle  ils  sont  divisée.  Ne  faut-il  pas 
confier  la  présidence  du  tribunal  arbilral  à  un  magistrat  de  profes- 
sion? Quelques-uns  reconnaissent  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  un  pré- 
sident que  sa  situation  rend  impartial;  ils  craignent  que  les  membres 
ouvriers  du  tribunal  arbitral  ne  se  décident  toujours  pour  l'ouvrier  ot 
i|UO  les  membres  patrons  n'adoptent  toujours  la  solution  favorable  au 
patron  ;  le  président  les  déjiartagiTa.  Mais  on  objecte  alors,  qu'en  réa- 
lité, ce  sera  ce  président,  qui,  presque  loujours,  décidera  seul. 

O'-i  diverstti''S  d'opinion  et  la  valeur  des  objections  présentées  contre 
cliacune  d'elles,  indiquent  la  fausseté  du  point  de  départ.  Les  ques- 
tions de  responsabilité  à  raison  d'accidents  industriels  exigent,  sans 
doule,  des  connaissances  spéciales  et  elles  intéresseni  toujours  des 
patrons  et  des  ouvriers.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  d<(s  raisons  sufiisantes 
pour  créer  des  juridictions  spéciales  chargées  de  les  résoudre. 
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^n  peut  se  demander,  du  reste,  combien  il  faudrait  créer  de  tribu- 


^  spéciaux  du  genre  de  ceux  qu'on  a  en  vue.  Un  seul  ne  suffirait 
1^^  Par  circonscription.  La  nature  des  acijidents  industriels  varie  avec 
ijjjfc, 'Hdustries  et  pour  les  différentes  industries  les  mêmes  questions 
^^Xiiques  ne  se  présentent  pas. 
.  beaucoup  de  procès  exigeant  des  connaissances  techniques  s'élèvent, 
en  dehors  des  cas  d'accidents  industriels,  entre  personnes  exerçant 
verUines  professions,  et  pourtant  il  n'y  a  pas,  pour  statuer  sur  elles, 
<les  juridictions  spéciales  composées  de  personnes  que  ces  questions 
intéressent  personnellement,  à  raison  de  leur  situation.  Avec  l'idée 
dont  partent  les  partisans  de  juridictions  spéciales  chargées  de  statuer 
sur  les  questions  de  responsabilité  en  matière  d'accidents,  on  ne  sait 
pas  k  quelles  conséquences  on  arriverait.  Il  faudrait  créer  des  tribu- 
naux spéciaux  pour  chaque  espèce  de  litiges  (').  Il  faudrait  aussi  avoir 
des  tribunaux  variant  avec  la  profession  des  personnes.  On  nous 
ramènerait  graduellement  à  un  état  de  choses  voisin  de  celui  qui  a 
existé  au  moyen  âge  et  au  début  des  temps  modernes,  alors  que  les 
personnes  étaient  classées  par  professions  et  par  castes. 

Les  questions  soulevées  par  les  accidents  industriels  ne  sont  pas 
assez  spéciales  pour  que  des  magistrats,  versés  dans  la  connaissance 
•lu  droit,  ne  puissi^nt  pas  les  résoudre  d'une  façon  satisfaisante. 
Sans  doute,  des  points  de  fait  peuvent  être  délicats  et  il  est  possible 
que  des  connaissances  Techniques  soient  indispensables  pour  bien 
les  apprécier.  Comme  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  et  ils  sont  assu- 
rément très  nombreux,  les  tribunaux  n'ont  qu'à  recourir  i  des  experts 
(ingénieurs,  médecius,  chimistes,  mécaniciens,  etc.)  qui  peuvent  les 
éclairer. 

En  admettant  la  compétence  des  tribunaux  civils  ordinaires,  on  évite 
toutes  les  difficultés  relatives  à  la  composition  d'une  juridiction  spé- 
ciale. Ces  tribunaux  sont  composés  de  magistrats  qui,  n'étant  ni 
ouvriers  ni  patrons,  sont  bien  placi's  pour  élre  d'une  impartialité 
absolue. 

Ces  considérations  montrent  que  l'on  ne  saurait,  sans  grave  incon- 
vénient, admettre  la  compétence  de  la  juridiclion  commerciale.  Celle-ci 
comprenant  des  patrons,  à  l'exclusion  des  ouvriers,  on  conçoit,  à  la 

i')  k  CCI  égard,  les  propusilions  ks  plus  (livt^i-ses  ont  élu  Tuiles  ù  l;i 
Chambre  des  drpiitcs  de  France.  On  peut  i-iter  no  lu  m  ment  une  prufiosiliou 
de  loi,  déposée  piir  tlM.  Cluseret  el  Michelin,  1<;  21  janvier  18117  :  Sur  la 
criaiion  et  iort/amsation  de  Iribtmaiix  ugricoivs. 
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rigueur,  que  son  impartialité  soit  quelque  peu  suspectée  par  les 
ouvriers. 

Au  surplus,  il  faut  aussi  avoir  bien  le  soin  de  distinguer  de  la  ques- 
tion de  compétence  celle  de  procédure.  Personne  ne  nie  qu'en  matière 
de  responsabilité  pour  accidents  industriels,  la  procédure  doit  être 
rapide  et  peu  coûteuse.  Il  est  des  pa>-3  où  la  procédure  suivie  devant 
les  tribunaux  civils  est  longue  et  occasionue  des  frais  importants.  Il 
importe  que  dans  ces  pays,  on  déroge  aux  règles  ordinaires  de  procé- 
dure pour  les  procès  relatifs  à  la  responsabilité  des  accidents  indus- 
triels portés  devant  les  tribunaux  civils.  Il  n'y  a  à  cela  aucun  obstacle. 
On  conçoit  que  les  proctidures  à  suivre  devant  un  même  tribunal 
varient  avec  la  nature  des  procès.  Cela  se  passe  en  France  dans  un  cas 
fréquent  et  bien  connu;  quand,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  les 
procès  commerciaux  sont  porlés  devant  un  tribunal  civil,  on  suit 
devant  le  tribunal  civil  du  ressort  la  même  procédure  expcditive  et 
peu  coûteuse  que  si  un  tribunal  de  commerce  avait  à  juger. 

En  résumé,  te  Congrès  fera  une  œuvre  bonne  et  juste,  en  prenant 
les  résolutions  suivantes  : 

i'  Il  n'y  a  pas  de  raison  décisive  pour  créer  des  juridictions 
spéciales  chargées  de  connaître  des  questions  relatives  aux  accidents 
de  travail  ; 

2"  Les  tribunaux  civils  constituent  la  meilleure  juridiction  en  cette 
matière  ; 

3°  Il  y  a  lieu  d'organiser,  pour  les  procès  dont  il  s'agit,  une  prow- 
dure  rapide  et  peu  coûteuse,  si  la  procédure  ordinaire  ne  satisfait  pas 
à  ces  conditions. 
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DE  L'EXTENSION  DE  U  LEGISLATION 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 


MALADIES  ET  A  L'INFIRMITÉ  PROFESSIONNELLES 


NuMA  DKOZ 

lUBHT  DE  Lt  COUftDttl^r 


Le  comité  d'organisation  du  Congrès  international  de  Bruxelles  m'a 
demandé  de  me  chaîner  du  rapport  sur  la  septième  question  qui 

figure  à  son  programme,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

La  législation  en  matière  d'accidents  du  travail  doit-elle  s'étendre  aux 
maladies  et  à  l'infirmité  professionnelles  '!  Peut  on  définir  avec  précision 
l<i  maladie  professionnelle,  l'infirmité  professionnelle! 

Cette  question  est  des  plus  complexes  en  clle^mt-me  aussi  bien  qu'eu 
égard  â  ses  conséquences.  Elle  pourrait  faire  l'objet  d'un  volumineux 
rapport.  Je  la  traiterai  cependant  d'une  manière  sommaire,  ce  qui 
suffira  pour  en  montrer  la  portée  considérable.  Depuis  lonj;temps  je 
suis  d'avis  que,  si  l'on  n'y  prend  garde,  le  risque  professionnel  est  la 
porte  par  laquelle  le  socialisme  a  toute  chance  de  pénétrer  dans  les 
institutions  modernes  et  de  s'y  installer  en  maître.  On  le  vi'rra  particu- 
lièrement en  cette  matière,  où,  par  un  eiichainemenl  logique  et  une 
pente  irrésistible,  on  roule  de  conséquemr  en  conséquence  dés  qu'où 
franchit  certaines  lignes  de  dcmarcalion. 
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En  matière  d'accidents  du  travail,  le  risque  professionnel,  avec  la 
responsabilité  patronale  qu'il  entraine,  répond  à  une  notion  juridique 
aujourd'hui  génénilemenl  admise.  On  a  reconnu  en  effet  que  le  salaire 
ne  saurait  représenter,  outre  la  rémunération  du  travail,  aussi  les 
risques'  d'accidents  (y  compris  1«  maladie)  qui  sont  inhérents  à 
l'industrie  respective,  et  contre  lesquels  l'ouvrier  ne  peut  pas  se  pré- 
munir du  tout  ou  ne  le  peut  qu'au  moyen  d'une  attention  si  minu- 
tieuse, si  soutenue,  qu'elle  excède  véritablement  les  moyennes 
facultés  humaines.  Tout  accident  survenu  pendant  le  travail  et  à 
l'occasion  du  travail,  doit  donc  à  juste  titre,  sauf  les  cas  de  faute 
volontaire  ou  grossière  bien  caractérisée  de  l'ouvrier,  engager  la 
responsabilité  de  l'employeur,  quel  qu'il  soit.  Voilà  le  principe  du 
risque  professionnel  dans  toute  sa  netteté,  dans  toute  sa  simplicité. 

Mais,  dans  l'application,  ce  principe  se  heurte  à  des  diftîcultés  qui 
—  indépendamment  des  questions  relatives  h  la  giiranlie  du  risque  — 
consistent  surtout  ù  savoir  ce  qu'il  faut  entendre,  d'un  côté,  par 
«  accidents  du  travail  »,  de  l'autre,  par  «  faute  de  la  victime  ».  La 
tendance  caractéristique  de  la  législation  sociale  actuelle  est  de  ranger 
le  plus  grand  nombre  possible  d'accidents  sous  l'appellation  d'  u  acci- 
dents du  travail  »elde  réduire  la  notion  de  u  faute  de*  la  victime  »  à 
tel  point  qu'il  n'en  reste  presque  plus  trace.  Cette  tendance  est  motivée 
par  le  fait  que,  dans  la  vie  pratique,  il  se  présente  des  cas  nombreux 
oii  ic  doute  surgit,  il  y  a  des  confins  où  la  limite  est  subtile  à  démêler, 
difficile  à  saisir.  Mais  c'est  l'aU'aire  dii  juge  d'employer  sa  sagacité  à 
l'application  juste  de  la  régie.  Vouloir  supprimer  la  limite,  c'est  aban- 
donner le  terrain  juridicpie  pour  verser  en  plein  dans  la  dnclrine 
socialiste,  qui  veut  rendre  l'employeur,  dans  l'organisation  sociale 
actuelle,  responsable  sur  toute  la  ligne  de  tous  les  risques  el  maux 
quelconques  de  l'ouvrier. 

J'ai  signalé  ailleurs  cet  enlraînemeut  faial,  à  propos  de  la  loi  sur 
l'assurance  en  cas  d'accidenis  du  travail  qui  s'élabore  en  Suisse. 
D'après  la  slatislii|ue  des  accidents  établie  ilatis  ce  pays,  du 
I"  avril  1SS8  au  31  mars  18!ll.  il  y  a  eu,  pondant  celte  période, 
(ii,Htil  eas  (|ui  oui  jiaru  devoir  être  classés  dans  les  accidents  profes- 
siiinnels  cl  17,iM  qui  ont  été  rereiisés  CDUinie  non  professionnels.  La 
]>rop"rti<in  di>  ceux-ci  aux  pri'inii'rs,  même  en  aiimeltant  (luelque 
arbitraire,  au  sujet   de    hi  classilii'aticm,  u'<-)>l  ccrlainement  pas  une 
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quantité  négligeable.  Néanmoins,  l'auteur  du  projet  de  loi  a  cru  devoir 
mettre  à  la  charge  de  la  responsabilité  du  patron  la  totalité  des  acci- 
dents qui  peuvent  survenir  à  ses  ouvriers,  même  hors  du  travail,  pour 
le  motif  qu'il  y  a  des  cas  discutables  où  l'on  ne  sait  pas  bien  si  l'acci- 
dent s'est  réellement  produit  pendant  le  travail  cl  à  l'occasion  du 
travail.  En  vertu  de  cette  doctrine,  le  patron  devient  ainsi  responsable, 
par  exemple,  de  la  chute  que  peut  faire  son  ouvrierun  jour  de  lundi 
bleu.  La  conscience  non  seulement  juridique  mais  populaire  semble 
devoir  s'insurger  contre  une  pareille  extension  du  risque  profes- 
sionnel. Si  ce  principe  était  admis,  autant  vaudrait  dire  qu'en  enga- 
geant un  ouvrier,  un  patron  doit  l'assurer  contre  tous  les  accidents 
quelconques,  ce  qui  nous  éloignerait  considérablement  de  la  notion 
juridique  qui  est  à  la  base  de  la  responsabilité  civile. 

Il  en  est  de  même  de  la  faute  de  la  victime,  surtout  dans  le  régime 
de  l'assurance  obligatoire.  Cette  faute  tend  à  s'évanouir  et  doit  s'éva- 
nouir de  plus  en  plus  à  mesure  que,  comme  pour  l'autre  principe,  on 
se  laisse  dominer  par  la  difficulté  d'établir  les  faits  d'une  manière 
toujours  sûre  au  cas  spécial.  Il  est  certainement  plus  simple,  pour 
n'avoir  pas  à  se  livrer  à  des  enquêtes  fastidieuses,  de  mettre  la  totalité 
des  cas  à  la  charge  de  l'assurance.  Mais  la  conséquence  en  est  que  la 
conscience  de  l'ouvrier  se  trouve  faussée  ot  l'affaiblissement  du  sens 
moral  qui  en  résulte  gagne  d'année  en  annùc  toujours  davantage  le 
monde  des  employés.  C'est  une  constatation  d'autant  plus  fàtheuse 
qu'elle  est  générale. 

Il 


Cette  même  tendance,  très  caractérisée  en  ce  qui  concerne  l'accident 
ordinaire  du  travail,  se  manifeste,  à  un  plus  haut  degré  encore,  en 
matière  de  maladie  professionnelle  ou  d'inlirnii  lé  professionnelle.  Car 
ici  la  difficulté  d'établir  les  faits  est  beaucoup  plus  grande,  h  simula- 
lioD  beaucoup  plus  facile  qu'à  l'égard  de  l'accident  proprement  dit. 

Rien  n'est  plus  juste,  en  principe,  que  d'assimiler  ù  l'acLident  ilu 
travail  la  maladie  ou  l'intirmité  qui  sont  la  conséquence  imhihitable 
du  risque  professionnel.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  législateur 
suisse  s'est  placé  en  établissant,  dans  la  loi  frdérale  sur  la  rosponsa- 
bililé  civile  du  28  juin  1881  (art.  3j,  ce  qui  suit  : 

«  Dans  les  industries  que  le  Conseil  fédi'ral  désigne  comme  engen- 
drant des  maladies  graves,  le  fahricanl  est  rcsponsahle  du  dommage 
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causé  à  UD  employé  ou  à  un  ouvrier  par  une  de  ces  maladies,  lorsqu'il 
est  constaté  qu'elle  a  exclusiviment  pour  cause  l'exploitation  de  la 
fabrique.  « 

Mais  cett«  disposition  est  restée  passablement  lettre  morte.  La 
désignation  nominale  des  industries  qui  engendrent  des  maladies 
gravée  se  heurtait  à  des  considérations  pratiques,  dont  la  principale 
était  l'emploi  de  modes  de  Tabricalion  très  diflérents  dans  les  industries 
d'une  même  branche.  Aussi,  le  Conseil  fédéral  ne  fit-il  que  deux  fois 
usage  de  la  compétence  que  lui  donne  cet  article  :  en  1882,  pour  placer 
sous  la  loi  de  responsabilité  civile  la  fabrication  des  allumettes  phos- 
phoriques,  qui  engendre  la  nécrose;  en  1884,  pour  prendre  une 
mesure  semblable  à  l'égard  des  établissements  industriels  où  fonc- 
tionnent des  métiers  Jacquard  munis  de  poids  en  plomb.  De  nom- 
breuses expertises  ne  permirent  pas  au  Conseil  fédéral,  malgré  les 
réclamations  et  les  pétitions  d'ouvriers  qui  lui  parvinrent,  d'allonger 
cette  liste.  Pour  tourner  la  difficulté,  en  tordant  d'ailleurs  le  texte 
législatif,  on  établit,  en  1887,  une  liste,  non  point  des  industries,  mais 
des  substances  toxiques  employées  dans  les  industries  et  qui  peuvent 
enfîendrer  des  maladies  graves  :  le  plomb  et  ses  combinaisons,  le  mer- 
cure, l'arsenic  et  leurs  combinaisons,  le  phosphore  jaune,  les  gaz 
irrespirables  et  vénéneux,  le  cyanogène  et  ses  combinaisons,  la  ben- 
zine, l'aniline,  la  nitro-glycérine,  le  virus  de  la  variole,  du  charbon  et 
de  la  morve.  Cette  liste  fut  d'ailleurs  reconnue  incomplète  et  déclarée 
révisable  un  tout  temps.  Depuis  dix  ans,  on  n'y  a  plus  retouché,  mais  il 
est  évident  qu'elle  n'est  pas  à  jour.  Dans  la  pratique,  il  est  assez  rare, 
croyons-nous,  qu'on  ail  appliqué  ce  genre  de  responsabilité,  car  il  faut 
d'abord  que  la  maladie  soit  reconnue  i/rnve,  ensuite,  qu'il  soit  constaté 
qu'elle  a  exclusiremeiit  pour  causi;  l'exploitation  île  l'industrie  :  deux 
circonstances  de  f:iit  qui  mctienlobslacle  ii  nombre  de  réclamations  Ci- 
Aussi,  n'cst-on  pas  satisfait  dans  le  monde  ouvrier  l'ar  la  pente 
irrésistible  tliiul  je  parlais  linil  h  l'heure,  on  arrive,  dans  ces  milieux, 
à  envisager  néei^ssiiircH  la  fusion  coniplf'-le  de  lassuranœ-maladics  et 
de  l'assurance-iicciiienls  comme  répondant  ;\  une  seule  et  même  notion, 
qui  est  la  réparation  de  tous  les  dommajti's  causés  à  la  personne  e(  à  la 
situation  éconoinique  du  ninUiilc  ou  du  blessé,  soit  de  ses  ayants  droit, 

('  I.CK  r;i|i|iorls  iks  iiis|)ei-lc'iirs  ■!!■  fiiln'ir]iii's  sigiiiiknt  les  cas  suivants 
.rein]J0isc>iiii(.mfiils  il.'clarrs  :  18TS-S.3,  I;  ISSi-S.";.  18;  !88ti-8-,  25: 
1888-8!!,    13:  tS'MI-lH,  .->!;  l8<l-2-!t5,  ^l;  l8!U-!i;i,  1."    \l:.is  <in   ne  eoniinil  jjas 
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par  l'accident  ou  la  maladie  ».  (Stùssï,  Der  Bun 
ntngsweaen.) 

Et  l'inspecteur  suisse  des  fabriques,  H.  le  D''  ïi 
doctrine  par  les  considérations  suivantes,  qui 
ristiques  : 

«  L'idée  fondamentale  de  la  responsabilité  civ 
doit  réparer  le  dommage  économique  résultani 
causé  à  la  personne  de  son  ouvrier  et  qui  est  une  f 
tioD  à  un  travail  qu'il  exécute  dans  l'intérêt  du  [ 
corporel  peut  être  de  diverse  nature.  Il  peut  cons 
ou  dans  une  maladie.  Ce  sont  deux  groupes  prin< 
une  ligne  de  démarcation  n'est  pas  toujours  facile. 
lion  surgit  de  savoir  si  un  lumhago  doit  être  ce 
affeclion  rliumatismalc  subite,  comme  une  névn 
déchirure  de  fibres  musculaires,  c'est-à-dire  com 
de  fois  se  sont  élevées  les  plus  vives  contraverses  s 
si  une  hernie  doit  être  considérée  comme  une  lés 
diesde  l'épiderme  peuvent  être  provoquées  aussi 
lion  que  par  le  rayonnement  de  métaux  en  fusio 
une  maladie  dans  le  premier  cas,  dans  te  second  u 

«  Fréquemment,  l'accident  et  la  maladie  agiss 
produire  une  incapacité  de  travail  ou  provoquer 
déjà  affaibli  par  une  maladie  interne,  succombe 
blessure,  dont  un  autre  se  remettra  aisément;  un( 
amener  la  mort  rapide,  lorsqu'elle  touche  à  une 
Inique  qui  n'aurait  sans  cela  présenté  aucun  dai 
quelle  importance  a  l'état  préexistant  de  santé 
névroses  traumatiques,  qui  d'année  en  année  jou 
plus  grand,  toujours  plus  inquiétant  pour  les  ass 
ScHLLER,  Zur  Frage  der  t'njall-  unil  Kraiikcii; 
Sehweiz.) 

Poursuivant  son  raisonnement,  M.  le  D'  Schu! 
Irer  que  les  défectuosités  hygiéniques  s^énéralcs,  1 
Ih  température  trop  haute  ou  trop  basse,  l'hunii 
une  position  nuisible,  etc.,  peuvent  aussi  oi-cas 
graves.  Mais  il  reconnaît  que  les  conditions  liygii 
plus  défectueuses  encore  dans  la  demeure  de  Vtw 
que  l'on  ne  peut  attribuer  de  telles  nialailii's  ctrlii. 
tion  de  la  fabrique. 

Voila  précisément  pourquoi  une  disposilioii  co 
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dans  la  loi  suisse  restera  toujours  d'une  application  restreinte.  Si  on 
veut  l'étendre  suivant  le  vœu  des  milieux  ouvriers,  il  ne  reste  plus  de 
ligne  de  démarcation  certaine  entre  la  maladie  professionnelle  et  la 
maladie  ordinaire.  Ceux-là  sont  donc  logiques  qui,  comme  M.  le 
D'  Schuler,  proposent  de  renoncer  à  la  notion  de  responsabilité  civile 
et  d'englober  la  mnladie  et  l'infirmité  professionnelles  dans  l'assurance 
générale  contre  la  maladie,  laquelle  même  n'est  pas  complète  si  elle 
n'aboutit  pas,  comme  en  Allemagne,  à  l'assurance  en  cas  d'invaliditt' 
et  de  vieillesse. 

Au  point  de  vue  pratique,  on  ne  saurait  méconnaître  que  celle 
solution  coupe  court  aux  difficultés  d'application  du  principe  que  nous 
avons  signalées,  et  auxquelles  on  peut  ajouter  les  suivantes:  la  possi- 
bilité qu'il  y  a  de  condamner  un  patron  à  servir  des  indemnités  pour 
une  maladie  ou  une  infirmité  que  son  ouvrier  a  contractée  au  senice 
de  précédents  patrons,  ou  lorsque,  comme  cela  arrive  trop  souvent, 
l'ouvrier  s'est  attiré  le  mal  dont  il  souffre  en  faisant  fi  des  règles  hygié- 
niques qu'il  devait  observer;  —  le  degré  de  confiance  très  relative  qu'on 
peut  avoir  dans  le  préavis  des  médecins,  qui  sera  pourtant  décisif  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'accorder  ou  do  refuser  l'indemnité,  les  médecins 
manquant  souvent  de  l'expérience  et  des  connaissances  techniques 
nécessaires;  —  la  longueur  et  l'incertitude  ilcs  procès;  —  l'insolva- 
bilité éventuelle  du  patron  et  l'Impossibilitc  pour  lui  de  contracter  une 
assurance  pour  un  risque  aussi  mal  défmi,  etc. 

Seulement,  si  l'on  passe  au  régime  de  l'assurance  générale,  on 
abandonne,  en  réalité,  le  terrain  juridiquement  délimité  du  risque 
professionnel  pour  celui,  tout  différent,  du  risque  social,  .\lors  se 
posent  .d'autres  questions,  dont  la  principale  eal  de  savoir  si  c'est 
l'ensemble  des  patrons  qui  doit  do  ses  deniers  supporter  dorénavant 
tous  les  risques  de  la  vie  de  l'ensemble  des  ouvriers,  ce  qui  ne  peut 
manquer  d'avoir  pour  suite  inévitable  une  transformation  radicale  — 
à  échéance  plus  ou  moins  rapprochée  —  des  bases  organiques  de  notre 
état  social.  Avec  les  données  llottantes  du  problème  et  l'esprit  démo- 
yatique  de  notre  cpoque,  on  ne  [«ut  guère  douter  que  la  fin  serait 
bien  ciillc  que  nous  entrevoyons.  En  résullcrait-il,  pour  la  prospérité 
t;énérale,  un  avantage  réi'l?  C'est  là  une  question  qui  excède  les 
limites  (te  co  rapport  très  spécial,  mais  (|u'il  n'est  pas  oiseux  d'avoir 
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Si  je  me  borne  à  citer  ce  qui  s'est  lait  ca  Suisse,  c'est  parce  que  c'est, 
à  ma  connaissance,  le  seul  pays  qui,  sous  le  régime  de  la  responsa- 
bilité civile,  ait  tenl^  pratiquement  d'en  prolonger  les  efTets  sur  la 
maladie,  sinon  l'inrirmilé  professionnelle. 

En  résume,  j'estime,  pour  répondre  à  la  question  du  programme  : 

1"  Qu'en  principe  il  est  juste  d'étendre  la  législation  des  accidents  du 
travail  à  la  maladie  età  l'infirmité  profcssionnetles ; 

2°  Mais  qu'aussi  longtemps  qu'on  restera  sur  le  terrain  de  la  respon- 
sabilité civile,  une  définition  précise  de  la  maladie  professionnelle  et 
de  l'infirmité  professionnelle  se  heurte  à  des  diificultés  à  peu  pri's 
iaaurmontablet  si  l'on  veut  sortir  d'une  formule  générale  et  forcément 
vague  comme  celle  contenue  dans  la  loi  suisse;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  on  n'évitera  pas  l'examen,  in  casu,  des  circonstances  pour  la  plu- 
part très  complexes  de  chaque  réclamation  qui  pourra  surgir; 

3'  Que  la  solution  qui  renvoie  le  tout  à  une  assurance  générale 
embrassant  non  seulement  l'accident  et  la  maladie,  mais  aussi  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse,  est  assurément  très  commode,  mais  a  l'inconvé- 
nient de  faire  quitter  le  terrain  juridique  du  risque  professionnel  pour 
celui,  fondé  sur  de  tout  autres  principes,  de  la  solidarité  sociale. 

On  voit  donc  que  la  question  est  grave,  ù  quelque  point  de  vue  qu'on 
l'envisage.  Une  tentative  de  la  régler  sous  la  forme  d'un  texte  législatif 
détaillé  comme  fragment  d'une  loi  de  responsabilité  civile,  serait 
certainement  très  intéressante.  On  se  rendrait  mieux  compte  encore 
des  difficultés  de  toute  nature  qu'elle  présente. 
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QUESTION  IX 

DES  MESURES  A  PRENDRE 

EN  VUE  d'aTTÉNUEK  LES  SUITES  DES 

ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 


Malgré  toutes  les  précautions  prises,  un  accident  survient!  Une 
faul-il  rencontrer,  sur  les  lieux  mêmes,  auprès  de  la  victime  griève- 
ment atteinte  ?  Une  assistance  éclairée,  munie  des  secours  efficaces.  On 
aura  ainsi  paré  aux  dangers  immédiats,  et,  surtout,  on  n'aura  point 
compromis  les  soins  consécutifs. 

I.  —  Premiers  soinB- 

Assistance  ëclaihëe.  —  Avant  tout,  il  faut  auprès  du  blessé  un 
homme  qui  sait,..,  non  pas  seulement  c«  qu'il  faut  faire,  mais  aussi  (ne 
devrait-on  pas  dire  :  principalement?)  ce  qu'il  faut  éviter.  Combien 
de  fois,  en  arrivant  sur  les  lieux  d'un  sinistre,  le  médecin  n'a-t-il  pas 
eu  à  constater,  et  parfois  à  regretter,  l'intervention  intempestive  et 
maladroite  d'un  public  compatissant,  mais  dépourvu  des  moindres 
données  scientifiques?  Chacun  s'empresse  autour  du  malheureux, 
s'apitoie  sur  son  sort;  ou  se  bouscule  pour  mieux  voir,  on  se  hisse 
sur  la  pointe  des  pieds,  on  enlève  à  ia  victime  le  bénéllce  du  grand 
air  et  de  l'espace.  C'est  un  feu  croisé  de  réflexions  disparates,  d'avis 
irréfléchis,  de  recommandations  absurdes  ou  baroques.  L'un  vante  la 
loile  d'araignée  qui  arrête  les  hémorragies,  uu  autre  vous  présente 
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une  huile  merveilleuse  dans  laquelle,  pendant  longtemps,  il  a  fait 
macérer  des  bestioles;  la  voisine,  avec  l'élan  du  cœur  féminin,  s'est 
précipitée  chez  elle  à  la  recherche  d'une  bande  roulée  :  pieux  souvenir 
des  soins  prodigués  à  son  mari  mort  d'un  anthrax  1  En  somme,  per- 
sonne ne  sait  exactement  ce  qui  convient,  chacun  perd  sou  saog-froid, 
et,  avec  le  désir  d'être  utile,  on  empoisonne  une  plaie,  en  somme 
assez  bénigne  ;  on  occasionne,  bien  involontairement,  les  complica- 
tions les  plus  redoutables. 

Il  faut  donc  quelqu'un  qui  sait.  On  croit  assez  généralement  que  ces 
connaissances  nécessitent  de  longues  études  spéciales,  qu'elles  présup- 
posent la  possession  d'une  foule  d'aulres  sciences  compliquées.  Il  n'en 
est  rien;  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  il  sutlit  de  garder  son 
sang-froid  et  de  choisir  logiquement,  dans  un  nombre  très  restreint  de 
mesures,  celle  qui  sera  réellement  utile.  Évidemment,  il  ne  peut  être 
question  ici  de  remplacer  l'action  du  médecin  et,  pour  tous  les  acci- 
dents sérieux,  la  recherche  de  l'homme  de  l'art  s'impose  d'urgence. 
Mais,  en  attendant  son  arrivée  parfois  tardive,  il  faut  bien  pouvoir 
agir,  soit  en  vue  de  diminuer  les  souffrances,  soit  même  pour  sauver 
les  jours  d'un  malheureux. 

l'our  bien  montrer  que  la  conduite  à  tenir  est  relativement  simple, 
exposons-la  en  abrégé  : 

Ou  bien  la  victime  est  dans  un  endroit  dangereux  :  fosse  d'aisance, 
puits,  canal  ou  rivière,  foyer  d'incendie,  etc.;  dans  ce  cas,  le  brancar- 
dier se  transforme  en  sauveteur,  l'ucte  qu'il  pose  est  un  acte  de  dévoue- 
ment. Mais  eniore  faut-il  qu'il  agisse  avec  discernement;  nous  en 
dirons  un  mot  plus  loin,  ou  bien  [et  c'est  la  régie)  le  blessé  n'est  plus 
à  l'endroit  périlleux.  Bornons-nous,  pour  l'instant,  à  celte  dernière 
hypothèse. 

En  cas  d'accident,  ce  qui  menace  le  plus  ordinairement  l'existence, 
c'est  la  syncope,  Yasplnja:ie  ou  Vhémorragie. 

Le  traitement  momentané  de  la  syncope  et  de  l'asphyxie  se  confond 
pour  ainsi  dire  dans  la  pratique.  Il  est  donc  inutile  d'entrer  dans 
des  considérations  sjTnptomatiques  complexes  pour  différencier  ces 
deux  états  ;  qu'il  suflise  de  se  souvenir  du  signe  général  suivant  :  qu'il 
s'agisse  d'un  noyé  repêché,  d'un  égouticr  relire  d'une  fosse  d'uisance 
ou  de  tout  autre  cas  analogue,  la  victime  est  en  état  de  mort  apparente. 
Voilà  un  signe  qui  ne  trompera  guère.  Comment  faut-il  agir? 

Il  faut  tenter  île  réiablir  les  phéuomêneii  resjm-atoires. 

C'est  li"!  une  règle  formelle,  nctienient  indiquée  et  sur  laquelle  il  est 
inutile  d'épi loguer  longuement. 
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Les  moyens  d'atteindre  ce  but  sont-ils  très  peu  accessibles  aux  pro- 
fanes de  la  médecine?  Point;  ils  découlent  tout  naturellement  de 
rmdication  ci-dessus  énoncée  :  si  des  matières  étrangères  obsiruent  la 
bouche  ou  le  nez,  on  en  débarrassera  le  patient,  on  entr'ouvrira  les 
vêlements  qui  peuvent  s'opposer  au  libre  jeu  des  o^anes,  on  cherchera 
à  rappeler  la  chaleur  vitale  ou  lout  au  moins  on  s'opposera,  le  mieux 
possible,  à  la  déperdition  de  calorique,  on  songera  soit  à  la  respiration 
artitïciolle,  soit  aux  tractions  rythmées  de  la  tangue.  Ces  pratiques  qui, 
à  la  lecture  des  traités  de  médecine,  peuvent  paraître  un  peu  compli- 
quées au  vulgaire,  sont  en  réalité  extrêmement  aisées  ;  il  suffît  de  les 
avoir  vu  faire  une  seule  fois  et  surtout  de  les  avoir  répétées  soi-même 
pour  les  posséder  entièrement;  elles  ont,  en  outre,  l'avantage  d'être 
absolument  înoHensives  ;  on  peut  donc,  aisément  cl  sans  crainte,  les 
inilgariser.  Toutes  les  autres  mesures  sont  accessoires  et  d'ailleurs  tout 
aussi  facilement  compréhensibles. 

L'hëmorhagie.  —  Encore  une  fols,  il  n'est  pas  absolument  indispen- 
sable d'initier  tout  le  monde  aux  diverses  formes  d'hémorragies  : 
lapillaire,  veineuse,  artérielle.  Cela  est  du  domaine  théorique  et  tout 
chirurgien  sait  combien  il  est  parfois  diflicile,  dans  une  plaie  sinueuse 
rt  profonde,  de  retrouver  et  de  pincer  le  vaisseau  qui  «  donne  ».  Ce  qui 
importe  en  l'occurence,  c'est  de  savoir  si  l'hémorragie  est  abondante 
ou  non.  Ceci,  en  général,  tombe  sous  le  sens  et  ne  demande  pas 
grande  explication. 

Si  l'hémorragie  est  abondante,  le  médecin  improvisé  ne  doit  pas  . 
trop  se  demander  à  quelle  espèce  elle  appartient;  qu'il  lui  suffise  de 
connaître  les  moyens  de  l'arrêter  temporairement. 

Ces  moyens  sont  eux-mêmes  assez  simples;  pour  les  appliquer,  il 
suffit  encore  de  réfléchir  et  d'agir  avec  sang-froid. 

Il  y  a  d'abord  la  compression  locale;  on  bouche  la  fuite  à  l'endroit 
oCi  elle  se  produit,  voilà  tout!  On  comprime,  soit  avec  la  main,  préala- 
blement désinfectée,  soit  avec  des  produits  aseptiques,  la  plaie  par 
laquelle  se  fait  l'écoulement  sanguin.  C'est  simple,  rapide  et  presque 
toujours  efficace!  Combien  de  fois  ne  voit-on  pas  laver  et  relaver  à 
grande  ciiu  une  plaie  dans  laquelle  baille  un  vaisspau  ouvert  et  faci- 
liter ainsi  l'écoulement  du  pn!'cieux  liquide?  Certes,  il  est  des  cas  où 
cette  compression  locale  est  irréalisable,  elle  est  même  quelquefois 
plutôt  nuisible;  mais  ces  cas  sont  exceptionnels,  les  derniers  surtout 
sont  excessivement  rares  si  l'on  fait  abstraction  des  dangers  d'infi'C- 
tion. 
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Il  reste  alors  la  compression  médiate,  c'est-à-dire  celle  qui  s'effectue 
à  distance  sur  le  tronc  artériel  principal.  Cette  compression  des  vais- 
seaux n'est  point  tout  à  fait  aussi  aisée  que  la  compression  dans  la 
plaie,  elle  exige  un  apprentissage  et  la  connaissance  exacte  de  certains 
faits  d'anatomîe,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  s'exagérer  les  dtlfi- 
cullés;  le  nombre  des  principaux  points  de  compression  est  très  réduit 
et  la  recherche  du  gros  vaisseau  est  si  puissamment  aidée  par  ses 
battements! 

Tout  homme,  de  tempérament  calme,  qui  connaît  bien  la  pratique 
de  la  respiration  artificielle,  des  tractions  rythmées  de  la  langue  et  de 
la  compression  des  artères,  sera  eu  état  <le  rendre  les  plus  grands 
services  dans  un  grand  nombre  d'accidents.  l'our  compléter  son 
bagage  scientifique  d'excellent  brancardier,  il  lui  restera  bien  peu  de 
chose  &  apprendre  :  il  lui  faudra  s'initier  à  la  pratique  de  l'aseplie  et 
surtout  en  bien  comprendre  l'esprit.  Il  faut  qu'il  soit  bien  convaincu 
que  presque  toutes  les  complications  des  plaies  sont  ducs  à  la  présence 
d'oi^anismes  infiniment  petits,  répandus  à  profusion  un  peu  partout  : 
sur  te  sol,  dans  l'eau,  dans  la  poussière,  sur  les  vêlements,  sur  le  corps 
de  l'homme  et  en  particulier  sur  les  mains  et  sous  les  ongles.  Il  faut 
qu'il  comprenne  que  ces  germes  nuisibles  sont  des  êtres  vivants  qui 
n'attendent  pour  se  multiplier  et  dévelojiper  leurs  pernicieux  effets  que 
l'occasion  de  s'introduire  dans  l'organisme.  On  les  comparera  à  une 
semence  qui  ne  peut  germer  sur  la  croûte  aride  et  dure  de  l'épiderme, 
mais  qui  fructifie  dés  qu'un  labour  vient  entamer  celte  couche  protec- 
.trice  ;  il  s'en  suit  donc  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix  le  contact  entre  ces 
o  microbes  »  et  les  plaies  accidentelles,  et  qu'il  faut  tuer  sur  place  ceux 
qu'on  aura  pu  écarter.  Cette  donnée  une  fois  bien  saisie,  l'intirmier 
novice  comprendra,  sans  grand  efl'ort,  les  recommandations  précises 
qui  lui  seront  faites,  il  sentira  l'importance  d(^  chacune  d'elles  et  elles 
resteront  profondément  gravées  dans  son  esprit  parce  qu'elles  seront, 
non  le  résultat  d'un  effort  de  mémoire,  mais  la  conséquence  d'un 
raisonnement. 

Encore  une  fois,  ces  règles  ne  sont  ni  longues  ni  aussi  conipliquws 
qu'on  se  l'imngine  d'onliiiuire.  L'n  oiivrii-r,  d'intelligence  moyenne  et 
d'espril  n'-lléchi,  est  parfaileiiient  à  inênie  de  les  comprenilre  et  de  les 
app[i(iiiiT. 

Kvidciiiineiit,  il  coiivienl  d'éli'iidrc  de  plus  l'U  plus  les  connaissances 
lie  riiilîniiier,  imiU  celli'S  dmil  nous  venons  d'i'squisser  le  programme 
lui  siiiiinjiil  presque  toujours  car  mi  lii;iie  de  eoudiiile  doit  être  la 
sitiviijiii'  :  .Vf  ]"is  liiis'<,-r  iitlf'n\-iiir  iu!iiriii.-iil  t-l  m' jui^  iiilcii'enir  liii- 
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même  activement  sans  nécessité  absolue  et,  dans  t 
au  strict  nécessaire  en  attendant  Farrivée  du  méa 

Comme  on  le  voit,  nous  comprenons  son  rC 
dans  la  très  grande  majorité  des  accidents  : 
cependant  qu'il  doive  s'abstenir  de  toute  mesui 
réalilé  que  les  a  plaies  »  si  aisément  infectt'us  f 
purs  et  les  topiques  les  plus  propres  en  appan 

Il  est  clair  que  cette  défense  ne  s'applique 
soins  qui  réconfortent,  ni  aux  moyens  qui  dîni 

Dans  un  cas  de  fracture  simple,  par  exempl 
de  personne  de  proscrire  les  compresses  imb 
si  les  os  brisés  ont  perforé  la  peau,  l'inflrmic 
l'usée  que  de  produits  sérieusement  aseptisés. 

Où  faut-il  trouver,  en  cas  d'accident,  cette 
Sur  les  lieux  même,  s'il  se  peut,  et  en  tout  cas 
de  la  victime.  Celte  vérité  est  si  évidente  qu'elli 
cer.  Et  cependant,  dans  la  pratique,  il  en  es 
C'est  parmi  ses  compagnons  de  travail,  paru 
l'usine,  les  surveillants  dus  chantiers,  les  emp 
les  chefs  même  de  l'entreprise,  que  l'ouvrier 
trer  l'aide  dont  il  a  besoin  en  attendant  la  vis 
l'heure  actuelle,  combien  rares  ne  sont-ils  pas 
et  responsabilité  de  vies  humaines,  se  sont  do; 
aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la  science  d 
point  de  médecin,  un  peu  répandu  dans  la  cl 
maintes  fois  constalé  avec  peine  cette  gros: 
rencontre  même  chez  les  gens  (tels  les  polieîe 
appelle  des  premiers  sur  les  lieux  des  sinistre: 

Il  faudrait  faire  l'éducation  spéciale  d'un  j 
sonnes  en  rapports'  constants  avec  l'ouvrier,  et 
but  semble  résider  dans  l'organisation  sérieusi 
association  humanitaire  secondée  par  l'Etat. 

Hais  avant  tout,  il  faut  se  demander  si  cet 
double  emploi  avec  quelque  autre  similaire. 

La  Société  royale  des  sauveteurs  de  Belgique,  à  laquelle  est  annexée 
une  caisse  permanente  de  secours  aux  accidents  du  travail,  poursuit 
une  triple  mission  : 

«  1"  Organiser  le  sauvetage  en  Belgique  dans  la  plus  larfie  iRVt'plion 
tlu  terme,  et  notamment  pounoir  tous  les  endroits  dangL'reux  du  pays, 
leh  que  le  littoral,  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau,  de  cha- 
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loup«ts,  engins  el  appareils  destines  à  protéger  la  vie  humaine,  encou- 
rager les  efforts  de  leurs  inventeurs,  former  partout  des  équipes  de 
sauveteurs  et  des  corps  de  pompiers,  établir  des  postes  de  secours  et 
ambulances  de  toute  nature,  signaler  <iux  autorités  les  mesures  pré- 
veniives  contre  les  accidents,  développer  l'esprit  d'abnégation  et  faire 
récompenser  la  valeur  et  l'intrépidilé;  en  un  root,  réaliser  l'œuvre  du 
sauvetage  sous  toutes  ses  formes  et  dans  sa  plus  complète  expression. 

«  2°  Venir  en  aide,  par  voie  d'une  assncialion  de  secours  mutuels, 
à  tous  les  nationaux  et  étrangers  résidant  en  Belgique,  décorés  par  le 
gouvernement  belge  du  chef  d'actes  de  courage  et  de  dévouement 
civique,  quelles  que  soient  la  nature  de  ces  actes  et  la  profession  de 
leurs  auteurs. 

»(  3"  Secourir  les  travailleurs  victimes  d'accidents,  ainsi  que  leurs    ■ 
familles.  » 

A  ce  dernier  point  de  vue,  elle  fonctionne  à  l'état  permanent  dans 
un  double  but  : 

a)  Venir  en  aide  aux  travailleurs  de  toutes  professions,  victimes 
d'accidents  isolés  ou  de  catastrophes  générales,  ainsi  qu'à  leurs 
familles; 

b]  Canaliser  et  répartir  équitablement,  sans  dépasser  les  besoins 
réels,  les  sommes  considérables  que  réunit  en  certaines  circonstances 
la  charité  publique. 

L'intervention  de  la  caisse  de  secours  aux  accidents  du  travail  est 
immédiate  et  temporaire  :  les  sommes  allouées  ne  sont  jamais  sujettes 
à  remboursement. 

Ce  triple  objet  constitue  le  développement  successif  d'une  même 
pensée  humanitaire  : 

Protéger  la  vie  de  nos  concitoyens  contre  les  périls  qui  l'entourent. 
{Sauvetage.) 

Epargner  aux  braves  qui  se  consacrent  à  cette  mission,  l'humiliante 
obligation  de  recourir  à  la  charité  publique,  lorsque  la  maladie  ou 
l'inl'orlune  viennent  les  frapper.  {Mtilualité.} 

Enfm,  soustraire  à  la  misère  le  Iravailli^ur  el  tous  ceux  qui 
séjounit'Ut  il  son  foyer,  lorsque  les  mesures  prises  ou  indiquées  par  la 
société  ont  été  impuissantes  à  le  gjiranlir  contre  les  accidenis  auxquels 
il  se  trouve  particulièrement  exposé.  {.Icciilents  du  travail)  {'). 

Celte  société  jiosséde  donc  un  clianip  d'action  immense,  elle  pour- 
suit un  noble  but  et  dispose  de  ressources  considérables  ;  en  1894-9S, 

'';  KMiMil  ilfs  sl;ilulsck>  1»  Sork'lo  n.>;i1c  <lvs  s:iincteurs  île  Itclgjgue. 
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elle  a  distribué  176,364  francs  à  3,606  victimes,  mais  son  oi^nisation 
ne  se  prèle  pas  entièrement  à  ce  que  nous  avons  en  vue.  Elle  groupe 
\es  sauveteurs,  elle  soulage  la  misère  des  victimes  d'accidents,  mais  elle 
ne  forme  pas  de  brancardiers  proprement  dits.  Puis,  n'y  entre  pas  qui 
reul  :  il  faut  non  seulement  avoir  fait  preuve  de  courage  pour  en  être 
membre  effectif,  mais  encore  payer  une  cotisation  annuelle  de  IS  francs 
aa  minimum. 

La  Croix-Rouge  de  Belgique  est  spécialement  créée  en  vue  de 
«  porter  secours  aux  militaires  blessés  ou  malades  en  temps  de 
guerre  »  (')■ 

En  temps  de  paix,  elle  a  pour  objet  de  «  créer  et  d'oi^aniser  les  res- 
sources nécessaires  à  Taccomplissement  de  son  œuvre  en  temps  do 
guerre  »,  et  ce  n'est  que  secondairement  qu'elle  «  peut  utiliser  les 
mi>yens  de  secours  dont  elle  dispose  pour  venir  en  aide  aux  victimes 
d'une  catastrophe  ou  d'une  calamité  publique  »  (*). 

Une  association  ayant  pour  principal  objectif  d'assurer  à  toutes  les 
victimes  des  accidents  du  travail  l'assistance  immédiate  d'un  aide 
inslmit  ne  serait  donc  pas  une  superfétation. 

Celte  œuvre  philanthropique,  que  l'on  pourrait  peut-être  appeler  : 
La  CroU- Blanche  industrielle,  devrait  pouvoir  compter  sur  l'active 
coopéralion  du  ministère  du  travail,  comme  la  Croix-Rouge  compte 
sur  l'appui  du  ministère  de  la  guerre.  Ce  caracttVe  serai-oflliciel  est 
absolument  indispensable  à  sa  rapide  prospérité,  car  celle-ci  dériverait 
nécessairement  des  avantages  qu'il  offrirait  à  ses  membres  les  plus 
zélés.  Au  reste,  voici,  sans  détails,  le  plan  d'ensemble  de  cette  organi- 
sation 

But.  —  Assurer  des  soins  réels  et  rapides  à  toutes  les  victimes  des 
accidents  du  travail  et  accélérer  leur  convalescence. 

Ressources.  —  Elles  ne  doivent  pas  être  considérables,  car  il  ne 
s'agit  pas  d'organiser  des  ambulances,  encore  moins  de  créer  dès  le 
débat  des  asiles  de  convalescents.  II  n'est  point  même  nécessaire  de  se 
préoccuper  de  l'achat  de  boites  de  secours  ou  d'appareils  de  sauve- 
tage :  la  fourniture  de  ces  engins  incombant  logiquement  à  l'em- 
ployeur. 

Les  dépenses  premières  consisteront  surtout  en  moyens  d'étude 
*•  de  démonstrations  pratiques;   puis,  en   primes  de  récompenses. 

:')  Loidu50  mars  1891. 

',')  Aniiese  û  l'arrèlù  rovii!  du  22  jaiiviic  1802. 
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Avec  ces  prétentions  modestes,  un  léger  subside  du  (;ouvcrnenient, 
donné  plutôt  en  guise  d'encouragement,  et  les  cotisations  des  membres 
protecteurs  suffiront  à  faire  face  à  toutes  les  nécessilés  d'une  mise  en 
train. 

Mbhbbrs.  —  Oux-ci  se  subdiviseraient  en  membres  actifs  et  en 
membres  protecteurs. 

Les  membres  prolecteurs  se  trouveraient  principalement  parmi  les 
industriels  et  tes  patrons.  Leur  seule  obligation  serait  le  versement 
(l'une  cotisation  annuelle  très  minime,  mais  qui  devrait  être,  dans  une 
certaine  mesure,  proportionnée  à  l'importance  du  personnel  employé. 
Indépendamment  des  sentiments  tiumanitaircs  dont  les  patrons 
feraient  preuve  par  leur  afliliation  à  la  Croix- Blanche  industrielle,  leur 
bonne  action  pourrait  leur  être  portée  en  compte  dans  l'apprwatîon 
de  leur  responsabilité  en  cas  d'accidents.  En  tout  cas,  ils  auraient  un 
intérêt  direct  à  l'organisHtion  d'un  bon  service  de  brancardiers', 
puisque  de  celui-ci  dépend  souvent  la  durée  plus  ou  moins  longue  de 
l'incapacité  de  travail  et,  en  dernière  analyse,  l'importance  plus  ou 
moins  grande  de  la  prime  d'assurance  et  des  risques  de  responsabilité 
civile. 

Comme  démonstration  de  l'importance  qu'attachent  les  intéressés  à 
la  valeur  des  premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accident,  nous  citerons 
l'innovation  introduite  par  la  compagnie  d'assurance  Tke  Palafine 
Insurance  Company  Limited,  qui  fournit  à  ses  assurés  une  boîle  de 
secours,  dont  on  verra  plus  loin  le  contenu.  Au  reste,  voici  un  eittrait 
de  la  lettre  du  directeur  de  cette  compagnie  :  «  ...  Nous  nous  sommes 
entendus  avec  la  firme  X...,  fabricant  de  boîtes  de  secours,  qui 
envoie  en  dépôt  ù  nos  assurés,  une  boîte  dont  la  composition 
ci-jointe  est  soumise  à  l'appréciation  du  médecin  de  l'établissement 
assuré.  Celui-ci  peut,  s'il  le  désire,  faire  des  adjonctions  ou  des 
modifications  à  la  composition  de  la  boite  de  secours, 

«  Chaque  fois  que  cela  devient  nécessaire,  le  médecin  nous  informe 
des  objets  destinés  à  être  remplacés,  etc.  » 

Les  tnembtvs  actifs.  —  Seraient  considérés  comme  tels,  tous  ceux  qui 
coopéreraient  directement  à  l'teuvre  en  lui  consacrant  une  partie  de 
leur  temps.  Les  membres  actifs  ne  seraient  pas  astreints  au  payement 
de  colisalions;  mais  la  quitlilé  de  membre  actif  ne  serait  nullement 
incoiiipiitible  avec  celle  <ie  membre  protecteur. 

Le  rotrulement  du  personnel  instrucleur  serait  aisé  ;  au  début,  les 
médecins  inspecteurs,  attachés  au  minislérc  du  travail,  seraient  tout 
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indiqués  pour  donner  les  conférenœs  et  les  démonstratÎQns  pratiques. 
Plus  tard,  lorsque  l'œuvre  aura  pris  une  grande  extension,  on  dispo- 
sera vraisemblablement  aussi  d'un  très  grand  nombre  d'éléments 
sdenliHques  par  l'agréation  probable  d'un  certain  nombre  de  prati- 
ciens comme  médecins  correspondants  de  l'Office  du  travail. 

Les  brancardiers  scrotit  choisis  parmi  les  eontremaîtres  surveil- 
lants, employés,  patrons  même;  mais  on  devra  surtout  avoir  en  vue 
d'en  créer  un  grand  nombre  parmi  les  membres  les  plus  intelligents 
de  la  classe  ouvrière  et  aussi  daus  la  police,  les  corps  de  pompiers 
volontaires,  etc.,  etc. 

Si  l'on  veut  réussir,  il  faut  assurer  à  ces  éléments  des  avantages 
marqués  et  des  faveurs  qui  compensent  la  peine  qu'ils  se  seront 
donnée  pour  acquérir  des  connaissances  utiles.  C'est  précisément  pour 
cela  que  l'intervention  orticielle  est  indispensable.  Le  titre  de  bran- 
cardier de  la  Croix-Blanche  indmti-ii'lte  devrait  être  un  titre  de 
préférence  pour  l'obtention  de  certains  emplois  :  à  peu  près  comme 
l'est,  à  l'heure  présente,  la  qualité  d'ancien  militaire.  La  Société 
de\Tait  aussi  pouvoir  accorder  des  récompenses,  pécuniaires  et  autres, 
à  ceus  d'entre  ses  membres  actifs  qui  se  seront  particulièrement  dis- 
tingués dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  charitables.  Pourquoi 
même,  plus  tard,  le  gouvernement  n'exigerait-il  pas  la  présence  d'un 
brancardier  reconnu  dans  tous  les  établissements  industriels  comptant 
au  minimum  tel  nombre  déterminé  de  personnes? 

Certes,  le  projet  ci-dessus  est  loin  d'être  entièrement  élaboré  et  bien 
des  détails  en  sont  encore  perfectibles,  mais  ne  serait-ce  pas  un  grand 
honneur  pour  le  Congrès  international  des  accidents  que  d'en  avoir 
posé  le  principe?  En  Belgique,  l'expérience  serait  facile  à  tenter,  et,  si 
elle  confirme  l'utilité  de  l'entreprise,  il  sera  aisé  de  l'étendre  et  même 
de  la  iranformer  en  organisation  internationale. 

Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  de  substituer  l'infimûer  au  médecin  : 
leurs  rôles  sont  différents  et  leurs  attributions  bien  délimitées.  L'infir- 
raier  intelligent  et  instruit  se  bornera  au  strict  nécessaire,  il  fera 
gagner  du  temps  et  surtout  il  ne  compromettra  pas,  par  des  soins 
maladroits,  la  cure  qui  appartient  exclusivement  à  l'homme  de  l'art. 

En  ce  qui  concerne  celui-ci,  il  importe  que  sa  venue  sur  les  lieux 
du  sinistre  soit  aussi  prompte  que  possible;  nnssi  cimvient-il  de  sou- 
mettre, à  l'appréciation  des  grands  industriels,  la  mesure  suivante  qui 
ne  semble  malheureusement  applicable  que  dans  les  établissemcnls  de 
première  importance.  Pourquoi  les  grandes  usines  qui  assurent  !i 
leurs  ouvriers  le  concours  de  plusieurs  médecins,  n'essaycraÎL-nt-elles 
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pas  d'instaurer,  pendant  les  heures  de  travail,  le  service  du  «  médecin 
de  semaine  »?  Il  ne  peut  être  question,  évidemment,  d'exiger  la 
présence  constante  à  l'usine  du  praticien  de  service  ;  mais  les  médecins 
de  l'établissement  seraient  tenus,  à  tour  de  râle,  de  ne  point  s'absenter 
de  cbez  eux  pendant  un  t«mps  trop  long  et  de  Tournir,  sur  leur  itiné- 
raire, les  indications  nécessaires  pour  les  rejoindre  facilement. 

Secours  efficaces.  —  Il  n'est  point  de  situation  plus  pénible  et  plus 
embarrassante  pour  un  médecin  que  de  se  trouver  auprès  d'un  patient 
qu'il  ne  peut  aider,  faute  d'avoir  ù  sa  portée  les  objets  indispensables. 
Mais  que  dire  des  angoisses  du  blessé  dont  les  soulîrances  dépriment 
l'énei^ieî  II  faut  donc  rencontrer  sous  la  main  tous  les  objets  utiles  à 
un  premier  pansement.  Ceci  nous  conduit  à  dire  un  mot  des  boites  de 
seeours. 

Quant  aux  engins  de  sanvelage,  leur  élude  est  si  compliquée  et  si 
spéciale,  qu'il  n'est  pas  même  possible  de  l'effleurer  dans  ce  court 
rapport.  Contenions-nous  ici  d'une  seule  réflexion.  La  bonne  volonté 
et  l'intelligence  suppléent  à  bien  des  choses  et  la  nécessité  est  un 
grand  maître.  Le  plus  souvent,  dans  les  cas  d'accidents  du  travail,  on 
n'a  guère  le  temps  de  recourir  aux  moyens  de  sauvetage  compliqués 
i't  il  est  bon  de  connaître  les  procédés  les  plus  rudimentaïres.  Bien 
des  vies  humaines  auraient  été  épargnées  si  l'on  s'était  familiarisé  avec 
certaines  mesures  des  plus  simples. 

Qui  n'a  souvenance  du  récit  dramatique  de  quelque  équipe  engloutie 
toute  entière  dans  un  local  méphitique?  Les  victimes  ont  succombé 
successivement  en  voulant  aller  au  secours  l'une  de  l'autre.  Les  engins 
faisaient  défaut,  ils  sont  d'ailleurs  coûteux  et  il  ne  serait  pas  pratique 
d'exiger  leur  usage  dans  tous  les  endroits- où  peut  se  rencontrer 
l'asphyxie. 

Comment  faire  pour  s'en  passer  on  cas  d'urgence? 

Le  danger,  dans  cette  hypothèse,  réside  dans  Vinspiration  des  gaz 
délétères.  Or,  un  homme,  en  bonne  santé,  par>'ient,  sans  exercice 
préalable,  à  retenir  sa  respiration  pendant  cinquante  secondes  ou  une 
minute.  Avec  un  pou  d'habiludo,  on  arrive  très  aisément  à  doubler  ce 
temps  et  l'on  cilc  des  plongeurs  qui,  sans  trouble  aucun,  restent  sous 
l'eau  trois,  quatre  minutes  et  même  davaiilage.  En  matière  de  sauve- 
tage, lin  peut  faire  tant  et  de  si  utile  besogne  en  deux  minutes  ! 

Il  faudrait  donc  habituer  les  goiis  exposés  aux  mépbitismos  à  cette 
gyinnasli((iie  respiratoire.  Il  faudrait  leur  rappeler  les  ressources  des 
appareils  improvises  :  conduites  il'ean,  tuyaux  d'arrosage,  elc.  Dans 
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une  circonstance  critique,  un  ouvrier  intelligent  s'est  servi  d'un  long 
tuyau  «le  décharge,  arraché  à  la  gouttière  voisine,  pour  pénétrer  dans 
nne  citerne  suspecte.  —  C'est  de  l'à-propos,  dira-t-on.  Cerles,  mais 
pour  le  taire  naître,  il  faut  savoir. 

Ce  <|ui  est  vrai  pour  le  sauvetage,  est  plus  vrai  encore  pour  le  pan- 
sement. Nous  voici  dans  une  usine,  loin  de  tout  secours,  auprès  d'un 
homme  atteint  d'une  plaie  assez  ét<!ndue,  avec  hémorragie  capillaire 
un  peu  abondante;  pas  d'acide  phénique,  pas  d'hémostatique,  à  peine 
un  [>eu  de  linge  plus  ou  moins  propre,  et  il  importe  de  faire  un  panse- 
mezit  provisoire  pour  permettre  le  transport  du  blessé. 

Le  brancardier  juî  connaît  l'importance  de  l'aeeptie,  cherchera  à 
s'en  rapprocher  le  plus  possible.  Après  s'être  très  soigneusement  lavé 
les  mains,  il  les  trempera,  s'il  le  peut^  dans  du  vinaigre  ou  dans  une 
autre  solution  fortement  acidulée.  Le  robinet  inférieur  du  niveau  d'eau 
de  la  chaudière  lui  fournira  un  liquide,  louche  d'aspect  peut-être, 
mais  qui  sera  aseptique,  et  qui,  décanté,  sera  d'autant  plus  précieux 
"P©  Ses  qualités  thermiques  seront  utilisées  pour  arrêter  l'écoulement 
s^'^guin.  Les  linges  seront  sommairement  désinfectés  par  une  exposi- 
tion de  quelques  instants  à  une  chaleur  notablement  supérieure  à 
lOO*  ou  par  un  jet  de  vapeur,  etc.,  etc. 

En  agissant  de  la  sorte,  on  aura  beaucoup  de  chances  d'éviter  l'in- 
action de  la  plaie,  mais  il  faut  bien  avouer  que  ce  pansement  sera  loin 
**  «tre  parfait,  qu'il  ne  constitue  qu'un  pis-aller,  que  l'improvisation 
^Bst  pas  toujours  facile  et  que,  par  conséquent,  il  est  plus  sage  de 
•finir  en  réserve  tout  ce  qu'il  faut 

t-A  BOÎTE  DE  SECOiRs.  —  DoU-on  imposcT  la  boite  de  seeours  dans  tous 
^  afe/iers,  dans  toutes  tes  mines,  sur  tous  les  chaiiliersf 

En  principe,  oui;  en  pratique,  non.  Il  faut  bien  se  souvenir  que  la 
"'*îte  de  secours  n'est  pas  sans  avoir  des  inconvénients  :  les  produits 
<)*  elle  contient  peuvent  s'altérer  à  la  longue,  les  pansements  anti- 
septiques perdent  leurs  propriétés,  les  bouchons  fi  l'émeri  se  calent,  les 
'nstruments  se  rouillent,  etc.,  bref,  au  moment  de  l'ussge,  si  celui-ci 
"^st  pas  fréquent,  on  éprouve  les  mécomptes  les  plus  désagréables. 

A.viS8i,dans  les  villes,  au  sein  d'une  agglomération  populeuse,  quand 
"  ^^iste  aux  portes  même  de  l'atelier  des  otiicines  de  pharmaciens,  il 
***■  inutile  d'imposer  la  caisse  de  secours,  ou  tout  au  moins  convient-il 
de  la  réduire  à  sa  plus  simple  expression. 
_  "ans  les  circonstances  opposées,  en  revanche,  son  usage  est  inipé- 
tieusement  indiqué. 
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En  Belgique,  la  formule  qui  convient  serait  sans  doule  la  suivante  : 
«  Dans  tout  étahlmemenl  soumis  à  la  visite  des  médecins  inspecteurs  du 
travail,  ta  possession  et  le  bon  entretien  (Tune  boite  de  secours  sont 
imposés.  Le  médecin  inspecteur  du  district  indiquera,  par  écrit,  et  dans 
cluique  cas  particulier,  quel  en  devra  être  le  contenu.  Il  peut,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  at  dispenser  l'employeur,  » 

UuK  DOIT  coNTRNiH  UNE  boItk  DE  SRCouRs!  —  Los  lypes  aboudeiit,  noua 
en  indiquerons  quelques-uns  tout  à  l'heure.  Ils  diffèrent  notablement 
les  uns  des  autres;  ce  qui  provient,  non  seulement  de  la  variété  du 
but  poursuivi,  mais  aussi  de  la  confiance  plus  ou  moins  grande 
qu'inspire  aux  organisateurs  tel  médicament  déterminé. 

Vouloir  réduire  les  boites  do  secours  pour  loctiux  industriels  à  deux 
ou  trois  types  notlement  défmis,  esl  chose  illogique  et  dangereuse. 
Mais  si,  dans  l'espèce,  trop  de  précision  est  nuisible,  le  contraire  est 
plus  mauvais  encore. 

Voici  les  l'ègles  principales  dont  il  faut  se  souvenir  en  étudiant  un 
modèle  de  caisse  de  secours  pour  établissement  industriel  : 

1°  Simplicité.  —  Pas  de  double  emploi,  pas  de  superiluités,  pas  de 
ces  riens  qui  fout  effet  sur  l'œil,  mais  qui  ne  sei'xent  jamais  à  grand 
chose.  Un  seul  remède  pour  chaque  indication  importante.  Pas  de 
llacons  de  formes  engageantes  mais  de  maniement  malaisé.  Pas  de 
petits  tiroirs  qui  se  détraquent,  de  boites  qui  s'écrasent  ou  qu'on  ne 
parvient  pas  à  ouvrir.  En  un  mot,  pas  de  luxe,  pas  d'effet  décoratif; 
rien  que  le  strict  nécessaire; 

2"  Bon  flioix  des  produits.  —  Il  faut  savoir  choisir  d'après  les  cas, 
d'aprt's  les  propriétés  des  médicaments  et  d'après  les  personnes 
appelées  à  s'en  servir: 

a)  D'après  les  cas.  Des  berbes  pour  tisanes,  de  la  farine  de  lin  et 
d'autres  produits  analogues  peuvent  trouver  leur  place  dans  un  dis- 
pensaire, mais  il  est  absurde  de  les  introduire  dans  une  caisse  pour 
secours  urgents.  Eh  bien,  celte  absurdité,  ou  d'antres  semblables,  se 
rencontrent  plus  souvent  qu'on  ne  croit. 

Dans  les  grandes  usines,  oit  la  jilace  abonde  et  où  les  indispositions 

et  les  accidents  sont  «immuiis,  les  jmiduîts  seront  évidemment  en  plus 

grand  nombre  et  en  plus  grande  quantité  que  dans  les  petits  ateliers. 

La  boîte  de  secours  sera  armée  selon  le  fîcnre  particulier  de  malaise 

ou  d'accident  qui  se  ri'n contrera  de  préférence  dans  rétablissement. 

Sur  un  cliaiitier  de  construction,  le  long  d'une  route,  une  de  ses 
qualités  nuiitrcsses  sera  la  légèreté  unie  à  la  rcsisliinco,  etc. 
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[nutile  d'insister  sur  ces  remarques  de  simple  boi 
fallait  les  indiquer,  car  bien  souvent  on  n'en  tient  pas 
Un  fabricant  vient  de  soumettre  A  l'Inspection  des  min 
boîle  de  secours  destinée,  dans  sa  pensée,  à  chacun  à 
mine  de  charbon  ;  croirait^on  qu'il  donne  à  cet  objet,  es 
Dombreux,  à  l'humidité,  à  la  boue,  etc.,  la  Torme  d' 
souple,  sans  autre  fermeture  que  deux  boucles! 

b)  D'après  les  propriétés  des  médicaments.  Les  médic 
pas  des  corps  simples  et  beaucoup  d'entre  eux  se  décon 
moins  promptement.  11  faut  donc  en  faire  un  choix  se 

Il  en  est  des  drogues  comme  des  mots  :  parmi  eux  on  i 
coup  de  n  synonymes  ».  Choisissez-en  un  —  le  meilleu 
et  ménagez  l'espace  pour  autre  chose. 

Certainsmotsreviennent  souvent  dans  le  langage,  ce 
reviennent  souvent  dans  les  traitements  ;  calculez  donc 
en  conséquence. 

Il  faut  éviter,  autant  que  possible,  les  similitudes  d' 
quettes  s'effacent,  les  flacons  et  les  boîtes  se  déplacei 
fiiDestes  deviennent  possibles. 

c)  D'après  les  personnes.  Dans  certains  établissement! 
médecin  vient  faire,  à  l'usine  même,  une  visite  quo 
naturel  qu'il  dispose  dans  ce  cas  d'une  véritable  phai 
pagne.  L'arsenal  du  modeste  brancardier  doit  être 
simple,  et  c'est  surtout  en  vue  de  celui-ci  que  la  boîte  i 
premeni  dite  doit  être  organisée  ;  rien  n'empêche  de  ré; 
exclusif  du  médecin  appelé,  des  produits  plus  aciifs  » 
plus  précis. 

11  faut  diviser  en  deux,  parties,  très  inégales  d'aillei 
de  secours  de  brancardier  :  une  partie,  spi'cialement  > 
fermer  les  remèdes  destinés  à  l'usage  interne:  une  ins 
cable  doit  indiquer  cette  division,  et  il  faut  faire  en 
impossible  de  placer  dans  celte  «  enceinte  réservée  »  ii 
destinées  à  l'usage  externe. 

Même  pour  l'usage  externe,  il  faut  éliminer,  le  [lii 
matières  toxiques.  Il  faut  éviter  aussi  les  produits  qui 
mélanges  et  des  dosages  exacts.  Rien  n'empêche,  par  c 
parer  d'avance  dans  les  usines  et  les  ateliers  lixes,  cer 
antiseptiques  et  même  de  les  renouveler  de  temps 
produits  n'étant  pas  très  coûteux. 

Enfin,  une  notice  explicative,  indiquant  les  us^f^es 
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tous  les  produits,  et  expliquant  en  quelques  mots  la  conduite  à  tenir 
dans  les  différents  cas  particulièrement  graves,  ne  devrait  jamais 
manquer  de  faire  partie  d'une  boîte  de  secours. 

Terminons  ces  rapides  réflexions  par  l'exposé  de  quelques  types 
sous  réserve  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  :  que  le  contenu  de  toute  caisse 
de  secours  doit  être  spécialement  étudié  d'après  les  circonstances  de 
chaque  cas  particulier. 


■  Modèle  adopte  par  le  minittère  den  chemin»  de  fer. 

(Prii  complet  100  francs.) 


n[)M POSITION  : 


a  bamlt^s  de  gaze  au  sublimé; 
1  bandu  corps  36  X  I30centini.; 
250  gr.  ouate  charpie  à  l'acide  phé- 

230  gr.  ouate  charpie  neutre  ; 

5  patjiicts  du  I  m.  gaze  iodo formel-; 
5  —  «entre; 

i  tampons  au  sublimé  ; 
3  cartons  soie  pliéniquée  ; 
i  bobine  fil  gris  ; 
1  pelote  à  épingles; 
1  mètre  batiste  Billrolli; 
1  brosse  à  ongles  désinfectép  ; 
I  brique  savon  phcniqué; 
i  bassin  en  Ter-blanc  ; 
)  poivrière  ù  iodoforme  ; 
1  gobelet  en  verre  ; 
I  appareil  compresseur  Lister  ; 
I  lioite  épingles  à  pausomenis  ; 
10  attelles  en  zinc; 


Il  (le  sparadrap  ; 


.  1  2  pinees  île  Péun  ;  ' 

rousse      ^  ^^yj^j  _ 

I  3  aiguilles; 
1  llacon  d'acide  pliénique  à  50  p.  i 
1     —     de  vaseline  boriquée; 
1      —      d'éther  ; 
1     —     d'ammoniaque  ; 
i     —     de  perehioriire  de  fer; 
1      —      de  laudanum  ; 
i     —     de  cbloroforme  ; 
i      —      de  Miblimé  corrossit; 


itispas- 


laudaiium  .   10 
I  éther     .     .  20 
aleool    .     .  15 
I  essence    de 
!     mentbc  1 

i  penturcs  de  fer 
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II.  —  Pharmacie  de  a 
(Instruction  miiiiitiri«11«  da  Z 


ftinltti. 

DÉSIO NATION    DBB    OBJCTS. 

lOOgr. 

Acétate  de  plomb. 

50  — 

Alun  pulvërisé. 

(00  — 

Alcool  camphré. 

SO- 

Ammoniaque liquidt;. 

laudanum .     .     If 

IS  — 

Anlispasmo-      éther     .     .     .     ÏC 

dique               alcool    .     .     .     lî 

css.  de  menthe      1 

100  — 

150- 

Glycérine  phéninuéc  50  p.  c. 

25  — 

lodoforme. 

50  — 

100  — 

Linimentoléo-calcalre. 

50  — 

Comprimés  de  sublime. 

100  ~ 

Vaseline  lysolée. 

u 

Bandes  de  coton  écru. 

li 

—      de  Cambric. 

1  m. 

Batiste  Billroth. 

3  - 

Gaze  au  sublimé. 

150  gr. 

Ouate  hydrophile. 

300  - 

Ouate  de  tourbe. 

i 

Bouleau  de  sparadnip. 

Fil  deNOiephéntquée. 

Tubes  à  drainagi'^. 

i 

Bassin  émaillé. 

4 

Savon  phéuiqiié. 

1 

Brosse  A  ongles. 

1 

Gobelet 

l 

Trousse  comprenant  :  l  paire  de  ci' 

seaux  droits,  1  bistouri,  3  pince? 

de   Péan,    2   aiguilles   de    Moy. 

1 

Compresseur  d'artères 

5 

2 

Attelles  en  ni  métallique 

nGoogle 


1)1.  —  Approvixiouttement  des  dUpenmirex  de  l'Adniim$tralion 
det  chemins  de  fer. 


Acitle  phéniqiie; 

Alcool  camphre; 

Ammoniaque  liquide  ; 

Élhur  sulfuriquc; 

Farine  de  lin; 

Glycérine  ; 

loi  lu  forme  ; 

Laudanum  de  Sydeiiham; 

Snlut.  normale  de  perchl,  di'feriiôO"; 


Sous-acélate  de  plomb  liquide; 

Sparadrap  ; 

Sulfate  (le  magnësie; 

Teinture  d'iode; 

Vinaigre  fort; 

Ounle  pliéni<|uée; 

Itandes  en  coton  ciré  ; 

Compresses  de  toile; 


■  Sac  d'ambulance  pour  troupes  e 

(Prii  :  100  francs.) 


)|,.lr.d.ci™u 

\  forts; 

1  flacon  perchlorure  de  fer  : 

!     Iroussc      â  pinces  Péaii  : 

1     —     sublimé  corrosif,23centig 

renfer"'    :       5stylclK; 

par  tablette; 

i  iti^'iiilles; 

I  llaeon  teinture  d'arnica: 

1  garrot  dTsniarck  ; 

1       —      rliloroforme; 

ô  lelicvcaux  soie  au  sublime; 

tispasmodiiiiic;        ) 

1   n»,,„.  Bhoi,-i,„.  1  "'"°°' 

5    paquets    de    100    gr.     ouate   au 

nui: 

sublime; 

5  paquilsdi;  Im.  de  (îaM au  sublimé 

H\  bandes  au  sublimé  ; 

,,l,,-.„„|,„-.,  30  ,,.,..1  «"■■'''■ 

""'"'■ 

2  att.lles  en  zinc  articulées. 
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'  Caitte  de  lecours  pour  premitrs  soin*  à    donii- 
et  auxvialades. 
(Prii  :  30   tranea.) 


1  paquet  d'ouate  hydrophile  ; 
phéniquéc; 


i 


lublin 


2pB()u«ls  de  gaze  hydrophile; 
I  —  phéniquée; 

I  paquet  compresses  au  sublimé; 
3  cartoos  de  soie  antiseptique  ; 
i  bandes  de  gaze  antiseptique; 
I  lavon antiseptique; 
1  rouleau  de  taffetas; 
1        —         sparadrap  ; 

(Celte  caisse  contient  u 


6  poudres 

i  flacon  (l'éther; 
1  appareil  hémoslati< 

i  llacun  antispas-  l 

tré.  I 

6  poudres  de  50  ci 


l'I.  —  Caitie  de  secoun  mise  au  service  de  ses 
par  «  The  Palatine  Insurance  Compagny  Limi 


Acétate  de  plomb; 

AluD  pulvérisé; 

Ammoniaque,    liqueur   anlispasmo- 

Ëther; 

Glycérine  phéniquée  30  p.  e.  ; 

lodaforme; 

Laudanum  ; 

Tablettes  de  sublimé  ; 


Bandes  coton  écri 
Batiste  Biliroth  ; 
Gaze  au  sublimé  ; 
Blindes  de  gaze  ai 
Ouate  hydrophile 


Ip 
Fil  de  s 


Inutile  (le  multiplier  ces  exemplrs,  inutile  aussi 
critique  détaillée;  celle-ci  présenterait  les  mûmes  clôfaii 
l'on  peut  reprocher  à  la  grande  majorité  des  boîtes  de  ï 

Tout  cela  est  trop  général,  basé  sur  des  idées  un  | 
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besoins  réels  ;  cela  ressemble  au  «  CMiaplel  »  des  maisons  de  confeo- 
tisns,  qui  convient  à  peu  près  à  tout  te  monde  et  qui  ne  va  exactement 
à  personne. 

Une  remarque,  cependant  :  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  les 
appareils  hémostatiques  dans  la  fabrication  desquels  il  entre  du 
caoutchouc;  mieux  vaut  un  garot  de  campagne  ou  laÊme  un  simple 
tien  en  cordon  plat;  le  principal,  c'est  de  connaître  la  m&oœuvre. 

Mentionnons  aussi  un  nouvel  appareil  de  fracture,  dû  à  H.  Burton, 
pharmacien  ;  cet  appareil  ingénieux  se  compose  d'une  série  de  minces 
et  étroites  lames  de  bois,  solidarisées  au  moyen  de  deux  cordons  qui 
passent  de  l'une  à  l'autre.  C'est  un  excellent  appareil  provisoire  : 
solidité,  légèreté,  placement  facile,  rapide  adaptation  aisée  aux  princi- 
paux cas  de  fracture  de  membres,  il  réunit  une  fouie  d'avantages. 

II.  —  Soins  consécutiSs. 

Si  chacun  jouissait  d'un  logement  hygiénique  et  pouvait  être 
entouré,  chez  soi,  de  confortable  et  de  soins  attentifs,  il  est  évident  que 
le  traitement  a  domicile  serait  de  très  loin  préférable  à  tout  autre. 
Malheureusement,  dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi,  au  contraire, 
lit  l'hospitalisation  est  un  bienfait  pour  le  plus  grand  nombre  des 
blessés. 

L'hôpital  moderne  est  bien  aéré,  supérieurement  outillé,  il  peut 
l'aire  face  à  toutes  les  exigences  des  traitements  les  plus  difficiles;  le 
personnel  est  accoutumé  de  longue  main  au  service  des  malades;  la 
nourriture  y  est  saine  et  appropriée  aux  besoins  variables  des  patients; 
en  un  mot,  l'hôpital  offre,  pour  une  prompte  gucrison,  des  avantages 
sérieux. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  salles  d'hôpital  ne  conviennent 
pas  aux  convali>srcnts  et  qu'il  importe  de  diriger  ceux-ci  vers  des  asiles 
.spécialement  aflectés  à  leur  usage. 

Dans  un  travail  antérieur,  nous  avons  montré  toute  l'utilité  des 
maisons  de  convalescence,  nous  en  avons  indiqué  les  multiples  avan- 
inge  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'en  citer  quelques  lignes, 
i-n  faisant  remarqui'r  que  si  les  salles  d'un  hôpital  sont  pernicieuses 
pour  un  convalescent,  l'habilnlion  de  taudis,  relégués  au  fond  des 
impassi's,  sans  air  et  sans  lumière,  l'est  bien  davantage  encore. 

Puisant  hon  marché  des  avantages  râonomiques  des  maisons  de 
l'onvaU'scence,  comptant  pdur  rien  les  autres  raisuns  graves  qui  exigent 
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leur  établissement  et  n'envisageant  que  l'intérêt  du  pauvre  lui-même 
et  l'intérêt  général  de  la  race,  il  faut,  avant  de  renvoyer  à  son  usine 
ou  à  son  atelier  malsain  )e  prolétaire  malade,  avant  de  rendre  à  son 
épouse,  à  ses  enfants,  ce  père  débilité,  lui  faire  recouvrer  les  forces 
perdues,  régénérer  son  sang  appauvri,  en  faire  un  être  capable  de  sou- 
tenir les  luttes  de  l'existence  et  un  citoyen  en  état  d'engendrer  des 
travailleurs  robustes,  non  des  misérables  voués,  dès  la  naissance,  à  la 
scrofule,  au  rachitisme.  Il  faut  envoyer  le  convalescent  â  la  campagne; 
il  faut,  par  t'aïr  pur  des  champs,  par  l'exercice  graduel  et  modéré  de 
ses  forces  renaissantes,  aidés  d'une  alimentation  substantielle,  rétablir 
l'équilibre  de  son  organisme  et  stimuler  le  fonctionnement  normal 
des  phénomènes  d'assimilation  réparatrice. 

Quelque  bien  entretenues  que  soient  les  salles  d'un  hôpital,  quel 
que  soit  le  soin  avec  lequel  on  s'est  appliqué  à  suivre  systématique- 
ment les  règles  de  l'hygiène  la  mieux  entendue,  elles  n'en  restent  pas 
moins,  de  par  leur  nature  même,  un  dangereux  foyer  d'infection,  par- 
ticulièrement, pour  des  êtres  faibles,  débilités,  dont  l'organisme 
n'oppose  que  peu  de  résistance  à  l'action  des  éléments  pathogènes. 

Le  typhus,  la  scarlatine,  la  variole,  la  tuberculose  surtout,  voilà  les 
hôtes  habituels  au  milieu  desquels  le  malheureux  est  condamné  à 
vivre.  II  y  a  donc  un  intérêt  primordial  à  ne  point  prolonger  outre 
mesure  le  séjour  du  convalescent  à  l'hôpital,  afin  de  le  soustraire,  le 
plus  tôt  possible,  au  danger  d'une  contamination  secondaire. 

Est-il  besoin  d'indiquer  l'action  nocive,  sur  des  organismes  éminem- 
ment impressionnables,  du  spectacle  sans  cesse  renouvelé  de  la  souf- 
france et  de  la  mort? 

Pourquoi  dire  combien  cette  dépression  morale  retentît  défavora- 
blement sur  le  physique  du  convalescent  déjà  suftisamment  morose 
par  ses  propres  misères  et  le  manque  de  distraction  ? 

Au  contraire,  le  convalescent  envoyé  à  la  campagne  s'y  trouve  en 
compagnie  exclusive  d'hommes  dans  sa  situation,  c'est-à-dire  presque 
guéris  et  pleins  d'espoir. 

L'air  vif  des  campagnes,  les  distractions  nombreuses  et  saines  de  la 
vie  en  plein  air,  te  travail  lui-même,  modéré  et  volontaire,  aiguisant 
son  appétit,  facilitant  la  nutrition,  stimuleront  son  organisme  ainngui 
tout  en  laissant  son  cerveau  libre  et  son  esprit  tranquille  envisager 
l'avenir  avec  confiance,  l'uîs,  bientôt  retrempé  par  quelques  semaines 
dévie  champêtre,  voyant  son  courage  et  son  énergie  revenir  avec  ses 
forces,  l'ouvrier  des  villes  reprendra  joyeusement  son  labeur  quo- 
tidien. Kevivifié  par  cette  existence  stimulante  et  tonique,  il  sera  en 
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état  de  lutter  plus  lontemps  contre  les  exigences  de  sa  vie  séden- 
taire ('). 

Hais  comment  réaliser  ces  rêves?  Comment  procurer  aux  ouvriers 
blessés  ces  bienfaits  du  grand  air?  Faut-il  compter  exclusivement  sur 
l'intervention  des  autorités  constituées? 

Dans  notre  généreuse  Belgique,  les  œuvres  philanthropiques  abon- 
dent et  le  dévouement  ne  fait  défaut  à  aucune  d'elles.  Nous  possédons 
déjà  la  belle  institution  des  villas  scolaires  :  pourquoi  n'aurîons-nous 
aussi  les  «  villas  du  travail  »?  Ce  serait  le  complément  naturel  de  la 
«  Croix-Blanche  industrielle  ». 

Bruxelles,  le  1"  mai  1897. 


{')  Aitislance  médicale.  Service  gratuit  à  domicile.  Hôpitaux  ruraux, 
faisons  de  convalescence,  pur  le  0'  Gmbekt.  Bruxelles,  Polleunis  et  Ceu- 
lerîck,  1895. 
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LES  SYSTÈMES 


CAPITALISATION  ET  DE  LA  RI 


D'ASSURANCE  CONTRE  LES  A' 


I 


Les  lois  qui  rt'gleiiiouUint  dùjii  dans  certains  paj 
iiecidunts  et  les  projets  de  loi  qui  sont  encore  en  d 
actuelle  comportent  une  double  sûrie  de  dis|)ORilii 
visent  le  degré  de  responsabilité  diis  industriel! 
"  risque  professionnel  ».  Les  autres  sprcilienl  le  n 
imposé.  Sur  le  premier  point,  l'accord  esl  à  peu  prr 
presque  unanimement  aujourd'hui  que  l'iudustrii 
responsable  de  tous  les  acoidenis  occasionnés  |ia 
industrie,  sauf  le  cas  où  l'accident  provii'nt  éviden 
lourde  »  d'une  autre  personne. 

Si  donc  le  lé^çislateur  si;  coiUentail  de  pnscr  ic 
professionnel  cl  d'en  ordonner  In  ré|iaration.l)ii'n  d 
suspens  auraient  déjà  reçu  la  sandidii  itélliiilivc.  ^ 
dés  qu'on  aborde  l'élude  du  mode  de  n'pamlion  ie 
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l'entente  devient  presque  impossible,  car  la  complexité  du  problème 
permet  aux  opinions  les  plus  contraires  do  se  l'aire  jour  et  d'être  sou- 
tenues par  des  arguments  d'ujie  valeur  presque  «^ale,  au  moins  en 
apparence. 

Doit-on,  toul  d'abord,  indemniser  la  victime  d'un  accident  par  le 
versement  d'un  capital  ou  par  le  service  d'une  renteï  Je  nie  garderai 
d'aborder  la  discussion  de  cette  question,  qui  figure  sur  le  programme 
du  Congrès  et  qui  sera  traitée  de  main  de  maître  par  un  de  mes  plus 
distingués  collègues  de  1'  «  Institut  des  actuaires  français  ».  Tout  au 
plus  diraî-je  que  les  solutions  éclectiques  sont  généralement  les  meil- 
leures; que,  suivant  les  circonstances,  les  deux  formes  d'indemnité 
peuvent  avoir  l'une  et  l'autre  leurs  avantages,  mais  que  le  service  d'une 
rente  doit  être  sans  doute  préféré  dans  la  majorité  des  cas,  lorsqu'il 
s'agit  de  garantir  la  victime  contre  les  suites  de  sa  propre  impré- 
voyance. C'est  d'ailleurs  la  seule  forme  à  envisager  dans  l'étude 
succincte  que  j'entreprends,  puisque  c'est  la  seule  qui  mette  en  pré- 
sence les  deux  systèmes  de  ia  capitalisation  et  de  la  répartition. 

J'admets  donc  qu'à  la  suite  d'un  accident  quelconque,  un  industriel 
soit  contraint  de  servir  une  rente  viagère  d'une  quotité  déterminée  par 
la  loi,  par  les  tribunaux,  ou  par  une  entente  amiable  entre  les  parties. 
Deux  cas  peuvent  alors  se  présenter,  suivant  que  l'industriel  est  ou 
non  assuré.  Dans  le  premier  cas,  la  responsabilité  se  trouve  intégrale- 
nienl  reportée  sur  l'assureur,  qui  peut  lui-même  appartenir  à  deux 
catégories  distinctes,  suivant  qu'il  donne  sa  garantie  en  éuliangc  d'une 
prime  fixe  ou  qu'il  forme  une  mutualité  pure,  à  primes  variables. 

Je  me  propose  donc  d'examiner  succt^ssivement  trois  hypothèses 
distinctes ,: 

1"  .\ssurance  à  primes  fixes; 

t"  Assurancit  mutuelle  dont  les  primes  varient  suivant  l'importance 
annuelle  des  sinistres; 
3"  Absence  d'assurance. 

La  question  n"  VIII,  telle  qu'elle  est  posée  dans  lu  prograninie  otficîel 
du  (Congrès,  exclurait,  à  vrai  dire.  c(?lle  dernière  hypothèse.  Mais  une 
semblable  exclusion  m'a  paru  vrainienl  exi:«.>ssiv('.  Iteaucoup  d'écono- 
niisles  repoussent  avec  persistance  l'idée  de  l'assurance  par  l'État. 
Or,  sans  vouloir  almrder  la  question  si  controversée  de  l'assurance 
obliguloire,  qui  se  trouve  lout  à  fait  en  dehors  du  terrain  de  ce  rapport, 
je  crois  ptnivoir  dire  que  l'assurance-  oldigatoire  a  pour  corollaire 
immédiat  et  nécessaire  l'assurance  par  l'Klat.  Ctmimenl  convoit-on 
qu'une  contrainte  |>uisse  ('ire  autrement  exerci'e  à  l'égard  d'un  in<lus- 
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iriel  qui  refuserait  de  contracter  librement  avec  une  sociélù  privécï 
tl  mu  semble  donc  indiscutable  que  l'obligation  de  l'assurance  entraîne 
l'iissuraoce  directe  ou  indirecte  par  l'Etat,  et,  je  le  répi-tc,  c'est  là  une 
solution  qui  rencontre  de  nombreux  opposants,  parmi  lesquels  je 
demande  la  permission  de  me  compter. 

D'ailleurs,  si  la  très  grande  majorité  des  industriels  ont  un  intérêt 
évident  à  s'assurer  contre  un  risque  fort  dangereux  pour  leur  situation 
lîiiancièro.  il  est  des  exceptions  très  importantes  ù  cette  règle.  Ue 
même  qu'une  compagnie  de  navigation,  possédant  plusieurs  dizaines 
(le  navires,  préfère  souvent  demeurer  son  propre  assureur,  et  non  sans 
raison,  la  même  détermination  peut  être  très  protilabte  à  un  industriel 
qui  occupe  plusieurs  milliers  d'ouvriers,  répartis  en  un  certain  nombre 
d'alcliers.  sauf,  bien  entendu,  lorsqu'il  s'agit  des  mines,  dans  lesquelles 
une  seule  de  ces  catastrophes  qu'on  ne  saurdit  prévoir  ni  prévenir, 
fait  quelquefois  des  centaines  de  victimes.  Pourquoi  ne  pas  permettre 
à  («s  industriels  de  régler  eux-mêmes  des  sinistres,  dont  l'imporlanee 
offrira  sans  doute  peu  de  variations,  d'une  année  à  l'autre?  Pourquoi 
les  forcer  à  payer  des  primes  qui  dépasseront,  en  moyenne,  le  montant 
de  ces  sinistres  ;  car  l'assureur,  quel  qu'il  soit,  ne  saurait  prêter  son 
concours  gratuitement? 

Hais  je  ne  saurais  prolonger  davantage  cette  digression  ièyi  trop 
longue,  dont  le  seul  but  était  de  justifier  l'existence  de  ma  troisième 
hypothèse  et  j'arrive  sans  plus  tarder  ù  l'examen  successif  dos  trois  cas 
déiÎQis  ci-dessus. 

11 


Uuand  l'industriel  se  décharge  de  sa  responsalnlité  eu  conlraclaut 
une  assurance  à  ])rimes  lîxes,  il  doit  verser  tous  les  ans  une  sounne 
constante,  si  l'on  admet,  bien  entendu,  que  son  personnel  ne  se  modifie 
pas.  (Lette  somme  est  calculée  en  tenant  compte  du  coctiicient  de  risque 
spécial  ù  l'industrie  exercée  et  du  salaire  payé  uux  ouvriers  exposés  à 
ix  risque.  Elle  doit  évidemment  permettre  à  l'assureur  do  scnir 
toutes  les  renies  destinées  ù  réparer  les  conséquences  matmelli's  dos 
accidents  survenus. 

L'assureur  n'aura  pas  le  choix  entre  le  système  de  la  répartition  et 
celui  de  la  capitalisation.  Ce  dernier  lui  sera  imposé  par  la  ualuro 
même  des  choses. 

S'il  se  contentait  de  payer  les  arrérages  des  rentes  au  fur  et  îi  mesure 
de  leur  échéance,  sans  constituer  de  réserves,  mïs  dépenses  iraient 


,.  Google 


133  UON    MAIlIt: 

continuellement  on  croissant,  jusqu'à  ce  (]uc  les  déd^s  vinssent  com- 
penser l'arrivée  de  nouveaux  rentiers  (')■  D'autre  part,  les  primes  sont 
constantes,  et  si  elles  ont  été  correctement  calculées,  elles  doivent 
juste  équilibrer  les  charges.  Elles  sont,  par  suite,  intermédiaire  entre 
les  plus  faibles  et  les  plus  fortes  dépenses  annuelles.  Ces  dernières 
finiraient  donc  par  dépasser  le  montant  des  recettes  et  l'assureur  ne 
pourrait  plus  taire  honneur  à  ses  engagements.  Il  doit  donc  constituer 
les  «réserves»  des  renies  à  servir,  dés  leur  époque  initiale  et,  par 
suite,  employer,  comme  je  le  disais  à  l'instant,  le  système  de  la 
capitalisation. 

III 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  premier  cas,  qui  est  l'évidence  même. 
Si  l'assurance  mutuelle estàpriracs  variables,  chaque  assuré  payera 
tous  les  ans  une  quote-part  proportionnelle  aux  risques  apportés  par 
lui,  dans  rcnsenible  des  sinistres  supportés  par  la  collectivité.  Ici,  les 
deux  systèmes  qu'il  s'agit  de  comparer  peuvent  trouver,  l'un  et  l'autre, 
leur  application. 

L'ensemble  des  sinistres  à  répartir  entre  tes  associés  peut  s'entendre 
du  montant  des  arrérages  payés  aux  rentiers.  C'est  le  système  de  la 
répartition.  Il  j>cut  aussi  s'entendre  du  capital  destiné  à  constituer 
d'une  manière  certaine  et  déiinitive  toutes  les  nouvelles  i-cntes  crérés 
dans  l'année.  C'est  le  système  de  la  capitalisation. 

Le  premier  point  à  élucider  est  celui-ci  :  quelle  est  l'iniporlancc 
relative  des  primes  à  verser,  suivant  que  l'on  adopte  l'un  ou  l'autre  de 
CCS  deux  systèmes  V 

hes  calculs  nombreux  ont  été  efl'ectués,  qui  |»ermetlent  de  répondre 
à  la  question  d'une  manière  satisfaisante.  On  a  pris  un  groupe 
d'ouvriers  assez  nombreux  pour  (juc  le  nombre  des  sinistres  annuels 
pruhaliles  qui  les  frappent,  puisse  être  considéré  comme  sensiblement 
constant.  Puis,  on  a  fait  certaines  hypothèses  sur  la  pro])onion  de  ces 
siuisti'cs,  sur  le  nombre  de  renies  auxqui'llcs  ils  donnent  naissance,  en 
laveur  des  blessés  eux-mêmes,  des  veuves,  des  orphelins  ou  des  asa-u- 
danlH,  sur  le  montant  de  ci's  routes,  sur  ta  mortalité  des  ouvriers  actifs 
et  des  rentiers,  sur  le  taux  des  placements  possibles,  ou  essayant  de 
se  rap|irocher  autant  que  possible  de  la  réalité  des  faits. 

"  Un  s^iil  i|iii-  l'i;  ririitili-riK'Jil  ti<ii'iii;il  •■  m.'  j»-iil  i-We  iillciiil  i|ii'iiu  bout  ik- 
i;il,  80.  m  uii'^  tiiriii.',  <]ii.t\\<\  l<'s  plus  j.'iiiK's  (li's  ri-iitin-s  mlms  :iit  iléinil  oui 
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Sous  cette  forme,  la  comparaison  des  deux  systèmes  peut  déjà  se  faire 
aisément.  Mais  elle  est  plus  facile  encore,  si  aux  résultats  eux-mêmes 
on  substitue  leurs  rapports.  J'ai  donc  cru  devoir  dresser  un  second 
tableau  qui  contient,  pour  chacune  des  trois  séries,  le  rapport  des 
arrérages  annuels  successifs  au  capital  des  rentes  créées  en  une  année. 
Avec  le  système  de  la  capitalisation,  la  dépense  annuelle  serait  unifor- 
mément (le  100  unités  monétaires.  Avec  la  répartition,  cette  dépense 
varierait,  pour  prendre  successivement  toutes  les  valeurs  figurées 
dans  le  tableau.  Afin  de  rendre  les  conclusions  du  rapprocbemcnts 
plus  évidentes,  j'ai  dessiné,  en  outre  un  graphique,  qui  reproduit  les 
élémenU  numériques. 
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L'examen  du  tableau  et  ilu  t;raphique  montre  immédiatemeiil  que  : 

i"  Le  système  de  la  répartition  owjisionnc  au  début  une  dépense 
quinze  à  vingt  fois  plus  faible  que  le  système  de  la  capitalisation  ; 

2"  Cet  écart  initial  considérable  diminue  très  rapidement,  n'est  plus 
que  de  fiO  à  80  p.  e.  au  bout  de  dix  ans  et  devient  nui  vers  la  dix- 
septième  ou  dix-)mitième  année;         ^ 

3"  A  partir  de  ce  moment,  l'écart  change  de  sens,  augmente  d'abord 
assez  vite,  puis  très  lentement,  et  devient  égal  à  un  excédent  de  75  p.  c. 
environ,  lorsque  la  période  de  «  roulement  normal  »  est  atteinte. 

La  certitude  de  ces  conclusions  est  d'autant  plus  grande  que  les 
éléments  mis  en  ii'uvre  sont  d'origine  et  de  forme  très  diiïérentcs. 
On  peut  donc  les  considérer,  dans  leur  ensemble,  comme  indépen- 
dantes de  la  nature  des  éléments  employés  pour  les  obtenir  et  oximme 
inliéreiites  à  l'essence  même  des  deux  systèmes  comparés. 

Je  reviens  maintenant  à  la  discussion  des  avantages  et  des  incon- 
vénients présentés  par  ces  systèmes  dans  le  cas  de  l'assurance  a  primes 
variables. 

En  tenant  compte  des  intérêts  capitalisés  au  taux  admis,  les  deux 
systèmes  nécessitent  exactement  la  même  dépense,  si  la  morlalilé 
prévue  dans  le  système  de  la  capitalisation  se  réalise  avec  une  approxi- 
mation sufltsantc.  Il  serait  donc  mathématiquement  absurde  de  pré- 
tendre que  l'un  des  deux  est  plus  ou  moins  coûteux  que  l'autre.  I^s 
l'apitaux  versés  dans  le  premier  doivent  exactement  reproduire,  à  leur 
échéance,  les  arrérages  senis  directement  dans  l'autre. 

Mais  une  objection  fuite  au  système  de  la  capitalisation  est  celle-ci  : 
('omment  pourra-t-on  évaluer  les  rentes  avec  une  précision  sultisanic, 
puisque  les  tables  de  nioilalité  nécessaires  font  défaut  cl  puisqu'il  est 
impossible  de  prévoir  le  taux  de  l'intérêt  dans  trente,  quarante, 
cin<|uante,  cent  ans?  Si  cetle  objection  était  irréfutable,  le  système 
perdrait  ses  meilleurs  défenseurs,  car  la  sécurité  qu'il  semble  donner 
serait  tout  à  fait  illusoire. 

L'(d)jecli(m,  en  elle-même,  est  parfaitement  justifiée.  Seulement,  il 
faut  la  réduire  à  ses  proportions  exactes  au  point  de  vue  des  conolu- 
siotis  à  établir.  Les  tables  de  mortalité  ne  conviennent  jamais  qu'à  un 
groupe  de  population  ;  il  est  indéniiihle  que  la  même  table  ne  saurait 
représenter,  par  exemple,  la  niortiililé  des  veuves  ou  des  orphelins  en 
parlait  état  de  santé  et  celle  des  ouvriers  rendus  invalides  par  un 
arcidt'iil,  qui  peut  avoir  ébranlé  très  forlrmenl  leur  organisme  tout 
entier.  Mais  ne  saurail-ou  dresser  <les  tables  propres  à  chacune  de  ces 
catégories?  Lu  slatisliipie  exisi;iulf'  répond  ii  cette  question.  Non  seule- 
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ment,  il  existe  des  tables  convenant  à  un  grouge  de  personne 
({'«ne  santé  normale,  maïs  encore  on  a  dressé  de  nombre 
di^^nées  à  eDregistrcr  la  morlalîh;  des  invalides.  Je  me 
citer  celles  de  Wiegand,  Behm,  Zinimcrniann,  D'"  Zillmer 
lien,  de  Caron,  de  Kiittnei".  de  Kann,  des  pensionnés  du 
ment  néerlandais,  etc.  D'autres,  plus  précises,  surgiro 
mènies,  si  l'assurance  contre  les  accidents  prend  l'extensio 
peut  actuellement  prévoir. 

Quant  à  la  variation  du  taux  de  l'intérêt,  elle  ne  semble  { 
être  considérable,  dans  un  avenir  assez  étendu.  D'ailleurs, 
capital  placé,  les  conversions  et  réductions  d'intérêts  peu' 
atteindre  son  revenu.  Il  ne  s'a^^ït  pas  ici  de  placements  si 
(les  taux  peut-être  décroissants,  mais  bien  d'un  placeme 
fait  à  l'origine  du  service  de  la  rente  et  au  moment  où  cet 
vient  d'être  évaluée  avec  un  taux  approprié  aux  circonstanc 
qu'on  peut  donc  admettre  sans  trop  de  peine  la  possil 
estimation  suffisamment  approcliée  du  capital  rcprésc 
rentes  et  la  faible  importance  pratique  de  l'objection  tp 
lie  citer. 

Elle  est,  cependant,  à  peu  près  la  seule  que  l'on  puiss< 
contre  le  système  de  la  capitalisation,  si  je  mets  à  part  un  in 
très  sérieux,  d'ordre  pratique,  sur  lequel  je  me  propose  de 
peu  pi  us  loin. 

Par  contre,  tes  défauts  du  système  de  la  répartition  ne  sai 
négligés.  Je  vais  essayer  de  rappeler  les  principaux. 

En  premier  lieu,  ce  système  réduit  au  minimum  les  i 
assurés,  au  début  de  l'assurance.  Mais  cette  facilité  n'est  obi 
prix  d'une  surcliage  considérable  des  exercices  futurs.  Pendant 
quinze  ou  vingt  ans,  la  dépense  sera  moindre  qu'avec  l'ancien  système; 
mais  ensuite,  elle  croîtra  rapidement,  pour  atteindre  presque  le 
ilouble  de  la  dépense  constante  amsée  pnr  la  capitalisation.  Et  la 
surcharge  ainsi  imposée  à  l'avenir  sera  délinitive.  Comme  l'a  dit  avec 
tant  d'autorité. notre  éminent  et  regretté  cidlègue  Léon  Mahillon, 
«  la  répartition  grève  èfcnielleinenl  les  affiliés  d'une  institution  ». 

Est-ce  faire  œuvre  de  prévoyance  que  d'iniposof  aux  années  futures 
une  dépense  presque  double  de  celle  qui  leur  incomberait  équita- 
blemenf,  pour  réduire  simplement  les  charges  de  quelques  exercices? 
l'oser  une  pareille  question,  c'est  la  résoudre.  Chaque  année  doit  faire 
face  à  ses  propres  dépenses,  et  la  dépense  occasionnée  par  un  aciidenl 
ne  se  borne  pas  aux  arrérages  d'une  année  des  rentes  auxquelles  il  a 
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donné  naissance.  Elle  est  ôvidemnicnt  représenbl'c  par  l'ciisemble  des 
arrérages  à  payer  jusqu'au  déci-s  du  rentier. 

D'ailleurs,  qu'adviendra-t-il  d'un  assui'tj  nouveau  entrant  dans  une 
assuranoe  qui  per^^oil  le  montant  de  ses  primes  variables  suivant  le 
système  de  la  répartition  ï  S'il  est  admis  au  début  des  opérations,  son 
sort  sera  presque  oeluî  des  autres  assurés  et  son  cas  ne  présentera 
aucune  anomalie  appréciable.  Mais,  s'il  arrive  lorsque  les  opérations 
marchent  depuis  vingt  ou  trente  ans,  et,  surtout,  lorsque  te  roulement 
normal  est  établi,  il  lui  faudra  payer  alors  A  peu  près  le  double  de  ce 
qu'il  aurait  à  payer  suivant  le  sysième  de  la  capitalisation.  C'est  une 
solution  inadmissible.  Si  cet  industriel  est  libre,  il  ne  s'assurera  pas 
ou  s'assurera  autre  part.  Si  l'assurance  est  obligatoire,  il  sera  frustré 
dans  des  proportions  considérables,  contre  toute  équité. 

Enlin,  et  c'est  là  l'objection  la  plus  grave  que  l'on  puisse  faire  au 
système  de  la  répartition,  quellesera  laailuation  réciproque  des  rentiers 
et  de  l'industriel,  si  (relui-ci  vient  à  liquider  ses  opérations  et  fermer 
ses  ateliers  T 

Il  faudra  que  l'assureur  continue  à  senir  les  rentes  sans  plus  recevoir 
de  primes,  c'est-à-dire  quo  le  senice  de  ces  rentes  soit  supporté  par  les 
autres  assurés;  ou  bien  que  l'industriel  verse,  avant  son  départ  le  capital 
constitutif  des  renies  dont  il  a  grevé  la  collectivité'!;  ou  bien  encore  que 
ces  rentes  prennent  tin, 

La  dernière  hypothèse  est  à  rejeter,  cîir  on  ne  saurait  admettre  que 
la  liquidation  exonère  l'industriel  de  sa  responsabilité  et  mette  les 
rentiers  à  la  charge  de  l'assistance  publique.  Au  contraire,  la  solution 
intermédiaire  serait  équitable;  mais,  au  pointde  vue  pratique,  peut-on 
espérer  que  l'actif  de  la  liquidation  sera  ijéitéralement  (je  ne  dis  même 
pas  toujours)  en  état  de  fournir  le  capital  constitutif  des  rentes  fin 
cours,  dont  elle  est  responsable?  tl'est  au  moins  problématique,  et  la 
sécurité  des  rentiers  serait  bien  incertaine.  Reste  donc  le  premier 
moyen.  Il  entraîne  néci'ssairemeiit  encore  l'assurance  obligatoire,  car, 
sans  elle,  jamais  les  assurés  restants  ne  consentiraient  à  payer  pour  le 
défaillant.  C'est  donc  l'Elat  armé  de  la  coercition  légale,  qui  devra 
œnsommer  ct-lte  iniquité. 

.\v('C  le  système  de  la  capilalisalion,  tous  les  inconvénients  que  je 
viens  de  signaler  se  trouvent  naluixillenient  évités. 

L'assuré  paye  dès  le  début  une  plus  furte  prime,  mais  celle  prime 
ne  doit  pUiB  s'accroître,  et  il  sait  ainsi  ({ueilcs  s<mt  exactement  les 
dépenses  annuelles  auxquelles  l'obli^'e  sa  ri'sponsabilité.  Il  ne  peut 
plus  être  induit  en  erreur,  fie  la  meilleure  foi  du  momie,  par  l'accrois- 
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sèment  progressif  des  dépenses  que  l'autre  système  aurait  occasionné. 
A  tout  moment,  un  nouvel  assuré  peut  se  présenter,  seins  que  les 
primes  à  verser  par  lui  soient  modifiées  par  l'époque  de  son  admission. 
Chaque  année,  les  dépenses  provenant  des  accidents  survenus  dans 
l'exercice,  ayant  été  définitivement  réglées,  aucun  assuré  ne  peut  porter 
de  préjudice  aux  autres;  chacun  paye  exactement  suivant  les  charges 
qu'il  apporte  â  la  colleclivilé  d  non  pas  d'après  tes  charges  antérieu- 
rement créées  par  ses  coassociés.  Rien  de  plus  t^quilable  encore. 

Enfin,  si  une  liquidation  se  produit,  elle  n'intéresse  en  rien  la  collec- 
tivité. L'assureur  ayant  reçu  le  capital  de  toutes  les  rentes  en  cours, 
lors  de  leur  création,  n'a  plus  rien  à  réclamer,  et  ie  contrat  d'assurance 
peut-être  résilié  du  jour  au  lendemain,  sans  aucune  diHieulté.  C'est  là 
un  avantage  d'une  importance  telle  qu'il  suHirait  pour  démontrer  la 
supériorité  du  système  de  la  capitalisation  sur  celui  de  la  répartition. 
Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  la  liquidation  n'est  pas  toujours 
volontaire.  Si  l'industriel  devient  insolvable,  avec  le  système  de  la 
capitalisation,  sa  déconfiture  ne  préjudicie  à  aucune  des  victimes 
d'accidents  qu'il  est  tenu  d'indemniser,  sauf  peut-être  à  celles  des  acci- 
dents les  plus  récents.  Tandis  qu'avec  le  système  de  la  répartition,  tous 
'es  rentiers  se  trouvent  lésés,  ou  mis  à  la  charge  des  autres  assurés, 
*'  ''assurance  est  obligatoire. 

Jfi  crois  donc  pouvoir  conclure  en  disant  que  le  système  de  la  capi- 
■s/îsation  est  bien  préférable  au  système  de  la  répartition,  dans  le  cas 


<k 


I  assurance  à  primes  variables.  11  présente  cependant  un  inconvô- 


"'«nt  pratique  auquel  j'ai  déjà  fait  allusion,  mais  que  j'étudierai  seuln- 
™ent.  lin  peu  plus  loin,  après  avoir  dit  un  mot  du  troisième  cjis,  a'.lui 
"e  l'absence  d'assurance. 

IV 

^o  cas  ne  comporte  d'ailleurs  qu'un  tn-s  bref  examen.  Au  point  de 

™^  <ie  la  comparaison  des  systèmes,  il  est  à  peu  prAs  analogue  au  pré- 

cstiGm  g(  comporte  la  même  c(mclusion.  L'industriel  isolé,  moins 

encoï-e  qu'une  collectivitt'.ne  saurait,  sans  une  coupable  iniprudcnoii, 

engager  l'avenir  pour  atténuer  ses  charges  immédiates.  M(iins  eiicoiT 

'\*  Une  collectivité,  il  peut  exposer  les  rentiers,  dont  il  est  le  déliilcnr, 

îi\M>p(ire  toutou  partie  de  leur  indemnité  en  cas  de  liquidiilion. 

Quoique  adversaire  déterminé  de  l'interveiilion  abusive  df  l'Klat, 

amsi  qup  jo  l'ai  diMilaré  plus  haut,  j'estime  quf  la  loi  peiil  in  floil  con- 

tTWndrc  cet  industriel  isolé  il  se  roconnaîtri',  dès  l'origine  ilii  sorvici' 
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rie  la  rcnU!,  débîUmr  d'un  capital  pcrmctlanl  il'assurer  ce  service  jiis- 
<|u'au  il/t<M-s  du  titulaire. 

Maix  on  iilijcctera  sans  doute  qu'une  pareille  prescription  peut  avoir 
(<«  plus  dun'K  conséquences.  Si  l'industriel  en  question  n'occupe  qu'un 
[Mitit  nomlire  d'nuiTÎers.  un  accident  grave  le  conduira  quelquefois  à 
la  faillite  immédiate;  tandis  que  le  senice  des  rentes  à  leur  échéance 
lui  aurait  laissé  le  Joisir  d'échelonner  ses  dépenses  sur  un  nombre 
d'années  suftisani  pour  éviter  la  liquidation  Torcée. 

A  cette  objection,  je  répondrai  qu'un  industriel  placé  dans  ces  con- 
ditions omnict,  en  ne  s'assurant  pas,  une  faute  aussi  lourde  que  s'il 
iu-g]iff'.ail  de  garantir  son  mobilier  et  son  outillage  contre  les  chances 
d'inuindie.  S'il  a  gardé  pour  lui  le  risque  qu'il  aurait  pu  reporter  sur 
un  assuri^ur,  et  si  aîtte  faute  le  mène  à  la  faillite,  il  ne  pourra' s'en 
pnmdre  qu'à  sa  propre  imprudence,  et,  tout  en  le  plaignant,  par  huma- 
nitt'-,  personne  ne  pourra  taxer  d'injuste  la  loi  qui  le  frappera. 

D'ailleurs,  les  tribunaux,  qui  sonl  chargés  d'appliquer  les  lois, 
[tourraical  être  autorisés  à  tempérer  la  riguetir  de  l'application,  en 
pareil  cas,  toutes  les  fois  qu'ils  jugeraient  une  temporisation  profitable 
aux  intéréis  des  lieux  parties. 


Ainsi  donr.  l'aiialystî  sumncte  qui  précMc  m'amène  à  conclure  que, 
rians  les  trois  cas  distingués  au  début  de  ce  rapport,  le  système  de  la 
('jq)il:ilLSiili(m  peut  seul  r^induire  à  des  résultats  rationnels  etsalisfai- 
siiiil-i.  Il  me  reste  cependant  à  examiner  une  dernière  objeclion,  faite 
bien  souvent  à  ce  système,  et  qui  a  détourné  de  lui  un  très  grand 
nombre,  d'économistes  et  d'industriels, 

V.u  coiisliluîuit,  dès  l'origine,  le  capital  des  i-entes  à  servir,  on  accn- 
unile  dans  une  ciiissc  spéciale  des  sommes  considérables,  qui  doivent 
être  plaeées  pour  rapporter  l'inlérêt  prévu  dans  les  calculs  d'évalua- 
liiih.  yui'  ht  caissi'  spéciale  soit  celle  de  l'Etat,  d'un  établissement 
d'assiiranri's  nuilnelles,  d'une  conipafinic  d'assuranwîs  à  primes  fixes, 
on  niènii'  une  caisse  puironalt'  autonome,  peu  importe.  Ces  sommes 
sont  toujours  souslriiites  aux  all'airi's  industrielles  pour  être  placées  en 
vali'urs  lie  tout  repos;  car  on  ne  conipremlrait  pas  un  placement  de 
ce  gi'nre  en  valeurs  aléatoires.  L'industriel  se  trouve  donc  privé  delà 
disposition  di'  ses  capitauv.  qui  auraient  produit,  gn'ice  à  son  habileté, 
■  >.  lu,  lo,  io  j).  V.  et  plus,  peut-t'tre;  taudis  qu'ils  vont  fournir  un 
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maigre  revenu,  ne  dépassant  guère  H  p.  c.  dans  les  eiruonstances 
actuelles.  De  ta  un  préjudice  considérable,  qui  a  souvent  paru  capable 
de  contreba lancer,  et  au  delà,  les  avantages  évidents  du  système  de  la 
capitalisation. 

Cette  objection  est  extrêmement  sérieuse.  Maïs  ne  reposet-elle  pas 
sur  un  simple  malentendu?  Que  veut-on  exiger  de  l'industriel,  soit 
isolé,  soit  faisant  partie  d'une  collectivité  d'assurés?  Un  veut  exiger 
qu'il  se  reconnaisse  débiteur  du  capital  des  rcintes  dues  par  lui,  dès 
l'originp  de  ces  rentes  et  qu'il  ne  puisse  pas  dépenser  ou  distribuer, 
sous  forme  de  bénéfices,  tout  ou  partie  de  ce  capital. 

Mais  le  système  de  la  capitalisation  ne  comporte  pas,  d'une  façon 
Hne  quâ  non,  le  versement  des  capitaux  en  espèces. 

Oue  l'industriel  se  reconnaisse  dès  le  premier  abord  débiteur  du 
capital  tout  entier.  Uu'îl  porte  ce  capital  à  son  passif,  s'il  n'est  pas 
assuré,  et  cela  sous  peine  d'être  convaincu  de  distribution  de  divi- 
dendes fictifs  ou  de  banqueroute  [*]  ;  qu'il  verse  ce  même  capital  sous 
forme  d'obligations  remboursables  par  annuités,  en  vingt  ans  par 
exemple,  s'il  est  assuré  par  une  collectivité  pratiquant  l'assurance 
mutuelle  à  primes  variables;  te  principe  du  système  de  la  capitalisa- 
tion demeurera  ainsi  complèlemenl  sauf,  et  l'industriel  conservera  la 
libre  disposition  de  son  ai^nt,  profitant  de  la  différence  entre  l'inté- 
rêt qu'il  lui  fera  produire  et  l'intérêt  fixe,  de  3  p.  c.  par  exemple,  qu'il 
devra  servir  au  compte  porté  à  won  passif  ou  à  la  collectivité  qui 
l'assure. 

En  d'autres  termes,  au  lieu  de  placer  les  capitaux  re^us  par  elle  en 
rentes  sur  l'État  ou  en  obligations  de  chemins  de  fer,  la  x  Caisse 
spéciale  »,  dont  je  parlais  à  l'instant,  cl  qui,  je  le  répèle,  peut  être 
même  une  caisse  patronale  autonome,  placera  ces  mêmes  capitaux 
dans  les  affaires  de  l'industriel  qui  les  aura  lii'tivemcnt  versés. 

L'objection  tombe  alors  d'elle-même  et  d'une  fa^'on  définitive. 

Mais  une  autre  surgit  aussitôt.  Je  viens  de  dire  qu'  «  on  ne  compre- 
(Jrait  pas  un  placement  de  ce  genre  en  valeurs  aléatoires  ».  Or,  ici,  les 
valeurs  sont  aléatoires  au  premier  chef,  puisque  la  solvabilité  du  débi- 
teur dépend  de  la  réussite  de  ses  affaires.  C'est  lu  un  inconvénient  qui 
ne  peut  être  nié.  Mais  est-il  assez  considérable  pour  faire  rejeliir  un 
système  qui  présente  de  si  grands  avantages  d'autre  part? Je  ne  le 
pense  pas. 

C;  Ce  système  tsl  «fini  qui  a  ûli;  ex|»iS('-  piir  l":Liili>\ir  du  i-ii|i}iuvl  .fans  iiiio 
noie  remise  à  M.  li;  ministre  du  iiimiinjric.  a\\  iimis  rie  juin  I8i).i. 
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D'abord,  les  cas  d'insolvabilité  ne  sont  heureuscnicmcnt  pas  très- 
nombreux  dans  les  pays  civilisés.  D'après  des  témoignages  autorisés, 
CCS  cas  ne  doivent  pas  atteindre  1  p.  c.  Ils  forment  donc  une  exception 
qui  ne  saurait  être  le  pivot  de  tout  un  système  d'application  générale. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  collectivité  assurant  ses  membres,  une  légère 
surprime  suttirail  pour  amortir  les  dettes  impayées. 

Si,  au  contraire,  on  se  trouve  en  face  d'un  industriel  non  assuré,  je 
crois  qu'if  serait  escessif  de  vouloir  tout  prévoir,  même  la  fraude. 
Celle-ci  est  réprimée  par  les  lois  ordinaires.  En  obligeant  l'industriel 
à  porter  le  capital  constitutif  des  rentes  viagères  ducs  par  lui  au  passif 
de  son  bilan,  on  l'obligerait  en  même  temps  à  déposer  ce  bilan,  si  le 
passif  cxci'dait  l'actif.  11  ne  pourrait  pas  creuser  un  déticit  de  plus  ea 
plus  grand,  au  détriment  de  ses  créanciers  présents  et  futurs.  La  seule 
éventualité  possible  serait  donc  la  dissimulation  frauduleuse  qui, 
comme  je  le  disais  plus  hauts,  est  réprimée  par  tes  lois  de  droit 
commun. 

Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  essayer  d'ét^iblir  des  règles  générales  en  ne 
se  préoccupant  que  des  exceptions.  Si  quelques  victimes  d'accidents  ne 
[teuvent  pas  obtenir  le  payement  des  indemnités  qui  leur  sont  allouées, 
leur  situation  sera  des  plus  dignes  d'intérêt.  Mais  doit-on  baser  tout 
un  système  sur  ces  cas  exceptionnels?  l'ne  situation  analogue  est  d'ail- 
leurs faite  à  toute  victime  d'un  accident  non  professionnel,  quand 
l'auteur  de  l'accident  se  trouve  insolvable.  Et  personne  n'a  jamais  voulu 
faire  une  loi  spéciale  pour  remédier  à  cet  état  de  clioscs  inévitable.  Le 
vrai  remède  est  bien  connu  :  c'est  l'assurance  volontaire  et  libre. 

Comme  conclusion  générale  de  ce  rapide  exposé,  je  n'ai  qu'ù  répéter 
ce  que  J'ai  déjà  dit  à  propos  de  chaque  hypothèse  particulière.  Le 
système  de  la  capitalisation  est  à  la  fois  plus  rationnel,  plus  prudent 
et  plus  équitable  <]ue  le  système  de  la  répartition.  Mais  ce  système 
présenterait  l'inconvénient  de  causer  à  l'industrie  une  perte  d'intérêts 
très  notable,  en  la  privant  de  la  jouissance  de  capitaux  importants,  si 
on  exigeait  lo  versement  en  espèces.  Il  est  préférable  d'admettre,  con- 
jointi^ment  d'ailleurs  avec  ce  mode  de  versement,  la  constitution  d'une 
simple  obligation  amortissable  dans  un  délai  convenable,  souscrite  par 
le  débiteur  et  portée  par  lui  au  passif  de  sou  bilan,  sous  les  peines 
prévues  par  les  lois  en  nialière  de  falsilication  d'écritures  et  de  distri- 
bution de  dividendes  tietifu.  I,a  «  résene  )>  des  pensions  dues  reste 
ainsi  il  la  disposition  di-s  ilébilenrs,  qui  en  [layciit  seulement  les  inté- 
rêts, il  ])eu  de  clmse  près. 

Uuant  au  système  de  la  répartition  pure  et  simple,  il  ne  me  semble 
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admissible  que  lorsque  le  débiteur  de  rentes  est  un  être  éternel  ou 
présumé  tel,  comme  l'État,  et  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  dès  le  début 
la  période  du  roulement  normal.  Ce  cas  se  présente,  par  exemple, 
lorsque  l'État  décide  que  tous  les  citoyens  figés  de  65  ans  recevront, 
(lus  à  présent,  une  rente  déterminée,  moyennant  une  prime  payée  par 
tous  les  citoyens  âgés  de  21  à  Gîi  ans.  Pour  constituer  le  capital  de  ces 
renies,  il  faudrait  émettre  évidemment  un  emprunt,  dont  l'Êlat  rachè- 
terait ensuite  les  litres,  afin  d'utiliser  ce  même  capital,  et  dont  il  ferait 
payer  les  intérêts  aux  contribuables.  Une  pareille  opération  n'aurait 
pas  de  sens  et  il  est  infiniment  plus  logique  d'ajouter  purement  et 
simplement  ces  mêmes  intérêts  à  la  prime,  le  tout  formant  un  impôt 
de  répartition  égal  aux  rentes  à  servir,  dont  le  montant  demeure  inva- 
riable comme  lui. 

Hais  en  matière  de  réparation  des  accidents,  les  circonstances  sont 
toutes  dilTérentes  et  le  système  de  la  capitalisation  me  paraît  le  seul 
convenable. 

Paris,  le  1"  mai  1897. 
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La  (|tK>!>Iioii  (11-  savoir  d'apiOs  ijufi 
ies  ressounrt's  néa-ssaircs  au  (uiictiiM; 
loirc  toniro  les  accideiils,  n'a  pas  sl-u 
lie  vue  iU'.  la  k-chnitiiie  ilos  assiimnirei 
degré,  uni;  si};iii  tira  lion  ('L'onniiiifiiit.'. 
Kutuirc  «uitrc  les  afcideiils  alloile  tiiL 
des  groupes  de  proilui leurs  qu'elle 
d'une  eliai'ge  consldéraide.  Ausf.i  liir 
;;uc's  ii'exi siéront  p;i5  dans  tous  les 
demander  de  quelle  nianièro  el  dai 
l'assurance  pouri';i  intkier  sur  la  cal 
vis-à-vis  tic  !'élriin;{er. 

La  qucslicm  se  pose  iiit)nie  pniir  ce 
L'assurance  a,  en  eff'el,  pour  résnItaL 
i!l  il  inipi>rte  de  voir  si  celte  éleva  lion 
la  demande  sur  ie  ninrclié  national.  I 


,.  Google 


140  II.    VAN    UEIt    lIDRCIIT 

rent  de  savoir  si  les  charges  de  l'assurance  continueront  à  peser  sur 
les  cercles  directcmenl  intéressés,  ou  si,  au  conlmirc,  ils  ne  se  reper- 
cuteront point,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  sur  les  consommateurs. 

Il  est  clair  que  ces  questions  touchent  directement  et  fortement  les 
intérêts  des  industriels  soumis  à  l'assurance.  Mais  l'intérêt  des  ouvriers 
assurés  entre  également  en  ligne  de  compte.  Quelle  que  soit  la  valeur 
que  l'ouvrier  puisse  attacher  à  ce  que  la  réparation  du  dommage  qu'il 
subit  en  cas  d  accident  lui  soit  garantie,  il  est  certain  qu'il  lui  importe 
encore  d'avantage  de  trouver  du  travail  suftîsaniment  rémunéré, 
lorsqu'il  est  en  bonne  santé.  Or,  il  subirait  îles  inconvénients  de  ce 
dernier  chef,  si  les  charges  nouvelles  devaient  afl'ecter  défavora- 
blement la  capacité  de  concurrence  nationale  vis-à-vis  de  l'étranger, 
ainsi  que  les  débouchés  à  l'intérieur  du  pays. 

La  question  dont  il  s'agit  est  particulièrement  importante  là  où  l'on 
veut  faire  un  pas  décisif  dans  le  sens  de  la  généralisation  de  l'assurance 
obligatoire  contra  les  accidmits  du  travail;  et  elle  réclame  également 
une  solution,  en  ce  qui  concerne  l'institution  d'une  assurance  générale 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse, 

La  dilticullé  ne  se  présenterait  point,  si  l'assurance  devait  shnplc- 
inent  consister  en  payement  de  capitaux.  Mais  on  ne  saurait  y  échapper 
dans  le  système  de  l'assurance  de  rentes  qui  est  généralement  et  à  bon 
droit  considéré  comme  le  mieux  approprié  aux  ouvriers. 

Toutefois,  ici  même,  préalablement  A  la  discussion  des  voies  et 
moyens  financiers,  il  fiiut  écarter  une  certaine  catégorie  d'indemnités, 
notamment  toutes  celles  qui  ^'.  payent  en  une  fois  [remboursements  ; 
trais  funéraires;  frais  de  guérison,  d'hôpital,  etc.),  et  ensuite  les 
rentes  dont  le  payement  peut  prendre  fin  au  cours  même  de  l'exercice 
financier  (rentes  l'n  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail  ;  renies  qui 
s'éteignent  après  un  court  délai  par  la  mori  de  la  personne  ou  pour 
d'autres  causes). 

Dans  tous  ces  cas,  la  totalité  de  la  chaîne  doit  être  considérée  inlé- 
gralenicnt  à  la  clôture  de  l'exercice.  Au  coniraire,  dans  les  autres  cas,  il 
s'agit  d'une  charge  durable,  c'est-à-dire  de  payements  échelonnés  sur 
une  période  indéterminée,  et  dont  il  est  impossible  de  fixer  par 
avance  le  terme.  C'est  en  vue  de  ces  rentes  durables  qu'il  faut,  de 
quelque  fafon,  assurer  pour  l'avenir  la  constitution  des  ressources 
nécessaires. 

Loi-sque  l'on  s'occupa,  sérieusement,  en  Allemagne,  de  la  question 
de  l'assurance  contre  les  accidents,  on  flut  se  dire  qu'il  s'agissait  d'une 
i'ntrc|irise  au  regard  de  laquelle  il  n'existait  pas  de  précé«lenl  imnié- 
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diatenieot  comparable.  Toutefois,  i)  y  avait  déjà  certaines  organisa- 
ti<Hi3  qui  avaient  exploité,  dans  une  mesure  restreinte,  l'assurance 
ouvrière  contre  les  accidents  et  l'on  put  naturellement  dès  lors  songer 
à  rechercher  si  ces  organisations  n'avaient  pas  indiqué  déjà  la  voie 
à  suivre  en  ce  qui  concernait  la  constitution  des  moyens  financiers. 

Ces  organismes  étaient,  d'une  part,  les  caisses  minières  {fînapp- 
ichaftsknssen),  et,  d'autre  part,  les  compagnies  privées  d'assurance 
CODlre  les  accidents.  Les  unes  et  les  autres  se  présenlaienl  sous  des 
fiHines  différentes.  Les  caisses  minières  avaient  comme  base  le  système 
de  la  répartition,  et  si  la  situation  financière  respective  de  toutes  ces 
caisses  n'était  pas  la  même,  elles  s'étaient  pourtant,  dans  leur  ensemble, 
développées  dans  de  bonnes  conditions  sur  celte  base.  S'en  rapporter 
à  l'exemple  des  caisses  minières,  semblait  d'aulant  plus  naturel 
qu'elles  reposaient  sur  le  principe  de  la  contrainte  à  l'assurance  et  de 
l'aUiliation  obligatoire,  et  qu'elles  apparaissaient  comme  des  corpora- 
tions du  droit  public. 

C'étaient  là  des  raisons  qui  devaient  inviter  à  suivre  le  précédent 
offert  par  les  caisses  minières,  du  moment  où  l'on  se  ralliait  ù  l'idée  de 
Vasswance  obligatoire.  La  circonstance  que  les  unions  minières  s'ap- 
pliquaient à  une  profession  particulièrement  dangereuse  ne  s'y  oppo- 
sait pas.  On  devait,  au  contraire,  se  dire  que  l'on  aurait  pu,  avec  raison, 
appliquer  tout  d'abord  le  système  de  la  répartition  aux  luéliers  les 
moins  dangereux,  puisque  ce  système  s'était  montré  suffisant  pour  les 
mines.  Ce  qui  pouvait  soulever  des  doutes,  c'est  qu'ici  l'on  était  en 
présence  d'une  industrie  accoutum<'>e  depuis  longtemps  à  l'assurance 
obligatoire  et  au  système  de  la  répartition,  tandis  que,  pour  les  autres 
industries,  il  s'agissait  d'une  innovation,  et  que  l'on  ne  pouvait  prévoir 
si  ces  dernières  s'accoutumeraient  rapidement  à  la  situation  nouvelle. 
Mais  ces  doutes  devaient  bienlùt  s'évanouir,  attendu  qu'en  fait,  l'idée 
d'une  assurance  générale  obligatoire  fut,  en  somme,  très  favorablement 
accueillie  par  les  représentants  autorisés  de  l'industrie  allemande. 

1^  seconde  organisation  qui  pouvait  offrir  un  point  de  comparaison 
pour  le  choix  du  système  financier,  était  l'ikssurance  privée  contre  les 
accidents  qui  souvent,  en  Allem^ne,  ne  se  limitait  pas  aux  cas  de 
responsabilité  civile,  mais  embrassait  les  accidents  du  travail  en 
général,  t^tle  assurance,  la  plupart  du  temps,  se  pratiquait  comme 
assurance  colleclive  d'entreprises  déterminées.  Elle  se  trouvait,  en 
majeure  partie,  entre  les  mains  de  sociétés  par  actions  ;  fort  peu  d'assi.>- 
ciations  mutuelles  s'élaient  formées. 

lAis  sociétés  d'assurance  par  actions  suivaient  le  système  des  primer. 


,.  Google 


148  H.    VAN    DKll    IlOllillir 

(;elles-ei  étaient  fixes  et  calculées  ù  ravancc.en  considération  du  capital 
de  couverture  nécessaire.  Elles  devaient,  avant  tout,  couvrir  les  prévi- 
sions du  elief  de  dommages,  frais  et  fonds  de  réserve.  Pour  autant  que 
les  primes  encaissées  dépassaient  ces  besoins,  l'excédent  restait,  à  litre 
de  béiiélîce,  entre  les  mains  des  compagnies;  par  contre,  ces  dernières 
couraient  aussi  le  risque  des  pertes  éventuelles.  Les  associations 
mutuelles  percevaient  des  cotisations,  que  Ion  appelait  aussi,  assez 
improprement,  des  «  primes  »,  mais  qui  n'avaient  en  réalité  que 
le  caractère  d'avances.  Si  ces  cotisations  ne  suflisaient  point,  les 
membres  avaient  à  fournir  des  suppléments;  s*il  restait  un  excédent, 
on  le  restituait  aux  assurés  (membres  de  la  mutualili'i  en  propoi-lion 
des  avances  pa>ées. 

Les  bases  du  calcul  des  primes  n'élaient  pas  toujours  suHisantes, 
attendu  que  l'on  manquait  de  données  ex|»érimeulales  d'ensemble 
i-elalivenient  au  risque-accident. 

Lorsque  l'on  en  vint  àl'inslitutîun  de  l'assurance  ouvrière  obligatoire 
l'onli'e  les  accidents,  la  question  se  posa  de  savoir  s'il  convenait  d'cm- 
jirunter  aux  compagnies  privées,  pour  cette  assurance,  leur  mode  <le 
constitution  des  ressources.  Il  ne  sutiisait  pas,  en  effet,  de  relever  les 
diHérenccs. 

L'assurance  privée  reposait  exclusivement  sur  l'aliilÎMtion  volontuiro. 
Le  personnel  assuré  n'avait  donc  rien  de  stable.  Il  pouvait  augnieiiler. 
il  pouvait  diminuer;  ii  pouvait  comprendre  des  yens  solvables,  il 
pouviiit  comprendre  dos  insolvables.  Les  tlucluations  écouomique.s 
devaient,  en  ce  domaine,  se  faire  forlemenl  sentir,  aussi  bien  pwr 
rapport  au  nombre  des  assuivs  qu'en  ce  qui  concerne  la  reniréo  Oos 
primes.  Les  prestations  des  institutions  d'iissuranciî  n'étaient  puînt 
urréiées  d'une  façon  générale;  c'élail  la  volonté  des  assurés  qui  délcr- 
minail  i'élendue  fies  sommes  assurées.  Il  faut  ajouter  (]«e  toujours  une 
partie  seulement  {les  persomies  soumises  au  même  risque  pouvait  iMre 
cimiprise  dans  les  divers  organismes  d'assurance  en  vue  de  supporter 
ce  risque  en  commun,  de  surle  que  la  plus  large  pari  étail  réservée  jius 
eonlingences  basardeuses.  ll'uu  autre  côlé,  les  compagnies  éluieiii 
forcées  d'accomplir  leurs  obligalîons  d'une  manière  continue,  lif-s 
lors,  il  fallait  néivssaircntenl  trouver  une  jiaranlie  sullisanlc  pour  lu 
durée  des  rentes,  et  celle  garantie,  seule,  la  conslilulion  du  capital  de 
eouverliu'e,  pouvait  la  fournir  aux  oimpaguies,  l'our  l'assuraiuro 
privée,  le  syslèinr  des  primes  était  absolument  nécessaire. 

Au  coiilraire,  pour  l'assuraniv  oldigaloire  projetée,  les  ilioses  si- 
prési'ulaient  sous  un  Ion!  autre  as[H'cl.  Ici,  il  s'affissLut  de  comprendre 
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l'assurance  l'ensemble  des  classes  productives  pi'opremi.'nt  dites.  Si  des 
lluctuations  dans  la  composition  de  ces  classes  étaient  possibles,  du 
■noins  celles-ci  ne  pouvaient  pas  disparaître  entièrement  et,  au  sur- 
plus, elles  étaient  susceptibles  de  s'accroître  avec  le  progrès  écono- 
mique. I-es  iniluenœs  contingentes  n'avaient  guùre  de  champ  d'action, 
puisque  l'on  choisissait  pour  l'assurance  les  bases  les  plus  larges,  em- 
brassant toute  la  graduation  des  risques.  Le  montant  des  prestations 
de  l'assurance  était  soustrait  au  bnn  plaisir  de  chacun.  La  loi  elle- 
même  réglait  ce  point.  La  rentrée  des  cotisations  était,  en  somme, 
absolument  assunic.  L'nc  entreprise  donnée  pouvait  disparaître,  un 
industriel  donné  devenir  insolvable.  L'industrie  et  les  classes  produc- 
trices dans  leur  ensemble  ne  pouvaient  ni  disparaître  ni  devenir 
insolvable,  aussi  longtemps  que  la  nation  elle-même  subsisterait. 

Ilans  de  pareilles  conditions,  ne  devait-on  pas  se  demander  si  l'assu- 
rance générale  obligatoire  avait,  en  somme,  besoin  d'une  garantie 
tinancière  spéciale?  Est-ce  que  l'inépuisable  fone  productrice  de  la 
nation  ne  rendait  pas  supcrilue  la  construction  d'une  sûreté  particu- 
I       p'         d       u       u  e' 
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industries  faisant  emploi  permanent  de  moteurs,  à  l'exception  des  che- 
mins de  fer  et  de  la  navigation.  Cet  établissement  ne  devait  propre- 
ment être  qu'une  imitation,  en  grand,  des  établissements  privés 
d'assurance.  Des  techniciens  de  l'assurance  avaient  servi  de  parrains 
au  projet,  et  tout  naturellement  ils  avaient,  avec  succès,  préconisé 
l'application  à  rétablissement  nouveau  du  système  des  primes  usité 
dans  l'assurance  privée. 

t>  n'est  que  par  la  suite  que  le  gouvernement  se  plaça  au  point  de  vue 
défendu  par  les  industriels  malgré  de  vives  attaques  provenant  de  cer- 
tains milieux.  Le  deuxième  projet  du  gouvernement,  du  8  mai  1882, 
adopta  le  sysièraede  la  répartition.  Les  chefs  d'entreprise,  réunis  en  cor- 
porations et  en  unions  industrielles  [Belriebsgetwssenscbapen  et 
Belriebsverbàntlcj  —  à  l'exclusion  des  ouvriers  —  devaient,  régulière- 
ment, parer  à  l'ensemble  des  dépenses  de  l'année  écoulée.  La  com- 
mission du  Beichstag  accepta  le  système  de  la  répartition  pour  les 
oorporalions  obligatoires,  mais  elle  recommanda  la  constitution  des 
capitaux  d'indemnités  pour  les  corporations  volontaires  qu'elle  pro- 
posait d'autoriser.  Le  troisième  projet  du  gouvernement,  du  G  mars 
1884,  qui  proposait  la  constitution  de  corporations  professionnelles 
IBerufsgenossenscliaflen),  consei-vait  le  système  de  la  répartition,  qui, 
par  la  suite,  est  passé  dans  la  loi  du  G  juillet  1884. 

La  loi  du  Ojuillet  1884  prescrit  en  son  g  10,  que  les  îndemnitéselfoc- 
tivement  payées  dans  le  cours  de  l'exercice  écoulé,  ainsi  que  les  frais 
d'administration,  les  sommes  affectées  au  payement  de  primes  pour- 
le  sauvetage  des  blessés,  les  dépenses  pour  la  prévention  des  accidents 
et  les  versements  légalement  obligatoires  au  fonds  de  réserve,  seront 
répartis  entre  les  patrons  do  la  corporation  d'assurance,  à  raison  des 
salaires  et  tmilenients  entrant  en  ligne  de  compte,  et  suivant  le  tarif 
des  risques.  On  sait  que  les  indemnités  sont  avanct-es  par  l'admi- 
nistration des  postes  sur  mandat  des  corporations,  et  liquidées  après 
la  clôture  de  chaque  exercice  annuel. 

La  ccmstitution  d'un  fonds  de  réserve  était  facultative  d'après  le  pro- 
jet du  gouvernement.  La  loi  le  rend  obligatoire.  Les  versements  au 
fonds  de  réserve  doivent,  d'après  le  g  18,  comporler  : 

A  la  !"■  répartilion,  300  p.  c.  du  montant  des  indemnités; 

~  'i'        —  200  —  — 

—  3'        -  l.-iO  —  — 

—  4"        —  100  —  — 

—  5-        —  80  —  — 
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A   la     6*  répartilion,  60  p.  c.  du  moatact  des  indemnités; 

—    7*       —  50  —  — 


«• 

_ 

40 

9- 

— 

30 

iV 

— 

20 

—  il»      —         10  -  — 

Il  n'est  plus  prescrit  de  versemcots  au  fonds  de  réserve  postérieure- 
ment à  la  onzième  répartition.  Hais  les  intérêts  de  ce  fonds  doivent  y 
êlra  ajoutés  jusqu'à  ce  que  la  réserve  atteigne  le  double  de  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  dernièi-e  année  (y  compris 
te  frais  d'administration).  Lorsque  ce  chiffre  est  atteint,  les  intérêts 
pwvent  être  employés  à  couvrir  les  charges  corporatives,  dans  la 
memire  où  le  montant  du  fonds  de  réserve  dépasse  le  double  des 
IwBoins  financiers  annuels. 

L'assemblée  générale  de  la  corporation  peut,  avec  l'autorisation  de 
l'Office  impérial  des  assurance*:,  prescrire  d'autres  versements  à  la 
rkene,  et  décider  que  le  fonds  sera  élevé  à  plus  du  double  des 
besoins  de  l'année. 

Aussi  longtemps  que  le  chiffre  légal  n'est  pas  atteint,  les  intérêts  et 
le  capital  de  la  réserve  ne  peuvent  être  entamés  qu'en  cas  d'urgente 
D^ssité,  et  moyennant  l'autorisation  de  l'Olfice  impérial  des  assu- 
rances. Le  rétablissement  du  fonds  a  lieu  ensuite,  conformément  à  ce 
qae  prescrit  l'Office. 

Pour  les  assurances  agricoles  [loi  du  •>  mai  1886,  S  IC)  et  maritime 
(loi  dn  13  juillet  1887,  $  18)  contre  les  accidents,  on  suit  également  le 
s)«téme  de  la  répartition.  Au  contraire,  pour  la  corporation  de  la 
construction  en  profondeur  {Tiefbau-Rerul'snetiossensckaft,  loi  du 
11  juillet  1887,  §  11),  on  a  choisi  celui  de  la  capitalisation. 

La  composition  de  cette  corporation  est  très  variable;  aussi,  le 
projet  du  gouvernement  avait-il  déjà  prévu  une  forte  accumulation  de 
capital,  sous  forme  d'une  réser\'c  élevée.  Le  Reiclistag  y  substitua, 
dans  la  loi,  le  système  de  la  capitalisation.  D'après  ce  système,  on 
constitue  chaque  année  les  sommes  nécessaires  à  couvrir  les  frais 
d'administration,  les  indemnités  à  payer  en  une  fois,  les  payements  de 
rentes  passagères  et,  enfin,  le  capital  des  rentes,  d'une  certaine  durée, 
qui  prennent  cours  pendant  rcxcrcice  considéi-é.  Ce  capital,  pour  le 
calcul  duquel  l'Offia?  impérial  a  prescrit  des  règles  i.lmtliche  !\'ack- 
fitkkn  des  lieichsveraicherunijsamlx,  1880,  p.  78  et  suiv.)^  corres- 
pond à  la  somme  qui,  avec  les  inim'Is  composés,  suHII,  selon  prévi- 
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sion,  à  supporter  la  charge  des  rentes  durables,  pendant  lu  temps 
où  celles-ci  sont  dues.  A  tout  instant  donc,  celte  valeur  des  rentes  en 
cours  doit  effectivement  exister. 

Les  sommes  nécessaires  à  cet  effet  ne  sont  point  fournies  sous  ta 
forme  de  primes  fixes,  mais  au  moyen  d'une  répartition  de  l'ensemble 
de  la  ctiarge  nécessaire  opérée,  après  la  clôture  de  l'exercice,  entre  les 
différents  membres,  d'après  le  tarif  de  risques  et  d'après  les  salaires  ol 
traitements  gagnés;  toutefois,  pour  les  jeunes  ouvriers  el  pour  les 
<  unsliilled»  à  faible  rémunération,  au  lieu  du  salaire  effectif,  on 
tient  eomptf  du  salaire  moyen  journalier  diss  manouvriers  adultes  de 
la  localité. 

Extérieurement,  la  détermination  de  la  cotisation  se  présente  donc 
ici  comme  dans  le  système  de  la  répartition.  La  différena'  consiste  en 
ce  que  l'on  répartit  la  valeur  actuelle  des  rentes  accordées  dans  le 
courant  de  l'exercice  écoulé,  au  lieu  de  considérer  les  indemnités 
effectivement  payées,  du  chef  de  rentes  encore  en  cours,  pendant  la 
durée  (le  l'exercice. 

Dans  la  corporation  de  la  consti-uction  en  profondeur,  il  cxistn, 
pour  certaines  espèces  de  travaux  de  construction,  un  ctaLlisse- 
ment  d'assurance  dont  l'organe  est  la  corponilion.  Dans  cet  établis- 
sement, les  ressources  sont  fournies  par  les  entrepreneurs  au  moyen 
de  primes  fixes,  calculée  d'avance  d'après  un  tarif  de  primes 
S  21°.  Le  tarif  des  primes  est  fixé  à  l'avance,  tous  les  trois  ans,  par 
rOtlîce  impérial  des  assurances,  après  avoir  entendu  la  direction  ;  à  cet 
effet,  on  prend  comme  I)ase,  outre  les  versements  au  fonds  de  réserve 
el  les  frais  d'administration,  la  valeur  on  capital  des  charges  moyennes 
des  indemnités  prévues  du  chef  d'accidents.  Ici  donc,  le  système  «les 
primes,  pour  la  conslilulion  des  capitaux  de  couverture,  fonclioiin«< 
de  la  même  façon  que  dans  les  compagnies  par  actions  d'assurance 
contre  les  accidents. 

Le  même  système  existe  ilaiis  les  élablissemenls  d'assurance  des 
corporations  de  la  construction  en  hauteur,  rclaliveiuent  aux  travaux 
de  plus  (le  six  jours,  cl  pour  lesquels  les  patrons  ont  ù  fournir  les  res- 
sources nécessaires,  l'our  les  travaux  de  moîuilre  durée,  iv.  sont  le« 
communes  nu  les  unions  de  communes  qui  ont  :'i  inlf-nenir,  el  iei 
fonctionne  !{■  systcmc  de  la  rci)arllti(in  :  les  indemnités  elfcc.livement 
payées  rlurant  rannéc  éi-ou1cc,  ainsi  que  les  frais  d'aiiniinislralion  sont 
•  répartis  iuiiniclleinciit  l'Ulre  ces  (ivi;;inisines  politiques  à  raison  du 
chiffre  de  la  popuiaiion. 

Si  l'on  mcl  à  ji;\rl  la  (•(!V|i.ir:ilii'ii  •\i    l;i  iiii'sl);i''lioii  en  prti  l'uni  leur 
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el  les  éublissemcnts  d'assurance  des  industries  de  la  construcliim  on 
profondeur  et  en  hauteur,  l'assurance  allemande  contre  les  act-idenls 
est  rt'gie,  dans  son  ensemble,  par  le  principe  de  la  répartition. 

Lorsqu'cn  Allemagne  on  entreprit  d'instituer  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  le  gouvernement  fut  d'avis  d'introduire  le 
sv-stëme  des  primes  pour  les  cotisations  des  patrons  et  des  ouvriers. 
Ce  fut  l'origine  d'une  vive  controverse,  dans  laquelle  les  représentants 
(le  l'industrie  défendirent  énei^iquemeiit  à  nouveau  le  système  de  la 
répartition.  Ils  ne  l'emportèrent  point  cette  fois,  surtout  parce  que  l'on 
pensait  qu'au  regard  des  cotisations  des  ouvriers,  ) 'accroissement  de 
la  charge  d'année  en  année,  inséparable  du  système  de  la  répartition, 
devait  avoir  des  effets  fâcheux. 

On  s'arrêta  à  un  système  intermédiaire,  la  capitalisation  par  période. 
D'après  ce  système,  une  lotisalion  différente  est  perçue  pendant 
chaque  période.  La  cotisation'  est  fixée  à  l'avance  par  établissement 
d'assurance  et  par  période,  de  manière  à  couvrir  le  lapilal  des  por- 
tions de  rente  à  fournir  par  les  établissements  (>j  d'assurance,  selon 
prévision,  pendant  la  période,  ensuite  les  frais  d'administration,  les 
remboursements  de  cotisations  et  les  versements  au  fonds  de  réserve. 
U  première  période  est  de  dix  ans  ;  chaque  période  suivante  de  cinq 
Jins.  l'our  la  première  période,  la  loi  elle-même  a  fixé  le  chiffre  des 
t'otisiilions  des  diverses  classes  de  salaires;  mais  on  a  permis  .'i  chaque 
établissement  d'en  étiiblir  d'autres  avec  le  consentement  de  rOfiice 
impérial  des  assurances,  l'our  les  périodes  futures,  la  cotisation  sera 
fixée  par  les  organes  des  étabïissomonts,  avec  l'assentiment  de  l'tUfice 
impérial . 

I.e  projet  du  gouvernement  —  étant  donné  le  système  des  primes  — 
fie  prescrivait  pas  de  fonds  de  réserve.  En  suite  du  système  de  la  tapita- 
lisation,  qui,  de  la  fai,'on  dont  la  loi  l'a  réglé,  peut  entraîner  une 
augmentation  périodique  des  cotisations,  ic  fonds  do  réser^■e  est 
devenu  obligatoire.  Il  doit  être  formé  de  manière  h  comporter,  à  la  fin 
de  la  prcraièi-e  période  rlécennale,  20  p.  r.  du  ciipital  <les  rentes 
devant,  selon  probabilité,  tomber  à  charge  de  rétablissement  pendant 
la  période.  Si  ce  cliillrt!  n'est  pas  atteint  ù  ce  moment,  le  uianquaiit  — 
mais  pas  davantage  ~  doit  être  parfait  dans  les  périodes  .suivanles.  Les 
statuts  peuvent  porter  ce  cliittiv  a»  double. 

Ui  loi  aulrichicnne  d'assurance  contre  les  acciilenls,  dn  58  décembre 
1887,  met  les  cotisations  à  charge  des  patrons  pour  les  ■'/,„  l'I  des 
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ouvriers  et  employés  d'exploitation  pour  Vio-  En  ce  qui  concerne  la 
constitution  des  ressources  financières,  cette  loi  suit  l'esemple  des  com- 
pagnies d'assurance  contre  les  accidents.  Les  cotisations  d'assurance 
doivent  couvTir  les  frais  d'administration,  les  versements  au  fonds  de 
réserve,  les  indemnités  payées  en  une  fois,  et  le  capital  des  rentes,  cal- 
culé suivent  la  technique  des  assurances.  Ces  cotisations  sont  fixées 
d'après  un  tarif  dressé  par  l'établissement  d'assurance  et  approuvé 
par  l'Etat.  Le  tarif  est  construit  sur  la  base  de  la  cocisation  nécessaire 
pour  un  coefticient  de  risque  égal  à  l'unité  el  pour  1  florin  de  salaire. 

Pour  la  première  année,  le  tarif  est  établi  par  ordonnance  publique. 
Le  ministre  de  l'intérieur  peut,  en  cas  de  besoin,  ordonner  l'élévation 
ou  la  réduction  du  tarif  d'un  établissement  d'assurance. 

Ainsi  donc  nous  trouvons,  dans  l'assurance  autrichienne  contre  les 
accidents,  le  système  des  primes,  avec  constitution  du  capital;  dans 
l'assurance  allemande  contre  les  accidents,  le  système  de  la  réparti- 
tion, sauf  certaines  exceptions  comportant  le  système  des  primes  avet' 
constitution  du  capital,  et,  enfin,  dans  l'assurance  allemande  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  le  système  de  la  capitalisation  (par  période). 

Ces  circonstances  favorables  nous  permettent  de  réunir  les  résultats 
d'expériences  pratiques  concernant  le  système  financier.  Nous  avons 
ainsi  le  moyen  d'examiner  jusqu'à  quel  point  les  faits  justifient  les 
doutes  élevés  à  l'égard  des  différents  systèmes.  Pour  simplifier,  nous 
pouvons  envisager  en  même  temps  les  raisons  alléguées  pour  et 
contre  le  système  des  primes  el  celui  de  la  capitalisation.  Entre  l'un 
et  l'autre,  il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  différence  de  degré.  Dans  le 
système  des  primes,  les  cotisations  fixes  doivent  constituer  le  capital 
de  toutes  les  rentes  ;  dans  celui  de  la  capitalisation  il  faut,  au  moyen 
des  cotisations,  constituer  dans  chaque  période  comprenant  un 
nombre  déterminé  d'années,  le  capital  des  rentes  qui  doivent  prendre 
cours  durant  la  période.  Les  deux  systèmes  supposent  donc,  quoiqu'à 
des  degrés  différents,  l'accunmlation  de  capitaux  de  couverture,  et  ils 
s'opposent  ainsi  l'un  et  l'autre  au  système  de  la  ré|)arfition  qui  se  passe 
de  semblable  accumulation, 

La  constitution  des  capitaux  di^s  rentes  durables  a  été  et  sera  préco- 
nisée notamment  à  raison  do  la  garantie  absolue  que  l'on  en  attend 
pour  les  prestations  de  l'assurance.  En  effet,  l'on  peut,  d'après  des 
calculs  techniques,  accumuler  un  capital  capable  de  faire  face  à  lu 
dette  perniiuieiite  de  rentes  incombant  à  l'établissement  d'assurance. 
Pour  l'ouvrier  qu'un  accident  rend  incapable  de  travailler,  aucun 
doute  no  doit  exister  à  aucun  moment  sur  la  possibililé  de  lui  payer 
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régnlièrement  la  rente  qui  lui  appartient.  Cette  sécurité,  a-ton  tlil 
souvent,  le  système  de  ia  répartition  ne  peut  l'offrir,  puisqu'il  renonce 
à  rassembler  le  capital.  La  répartition  n'est  pas  conforme  aux  néces- 
sités techniques  de  l'assurance.  Il  serait  insensé  do  chaîner  l'avenir 
d'un  fardeau  que  l'on  peut  estimer,  afin  d'en  alléger  le  présent.  On  y 
voit  aussi  une  injustice.  E^  effet,  c'est  celui  dont  l'exploitation  indus- 
trielle a  occasionné  l'accident  qui  doit  supporter  les  conséquences 
onéreuscsdecet  accident.  C'est  le  cas  lorsque  l'on  constitue  le  capital  de 
couverture  ;  au  contraire,  dans  le  système  de  la  répartition,  on  reporte 
en  réalité  sur  l'avenir  la  dette  créée  par  les  industriels  d'aujourd'hui. 
On  ajoute  que,  dans  ce  système  encore,  les  cotisations  doivent  aller 
croissant  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  la  période  de  permanence.  Au  point 
de  vue  social  et  politique,  cet  accroissement  fait  redouter  des  consé- 
quences fâcheuses.  L'industriel  ne  peut  savoir  d'avance  ce  qu'il  aura  à 
payer  l'année  suivante.  Il  ne  sait  qu'une  chose  :  c'est  que  sa  cotisation 
augmentera  ;  mais  de  combien,  il  l'ignore. 

Ces  inégalités  et  ces  augmentations  des  cotisations  faisaient  ap- 
préhender le  mécontentement  des  industriels,  surtout  pour  les  branches 
de  production  qui  vont  déclinanl,  et  pour  lesquels  le  fardeau  des 
cotisations  ira  s'appesantissant.  On  montrait  que,  pour  l'assurance 
contre  l'incendie,  des  associations  mutuelles  avaient  dû  abandonner  le 
système  de  la  répartition,  à  cause  du  mécontentement  des  palrons. 
Pour  l'assurance-accidents,  dont  les  charges  sont  plus  étendues,  cet 
effet  se  ferait  sentir  d'une  manière  bien  plus  intense.  Avec  le  système 
de  la  capitalisation,  il  y  a  beaucoup  moins  à  se  préoccuper  de  ce  point 
de  vue,  puisque  la  charge  des  cotisations  ne  croit,  modérément,  que 
de  période  en  période,  et  reste  la  même  pendant  le  cours  de  chaque 
période.  Avec  le  système  des  prîmes  véritables,  conforme  aux  principes 
techniques  de  l'assurance,  les  cotisations  restent  absolument  les  mêmes. 

Tels  étaient  les  raisons  au  moyen  desquelles  on  défondail  la  consli- 
tulion  des  capitaux  des  couvertures,  et  que  l'on  a  l'Iiabiludc  d'alléjtuer 
encore  aujourd'hui  en  faveur  de  ce  système. 

On  supposait  volontiers  que  le  calcul  des  primes  serait  facile  à  éta- 
blir d'emblée  avec  exactitude.  Il  est  clair  que  cette  hypothèse  aurait  été 
mal  fondée  dans  bien  des  cas.  On  manquait,  en  elfet,  de  données  expé- 
rimentales  et  de  matériaux  statistiques  embrassant  une  durée  assci 
longue  et  des  catégories  sutlisiimmcnt  grandes  trenlreprisc  pour 
rendre  possible  un  calcul  positif  de  probabilité.  On  n'aurait  pu  se 
servir,  purement  et  simplomciil,  pour  une  assurance  obligatoire  de 
ilroit  public,  des  données  des  sociétés  d'assurance,  même  si  ces  dmi- 
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nées  avaient  clé  assez  compiètés.  Mais,  en  réalité,  les  bases  de  proba- 
bilité de  l'assurance  privée  étaient  encore,  la  plupart  du  temps,  insnfii- 
santes.  La  statistique  allemande  des  accidents,  dressée  en  1881,  ne 
pouvait  pas  davantage  fournir  une  base  sûre,  attendu  qu'elle  ne  por- 
tait qiie  sur  un  espace  de  temps  limité  et  sur  un  nombre  restreint 
d'industries.  Avec  aussi  peu  d'éléments,  il  no  fallait  pas  songer  à 
dresser  une  classification  des  industries  et  des  exploitations  d'après 
les  risques,  ni  ù  établir  le  ciilcul  des  capitaux  vraisemblablement 
nécessaires.  De  li  de  grandes  dilticultés.  Uien  ne  garantissait  la  possi- 
bilité de  calculer  exactement  les  primes  ou  les  taux  des  cotisations. 
S'il  en  était  ainsi,  on  devait  s'attendre  îi  des  moditicalions  des  cotisa- 
tions, et  ainsi  l'on  affaiblissait  l'onsidcrablemcut  les  avantages  que  l'on 
attendait  d«  la  régularité  des  cotisations.  L'instabilité  des  bases  ren- 
dait les  injustices  inévitables.  Ces  injustices  ne  devaient-elles  pas  se 
faire  sentir  si,  dfs  te  début,  on  exigeait  de  fortes  colisiitions,  comme 
c'était  nécessaire  dans  le  système  des  primes  et  dans  celui  de  la  capita- 
lisation? 

Le  mantjue  d'éléments  pour  calculer  les  primes  exigeait  naturelle- 
ment que  l'on  fît  preuve  d'une  circonspection  particulière.  Le  gouver- 
nement et  ses  organes  devaient  se  dire  qu'il  serait  plus  facile,  dans 
l'avenir,  d'abaisser  le  laux  dos  primes  poitées  à  un  chiffre  trop  élevé, 
que  d'augmenter  le  taux  de  primes  calculées  à  un  cliilTre  trop  bas.  Il 
était  donc  à  craindre  que  l'on  ne  s'arrêtât,  au  début,  à  des  cotisations 
trop  fortes  et  qu'on  ne  ciiar^ïi-àt  le  présent  d'un  fardeau  trop  lourd,  eu 
égard  surtout  aux  dîHicullés  de  la  période  de  transition,  et  aux  frais  à 
déboui'ser  en  vue  de  la  prévention  des  accidents,  frais  dont  l'avenir 
tirerait  avantage. 

En  outre,  ks  industriels  iraignaient  (|ue  l'accumulation  des  cupilnux 
de  couverlure  n'enlevât  à  lindiislrie  de  gros  capitaux  qu'il  eût  été  pos- 
sible d'appliquer  inimédialemcnl  i  ia  production;  ils  ajoutaient  que 
ce  lourd  sacrilice  serait  imposé  sans  cpie  d'autre  part,  en  somme,  on 
réalisât  ainsi  une  garantie  abs(due  du  payement  des  rentes. 

Les  variations  du  laux  de  l'inlérèt,  outre  autres  circinislanccs, 
devaient  menacer  colle  j;aranlio;  d'aîllours,  comme  les  nnules  do 
placement  dos  capilanx  île  eouverliire  seraient  très  liiiiilés,  l'acoumu- 
lalion  de  ces  simimes  cimsidéribles  augmenterait  les  risques  d'une 
réduction  nnuvelio  du  l:iii\  de  rinlorèl.  On  ne  croyait  donc  pas  pou- 
voir attendri'  une  alisnlno  séeurilo,  niéiin'  de  la  conslilnliini  des  capi- 
taux lU'  couvorinre. 

It'autresiiinnivi-iiii'r;!-.  l- ■u'"' ;j1'>  .     'Ui.'Ul  infiiliomii''-;,  it-i|i'ii!  eiie.ir.' 
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ïlK'gui-s  contre  ce  syslùmc.  L'inlhioiice  sur  le  taux  de  l'intérêt  est  tic 
iialure  à  léser  lourdement  beaucoup  d'établissenicnls  privés,  tels  que 
sociétés,  établissements  d'assurance,  d'épai^ne,  etc.  D^s  lors,  et  en 
outre  ù  raison  du  besoin  considérable  de  valeurs  sûres  pour  le  place- 
ment des  capita\ix  de  couverture,  beaucoup  de  ces  établissements 
seraient  tentés  de  rechercher  des  modes  de  placement  plus  fructueux, 
fussenl-ils  incertains,  et  même  de  s'en  remettre  à  des  spéculations  de 
bourse.  La  chaîne  résultant  pour  l'industrie  de  la  constitution  des 
capitaux,  d'emblée,  et  sans  facilités  transitoires,  est  en  outre  si 
(•tendue  qu'il  faut  un  attendre  des  eflels  nuisibles  tant  au  point  de  vue 
des  (léboucliés  intérieurs  qu'à  l'égard  de  la  concurrence  sur  le  luarclié 
élranfier.  La  constitution  de  puissants  capitaux  exige  aussi  une  comp- 
labjlifétrès  compliquée;  elle  ehar^îe  les  organes  honoritiques  deséla- 
blisscmcnls  d'assurance  d'un  travail  si  ardu  et  d'une  si  grande 
responsabilité,  que  riiuliinnniie  adniinislrative  qui  repose  sur  les  fone- 
liims  lionoritiques  doit  en  subir  le  eonlre-coup,  et  que  surtout  peu  de 
]>ersonnes  doivent  se  inniver  dis|ioïiées  Ct  se  souniettri"  à  de  pareilles 
obligations  à  titre  honorifique. 

Telles  sont  les  considérations  qu'invoquèrent  en  Allemagne  les 
gnjup<'5  industriels  en  vue  de  proposer,  aussi  bien  pour  l'assurance- 
mrJdpnl  que  plus  lard  pour  l'assurance-invaliditévieillesse,  non  point  le 
'vslème  des  étahlissemenis  privés  il'assurance,  mais  celui  des  caisses  de 
(liiiit  public  d'assurance  obligatoire,  en  vigueur  dans  les  mines  (Knapp- 
svhafts  Kassen),  et  de  réclamer,  par  suile,  à  litre  de  principe  de  garanlie 
pour  les  obligations  jiernianenles  du  elief  des  renies,  le  syslènie  de  la 
réparlilinn.  Itans  ce  système,  il  fallait  compter  sur  un  iiceroissemcnl 
ilecolîsalion  jusqu'en  période  noniiale,  c'esl-i-dire  pendant  plusieurs 
di7aines  d'années.  (In  pensait  que  les  débiteurs  <le  colisalîons  ne  s'en 
{liai luiraient  pourtant  poini,  s'ils  se  re]nvsenlaienl  exactement  les 
«alliages  du  syslènie.  Ces  avantages  étaient  les  suivants.  L;i  constilu- 
titpu  lie  capitaux  en  vue  de  former  un  fonds  suffisant  de  rési^rve  devait 
•■\K  f?senlieltenient  moins  iniporlanle  ipre  dans  les  syslêmes  des 
primes  et  de  la  capilalisatioii.  H'ofi  une  répereussiim  essentiel lenienf 
iiioins  forte  sur  le  taux  normal  de  l'inlérél.  D'oie  encore  U'  maintien, 
'■nire  les  mains  des  prudueteurs  directs,  de  capitaux  qui,  sans  cela, 
:iuraienl  dû  être  versés  jiar  les  înléresscs.  Ces  capitaux  fructilleraieiit 
Vaiiccmp  pins  favorablement  entre  ces  mains;  ils  féconderaieni  direc- 
li-'iiii'iii  la  vie  èciinoniique;  ils  remlraient  de  grands  services  à  l'activllé 
|mnluclrice,  el  en  [■énéral  ils  rapporteraient  un  intérêt  plus  élevé,  pi-oli- 
tablc  ù  la  généralité,  par  l'accroisse  m  en!  de  la  force  capitalisie  du  pays. 
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En  supposant  que  l'industrie  tire  de  ses  capitaux  U  p.  c.  en  moyenne 
et  que  les  capitaux  de  couverture  à  constituer,  eu  égard  à  la  sphère 
restreinte  des  modes  de  piaccments  dont  les  établissements  d'assurance 
puissent  faire  usage,  ne  rapportent  que  4  p.  c,  on  comptait  que 
l'industrie  économiserait  des  sommes  énormes,  se  chiffrant  par  mil- 
lions, jusqu'à  l'iirrivée  du  point  de  permanence.  On  ne  pouvait  com- 
prendre pourquoi  on  mettrait  les  classes  productrices  en  générai,  et 
l'industrie  en  particulier,  dans  Tim possibilité  de  réaliser  cette  éco- 
nomie. Dans  le  système  de  couverture,  les  cercles  astreints  à  l'assu- 
rance auraient  à  abandonner  les  capitaux  avant  de  les  avoir  fait 
produire;  ils  avaient  un  puissant  intérêt  à  conserver  ces  capitaux 
jusqu'au  moment  du  besoin  réel.  Pourquoi  les  en  empêchert 

On  savait  que  les  charges,  dans  le  systémo  de  la  répartition,  devaient 
croître  pendant  longtemps;  mais  il  était  facile  de  voir  que  cette  pro- 
gression se  ralentirait  notablement  bien  avant  l'arrivée  de  la  période 
permanente.  En  effet,  le  point  de  permanence,  à  partir  duquel  il  y  a 
dans  l'ensemble  équilibre  entre  les  renies  d'une  certaine  durée  qui 
prennent  cours  et  celles  qui  s'éteignent,  n'est  pas  atteint  brusquement 
en  une  fois.  Bien  auparavant,  la  situation  relative  de  ces  deux  séries  de 
rentes  tend  de  plus  en  plus  â  se  rapprocher  de  cet  équilibre,  attendu 
que  le  nombre  des  pensionnés,  dont  les  droits  ont  pris  naissance  dans 
les  premières  années  de  l'assurance,  doit  toujours  devenir  plus  petit. 
.\a  début,  il  est  vrai,  la  charge  doit  croître  rapidement;  mais,  pendant 
des  années  toutefois,  il  y  a  moins  à  paver  que  dans  les  systèmes 
de  couverture  ou  des  prîmes.  La  charge  de  l'assurance  n'est  donc  pas 
d'emblée  imposée  de  tout  son  poids  aux  intéressés;  il  y  a  une  cer- 
taine transition.  On  peut  plus  aisément  s'habituer  à  la  nouvelle 
situation.  On  peut  mieux  s'adapter  à  l'étal  du  marché  intérieur;  les 
inconvénients  résultant  de  la  charge  d'assurance,  quant  à  la  concur- 
rence étrangère,  sont  moindres,  lorsque  l'on  commence  par  de  faibles 
cotisations  qui  ne  s'élèvent  ensuite  que  jieu  à  peu. 

Mais  précisément  la  circonstance  que  les  charges,  au  début,  croissent 
d'anncH!  rn  année,  doit  produire,  chez  les  intéressés,  un  zèle  intense  en 
faveur  de  la  prévention  des  accidents.  Dans  le  système  des  primes, 
avec  ses  cotisations  restant  généralement  invariables,  et  dans  lesystème 
de  la  capitalisation,  avec  ses  oolisations  fixes  durant  chaque  période, 
un  ne  peut  avoir  qu'un  faible  intérêt  i\  réduire,  dans  Tensenible,  le 
risqiie-aecidont,  et,  lorsqu'un  accident  se  produit,  à  guérir  le  blessé  le 
])lus  i.'omplèlement  possible.  Le  résultat  de  c^'s  efforts,  dans  les  systèmes 
.'n  question,  ne  profite  pas  aux  cotisants  actuels,  cl,  dès  lors,  ni  les 


,.  Google 


CAI'ITALISATIOS    ET   RÉPARTITION  159 

oi^anes  des  établissements  d'assurance,  ni  les  induslriets  individuelle- 
ment ne  doivent  guère  se  montrer  zélés  en  ce  domaine.  La  contrainte 
par  l'aulorité  peut,  il  est  vrai,  être  ici  de  quelque  secours.  Hais 
l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel  est,  en  celle  matière,  plus  puissant  et 
plus  efficace  que  la  contrainte  administrative.  Or,  cet  aifpjillon  existe 
précisément  dans  la  procédure  de  répartition.  Les  patrons  individucl- 
lemeat,  non  moins  que  les  organes  de  l'assurance,  sont,  dans  ce 
sj'stème,  intéressés  à  l'activité  préventive  la  plus  efficace.  Les  l'ésullals 
de  celte  activité  profitent  directement  à  chacun ,  puisque  ses  cotisations 
croissent  d'autant  moins.  Or,  la  prévention  est  la  meilleure  des  assu- 
rances contre  les  accidents.  Moins  il  y  a  d'accidenis,  mieux  les  vic- 
times sont,  en  cas  d'accidents,  protégés  contre  les  atteintes  qui 
menacent  leur  capacité  de  travail,  mieux  aussi  sont  sauvegardés  les 
imérêts  des  patrons  débiteurs  des  cotîsalions,  ceux  des  assurés,  ceux 
des  ouvriers  blessés  et  de  leurs  proches,  et,  enfin,  ceux  de  l'Etat.  Sî 
t'Élat  doit  souhaiter  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  des  invalides  du 
Iravail,  il  doit  souhaiter  bien  davantage  que  le  nombre  de  ces  invalides 
représente  une  proportion  toujours  plus  faible  de  la  masse  des  travail- 
leurs. 

A  CCS  raisons,  ajoutons  que  le  système  de  la  répartition  permet  plus 
aisément  que  celui  de  la  capitalisation,  une  autonomie  administrative 
vraiment  forte.  La  réparlilion  suppose  une  administration  financière 
moins  compliquée;  dès  lors,  on  doit  ici,  plus  que  dans  les  systèmes 
opposés,  compter  sur  la  bonne  volonté  des  intéressés  en  ce  qui 
concerne  l'acceptation  des  fonctions  honorifiques. 

On  a  répondu  d'une  façon  décisive  à  l'objection  du  danger  d'insécu- 
rité possible,  dans  le  système  de  la  répartition,  pour  les  rentes  d'une 
certaine  durée,  et  ce  en  insistant  sur  réternel  rajeunissement  et  sur  le 
renouvellement  des  classes  productrices,  qui,  considérées  dans  leur 
ensemble,  ne  sauraient  devenir  insolvables,  ainsi  que  sur  la  diffé- 
rence fondamentale  qui  sépare  une  assurance  générale  obligatoire  de 
droit  public,  de  l'assurance  privée  contre  les  accidents.  Ces  points  de 
me  ont  été  déjà  examinés  plus  haut. 

Les  considérations  qui  précèdent  reproduisent,  en  leurs  points 
essentiels,  les  arguments  que  l'on  a  invoqués  pour  ou  contre  les  diffé- 
rents systèmes,  et  que  l'on  peut  encore  faire  valoir  aujourd'hui  si  l'on 
vaut  s'en  tenir  aux  généralités.  Mais  depuis  plusieurs  années  déjà,  les 
divers  systèmes  fonctionnent,  parallèlement,  en  matière  d'assurance 
obligatoire;  il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  jusqu'à  <|uel  point  la 
pratique  et  l'expérience  ont  confirmé  les  considérations  développées.  Il 
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nVst  naturellement  pas  possible  d'f  iiietirc  un  jugement  délînîlif,  allcndu 
que  les  espérJenccs  ne  se  rapportent  encore  qu'à  une  période  lînitlée. 

D'abord,  il  résulte  indubitablement  des  statistiques  de  l'assurance 
ouvrière  allemande  et  autrichienne,  notamment  ce  fait  que  l'on 
manque  des  éléments  nécessaires  pour  calculera  l'avance  letausdes 
primes  en  vue  de  constituer  les  capitaux  de  cou'.erture.  C'est  le  cas, 
(l'abord,  pour  le  système  de  la  capitalisation  de  l'assurance  allemande 
iMUlre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  dont  les  principes  ont  élé  indiqués 
plus  haut. 

A  l'occasion  de  la  revision  de  la  loi  du  22  juin  1889  concernant  ci'llo 
assurance,  le  gouvernement  impérial  allemand  a  présenté  au  KeJcIista^' 
un  «  Mémoire  relatif  au  développement  linancier  des  établissements 
d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ».  Il  se  dégage  de  ce 
mémoire  des  conclusions  intéressantes.  En  comparant  l'actif  el  le 
passif  des  divers  établissements,  on  a,  au  moyen  de  calculs  techniques, 
reclierché  s'il  existe  un  patrimoine  siittisant  pour  couvrir  —  indépen- 
damment des  autres  obligations — la  valeur  actnelle  des  paris  de 
rentes  en  cours  à  charge  des  établissements,  ainsi  que  pour  rendre 
possible  la  mise  en  réserve  des  sommes  nécessaires  à  couvrir  les 
cliiirges  futures  croissantes  d'année  en  année.  La  valeur  acUielle  des 
renies  en  cours  est  représentée  par  le  capital  qui,  placé  à  inlérêls 
composés,  suflit  S  assurer  le  payement  (les  diles  rentes  pendant  loule 
leur  durée.  Le  montant  de  la  réserve  est  donné  par  la  difiérence  eulre 
la  somme  de  toutes  les  obligations  futures  de  l'établissement  vis-à-vis 
des  assurés,  el  la  somme  de  toutes  les  reeeltcs  futures  de  cet  établisse- 
ment en  cotisations. 

D'après  le  «  Mémoire»,  les  cotisations  pour  l'assuranee-invalidilé- 
vieillesse  ont  été  calculées- avec  beaucoup  de  circonspection,  l'our 
l'eiiscnihle  de  cette  assurance,  elles  simt  plus  <jne  suHisanles  et 
n'aurontvraisemblalilenientpasiêtre  augmentées,  nicnic  dans  l'.ivcnir. 
l'our  toute  l'assurance  contre  l'invalidité  el  la  vieillesse,  il  faut,  quant 
au\  rentes  en  cours  au  I"  janvier  ISfKî,  un  capital  de  couver- 
ture de  ISo.tî  millions  de  marcs.  Or,  le  patrimoine  total  se  composai  ta 
cette  date  de  iii.2  millions  de  marcs,  soil  228  (>  millions  en  trop.  Mais 
la  situation  linancière  des  divers  élablissenicnls  d'assurance  est  fort 
différente.  Dans  te  surcroît  total  dépassant  le  capital  de  couverture 
nécessaire  au  I"  janvier  IJ^ÎKÏ,  rétablissement  d'assurance  du  royaume 
de  Saxe  lîgLiri- déjà,  à  lui  seul,  pour  une  somme  de  29.2  millions  de 
marcs;  rétablissement  de  la  province  rhénane,  pour  2."i.7  millions;  les 
neuf  caisses  particulières  autorisées,  piun'  2;i.'.>  millions;  l'élablisse- 
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iiieolde  Berlin,  pour  20  millions;  l'établissement  des  villes  hansca- 
tiques,  pour  13  millions  ;  enfiD,  les  établissements  dé  Saxc-Anhalt,  de 
Westpbalie  et  de  Sîlésio,  respectivement  pour  12.2  millions,  H.6mil- 
iioBS  et  10.7  millions.  Les  nenf  caisses  et  les  sept  établissements  cités 
représentent  ensemble  140.3  millions  de  marcs,  scit  environ  64  p.  c. 
du  surplus  total.  Les  vingt-quatre  autres  établissements  n'appcrlent 
«isemble  que  82  millions  d'excédent  (soit  36  p.  c.  du  total). 

Les  cbiBres  les  plus  bas,  relatifs  à  l'excédent,  sont  accusé  par  les 
élabliseements  ci-après  : 

Hecklembourg 1.87 million  dcmarcs; 

Posen l.(>2  — 

Oldenbourg 1.41  — 

Prusse  occidentale 1.34  — 

Au  contraire,  l'actif  à  la  date  du  1"  janvier  1896  reste  en  devà  du 
chiffre  dce  capitaux  des  rentes  en  cours  à  cette  date,  dans  l'éta- 
bliss^nent  de  la  Bavière  inférieure,  à  concurrence  de  3îJ4,000  marcs, 
et  dans  l'établissement  de  la  Prusse  orientale,  à  concurrence  de 
0,3  raillions  de  marcs.  Ce  déficit  s'élèvera  pour  la  Bavière  inférieure,  à 
043,900  marcs  au  1"  janvier  1897,  et  à  766,600  marcs  au  1"  jan- 
vier 1898,  et  pour  la  Prusse  orienlaie,  ù  0,261,500  marcs  au  1"  jan- 
vier 1897  et  à  7,376.400  marcs  au  1"  janvier  1808. 

Ainsi  donc,  tandis  que,  d'une  part,  les  cotisations  perdues  dépassent 
notablement  le  montant  des  capitaux  à  constituer,  ailleurs,  la  diffé- 
rence en  trop  n'est  que  minime,  et  pour  deux  établissements  les 
cotisations  ne  suHisent  pas  à  former  les  capitaux  île  couverture 
nécessaires.  Sous  n'avons  pas  à  recberclier  ici  les  motifs  particuliers 
de  ces  différences.  Retenons  seulement  que,  malgré  la  circonspection 
apportée  à  la  détermination  des  cotisations,  le  rcsullat  visé  ne  s'est  pas 
produit  pour  chaque  établissement. 

Plus  remarquables  encore  sont  les  expériences  faites  en  .\ulrichc 
relalivemeni  l'i  la  constitution  des  capitaux  pour  l'assurance  contre  les 
aa'idents.  Si  l'on  considère  les  capitaux  nécessaires,  la  situation  finan- 
cière des  établissements  d'assurance  n'est  pas,  ici,  favorable.  Voici  com- 
ment elle  est  révélée  par  la  slîdislique  oHicielle  : 

Recelas  .^n  llorins'.  1892  1893  1894 

Cotisations 4.270,052  4,.i.)9.81f.  .(,7911.558 

InlérètB 2(6,510  5li8,(i'J.">  iSo.S.ï.'i 

Divers 5.^>l>.:i7ll  r>5.',-2'8  4(j.il.'ili 

Totaux    .     .     .  4,80ti,fl38  ."^aiil,-»»  o.7l«,8i9 
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i>.-i*nses,  1892  1893  1B94 

[ndemnilés  pHyées ii8T,^8â  1,248,260  1.691.198 

Rpserve    jioiir    les    capitaux    de 

couverliire 5.ÏW,538  3,748,287  4,005,tiO7 

Divers 809,179  815.795  l,00i,8îi 

Totnux    .     .     .  4,959,269  5,812,540  6,698,630 

Soil  (in  défidl  de  : 72,.>5I  5.TO.552  979,801 

Il  résulte  de  ces  stalisliqucs  que,  dans  l'ensemble,  les  cotisations 
sont  insutli saules.  Le  itélicit  ii  crû  d'année  en  iinnée.  Seule  l'année  1890 
a  donné  un  excédent  de  recettes. 

Pour  les  divers  établissements,  la  situation  se  présente  de  la  manière 
suivaHtc.  Les  dépenses  totales,  y  compris  les  capitaux  de  couverture, 
accusent,  relativement  aux  recettes,  les  excédents  {+'<  ou  les  déficits  ( — ' 
ci-aprés  : 

Éiahiis^c-mcnt.  1892  1893  1891 

Viemu- —218,165  —  54-,ft65  -508,-187 

Sakbourg —  54,480  —  19.207  —    47,K56 

Priigiu: 4-  45,atiO  +  10,847  —  223.642 

llrimn +  9.^,598  +  14,166  -    45.553 

GnilK —  9.370  +  52.674  —    33,956 

Trieste +  3,080  —  21,972  —    27,545 

l,eiiiberg -|-  â,570  h  •JJSI  —  101,219 

t^orporalicin  des  cliviiiîtisde  Ti'r 

aulrieliiciis +  44.87.'>  +  8,1.".«  -U    11,156 

Ainsi  donc,  en  1894,  tous  les  étalilisscments  sont  en  déficit,  sauf  la 
corporation  des  clienitns  de  fer.  Miiis  ici  encore,  l'excédent  est  devenu 
essentiel IcineiU  faible.  En  18!'3,  il  n'était  pas  de  '>,;  en  1894,  de  '/4  de 
rcxci'dent  de  18912;  ce  (\u\  montre  combien  aisément  les  situntiuns 
cliangent  d'année  en  année.  Il  est  à  remarquer  aussi  que  l'établissu- 
inent  de  l'rague  qui,  en  1892,  accusait  encore  un  excédent  do 
W,.'i(îri  llorins,  ntTre,  eu  l8Dî,  un  déficil  jilus  de  einq  fois  plus  fort  que 
cet  excédent.  Voici  conmient  s'établîss.iit  le  délicit  en  pour  cent  des 
cotisations  d'assurance  : 

1S92  1893  1894 

^:lls.;lILll].■ll.-^|■1:ll.liss.■1...■ll1s   ....      —   1,7      —121       —  2o.:i 

Vi.i.nr -•2\.:,         -  47  5         -     09  5 

.Siil/Loiirc -  HM)         —  lli.8         —11.5 

<;ral/ -:,.:,  —  -  10.7 
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1S92  1893  1894 

Éubtisscnenu.  f.  c.  I'.  [-.  r.  c. 

TriMle —  —12.9  —16.2 

Prague —  —  —  H.9 

Srûnn. —  —  —    6.1 

Lemberg —  —  —  45.1 

Ces  chiffres  onvisagcnl  chaque  année  séparément,  La  situalion  d'en- 
semble, en  tenant  compte  des  déficits  des  .innées  antérieures  et  du 
fonds  de  réserve  de  chaque  établissement,  donnait,  à  la  lin  de  1894, 
un  déficit  total  de  1.7  million  de  florins,  se  décomposant  ainsi  : 


Vienne 1.252,525.70  24  0 

Salzbuiirg 111,125  90  8.1 

tirai/ 68.T2(>  «6  15.0 

Triesle 31,6.>2  05  5.5 

Prague 166.882  80  54 

Lemberg 95,716.35  12.0 

L'éLtlilisscment  de  Brùnn  consenaït  85,15'i.41  florins  de  son  fonds 
de  réserve  spécial,  si  l'on  fait  abstraction  du  déficit. 

Ln  situalion  financière  s'est  donc  a^ravée  continuellement 
depuis  1890.  L'impossibilité  d'exercer  un  contrôle  sévère  sur  la 
perception  des  cotisations,  ainsi  que  les  clérectuosîlés  ik's  tarifs  de 
risques,  ont  contribué  à  ce  résultat.  Mais  c'est  avant  lunt  l'augmen- 
tation continue  du  nombre  des  accidents  qui  doit  être  prise  en  consi- 
dération. Pour  dresser  le  tarif  des  cotisations,  on  a  supposé  que 
la  charge  totale  à  résulter  des  accidents  serait  de  IH  p.  c.  de  l'ensemble 
dps  chaires.  On  a  donc  porté  le  tarif  à  des  chiffres  supérieurs  à  ceux 
qu'exigeait  l'idée  que  l'on  se  faisait  alors  de  ces  charges.  Mais,  en  fait, 
les  choses  se  sont  passées  tout  autrement,  ainsi  qu'il  résulle  des  chif- 
fres ci-après  ; 

^SNÈES.  "°"  ™;''|l'J'i7  r,'!",',!.'?  't'  "Z'.'.lZ'î.'"''  .'.'Ir'm?' 


1890  .     . 

3.288,862 

2,(43.195 

I8B1  .     . 

5,:>(i0.6oO 

2,997,018 

1«K  .     . 

ô.8lt,9.j(t 

.■J,i2i.(i3(l 

1895  ,     . 

i,152,lje 

.i.528.8fil 

I8ïi  .     . 

4,154.106 

l,H(i3,iJ9 

nGoogle 


164  It.    VAN    DtR    HOIIGHT 

Cbs  chiffres  montrent  clairement  combien  il  est  diliicile,  en  dépit 
des  précautions  les  plus  scrupuleuses,  de  calculer  exactement  les 
cotisations  (primes),  et  combien  sont  insuftisantes  les  données  statis- 
tiques que  l'on  possède. 

11  va  de  soi  qu'il  est  possible  de  remédier  au  mal  en  élevant  les 
cotisations;  pour  quelques  établissemenls  même,  cette  élévation  ne 
devra  pas  être  considérable.  En  tous  cas,  c'est  affaiblir  un  des  avantages 
vantés  du  système  de  couverture,  à  savoir  la  fixité  des  cotisations. 

hans  les  réserves  existantes,  il  n'y  a  pas  de  contre-valeur  sultîsante 
de  ces  déficits.  En  Autriche,  l'excédent  des  recettes  et,  en  outre,  une 
somme  déterminée  par  le  ministre  de  l'intérieur  vont,  pour  chaque 
élablissemenl,  au  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  que  celle-ci  atteigne 
10  p.  c.  des  capitaux  nécessaires.  Ile  l'ensemble  de  ces  versements  à  la 
réserve,  le  '/a  ^^^  destiné  à  un  fonds  de  réserve  commun  administré 
par  l'État,  tandis  que  les  Vs  restants  vont  accroître  le  fonds  de  réser\e 
spécial  de  l'établissement.  Le  but  de  la  résene  est  de  couvrir  les 
déficils  constatés  qui  résultent,  à  la  clôture  de  l'exercice,  de  la  compa- 
raison de  l'ensemble  des  obligations  de  rétablissement,  y  compris  les 
capitaux  de  couverture,  calculées  selon  la  technique  des  assurances, 
d'une  part,  avec  l'actif  existant,  d'autn-  part.  Tout  d'abord,  c'est  la 
résene  spéciale  de  chaque  établissement  qui  est  affectée  ù  combler  le 
déficit  propre  de  celui-ci.  Ce  n'est  qu'après  épuisement  de  ce  fonds 
spi-eial  que  l'on  entame  le  fonds  commun.  A  la  fin  de  lS!)i,  l'établisse- 
ment de  [triinn  n'avait  plus  qu'une  réserve  sjwcialede  85,lîj.'i.4l  fiorins 
(iprès  couverture  de  son  déficit  ;  celle  de  l'élablissoment  corporatif  des 
chemins  de  fer  s'élevait  à  2:S3*>".'>9  llorins,  soit  en  tout  108,323.10 
fiorins.  I.e  fonds  commun,  tin  ISi'i,  comportait  un  solde  de 
GO,OI(3.(îI  fiorins.  En  somme  donc,  il  y  avait  n'.yOO.TI  fiorins  de 
réserve  pour  un  déficit  total  de  1."  million  de  fiorins,  Les  cotisations 
versées  en  tout  (y  compris  les  arriérés  des  années  anlérieurcs  payés 
ullérieurement)  s'élevaient  à  : 

1S!SO-0(' li.TXj.ioCTO  fiorins. 

ISiiI 3,82i,lG:;.ol       — 

|«02 4,2T0,i)."i2.|-      — 

IN'I! 4.:i.'iO,ffl6.3C      — 

isïii 4.~i>o,:t;w.7:i     — 

Tolat.     .     .     2l."22!i.8i9.47  llorins. 

Si  la-Miraiice  autrichienuf  avait  en  \v  système  de  la  répartition,  avec 
des  VI  iseriifiils  à  la  résene  suivant  le  système  allemand,  voici  eu  qu'il 


,.  Google 


CAMTALISATIOS    KT   HËDARTITION  \tàl 

T,  en  tlorins,  par  les  répartitions  annuelles  (')  : 


1889-90 

1891 

1892          1893     1     1891 

rivé» 
acd- 
■«ui. 

!05,M7.9i 
<7.183.lïi 

3xtJ33 

1S.MI.M 

&SO,IS9.0S 

î,s».95 
t,8t9.B5 

173)«.0V 

t«T.»1.61 
1,331,3Î7  4I 

lJft8.H 

s,«n,n 

S.S07.OO 
17.900.00 

l.î4?.K9.06*l,691,10a,5ili 
1.Î48.S59.66  1.35Î.95S.K0 

1,307.43  1          Wî.fti 

1    at,st4.n 

œ,6».î3 

■.,«.«;  "■•"■" 

n,90Ujjn 

17,900.00 

4^1.00 
IS.WD.O'J 

J.5»-00 
3S,  164.80 
tt.SI9.3l 

3,930,00 
3f7.«M,I3 
lB,Wt>,90 

3,038.69          l.-Si.'» 
M,8*l.60,      tl,aB.93 
60.4K,9S        31,«9B.1B 

l.!Sl  ,■179.37 

I,K5,ÇCJ.7f 

ï.7<1,î  8.49 

3.161.:99.9!  '3.7Tf.0B6.ï4 

nières  années,  it  eut  donc  fallu  fournir  en  tuut 
(,161,578.7(1  llorins,  soH  8,068,2o0.71  florins  «le 
c  des  cotisations  résultant  au  système  actuel, 
ne  eu  à  compter,  au  tlébut,  sur  des  charges  essen- 
.irdes  et  aurait  conservé  plus  de  8  millions  de 
lier  plus  avantageusement.  En  même  lemps,  oR 
i  ces  cinq  années  des  réserves  s'élevant  à 
,  soit  environ  30  p.  c,  du  chiffre  des  capitaux 
au  M  décembre  ISOi,  le  bilan  arrêtant  lesdils 
,  à  la  somme  de  11,374,227.72  Horins. 
■  celle  situation  eut  été  fort  salisfaisnnle  et  l'on 
|ue  la  transition  de  la  situation  nouvelle  nVui  éié 
ilîtce  pour  les  intéressés. 

;  de  plus  haut,  dans  le  système  de  la  répiulition, 
int  crû,  pendant  les  cinq  premières  années,  de 


1  di'S  bilans  ruliilifs  aux  jji'rk't;  sur  le  clianpi'  ri  am 
aux  fonds  de  réserve,  <l<-|i<L-ndeiit  Irop  èiniiicnifiil  du 
pour  pouvoir  nntror  ici  en  ligni'  de  t-ompli'. 
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8  millions  de  florins;  dans  l'ensemble,  elles  auraient  donc 
(ccroissemcnl,  relativement  à  l'année  précédente,  se  serait 

à  974,123.3"  norins. 

318,433.73      — 

417,361.43      — 

616,256.32      — 

charge  des  cotisations  durant  cette  épnque,  malgré  l'accu- 
d'une  réserve  considérable,  eût  toujours  clé  beaucou|> 
'lie  d'après  le  système  acluel.  Sur  1000  llorins  de  salaires, 
I  payer  3.3  tlorins  en  I8!KI  el  li,(î  florins  en  1S!(4  :  chaque 

aurait  donc,  pendant  ces  cinq  ans,  dû  supporter  une 
ion  du  double. 

lUation  des  réserves  monli-e  que  même  le  systémi;  de  la 
I  constitue  d'importants  capitaux,  lorsqu'il  est  établi  sur  la 
fienes  suHisantes.  Mais  le  chiltre  de  ces  CiipîtauiL  reste  beau- 
leçà  de  celui  du  système  actuel,  et  l'accumulation  en  est 
plus  lente. 

soi  que,  dans  le  système  de  la  répartition,  l'augmentât  ion 
s  croîtrait  encore  dans  l'avenir.  Mais  comme  l'auç^nientation 
1!  des  indemnités  est  surtout  amenée  par  les  petits  accidents, 
?  les  accidents  graves  ne  se  sont  multipliés  que  fort  |»eu, 
iion  des  cotisations  aurait  dû  peu  à  peu  se  ralentir  ('). 
stique  de  l'assurance  allemande  contre  les  accidents  ne 
s,  ci-la  va  de  soi,  de  se  représenter  la  situation  qui  aurait 

l'application  du  système  de  couverture.  L'assurance  ayant 
en  vigueur  progressivement,  les  cliifl'res  d'ensemble  des 
niées  ne  sont  pas  comparables  entre  eux.  Pour  ne  retenir 
ïlériaux  comparables,  bornons-nous  à  prendi'c  les  corpora- 
ilrielles,  exception  faite  de  la  corporation  de  la  conslruclioii 
deur,  qui  repose  non  pas  sur  le  système  de  la  répartition, 
elui  de  la  capilalisiition.  Nous  considérons  donc  63  corpo- 
corporalion  maritime  n'est,  en  efl'el,  venue  que  plus  tard.  La 

l.llliO  ouvriers-lyi»-s.  .;n  .Viitriclif.  \.>iri  i-.imlii.-ii  il  y  a  eu  tCaeci- 
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loi  maritime  d'assurance  contre  les  accidents  n'est  entrée  en  vigueur 
qu'en  1888. 

Pour  ces  63  corporations  industrielles,  les  dépenses  en  indemnités 
se  sont  élevées  à  1,711, (i99.98  marcs  en  1886  et  à  o,373,4fl6.4G  marcs 
en  1887.  Depuis  1889,  la  progression,  en  millions  de  marcs,  s'est  éta- 
blie comme  suit  : 

ANNÉES.  rn*«~«ll*-         S«tair«l  pri,  S™i«,        R*«,rv«  i  1.  B„ 

pajta.         ea  conaidïniton.       répSTim.  <le  1  uin(^. 

1889 11.95  2,872.91  29.90  41.74 

18M 15.73  3,H*.28  32.51  53.06 

1891 19.57  3,231.02  36.68  68.99 

1892 23.17  3,212.22  39.33  82.«6 

1893 26  50  5,281.99  42.7S  95.62 

1894 27.99  3,344,95  44  65  107.92 

1895 35.28  5,501.07  47.25  tl8.99 

Ainsi  donc,  les  sommes  payées  à  litre  d'indemnités  ont  prcsr]ue 
triplé  depuis  1889. 

L'augmentation  des  indemnités  payées,  par  rapport  à  l'année  pri'cé- 
dente,  a  été  pour  : 

1890 de  3.82  millions  de  marcs. 

1891 —  3.82   —      — 

1892 —  3.60    —      — 

1893 —  3.33    —      — 

1894 —  3.49    -      — 

1893 —  3.29   —      — 

l'ar  conséquent,  raccroîsscmenl  des  dernières  années  et  devenu  plus 
faible  que  pour  1890  et  1892,  malgré  l'augmentation  du  nombre  des 
accidents  indemnisés.  Cela  provient  de  ce  que  le  nombre  des  indem- 
nités a  surtout  crû  par  suite  des  petits  accidents.  Je  laisse,  sans  la  tran- 
cher, la  question  de  savoir  si  l'on  peut  conclure  de  ces  chiffres  que  l'on 
se  rapproche  du  moment  où,  par  suite  de  la  disparition  croissante  des 
crédirenliers,  la  charge  résullant  des  indemnités  doit  commencer  à 
n'augmenter  que  plus  faiblement. 

I..es  somme  réparties  accusent,  relativement  à  l'année  antérieure,  un 
accroissement  s'élevant  pour  : 

1890 à    2.31  millions  de  marcs. 

1891 4.37        —  — 

1892 2.65        —  — 
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1893  ........  3-42  millions  de  marcs. 

1894 1.90       —  — 

1893 i.60       — 

L'augmenlalioR  considérable  de  1893  ne  s'est  plus  représentée  dans  la 
suile.  En  tout  cas,  on  ne  remarque  pas  un  accroissement  constant  de 
l'augmentation  annuelle  par  rapport  à  chaque  ann^-e  précédente  res- 
pective. Si  l'on  rapporte  le  montant  tles  répartitions  à  celui  des  salaires 
entrant  en  ligne  de  compte,  on  voit  que  pour  1 ,000  marcs  de  salaire, 
ces  répartitions  s'élèrent  ; 


Soii.  par  rapport 

l>o.ir  1880  ;•.  10.41  marcs. 

iHannSe  pTLc^lenle  i 

—     1891)  ù  10.07    - 

—  O.Ol  marcs  =  —  O.i  |. 

—     1891  il  ii.St    — 

+  0.97     -      -    4-  9  i 

—     1892  i  iâ.âl    — 

+  0.90     -      =  -h  7.9 

-     189.>  à  15.03    -      . 

+  11.79      _      ^+63 

—     1894  à  13.55    - 

+  0-52      —      =+25 

—     1895  ù  15.19    —      . 

+  0. 1 1     —      =  -f  i  05 

Il  rt'sulte  de  ces  chitfres,  que  l'augmentation  des  cotisations  n'est 
pas  de  nature  à  causer  particulièrement  le  mécontentement  des  indus- 
triels; il  n'existe  d'ailleurs  aucun  indice  d'opposition  notable  de  ce 
chef  parmi  les  industriels  allemands.  Depuis  1890,  l'aceroissemeat  des 
répartitions  par  1,000  marcs  de  salaire  monte  d'une  faç-on  permanente, 
mais  le  taux  de  la  progression  est  toujours  devenu  plus  faible. 

Du  a  remarqué  à  diverses  reprises,  notamment  dans  les  statistiques 
otflcielles  autrichiennes,  que  les  cotisations  des  industriels  allemands, 
expriméi's  en  pour  cent  des  salaires,  se  rapprochent  beaucoup  de  celics 
de  l'assurance  autrichienne  contre  les  accidents.  C'est,  en  effet,  le  cas. 
l'our  pouvoir  comparer,  il  faut  faire  abstraction  des  industries  de 
l'assurance  allemande,  qui,  en  Autriche,  ne  sont  pas  encore  englobées 
dans  l'assurance  contre  les  accidents.  Ce  sont  les  mines,  la  navigation 
maritime  jusqu'en  IS'Ji  et,  enfin,  une  partie  des  exploitations  de  che- 
mins de  fer  et  de  la  navigation  intérieure.  (In  ne  peut  ainsi  écarter 
•:oniplé(emcnt  que  les  mines  et  la  navigaticm  maritime,  attendu  que  ces 
industries  lonnent  des  corporations  distinctes  lies  sommes  de  salaires 
et  des  réparliliiins  indiquées  plus  haut,  page  107,  il  faut  donc  déduire 
les  chiffres  orrespondants  relatifs  aux  corporations  minière  et  mari- 
lime.  On  obtient  alors  les  rC'sultuls  suivants  : 
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ntni  !»  accidents. 

Amiranf 

àleicluïion 

s  eooMrueilon  en  p 

vron.Irur.              c 

iaaaltaaa<-\ 

SbIuih 

Sommeiréiiaruei 

Rapport,  «n  p.c. 

CoUaulion 

AîtSÈBS.              ta  mllUoni 

ta  nilIlioDi 

dfinari». 

auimairci. 

1890    . 

.     .        2,75t2t 

26.02 

0.95 

1.596 

1891  . 

.     .        2,819 19 

29  25 

l.Oi 

1,566 

I89Î  . 

.     .        2,807.89 

31.55 

1.15 

i.572 

1893   . 

.     .         2,88T.U 

3i.U 

1.19 

1.569 

i«94  . 

.     .        2.9i2.65 

33.95 

1  22 

1.365 

1895  . 

.     .        3,091.25 

37.93 

(.23 

? 

Les  prestatioDS  des  assurances  allemandes  et  autrichiennes  ne  sont 
pas  tout  à  fait  les  mêmes  :  la  rente  complète  —  en  cas  d'incapacité 
totale  —  en  est  en  Allemagne  de  (16  2,3  p,  c,  en  Autriche  de  IK)  p.  c. 
du  salaire;  la  temps  de  carenca  [période  préparatoire)  comprend  en 
Allemagne  treize  et  en  Autriche  quatre  semaines.  On  peut  touterois 
supposer  que  ces  différences  se  compensent.  Dans  celte  hypothèse,  les 
colisalioDS  allemandes  se  sont  en  fait  déjà  très  rapprochées  des  cotisa- 
tions autrichiennes.  Elles  ne  sont  pas  encore  identiques,  il  est  vrai  : 
pour  ie  moment,  les  intéressés,  en  Allemagne,  ont  toujours  moins  à 
payer  qu'en  Autriche.  Mais  on  ne  doit  pas  ouhlier  qu'en  Allemagne,  il 
y  a  plus  de  dix  ans  que  l'assurance-accidents  est  en  vigueur  (depuis  le 
i"  octobre  1885),  tandis  qu'en  Autriche,  elle  n'a  été  établie  qu'à  la  lin 
de  1889.  Il  en  résulte  qu'en  Allemagne,  pendant  toute  la  période 
écoulée,  les  intéressés  ont  eu  à  payer  moins  qu'en  Autriche  tiepuis  la 
première  année  de  l'assurance.  Ceci  a  considérablement  facilité  la 
aaturalîsation  de  l'assurance  en  Allemagne.  Il  faut  surtout  considérer 
lue  l'approximation  des  charges,  de  part  et  d'autre,  n'eût  pas  été  si 
grande,  si  les  cotisations  perçues  en  Autriche  n'avaient  pas  été  établies 
à  un  taux  plus  bas  que  celui  qui  eût  exigé  la  garantie  compli"te  des 
capitaux  de  couverture  que  l'on  avait  en  vue.  Si  les  cotisations  aulri- 
chietmes  avaient  été  calculées  exactement,  on  verrait  encore  mieux 
combien  la  charge  d'assurance  s'est,  jusqu'à  pri-sent,  mnnlréi-  plus 
l^ère  en  Allemagne,  et  le  temps  qui  doit  encore  s'écouler  jusqu'au 
moment  de  l'équivalence  des  deux  cotisations  aurait  été  beaucoup  plus 
long  que  ce  ne  sera  ie  cas  actuellement.  Avant  la  loi  du  0  juillet  188i, 
on  a,  en  Allemagne,  calculé  que  le  luus  de  cotisation  qui  s?nûl  nc'ces- 

■'.'  A  l'exulusioa  (les  arriérés  iiltérii^ureiiicnl  vi'r^i's. 
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le  début,  dans  le  système  de  laconslilulion  des  cafiîtaux,  ne 
'inlqu'à  ta  di\-scpliùiiie  année.  A  moinstque  la  progression 
G  la  charge,  pour  des  raisons  imprévues,  ne  s'accélère  consi- 
cnt  par  rapport  aux  précédentes  années,  cette  hypollièse  pour- 
pprochoi'  beaucoup  de  la  réalité.  Si  l'événement  contirme  ces 
s  en  Allemagne  et  en  Autriclic,  la  charge  aurait  été  mointlre, 
ligne,  pendant  plus  de  quinze  ans;  et  ceci  est  d'une  impor- 

n'ost  pas  à  dédaigner  pour  les  classes  productrices, 
rtance  des  réserves  montre  ([ue  l'assurance  allemande  contre 
nts  repose  sur  une  base  ti-ès  solide.  A  la  Un  de  1895,  il  n'y 
moins  de  \\9  millions  de  marcs,  en  chiffres  ronds,  déposés  à 
,  ce  qui  sutlil  pour  parer  aux  risques  pendant  plus  de  trois 
lesi  on  ne  levait  aucune  répartition.  (In  voilencort'  ici  que  le 
e  la  K'partilion  même  ne  va  pas  sans  la  constitution  d'impor- 
taux.  En  effet,  plus  de  H  millions  de  marcs,  en  moyenne, 

versés  à  la  réserve,  par  an,  on  Allemagne.  Mais  avec  le  sys- 
ouverture,  les  capitaux  se  seraient  accumulés  bien  plus  rapi- 

en  masses  bien  plus  considérables. 

cela  signifie,  dans  le  cas  d'une  assurance  aussi  étendue  qtie 
e  ouvrière  allemande,  on  peut  se  le  figurer  par  l'exemple  de 
e  allemande  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  En  prenant  que 
ses  courantes  eussent  été  les  mômes  qu'aujourd'hui,  dans  le 
ij'sténie  de  la  n':partition  eût  été  appliqué  ici,  et  en  supposant 
;s  versements  au  fonds  de  n'isene  que  ceux  existant  dans 
'C  allemande  contre  les  accidents,  voici  comment  se  serait 

!e  système  de  la  répartition  appliqué  aux  31  établissements 
ce  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  l'V  (Les  sommes  sont 
i  en  milliers  de  marcs.) 

1891  1892  1893  1894  1895 

i  j>iivé.-s  .  .  9,0i0  ir>,O0i  16,212  20, 12!)  2i,87l> 
sjilàrt'serve  37,147  211,128  24,ô03  20,129  IS.ftHO 
li%ci-sps  .     .       r..785  i.tilll  i.ïli-J  5,011  5.687 

ivi.arlir  .     .     3!J.!17!»         lô./'J.Î        45,568        45,29»        SO.l.w 

;llVi-li\i-m<'iil 

iifutisiitiuii>.     «8,ÎMÎ7        88..-i51        89,832        92,750        93,r>:i2 

ilé,  donc,  les  inléri^ssés  ont  eu  ù  payer  aux  établissements 

liiiW-  ik-  c'.lé  les  i-iiissBS  piirtiniliûrcs  ii.iliiriséos.  On  n':.  pas  l--nii 
Milisiik-  >\k  l'em|iirc,  |)iiisi|iril  •iai;it  ili;  l:i  ihargf  ilfs  iiitt''ressi;s. 
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il'assurance,  les  cinq  premières  années,  une  somme  de  4S5.4  millions 
de  marcs.  Si  le  système  de  la  répartition,  avec  le  fonds  de  résene 
supposé,  avait  été  en  vigueur,  les  mêmes  inlùrcssés  n'auraient  eu  à 
/burnir,  pendant  ces  cinq  années,  que  224.9  millions  de  marcs,  soit  une 
différence  en  moins  dt',230.3  millions  de  marcs.  Plus  de  330  millions, 
qu'ils  auraient  pu  placer  plus  avantageusement,  Keraienl  restés  entre  . 
leurs  mains.  D'ailleurs,  on  aurait  accumulé  â  la  réscn'c  117.66  mil- 
lions de  marcs.  Le  capital  des  rentes  en  cours  au  1"  janvier  1896 
comportant  183.6  millions  de  marcs,  la  réserve  seule  aurait  formé 
plus  des  3/5  des  capitaux  de  couverture  nécessaires.  Si,  à  raison  des 
cinq  années  préparatoires  à  la  rente  d'invalidité,  on  avait  admis  une 
dégression  moins  rapide  du  chiffre  des  versements  à  la  réserve,  on  voit 
quil  eut  été  possible  de  constituer  presque  entièrement,  au  moyen  des 
résenes,  le  capital  de  couverture  tout  en  allégeant  considérablement 
la  charge  des  intéressés. 

Dans  le  système  actuel,  le  palrinioine  des  établissements  d'assurance 
(y  compris  la  valeur  de  l'inventaire)  s'est  élevé  de  76.8  millions  de 
marcs, qu'il  comportait»  la  tin  de  1891, à 380.8  millions  (fin  1893). La 
constitution  du  capital  s'est  donc  produite  plus  de  trois  fois  plus  vite 
que  ce  n'aurait  été  le  cas  avec  un  système  de  répartition  imité  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents. 

Ces  évaluations  conhrment  les  principales  objections  faites  au  ' 
système  de  la  capitalisation  (incerlitude  des  bases  pour  le  calcul  des 
wtisationsj-  accumulation  trop  rapide  et  trop  forte  de  capitaux  que 
l'on  eût  pu  appliquer  à  la  production  et  placer  à  plus  fort  intérêt).  Ils 
moDt>-ent  qu'en  Allemagne,  malgré  les  erreurs  naturelles  de  chiffres 
que  l'on  a  pu  faire,  on  s'était,  en  somme,  exactement  figuré  à  l'avance 
les  effets  du  système  de  la  répartition. 

£n  ce  qui  concerne  les  effets  quant  ;'i  la  prévention  des  accidents,  il 
résulte  des  statistiques  autrichiennes  que  l'action  des  établissements 
(l'assurance  en  ce  domaine  rencontre  de  grandes  diflicullés,  el  que  l'on 
ne  peut  arriver  au  but  souhaité  que  par  une  énergique  intervention 
ii(^  l'Etat.  Cette  intervention  n'a  pas  été  nécessaire  en  Allemagne,  attendu 
ijue  le  système  de  la  répartition  y  a  mis  en  mouvement  l'intérêt  des 
industriels  à  la  préTcntion  des  accidents.  Pour  toutes  les  corporalions 
non  agricoles,  les  frais  <les  mesures  préventives  s'élevaient  en  : 

1881) Il     69,933  marcs. 
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1889 303,317  mires. 

1890 343,791  — 

1891 «0,S95  — 

1893 438,741  — 

1893 ,536,039  — 

1894 (134,037  — 

1893 743,903  — 

Le  nombre  des  corporations  industrielles  qui  ont  arri-té  des  pres- 
criptions réglementaires  préventives  s'est  réparti  comme  suit  : 


1889 
1890 
1891 


30 
41 

47 


1893 
1894 
18!l.'i 


38 


.■i3 


Ouatix;  corporations  industrielles  seulement  —  en  faisant  abstrac- 
tion de  la  corporation  de  la  boucherie  créée  en  180(1  —  n'ont  pas 
encore  rédigé  de  semblables  prescriptions. 

Le  nombre  des  préposés  à  la  surveillance  des  exploitations,  auxquels 
incombe  un  rôle  important  de  contrôle  et  de  direction  pour  la  mise 
en  pratique  des  mesures  préventives,  s'est  élevé  en  : 


188(1  .  .  . 

.  à   39 

1802  .  .  . 

.  à  137 

1887  .  .  . 

.  .   79 

1893  .  .  , 

.  .  108 

1888  ..  . 

.  .  131 

1804  .  .  , 

.  .  205 

1880  .  .  . 

.  .  153 

189.'i  . 

.  .  198 

1890  ,  .  . 

,  .  1 10 

i.'<0(;  .  .  , 

.  .  20i 

1891  .  .  . 

.  .  103 

Tiiiit  ceci  moniDî  la  vîo  inlcnse  qui  rt^'iic  au  soin  des  corporations 
intliislriellcs  alicniandos,  dans  !e  doniaiim  de  la  pmention  des  aeei- 
ilenls.  Il  s'y  ajoute  des  efforts  considérables  en  vue  de  la  guMsim 
com|i!èle  et  rapide  des  blessés.  M.  le  D'  Bodiker,  pn'sidentde  l'Utlîoe 
iiiipérial  des  assurances,  a  fail  à  ce  sujet  rapport  au  Omgrès  de  Milan, 
en  ISiti.  Assuréuienl,  l'oriianisalion  corporalive  favnrise  l'aclion  |iré- 
vl^nlive  el  la  ùdiite  b-îaueinip.  Mais  sans  le  sliniulanl  qui  résulte  il>' 
raccroissf.'menl  des  cotisations  dans  le  systènuî  de  la  répartition, 
rintér<>l  ù  organiser  la  prévonlion  n'aurait  pu  être  ni  aussi  vif  ni  aussi 
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général.  Les  fruits  de  cette  ac  tivilé  ne  seront  pas  perdus,  quand-  bien 
même  ils  D'apparailraieot  pas  du  jour  au  lendemain. 

Bien  que  les  considérations  précédentes  soient  en  faveur  du  syslt^me 
de  la  répartition,  rien  ne  permet  toutefois  de  représenter  ce  système 
comme  la  perfection  absolue.  En  cette  matière,  la  perfection  absolue 
n'esiste  pas. 

Le  développement  historique  et  les  idées  des  groupes  intéressés 
auront  leur  influence  sur  la  question  du  système  financior,  comme 
d'ailleurs,  en  général,  sur  la  question  de  l'assurance  obligatoire 
tontre  les  accidents  elle-même.  Tout  ce  qu'on  peut  retenir,  comme 
conclusion  générale,  c'est  que  les  pays  dont  les  forces  productrices 
sont  ïivaces  et  capables  de  progrès,  dont  la  situation  économique  est 
envoie  d'expansion,  et  qui,  par  le  fait  même,  ont  besoin  de  capitaux 
considérables  et  croissants,  en  vue  de  les  appliquer  à  la  production, 
ont  sujet  de  préférer  le  système  de  la  capitalisation,  et  qu'ils  peuvent, 
même  dans  ce  système,  en  arriver,  par  une  organisation  appropriée, 
ù  constituer  la  garantie  nécessaire  pour  les  obligations  de  rentes  de 
l'avenir. 

Pareille  organisation  suppose  avant  tout  la  formation  de  résen'cs 
suffisantes.  Le  système  allemand  a  posé,  en  ce  domaine,  les  vrais  prin- 
cipes :  les  versements  à  la  résen'e  doivent  être  obligatoires  et  fixés  en 
rapport  avec  les  indemnités  olîectivement  payées.  L'idée  d'une  échelle 
di^ressive.  en  ce  qui  concerne  le  pourcentage  des  indemnités  payées 
qui  doit  être  versé  k  la  réserve,  parait  également  convenir.  Comment 
celle  «belle  doit-elle  être  construtc?  C'est  là  une  question  à  trancher, 
dans  chaque  cas,  suivant  les  situations  particulières. 

11  ne  faut  d'ailleurs  pas  méconnaître  que  la  répartition  n'est  paségale- 
inent  recommandable  pour  tout  système  quelconque  d'assurance.  Pour 
l'État  —  lorsque  celui-ci  prend  une  partie  de  la  contribution  à  sa 
chaîne  —  la  répartition,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  l'absence  de 
toute  accumulation  de  capitaux,  est  le  système  qui  convient,  attendu 
que  l'État,  en  général,  peut  assumer  des  obligations  à  très  longue 
'■cliéance.  Pour  les  industriels — dans  l'hypothèse  d'une  situation  écono- 
ndque  capable  de  progrès —  ce  système  est  également  bon,  pourvu  que 
la  majeure  partie  des  entreprises  soit  destinée  à  durer  longtemps.  Si, 
au  contraire,  il  s'agit  d'exploitations  qui,  pour  la  plupart,  ne  doivent 
être  que  passagères,  il  importe  de  recourir  à  une  accumulation  de 
l'apitaux  plus  rapide  que  dans  le  système  de  la  répartition.  De  ce 
point  de  vue,  on  convoit  parfaitement  et  l'on  s'explique  que  te  système 
lie  la  répartition  n'ait  pas  élé  en  Allemagne  oxclusivemenl  appliqué  ;ï 
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jclion,  où  les  exploitiitiuns  sont  cxlrèmenictit 
utisntions  des  ouvriers,  la  répartition  a  moins 
I,  du  moins  pour  toute  une  calcgorie  de  travail- 
s  de  résidence  et  de  métier  jouent  un  rù\e. 
1  pralique  de  lu  répartition  ofl'rc  également, 
les  dilfH-ultés  en  ee  qui  concerne  les  cotisations 
(1  doit  s'atlemlre  à  oe  que  tes  ouvriers,  s'ils  oui 
■icusede  la  charyt',  s'accommodent  moins  aisc- 
t  l'a ugmon talion  du  taux  <Ics  cotisations.  Il  faut, 
-lement  les  ouvriers  de  l'assurance  contre  les 
■esser  indirectement  comme  en  Allemagne,  en 
é  des  petits  accidents  au\  caisses  de  maladies, 
luvricrs  contribuent,  iiu  Lien  ne  mettre  à  leur 
fort  minime  des  sommes  'i  répartir.  11  faut 
n'est  pas  préférable  de  réclamer  des  ouvriers 
•rée,  et  de  percevoir  sur  les  industriels,  an 
la  réparlilion,  la  part  restant  à  couvrir  de  l;t 

iiitions  possililes  de  l'assuranc*  n'olirciit  pas 
is  également  favorables  h  l'appllcjUioii  de  la 
'agit  de  groupes  d'industries  analogues,  ce  sys- 
grandes  fai'ilJtés,  Cette  organisation,  en  efl'el. 
[militions  pour  l'appréciai  ion  exacte  des  diflé- 
itre  ])<nt,  ces  diHerences  ne  sont  pas  trop  consi- 
reste  dans  un  cercle  d'industries  inlimenieut 
industries  les  plus  diverses  sont  simplement 
nt,  il  existe  sous  ee  rapport  de  grandes  ditlj- 
des  contributions  entre  i-liacun  des  industriels 

donner   lieu    à  .  méconlenlemcnt.    l'ourlant. 

la  graduation  des  risques  ce  serait  aboutir, 
'.  les  accidents,  -h  des  conséquences  rigoureusc;- 
à  la  surcharge  ili's  industries  et  des  exploil;i- 
■uses.  Dans  ei'lli' n^su^ance,  l'élément  «risque» 
ploitalion  e^t  un  taeli'ur  trop  important  relati- 
jour  qu'on  puisse  le  laisser  tout  à  l'ait  de  coté, 
leni  point  par  idles-nirmes  eu  défaveur  du 
m  ;  mais  elli^s  s'i>]ipiisi'iit  à  re  que  l'on  adapte 
it  à  d'autres  organisalions  un  système  fait  pour 
ioutifl.  l>;in>  ili;i(|iie  i-ns,  la  l'orme  doil  donc 
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Ed  toute  ctrconslatici!,  le  système  <le  la  répartition  suppose  de,  vastL>s 
groupements  solvablcs,  sinon  elle  n'opère  pas  suffisainnient  l'égalisa- 
lion  des  risques. 

En  principe,  le  système  de  la  réparlitioa  est  donc  tout  aussi  fondé 
<|ue  le  système  de  l'accumulation  des  capitaux,  On  doit,  par  suite,  se 
garder  de  toute  appréciation  soit  trop  favorable,  soit  trop  hostile  à 
'*gard  de  l'un  et  de  l'autre  de  cos  systèmes  et  les  appliquer  l'un  ou 
lïUtre  selon  qu'ils  peuvent  mieux  atteindre  le  grand  but  poursuivi  par 
'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents. 


,.  Google 


nGoogle 


QUKSTlOiN   IV 


LA  FAUTE  L'OUEDE 


D'ACCIDENTS.  DU  TRAVAIL 


«  La  législation  relative  aux  accidents  du  travail  doit-elle  com- 
prendre, dans  le  risque  professionnel  à  couvrir  éventuellement  par 
l'assurance,  les  accidents  provonant  de  la  faute  lourde?  » 

De  profondes  divergences  se  sont  fait  jour  dans  l'étiule  de  celte 
question  où  viennent  se  rencontrer  les  systèmes  écononii(|ues  et 
sociaux  les  plus  divers. 

En  exposant  succssivemcnt  les  argumcnis  opposés  qu'on  a  fait 
valoir,  d'abord  au  [>oint  de  vue  de  la  justice;  ensuite  au  triple  point 
Je  vue  de  la  fréquence  des  accidents,  de  la  multipUcalion  des  procès 
et  (le  la  définition  de  la  faule  lourde,  il  semble  qu'on  en  aurait  une  vue 
d'ensemble  dans  ses  éléments  les  plus  (généraux. 

La  Justice. 

Dans  le  système  qui  maintient  la  rcchercbe  de  la  faulc  lourde,  la 
première  considération  qui  se  présente  au  point  de  vue  de  l'équilé  est 
celle-ci  :  cbacun  répond  de  son  fait. 

Si  l'ouvrier  a  été  blesse  par  quelque  accident  dû  à  la  faule  du  patron, 
n'cst-îi  pas  inique  de  le  priver  du  recours  que  lui  assure  le  droit  cum- 
rauD,  et  de  l'obliger  à  se  conlenter  d'une  pension  peu  élevéeï 

Si  d'autre  part,  l'ouvrier  a  été  mutilé  par  sou  profire  l'ail,  i-\->\  inie 
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diosu  injusle  que  de  faire  peser  le  poiils  de  sa  faute  sur  l'industriel  ; 
on  est  allé  jusqu'à  dire  ({uc  c'est  une  nionstruosilé  révoltant  tous  les 
sentiments  de  justice  qu'on  jieut  avoir  nu  cœur  ! 

On  ne  peut  dire  aux  patrons  :  »  Nous  vous  imposons  les  précautions 
les  plus  minutieuses.  »  Aux  ouvriers  :  «  Vous  pouvez  vous  jouer  de 
toutes  les  mesures  de  prudence;  vous  êtes  assurés.  » 

Ce  seruil  permettre,  suivant  l'expression  de  M.  Prins,  d'aller  impu- 
nément au  dernier  degré  de  la  faute  et  de  l'incurie. 

Un  tel  système  aboutit  directement  aux  conséquences  les  plus 
injuslitîables  : 

L'ouvrier  qui,  enfreignant  les  ordres  formels  de  ses  chefs,  a  causé 
quelque  catastrophe  dont  ses  compagnons  de  Iravail  sont  victimes, 
sera  coiidanmé  pour  sa  faute  ;  il  n'en  aura  pas  moins  droit  à  sa  pen- 
sion :  l.e  voilà  condamné  et  pensionné! 

Il  arrive  que  les  ouvriers  des  mines  se  font  fabriquer  de  fausses  clés 
alin  di^  pouvoir  ouvrir  les  lampes  Davy,  que  les  ingénieurs  leur 
remellcnt  soigneusenicnl  formées.  Est-il  adniissiljle  que  la  femme  du 
mineur,  tué  dans  une  explosion  qu'il  a  provoquée  en  ouvrant  sa 
lampe,  soit  indemnisée? 

Vous  émoussez  ainsi  le  ressort  le  plus  puissant  de  l'effort 
humain  :  l'idée  de  la  responsabilité,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
dignilé  humaine.  El,  en  même  temps  que  vous  proclamez  cette  res- 
ponsabilité abolie,  vous  la  rétablissez  indirectement  :  qu'est-ce  donc 
que  voire  inspection  du  travail  et  des  fabriiiues,  vos  amendes  infli- 
gée;, au  patron,  vos  colisations  majorées,  sinon  le  retour  à  la  respon- 
sabilité? 

Les  jufîes  punissent  souvoni  avec  rigueur  l'homidde  causé  par 
l'imprudence  même  la  plus  légère,  et,  par  une  loi  d'exception,  on  fixe- 
rail  au  préalable  le  larif  de  l'Iioniicide.  Chacun  achètera,  moyennant 
uim  renie  minime,  le  droit  de  tout  faire  impunément.  —  Mieux  vaut 
respecter  la  liberté;  rouvri(;r  et  le  patron  contracteni  librement;  c'est 
lilin-mi'iit  qu'ils  déballenl  et  arrêtent  les  conditions  du  travail.  Il  ne 
vii'iidrii  :"t  res|iril  de  personne  de  soutenir  «  que  l'industriel  qui  établit 
une  usine  dans  une  lande,  l'orcf  les  ouvriers  à  venir  y  travailler  ».  Il 
l'sl  doiu-  coiilraire  à  l:i  lil)erlé  naturelle  du  prétendre  régler  unifor- 
rm  [iii'Lii  riiideiiiiiilé  que  poiiirail  réclanii'r  la  victime,  quelles  que 
MiLinl  Irsconditiiuis  <le  bi  cataslruphe.  C'esl  une  solution  boiteuse. 

V.u  l'iMlité,  il  evt  inipnssilili'  de  ir])arer  loutos  les  misères.  S'il  est 
ln>|i  vnii  i]f  dire  (|iie  li's  iniinceiils  soulIVirout  pour  les  coupables,  que 
les  piireiils.  que  les  livres,  que  les  erifanls  de  («lui  qui  se  voit,  par  sa 
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faute,  privé  de  son  g»gne-pain,  seront  frappés  pour  lui,  c'est  là  une 
loi  inéluctable. 
,    Et  chaque  jour  nous  voyons  des  condamnations,  prononcées  unique- 
meot  contre  quelque  criminel,  retomber  plus  durement  sur  les  siens, 
sur  la  femme  et  les  enfants.  Il  n'y  a  rien  à  faire  à  cela. 

Telles  sont  les  principales  considérations  qu'on  invoque  pour  le 
maintien  de  la  notion  de  la  faute . 


L'opinion  contraire  fait  valoir  que  s'il  est  vrai  que  chacun  répond  de 
son  fait,  pourquoi  le  chef  d'industrie  sera-t-il  tenu  do  la  faute  légère 
de  l'ouvrier? 

Est-il  juste  qu'il  n'ait  pas  de  recours  pour  le  préjudice  que  cette 
faute  lui  cause?  A  plus  forte  raison,  n'est-il  pas  inique  qu'il  doive  sup- 
porter le  préjudice  qu'elle  cause  à  l'ouvrier?  C'est  que  toute  justice 
n'est  peut-être  pas  dans  la  maxime  :  chacun  pour  soi;  chacun  supporte 
sa  bonne  ou  sa  mauvaise  fortune. 

Il  convient  de  citer  ici  les  admirables  paroles  de  M,  Bodikcr.  On 
venait  de  dire  que  c'est  une  nécessité  morale  que  chacun  réponde  de 
Ses  fautes  :  «  Je  me  demande,  dit  M,  Bôdiker,  si  nous  tous  qui  sommes 
"^.  nous  ressentons  toujours  les  pleines  conséquences  de  nos  fautes 
'ourdes.  N'échappons -nous  pas  souvent  à  une  punition,  méritée  par 
^s  mesures  mal  prises;  le  poids  du  châtiment  nous  frappe-t-il  chaque 
y's  et  ne  sommes-nous  pas  heureux  pour  nous  et  nos  amis  si  la  puni- 
tion ne  suit  pas  immédiatement  l'action  coupable?  Kli  bien,  accordons 
la  m^Tie  chose  à  l'ouvrier  qui  met  en  jeu  son  corps  et  sa  vie,  sa  santé 
et  son  existence.  Oit  trouve-t-on  dans  le  monde,  pour  une  faute  même 
g"*'^.  une  punition  dont  la  durée  peut  s'étendre  à  toute  la  vie  du  cou- 
pable? 0(1  irouve-t-on  un  châtiment  qui  peut  réduire  à  la  misère? 
"^ODs-nous  introduire  contre  les  ouvriers  un  te!  principe  dans  le 
'>'^aine  de  la  conciliation  des  oppositions? 

.    ^'gons   pas  trop  d'eux;  agissons  noblement,   comme  de  vrais 

,  '^  de  l'ouvrier.  J'affirme  que  ce  n'est  pas  seulement  sage  et  politique, 

paiement  chrétien,  c'est  équitable  et  juste  de  ne  point  laisser 

^  *Qdeninilé  les  ouvriers  coupables  de  faute  et  de  ne  pas  risquer 

"■^andonncr  à  la  misère  eux  et  leur  famille  ('i.  » 

^t  que  l'ouvrier,  travaillant  dans  des  ateliers  emplis  du  fraras  des 
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machines,  en  frôlant  sans  cesse  des  volants  ou  des  courroies,  forcé  de 
suivre  le  mouvement  des  métiers,  est  exposé  à  des  défaillances  morales 
dont  il  est  irresponsable  aulant  que  d'une  défaillance  physique.  L'ou-^ 
vrier  ne  peut  choisir  ni  le  milieu,  ni  les  instruments,  ni  les  compa- 
gnons de  son  travail.  Sa  volonté  est  en  partie  extériorisée,  remplacée 
par  la  volonté  d'un  autre. 

Les  usines  ne  se  créent  guère  dans  des  landes  désertes  et,  en  pra- 
tique, l'ouvrier  n'a  presque  jamais  le  libre  choix  de  son  travail.  Il  est 
sans  cesee  exposé  à  commettre  quelque  faute  lourde  el  toujours  il  est 
victime. 

H.  Pellegrini  (Congrès  de  Milan)  rapporte  que  lorsqu'il  dirigeait  les 
travaux  des  mines  métallifères  de  Sardaigne,  des  accidents  étaient  sans 
cesse  causés  par  la  faute,  dite  inexcusable,  de  l'ouvrier,  et  que  toujours 
il  a  indemnisé  la  victime  ou  ses  proches  —  parce  que  l'ouvrier  est 
forcément  imprudent;  un  certain  degré  d'insouciance  devient  une 
qualité  indispensable,  car  si  le  travailleur  devait  calculer  les  consé- 
quences que  peut  avoir  un  faux  pas,  un  instant  de  vertige,  une  défail- 
lance quelconque,  il  n'os<>rait  aconiplir  sa  tâche. 

Souvent  le  travail  impose  l'inobservation  des  prescriptions  régle- 
mentaires. 

Cela  est  si  vrai  que,  même  sous  l'empire  du  code  civil,  la  jurispru- 
dence s'est  ingéniée  à  couvrir  la  faute  lourde.  La  cour  de  cassation 
française  proclamait,  le  7  août  189;i,  que  le  patron  n'est  pas  exonéré 
alors  même  «pie  l'accident  est  du  à  l'imprudence  personnelle  de 
la  victime.  Le  7  novenibre  1895,  la  cour  de  Paris  condamnait  un 
patron  dont  l'ouvrier  —  expérinienlé  et  employé  depuis  longtemps  dans 
l'atelier  —  s'était  servi  d'une  scie  dont  le  maniement  était  manifeste- 
ment dangeri'ux,  alors  qu'une  autre  était  à  sa  disposition. 

Un  enfant  de  11  ans  traverse  une  passerelle,  au-dessus  d'un  arbre 
do  transmission,  en  laissant  pendre  une  chaîne  de  4  mètres  atta- 
chéf  i  sa  wiiilure.  La  chaîne  s'accroche  à  l'arbre;  l'enfant  est  précipité 
surio  sol  et  tué  :1c  patron  estcondanmé.(Charleroi, 30  novembre  1893). 

En  somme,  ce  qu'on  propose  est  une  transaction  entre  deux  sytèmes 
extrêmes,  transaction  réclamée,  et  par  les  industriels  el  par  les 
ouvriers  :  l'ouvrier  csl  mis  à  l'abri  de  la  misère,  quoi  qu'il  arrive;  le 
patron  n'a  plus  ;\  craindre  d'OIrc  ruiné  par  de  lourdes  condamnations 
ou  des  poursuites  souvent  injustiliécs. 

Mais  jaiimis  il  li';i  éié  dans  l:i  piMisée  de  ceux  qui  défendent  ce 
sy%léiiu'  de  ilire  ;hi\  palmns  rouiiiic  iiu\  ouvriers  qu'ils  peuvent  aller 
iinpuiiéiiieul  an  deriiier  dej^réde  rinciii'ie.  Les  partisans  du  maintien 
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de  la  notion  de  la  faute  lourde  le  reconnaissent  :  la  responsabilité  est 
conservée;  elle  est  toujours  là,  agissante,  stimulant  l'attention  du  chef 
d'entreprise  par  tout  un  ensemble  de  mesures  rigoureuses. 

Et  quant  à  l'ouvrier,  certes,  ce  n'est  pas  impunément  qu'il  aura 
commis  la  moindre  faute.  La  plus  petite  distraction  peut  avoir  pour 
lui  des  conséquences  épouvantables,  et  la  perspective  de  l'indemnité 
va-t-elle  l'engager  à  s'exposer  à  la  mort,  lorsqu'il  tient  à  la  vie  ?  Cela  a 
étédit  excellement  :  on  commet  un  acte  dans  une  intention  détermi- 
née, pour  un  bien  qu'on  se  propose  :  on  se  mutile,  pour  L'chapper  à  la 
caserne;  on  se  suicide,  pour  ne  plus  vivre  ;  on  se  blesse,  pour  une 
indemnité  :  c'est  volontaire,  prémédité.  Mais  vovlnnl  vivre,  on  ne  se 
tuera  pas  pour  gagner  une  prime,  involontairement  ! 

Toujours  deux  sanctions  sont  là,  pour  faire  que  la  défaillance  soit 
rigoureusement  punie;  la  sanction  physique  d'abord  ;  la  souffrance. 
La  sanction  morale  :  la  condamnation.  Pourquoi  faut-il  en  ajouter  une 
troisième,  la  sanction  économique,  c'est-à-dire  la  privation  du  droit 
à  la  pension  ? 

On  craint  que  l'ouvrier  ne  provoque  l'accident  ;  c'est  bien 
improbable,  mais  si  la  mutilation  est  volontaire,  non  seulement  la 
victime  ne  sera  pas  indemnisée,  mais  encore  elle  encourra  une  condam- 
nation rigoureuse. 

Si  l'accident  est  involontaire,  s'il  est  indépendant  du  vouloir  pré- 
médité de  l'ouvrier,  peut-on  invoquer  ses  conséquences  contre  son 
auteur?  Sans  doute,  la  faute  du  travailleur  peut  atteindre  ses  compa- 
gnons; on  nous  montre  l'imprudence  de  l'ouvrier  causant  d'efiroyables 
catastrophes,  mais  la  faute  la  plus  légère  peut  avoir  des  suites 
effroyables.  La  plus  minime  distraction  peut  occasionner  quelque 
explosion  faisant  des  centaines  de  cadavres. 

Il  ne  semble  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  plus  longuement 
auï  terrifiants  tableaux  des  conséquences  que  peut  avoir  la  faute 
lourde. 

C'est  en  vain  que  par  un  spécieux  rapprochement  de  mots,  on  insis- 
terait sur  cette  anomalie  :  condamné  et  pensionné.  La condammition 
ne  fait  pas  le  crime.  L'ouvrier,  auteur  involontaire  d'un  désastre,  peut 
être  plus  malheureux  que  criminel  ;  la  peine  subie,  pourquoi  en  com- 
miner  une  autre,  sans  terme,  d'une  rigueur  terrible,  l'atlijignanl  dans 
sa  vie? 

A  l'occasion  d'un  accident  récent,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  dt''cla- 
rail  que  le  désastre  était  dû  à  la  faute  lourde  du  machiniste,  parti 
sans  ordre,  et  néanmoins  une  indemnilé  fut  accordré  à  la  veuve  de 
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celui-ci.  Jusqu'à  quel  point,  l'homme  qui  est  resté  douze  heures  sur  sa 
locomotive,  exposé  à  toutes  les  intempéries,  est-it  coupable  d'une 
faute,  même  lourde? 

Du  reste,  les  conséquences  que  le  système  opposé  aura  dans  la 
pratique  sont-elles  justes  ? 

L'ouvrier  osera-t-il  intenter  un  procès  si  l'industriel  refuse  l'indeni- 
niié  sous  le  facile  prétexte  d'une  faute  grave  ? 

La  recherche  de  la  fuute  aigrira  les  rapports  entre  le  patronat  et  le 
travail  :  proclamer  la  déchéance  en  cas  de  faute,  c'est  ajouter  une 
souffrance  à  une  souffrance. 

Certes,  il  y  aura  toujours  des  iniquités  qu'aucun  effort,  ne  pourra 
réparer,  des  misi^-rcs  qu'on  ne  peut  cspéi'cr  de  soulager  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  de  ne  rien  entreprendre  pour  diminuer  la  souffrance. 

Fréquence  âea  accidents. 

Mais  le  point  sur  lequel  porte  surtout  l'effort  des  deux  systèmes  qui 
se  rencontrent,  est  celui  de  la  fréquence  des  accidents.  Symptômes 
graves,  dit  le  premier  système.  Le  journal  le.  Kompass,  dans  un  article 
du  20  janvier  ■ISllfî,  se  plaint  de  la  négligence  des  ouvriers,  de  leurs 
frauiles  par  simulation  ou  exagération,  des  tribunaux  qui  accordent 
sur  un  simple  coup  d'œil,  des  indemnités  que  refuseraient  des  prati- 
ciens. Il  constate  qu'en  IBÎ'î!,  sur  1,000  blessés,  30  ont  été  soup- 
^■onnés  et  21  convaincus  d'exagération. 

il  réclame  des  amendes  et  des  punitions  sévères  contre  les  ouvriers 
qui  enlèvent  les  dispositifs  de  sûreté. 

Dans  un  rapport  à  la  célèbre  association  d'Alsuce-Lorraine, 
SI.  l'ierroii  constate  que  si -le  nombre  des  accidents  dus  au  manque 
d'appareils  de  protection  diminue,  le  nombre  des  accidents  dijs  Jl 
l'ineniploi  de  ci's  appareils  augmente.  L'ouvrier  juge  les  précautions 
supeillues  depuis  qu'il  est  assuré;  le  mainlien  de  la  discipline  et 
l'obsorvalion  îles  règlements  préventifs  s'obtiennent  avec  peine.  En 
même  temps,  les  patrons  se  bornent  à  prendre  les  précautions  maté- 
rielles iniposres;  pour  le  reste,  ll^ul•  responsabilité  est  dégagée;  l'accî- 
denl  dr  t'iibrique  n'i'st  plus  qu'un  incident  de  minime  importance. 

Ii'inio  staiLstique  allemande  dressée  en  iSK7,  il  ressort  que  sur 
l.'),ilTt)  ;u-ddenls,  1,  i:22  auraient  pu  èlre  évités  par  plus  d'attention  ou 
de  buiiiie  volonté,  tlîellom,  p.  IKii.) 

Il  est  attristant  de  conslalcr  que,  malgré  luutes  les  mesures  do  pré- 
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cautions  qu'on  a  multipliées,  le  nombre  des  accidents  graves  est  resté 
stalionnaire. 

I_>eâ  choses  en  sont  arrivé  à  ce  point  que,  par  une  décision  du 
20  janvier  1890,  l'Office  impérial  a  refusé  la  renie  à  un  ouvrier  qui 
avnit  pris  place  dans'un  ascenseur  destiné  au  transport  des  mar- 
ehaiidises,  réagissant  ainsi  contre  les  principes  mêmes  du  système 
aUcmand. 

EliifiD,  on  remarque  que  les  pensionnés  ont  soin  de  ne  pas  guérir,  aRn 
de  touidier  plus  longtemps  leur  rente. 

Plusieurs  ont  vu  dans  ces  symptômes,  la  condamnation  du  système 
allemand  ('). 


Voyons  quelle  réponse  les  défenseurs  du  système  impérial  opposent 
à  ces  appréhensions.  Il  est  à  remarquer  qu'à  l'argument  d'autorité,  tiré 
de  l'article  du  journal  A'ompass  et  de  l'avis  de  M.  Pierron,  s'oppose 
''argument  tiré  de  l'autorité  de  MM.  Boiliker,  Fontaine,  (Jreulich, 
laan,  von  Mayr  el  bien  d'autres. 

"  ^st  à  remarquer  aussi  que  le  raisonnement  qui  se  base  sur 
augmentation  du  nombre  d'accidents  renseignés  au\  statistiques 
peut  être  entaché  du  vieux  sophisme  :  Post  hoc,  ergo  propler  hoc. 
*-«  nombre  des  accidents  a-t-it  augmenté  réellement,  ou  bien  cette 
^flientation  ne  porte-t-ellc  pas  sur  le  nombre  des  accidents 
aeeJaràs  ? 

l«s    causes  nombreuses  et  graves  ont  M  influencer  lechitl'rc  des 


déclar: 


étions  : 


■  statistique  plus  exacte; 


Une  ! 

luplus  grand  nombre  d'assurés; 

La  connaissance  plus  parfaite  do  la  loi; 

t-Bttension  du  terme  accident; 

Le  développement  même  de  l'industrie; 

'^'>  parfois,  la  simulation  des  intéressés. 

'Oïnliien  d'ouvriers,  qui  jadis  s'cfîorvi lient  de  dissimuler  leurs  bles- 
SMtea  pour  pouvoir  reprendre  le  travail  —  i-e  qui  devuit  avoir  l'ctte  ter- 

nme conséquence  de  rendre  ces  mau.>;  incurables  —  en  font,  i'i  l'heure 

présente,  la  déclaration  ? 
Celle-ci  est  d'ailleurs  imposée  :  dans  telle  usine,  un  avis  eiijciini  aux 

,!■  Jf.  Prinsau  Conseil  sii[>éhi'iir  (lu  li-iiviiil,  p.  571. 
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ouvriers  blessés  de  faire  )a  déctnralion  sous  peine  de  renvoi;  à  leur 
défaut,  c'est  au  voisin  à  la  faire. 

Si  les  accidents  se  multiplient  réellement,  celle  augmentation  doit 
se  répartir  proportionnellement  sur  toutes  les  catégories,  sur  celle  des 
accidents  graves  comme  sur  celle  des  accidents  de  peu  d'importance; 
car,  enfin,  l'ouvrier  au  moment  où,  involontairement,  il  commet  une 
faute,  ne  peut  savoir  quelles  en  seront  les  conséquences 

Et  les  accidents  mortels,  ceux-là  dont  on  a  toujours  eu  l'exacte  sta- 
tistique, ont  une  tcmlance  à  diminuer;  toute  l'augmentation  porte  sur 
les  petits  accidents  qui  jadis  restaient  inconnus. 

Au  moment  de  la  fondation  de  la  Caisse  de  Milan,  on  supposait  en 
Italie,  que  le  nombre  des  accidents  était  peu  considérable;  le  chiffre 
des  déclarations  causa  un  élonnement  profond. 

Un  déplore  de  voir  que  les  accidents  mortels  ne  diminuent  que 
faiblement,  malgré  toutes  les  mesures  de  précaution;  objeclion  vaine 
qui  se  retourne  contre  ses  auteurs;  si  des  accidents  se  produisent 
malgré  les  mesures  préventives,  malgré  surtout  cette  terrible  sanction 
de  la  mort  et  de  la  mutilation,  peut-on  espérer  que  la  déchéance  de 
l'inileinnité  y  pourra  quelque  chose?  N'est-ce  pas  la  preuve,  au  con- 
traire, que  les  aeeidents  et  les  fautes  sont  inévitables? 

Ce  qui  s'est  passé  en  Suisse  est,  à  cet  égard,  des  plus  significatif  : 

La  loi  de  1877  imposait  au  patron  la  déclaration  des  accidents; 
elle  fut  mise  en  vigueur  en  1878, 

De  1878  ù  1883,  le  nombre  des  sinistres  augmente  constamment. 

Néanmoins,  les  autorités  prescrivent  d'apporter  la  plus  grande  vigi- 
lance dans  ce  recensement;  aussi,  en  188o,  l'aiigmentalion  est-elle  de 
f)0  p.  c. 

En  1887,  la  loi  sur  la  responsabilité  est  remaniée,  et  les  accidents 
SI'  multiplient  dans  une  proportion  encore  plus  considérable,  qui 
s'iiccroît  encore  en  1801,  lorsqu'on  nomme  un  inspecteur  cantonal 
des  fabri(.|ues. 

Détail  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  une  certaine  saveur  :  au  début,  les 
médecins  et  les  recenseurs  recevaient  50  centimes  par  accident  ;  plus 
t:ird,  80  centimes;  Itnalenient,  on  les  paya  I  franc. 

Chacune  de  ces  aujjnienlalions  de  graliticalion  eut  pour  oons6- 
<liienci'  une  liausse  dans  le  chillVe  des  eatastroplies. 

On  a  dit  ;  <i  C'est  bien  de  réparer  les  acddenis  ;  mieux  vaudrait  qu'il 
n'y  en  eut  point!  » 

Hélas;  il  y  iiura  toujours  di'S  accidents.  M.ilyré  toutes  tes  mesures 
priKcs,  II'  iliiliVi'  ili's  :ieci(lenls  iiraves  est  resté  i"!  |iou  près  le  même.  La 
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perspective  de  la  mort  ou  de  la  mutilation  n'a  pas  été  suffisante  pour 
les  prévenir.  Pense-t-on  que  la  déchéance  du  droit  à  l'indemnilé 
aura  cette  vertu? 

On  est  allé  jusqu'à  se  faire  un  argumeiil  de  celle  boutade  de 
Spencer  :  «  Quand  la  pitié  a  créé  des  hospices  pour  nicueillîr  les 
enfants  abandonnée,  le  nombre  des  abandons  d'enfants  a  augmenté.  » 
A  ce  compte-là  on  ne  ferait  jamais  rien.  Le  nombre  des  abandons 
serait  peut-être  resté  le  même,  mais  le  nombre  des  victimes?... 

Ou  reste,  des  mesures  etiicaces  peuvent  obvier  à  ces  inconvénients  : 
inspection  attentive  des  usines,  application  stricte  de  l'article  418 
""  code  pénal,  augmentation  des  cotisations  en  cas  de  négligence  de 
'iDdusIriel.  C'est  ainsi  que  certaine  fabrique  allemande  a  vu  ses  coti- 
^lions  majorées  de  KO  p.  c.  Enfin,  revision  attentive  des  pensions 
"OQ  jvxstiflées  :  beaucoup  de  pensionnés  continuent  à  gagner  des 
salaires  élevés. 

Procès. 

^®*-il  à  craindre  qu'en  maintenant  la  notion  de  la  faute,  on  occa- 
sionne d'innombrables  procès! 

C  est    xine  des  questions  les  plus  graves  parmi  celles  que  soulè^'e 
cettG  élude. 

™*»s  doute,  disent  les  adversaires  du  système  allemand,  des  contes- 
tations peuvent  surgir,  mais  on  ne  peut  se  flatter  de  l'espoir  d'extirper 
'es  procès  pas  plus  que  les  accidents;  le  système  impérial  lui-même 
ne  lç«s  supprime  pas,  puisqu'en  Allemagne  UBe  affaire  sur  cinq  se 
débat  devant  les  tribunaux. 
*3îs  du  moment  où  la  notion  du  risque  professionnel  sera  admise, 
_  triljunaii):  prêteront  une  oreille  moins  complaisante  aux  réclama- 
tions téméraires;  les  intéressés  sauront  qu'il  n'y  a  aucun  avantage  à 
pfocéder  à  la  i^èrc  On  peut,  du  reste,  refréner  les  ardeurs  procédu- 
"er-es  en  retrancliant  de  l'indcmnilé  le  montant  des  frais  occasionnés 
P"'  *2ne  action  vexatoire. 

f  *^Ur  pallier  les  inconvénients  de  leur  système,  les  partisans  de  la 
melbode  allemande  clierchent  des  mesures  boileuscs  ;  d'après  eux, 
les  principes  du  droit  civil  reprendraient  leur  empire  dans  le  cas 
0  une  condamnation  correctionnel  le  ;  système  qui  aboutirait  à 
ûeçhatner  une  véritable  guerre  entre  travailleurs  et  clmfs  d'entreprise, 
Wft  ^porteraient  tous  leur  eflort  sur  le  terrain  judiciaire  pour  obtenir 
ftn  condamnation. 
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On  a  proposé  un  moyen  terme  consistant  à  faire  varier  le  taux  des 
pensions  d'après  le  degré  do  la  faute  :  on  peut  tenir  pour  certain  que 
sous  un  pareil  régime  chaque  accident  serait  suivi  de  procès. 

On  conclut  de  ces  diverses  raisons  que  les  appréhensions  qu'en- 
gendre la  perspective  de  procès  sans  nombre  entraînés  par  la  recherdie 
de  la  faute  lourde  ne  sont  pas  justifiées. 


Pourtant  on  ne  peut  se  demander  sans  inquiétude  quelle  proportion 
n'atteindra  pas  le  chiffre  des  procès  avec  la  recherche  de  la  faute  sî  l'on 
en  compte  déjà  20  p.  c. 

Le  travailleur  ne  cherchera-t-il  pas  toujours  à  invoquer  la  faute 
du  patron? 

L'ouvrier,  instigué  par  l'ingéniosité  rapace  de  l'homme  d'affaires, 
qui  lui  dissimulera  soigneusement  les  inconvénients  d'une  action, 
poursuivra  l'industriel  malgré  tout. 

Le  patron,  de  son  côté,  cherchera  à  faire  prononcer  la  déchéance; 
il  y  sera  amené  par  la  nécessité  de  se  montrer  sévère  et  de  faire  un 
exemple. 

lie  Ici  des  haines,  et  de  redoutables  ferments  de  colère. 

Mais,  il  arrivera  frfViuemmcnt  aussi  que  l'ouvrier  n'osera  courir  le 
risque  d'un  procès  qui  peut  avoir  pour  conséquence  de  lui  fermer  les 
portes  de  toutes  les  usines  et  d'en  faire  un  suspect. 

En  même  temps,  beaucoup  de  chefs  d'industrie  ne  rceuleront-ils 
pas  devant  ce  qu'il  y  a  Je  rigoureux  i\  poursuivre  un  malheureux  pour 
lui  arracher  une  pension  —  et  dans  ces  deux  cas  la  disposition  de  la 
loi  restera  lettre  morte. 

Quelle  que  soit  l'issue  d'un  procès,  le  résultat  en  est  déplorable;  si 
l'ouvrier  le  gagne,  il  considère  le  patron  comme  un  exploiteur  qui  lui 
refuse  son  dû;  s'il  perd,  il  s'en  prendra  à  la  société  et  maudira  l'ini- 
quité des  lois.  Le  but  princi|>:il  di'-  l'assurance,  T'apaisement  social, 
est  manqué;  les  rapports  enire  i'iniiuslrie  et  le  travail  sont  irrémé- 
diablement envenimi'S.  .Suivant  une  expression  énergique  ;  «  La 
recherche  île  la  faute  est  une  bombe  lancée  contre  la  paix  sociale.  » 

C'est  vjiinemcnt  qu'on  appréhende  de  voir  le  conilit  se  déplacer  et  se 
porter  sur  le  terrain  [n'iial  ;  l'adion  publique  relève  des  magistrats; 
elle  n'est  pas  guidée  par  des  intérêts  cl  des  colères  de  classes. 

Ou    ne   peut    si>    dissimuler   (|U('    \c    système   suivant    lequel    la 
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mission  'de  juger  serait  confiée  à  des  juges  spéciaux  ne  peut  guère 
obvier  à  ces  inconvénients. 

En  supposant  qu*il  soit  possible  de  confier  une  lâche  aussi  délicate 
à  d'innombrables  juridictions  d'occasion  —  au  risque  de  compro- 
mettre l'unité,  si  péniblement  acquise,  de  la  justice  —  la  sentence, 
rendue  ou  non  par  des  juristes,  n'en  irritera  pas  moins  ceux  qu'elle 
atteindra. 

Chose  singulière  et  digne  de  remarque  :  les  deux  parties  intéressées 
6ont  d'accord  pour  repousser  la  notion  de  la  faute.  Industriels  et 
ouvriers  acceptent  cette  solution,  humaine  envers  l'ouvrier,  équitable 
envers  le  patron,  profitable  à  tous,  puisqu'elle  met  l'un  à  l'abri  de  la 
misère  quoi  qu'il  arrive,  l'autre  à  l'abri  de  la  ruine  ;  puisqu'elle  ferme 
une  plaie  sociale  sans  imposer  des  charges  écrasantes.  N'y  a-t-il  pas 
lieu  de  tenir  compte  de  celte  entente? 


Si  nous  abordons  l'examen  du  dernier  point  que  nous  avons  indi- 
lué  :  la  définition  de  la  faute  lourde,  nous  remarquerons  avec  les 
partisans  de  la  première  école,  d'abord,  que  tous  les  systèmes  d'assu- 
rance ont  une  limite;  c'est  ainsi  que  la  loi  allemanik!  s'arriHe  à  la 
faute  volontaire,  préméditée. 

Du  reste,  il  faut  nécessairement  s'arrêter  quelque  part.  I.c  terme 
«  faute  lourde  »  a  une  signification  acceptée,  précise,  l'u  tous  cas 
facile  à  déterminer  pour  les  hommes  de  métier  auxquels  sera  confié 
l'examen  des  contestations. 

Il  est  aisé,  au  surplus,  de  les  énumércr  ;  rixus,  ivresse,  désobéis- 
sauces  aux  règlements  préventifs. 


Il  est  incontestable  qu'une  limite  s'Impose,  mais  il  est  nécssaire 
qu'elle  soit  netlement  appréciable  pour  tous  et  pour  tous  les  c;is; 
il  faut  qu'elle  soit  objective,  de  manière  ù  échapper  aux  variations. 

Or,  les  mots  «  faute  lourde  »,  adirmcnt  anix  qui  licnnciil  pour 
déplorable. cette  recherche  de  la  responsabilité,  ont  eux-nirnies  besoin 
d'être  définis,  c'est-à-dire  délimités.  Ils  ne  sont  donc  pas,  par  eux- 
mêmes,  une  limite;  rien  n'est  plus  diHicile  à  préciser  que  celtr  notion. 


,.  Google 


Le  caractùrc  même  de  l'industrie  moderne,  où  lout  s'enchatne,  où 
tout  acte  a  de  vastes  réaclions,  empêche  les  distinctions  catégoriques; 
de  graves  imprudences  se  commetlent  sans  cesse;  lesquelles  doivent 
être  considéri^cs  comme  lourdes? 

Quelle  est,  au  juste,  la  part  de  responsabilité  du  machiniste  qui  est 
resté  de  longues  heures  sur  sa  locomotive,  sujet  peut-être  à  des  hallu- 
cinations auditives  ou  de  la  vue  et  qui,  par  une  faute  grave,  s'est 
imaginé  qu'un  signal  lui  élait  donné? 

Quelle  est  la  part  de  responsabilité  de  l'ouvrier  qui  n'a  pas  entendu 
le  sifflet  annonçant  une  pression  trop  forte  dans  la  chaudière? 

On  a  cite  ce  cas  comme  exemple  de  faute  inuxcusable,  et  cependant 
les  impressions  ne  s'émoussent-elles  pas  par  l'habitude  au  point  de 
ne  plus  suflire  à  réveiller  l'attention?  Uans  le  fracas  assourdissant  de 
l'usine,  l'appel  du  siHlel  peut  n'être  plus  perçu  par  l'oreille  qui  s'y  est 
accoutumée. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  remarqué  que  les  accidents  se  multiplient 
pendant  les  derniers  jours  de  la  semaine  et  pendant  les  dernières 
heures  du  jour. 

Y  a-t-il  moyen  de  peser  exaciement  la  faute  de  l'industriel  qui,  pour 
éviter  peut-être  la  ruine,  a  retardé  de  quelques  jours,  pendant  la  saison 
rémunératrice,  des  réparations  nét«ssaires? 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  à  l'ilifîni;  en  voici  un  seul  qui 
semble  caractéristique  : 

Au  Conseil  supérieur  du  travail,  quoiqu'un  proposait  le  cas  sui- 
vant ;  il  s'flgit  d'appliquer  une  courroie  sur  une  poulie.  L'emploi 
d'une  échelle  à  gorge  est  indiqué  dans  ce  cas.  L'ouvrier  n'y  a  pas 
recours.  Faute  grave  ou  légère?  —  On  répondit  :  L'ouvrier  était-il 
averti?  avait-il  une  échelle  ù  gorge  à  sa  disposition?  Si  oui,  il  y  a  faute 
lourde. 

Et  l'auteur  de  l'exemple  n'y  voyait,  lui,  qu'une  faute  légère  {')! 

Comment  ne  pas  réfléchir  aux  graves  paroles  de  MM.  De  Paepe  et 
Vjin  Sclioor  :  «  La  notion  de  ta  faute  lourde  est  une  notion  impal- 
pable; c'i'st  une  erreur  profonde  de  croire  qu'il  est  facile  de  la  fixer. 
Elle  donne  lieu  ù  dos  ditlicultès  inouïes  et  à  des  décisions  contradic- 
toires au  point  (ju'il  est  impossible  de  décider  avec  certitude  s'il  y  a 
taule  lourde  ou  non.  Après  chaque  Jugement,  le  doute  pénible  vous 
reste  lie  savoir  si  vous  ave/,  pu  suftisammcnt  apprécier  chacun  des 
multiples  éléments  qui  ont  accompagné  l'accident.  Faire  pivoter  le 
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tyitème  des  assurances  sur  la  distinction  entre  ta  faute  lourde  et  la  faute 
légère,  c'est  s'appuyer  sur  un  bâton  rompu,  c'est  alimenter  la  source 
des  procès  eatre  ouvriers  et  patrons,  alors  qu'il  faut  la  tarir.  » 

La  diversité  des  formules  auxquelles  ou  a  eu  recours  est  un  symp- 
tôme de  la  difficulté  de  la  matière.  Ou  a  proposé  les  mots  :  «  Faule 
grossière,  —  faute  inexcusable.  —  faute  telle  qu'on  dirait  qu'on  l'a 
fait  exprès,  négligence  ou  imprudence  telle  qu'il  est  impossible  de 
woire  que  l'auteur  de  l'accident  s'en  fut  rendu  coupable  s'il  n'avait  pas 
été  assuré;  —  la  faute  lourde  suppose  la  parfaite  connaissance  du 
danger,  elle  suppose  en  mi^mc  temps  la  négligence  des  soins  qui  le 
préviendraient  aisément  ;  —  elle  consiste  à  ne  point  voir  et  prévoir  ce 
que  tout  individu  aurait  vu  et  prévu.  » 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  s'est  arrêté  à  la  définition  suivante  : 
N  La  faute  lourde  consiste  dans  la  violation  conscienle  des  devoirs 
essentiels  de  sécurité.  » 

Tout  d'abord,  nous  remarquons  l'emploi  de  deux  (ualificatifs,  ce 
qui  est  toujours  regrettable  dans  une  définition  :  elle  devrait  pouvoir 
se  passer  d'un  élément  aussi  subjectif.  Et  l'un  de  ces  qualificatifs  est 
le  plus  vague,  le  plus  indéfini  qui  soit,  celui  auquel  on  finit  par  recou- 
rir lorsqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  définir.  Quelle  est  la  portée  du  mot 
«essentiel  ».  Ouels  sont  les  devoirs  essentiels? 

La  faute  la  plus  légère  peut  avoir  pour  résultat  la  violation  d'un 
devoir  essentiel.  Par  une  imprudence  insigni liante,  je  puis  tuer  ou 
blesser  quelqu'un . 

Demême,  il  estdiflicile  de  déterminerd'une  manière  uniforme  quand 
une  violation  est  consciente  ;  la  moindre  infraction  peut  avoir  ce  grave 
caractère. 

On  teute  d'indiquer  quelques  devoirs  essentiels,  ou  plutôt  quelques 
violation,  de  ces  devoirs  :  rixe,  désobéissance,  ivresse. 

Hais,  it  propement  parler,  ce  ne  sont  pas  là  négligences,  manque  do 
précautions.  Ce  sont  des  faits  intentionnels,  volontaires;  et  leur  carac- 
tère est  apprécié  différemment  d'après  la  nature  et  le  tempérament  de 
chacun. 

Celte  démarcation  entre  la  faute  grave  et  la  faule  légère  ne  peut  èlre 
qu'incertaine,  car  si  par  l'une  il  faut  entendre  une  faute  grande  et  par 
l'autre  une  petite  faute,  entre  ces  deux  extrêmes,  il  rv^w.  la  faute 
moyenne,  c'est-à-dire  toute  une  région  indéterminée. 

Il  faudra  donc  s'en  remettre  au  juge  et  celui-ci,  ciminKi  le  disait 
M.  Maxime  Lecomte,  suivant  ses  propensions,  ses  idées  jinsoiinclles, 
son  éducation  philosophique,  pourra  appliquer  le  ii<iuvo;iu  priiieipcou 
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lui  substituer  l'ancien,  ce  qui  i-essemblera  un  peu  au  fiuneus  sabre  de 
M.  Prud'homme  {'). 

Pour  M.  Volland,  le  juge  devrait  toujours  analyser  la  faute  lourde 
dans  SCS  considérants  qui  pourraient  être  soumis  à  la  cour  de  cas- 
sation. Le  juge  se  verra  chaque  fois  en  présence  de  sept  solutions  diffé- 
rentes {'). 

Le  uns  excuseront  facilement  la  faute  et  la  considéreront  presque 
toujours  comme  professionnelle;  d'autres  repousseront  cette  notion 
et  n'y  verront  qu'une  conception  bizarre  et  nébuleuse,  fruit  de  la  sen- 
siblerie de  l'époque,  et  maintiendront  le  principe  :  chacun  répond 
d^  son  fait. 

Il  est  dérisoire  de  voter  des  textes  de  lois  qui  n'auront  qu'une  portée 
incertaine. 

Quant  aux  conséquences,  elles  seront  déplorables;  il  n'y  aura  plus 
moyen  d'établir  des  tarifs  rationnels.  L'organisation  de  l'assurance 
perdra  toute  base  scientifique. 

Hais  peut-être  si  l'on  veut  absolument  une  limilc  plus  rapprochée 
que  la  prémé<litatîon,  on  ta  tiouverait,  ce  semble,  dans  une  formule 
excluant  les  accidents  qui  n'ont  pas  un  rapport  direct  avec  le  travail  : 
un  couvreur,  pour  étonner  ses  compagnons,  fait  de  la  gymnastique  au 
bord  d'un  loii;  s'il  tombe,  ce  n'est  pas  là  un  accident  du  travail.  De 
même  pour  celui  qui  prend  place  dans  un  ascenseur,  réswvé  exclusi- 
ment,  aux  marchandises  el  cause  ainsi  une  catastrophe. 

t;e  que  désire  le  Congrès,  c'est  une  loi  d'apaisement,  une  loi 
humaine. 

Il  voudrait  qu'elles  fussent  réalisées,  les  admirables  paroles  par  les- 
quelles M.  Morisseaux  caractérisait  le  système  allemand  :  2(i4,i30  acci- 
dents en  une  année,  s'écriait-il.  H  y  a  donc  chaque  année,  dans 
un  [leuple  île  40  millions  d'hommes,  un  quart  de  millions 
de  travailleurs  frappés  —  et  dans  ce  (piart  de  million,  près  de 
9,000  miirls  ou  blessés  irréparablement  atteints  dans  leur  capacité 
de  Iruvail. 

...  (In  aura  beau  attaquer  la  solution  que  le  législateur  allemand 
a  admise,  y  trouver  des  défauts,  et,  certes,  on  penl  en  trouver,  il 
pourra  linijimrsn'pondre que  du  l"(>clobre  1883  au  31  décembre  1893, 
:i!l,in;u  hommes  sont  morts,  à  leur  Iruvail.  et  que  griice  à  sa  solution, 
leurs  veuves,  leurs  enfants,  leurs  vieux  parents  n'ont  point  manqué  de 
piiiii;  que  ls!'.,'iili  biiinmos  onl  été  estropriés,  rendus  incapables  de 
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gaf^ner  leur  vie,  et  que  ces  invalides  n'ont  point  dû  tendre  la  main  ; 
que  1,231,075  hommes,  moins  gravement  blessés,  ont  pu  attendre 
leur  guérison  en  paix,  comblés  de  soins,  sans  plonger  leurs  familles 
dans  la  détresse. 

l'our  rejeter  ce  système,  pour  ajouter  une  sanction  impitoyable  aux 
terribles  conséquences  d'une  faute,  ajouter  une  souffrance  à  une 
souffrance,  il  faudrait  qu'on  apportât  des  faits  décisifs,  des  raisons 
concluantes. 

On  apporte  des  appréhensions,  des  craintes,  basées  sur  des  rai- 
sonnements non  concluants,  discutés. 

De  l'autre  côté,  nous  voyons  des  faits  et  des  raisons  non  contestés; 
l'accord  des  patrons  et  des  ouvriers;  la  crainte  des  procès  se  multi- 
pliant et  la  guerre  des  classes  déchaînée  ;  l'impossibilité  de  délimiter 
nettement  cette  faute  qu'on  recherche,  un  recul  eniîn,  puisqu'à  l'heure 
présente  la  jurisprudence  ignore  souvent  la  faute  de  l'ouvrier.  Avec  la 
recherche  de  la  faute,  iS  p.  cdes  accidents  resteront  peut-être  sans  répa- 
ration; aur  100,000  victimes,  15,000  seront  abandonnées,  et  avec  elles 
leurs  familles,  leurs  enfants,  ceux  qui  seront  l'humanité  demain, 
fi-appés,  à  jamais  peut-être,  pour  une  faute  non  commise  ! 

Faut-il  s'arrêter  à  la  décourageante  doctrine  que  consiste  à  dire  qu'il 
y  aura  toujours  des  douleurs? 

11  y  en  aura  toujours,  et  n'est-ce  pas  précisément  pour  cela  qu'il 
faut  tenter  de  soulager  celles  qu'il  est  en  notre  i)ouvoir  de  guérir ï 
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LA   FAUTE   LOURDE 

EN   XATIËilE 

D'ACCIDENTS  DD   TRAVAIL 


CïR.  VAN  OVEKBEIMIH, 


L'assurance  de  la  faute  lourtlc  est  une  des  queslions  les  plus  vive- 
ment agitées  entre  les  partisans  de  l'assurance  obli^toire  des  aed- 
denta  du  travail.  Aux  victimes  (')  coupables  de  faute  lourde,  les  uns 
refusent  rindemnité,  les  autres  l'accordent.  Les  défenseurs  de  chacrune 
des  deux  solutions  sont  aussi  nombreux  i|uc  savants. 

En  plusieurs  pays,  des  débats  intéressants  ont  été  soulevés  depuis  le 
Congrès  de  Milan;  nulle  pari,  la  question  n'a  été  plus  sérieusement 
examinée  qu'en  Belgique. 

Deux  commissions  oflicielies  importantes  l'ont  trailée  avec  une 
Égale  ampleur  de  vue,  un  pareil  désir  d'aboutir  à  la  solution  la  plus 
satisraisante.  Tandis  que  la  Commission  royale  pour  la  réorganisation 
de  la  Bienfaisance  publique  décidait,  par  treize  voix  contre  une,  que  la 
faute  lourde  devait  être  couverte  par  l'assurance,  la  Commission  du 
travail  semblait  marquer  sa  préférence  pour  un  système  qui  excluait 
la  faute  grave  (*). 

(<)  Dans  le  courunt  de  celle  éludu,  il  sem  Kurtoul  i|iiesli<>ii  ilo  la  nmk'  Itjiirili' 
des  ouvriers:  'I  est  clair  que  rargiimenlnlion  >.'ii]i[>li([iii',  iniitfi'i'<  iiiiiluinlii. 
à  la  Faute  lourde  des  palroris. 

[':  Cepcndnril,  an  moment  île  mi'lli-e  c<-  i'ii}i|»irt  smis  |ir.— r.  mmv  :i|i|iri'- 
nonsque  le  Cunscil  supérieur  du  Inniiil,  reM'iiiiiit  --iii'  s:i  m '■i.>{iilii>ii  /inrri- 
îoi'ce  anlérieurc,  u  volé  dëfittitivcnu-iii.,  i-l  :'i  <\\\i-  (;i''1N'Iv  in^ij'uiii',  iliin-.  U- 
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lirâce  à  ces  débals,  de  tel  les  lumières  ont  élu  projett-cs,  (]u'il  semble 
possible,  à  l'heure  actuelle,  de  se  Taire  une  coiiviclioit  sur  la  question 
si  délicate  de  la  faute  lourde.  C'est  en  m'inspirant  surtout  de  ces  tra- 
vaux que  je  vais  entreprendre  d'exposer  l'élat  actuel  du  problème.  Le 
but  prOcis  de  ce  travail  esl  de  poser  une  base  de  discussion  nette  el 
féconde. 

I  ' 

L'assuranee  de  la  faute  lourde  et  l'acotoissement  de<  accidente 
en  Allemagne  et  en  Autriche. 

Les  adversaires  de  l'assurance  de  la  faute  lourde  prennent  pour 
base  de  leur  argumentation  les  résultats  de  l'expérience  germanique. 

En  Allemagne,  disent-ils,  la  statistique  de  ces  dernières  années 
révèle  un  accroissement  formidable  du  nombre  des  accidents.  La 
cause  principale  de  cet  état  de  choses,  c'est  l'influence  de  l'impré- 
voyance résultant  de  l'assurance  de  la  faute  lourde,  «  qui  étouffe  le 
sentiment  de  la  responsabilité  individuelle  chez  les  patrons  comme 
chez  les  ouiriers  ».  Sxblata  causa,  lolliiiir  effeetm.  A  cet  abus,  il  n'y  a 
qu'un  remède,  refuser  toute  indemnité  aux  victimes  des  accidents  dus  à 
la  faute  lourde. 

Uuo  le  nombre  des  accidents  iléelarés  se  soit  considérablement 
élevé,  que  le  nombre  des  accidents  indemnisés  se  soit  accru  d'année  en 
année,  en  Allemagne,  répliquent  les  partisans  du  système  germanique, 
nous  le  reconnaissons  volontiers,  mais  dans  les  limites  suivantes  : 

U'aixird  les  accidents  mortels  varient  peu  en  nombre  ;  ils  n'aug- 
mentent pas;  ils  ont  même  une  tendance  à  décroître  :  tandis  qu'en 
ItiIST,  pour  100,000  assurés  fcorporations  industrielles  allemandes),  il 
y  avait  77  accidents  mortels,  on  n'en  compte  plus  que  (>1  en  1804  ('). 

Il  en  esl  de  même  pour  les  aciidents  suivis  d'incapacité  totale. 
D'apri's  la  même  statistique,  les  niind)res  proportionnels  étaient  de 
7;-;  en  18S7:4-i  en  1888;  .50  en  1S8!);  38  en  IS90,  32  en  1891;  27  en 
18i)3  el  ;-J0  en  18!li  i*i.  Donc,  tendanci'  h  décroissance. 

lui' M'ii-.  <|iir  1.1   i: iiis^ù.n  .k'   M.'nniisiiiir.'.  Klli-  :>  di Vidé  que  In  funltr 

l..iii'.l.>  il.'iiiif  .■■Ir,-  •■.iiiv.Tto  p:ir  f;i-siir:iiirc, 

'    Il m     ll'c  Arhrilfrfcrxirliiiiiiiii  in  ilin  mropiiischen  Sfaateu, 

[,.  -iS  ,■!  -jn.  -  77f]i  ISS7:  H!)  .^ii  ISSS:  7:»' en  tSSit:  7:i  en  1830;  75  en  189!; 
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De  ces  deux  statistiques,  d'une  autorité  incontestable  et  incontestée, 
les  partisans  de  la  solution  germanique  concluent  que,  pour  les  acd- 
dents  graves,  tout  au  moins,  le  point  de  départ  de  leurs  adversaires 
est  erroné  :  l'accroissement  du  nombre  de  ces  accidents  n'existe  pas; 
il  y  a  tendance  à  décroisseroent. 

Hais,  à  première  vue,  ajoutenl-ils,  il  n'en  est  pas  de  même  des  acci- 
dents légers. 

Les  mêmes  sources  statistiques  nous  révèlent  pourles  accidents  suivis 
d'incapacité  partielle,  les  chiffres  proportionnels  suivants  :  En  1887, 
211;  en  1888,  239;  en  1889.  27i;  en  1890,  333;  en  1891,  349;  en 
1899,364;  en  1893,  390;  en  1894,  422  ('].  Pour  les  accidents  suivis 
d'incapacité  momentanée,  nous  en  trouvons  53  en  1887,  87  en  1888, 
83  en  1889,  102  en  1890,  113  en  1891,  119  en  1892,  131  en  1893, 
133  en  1894  ('),  Pour  ces  deux  catégories  d'accidents,  il  y  a  donc  une 
augmentation  continue,  plus  forte  pour  les  incapacités  partielles  que 
pour  les  incapacités  momentanées. 

D'où  provient  cet  accroissement  continu  ? 

L'Office  impérial  des  assurances  fit  une  enquête.  D'après  les  rensei- 
gnements recueillis  près  des  corporations  d'assurances,  voici  quelles 
sont  les  principales  causes  (3)  : 

A.  Le  contrôle,  d'année  en  année  plus  sévère,  des  déclarations 
d'accidents.  Dans  les  premiers  temps,  les  patrons  ne  signalaient  pas 
les  blessures  légères;  ils  ne  les  portaient  à  la  connaissance  do  la  corpo- 
ration que  si  elles  s'a^p?avaient  et,  par  le  fait,  donnaient  lieu  à  indem- 
nité. La  caisse  corporative  ne  pouvait  plus  guère  apprécier  sérieuse-, 
ment  les  causes  de  ces  accidents  tardifs;  souvent  elle  était  dans 
l'impossibilité,  par  un  traitement  curatif  ralioiiiiel,  do  prévenir 
l'aggravation  de  la  blessure  et  partant,  le  montant  de  l'indemnilé.  La 
fréquence  de  ces  cas  obligea  les  corporations  d'appliquer  des  peines  à 
ceux  qui  négligeaient  de  signaler  des  accidents  :  ce  qui  fil  augmenter 
aussitôt  considérablement  le  nombre  des  accidents  signalés.  Ajou- 
tons que,  pendant  ce  temps,  la  police  locale  agi5s:iit  dans  le  même 
sens. 

B.  Le  développement,  depuis  1890  surtout,  de  l'induslrie  iilloiiiande; 
par  suite,  l'uugmentalion  du  nombre  d'industriels  iniprovist's,  peu  ou 
point  capables  dans  leur  métier,  ignorant  souvent  les  dauL^ers  ult'ércnts 

'■)  BoEuiKER,  '-  c,  p.  29. 

I*]  Bl1EUIKF.ll,  /.  c  .  p.  23. 

;>;  DotDiKKH,  /.  c,  p.  28,  50  el  siihunU-s, 
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à  leur  exercice.  Les  directeurs  des  corporations  des  bâtiments  attri- 
buent nettement  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  à  l'admission, 
sans  cesse  plus  abondante,  d'associés  qui  s'établissent  patrons  sans 
posséder  une  instruction  technique  suffisante  et  sans  connaître  les 
dangers  de  cette  industrie.  Ces  entrepreneurs  omettaient  souvent  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  dans  l'établissement  des  échafau- 
dages et  dans  l'exécution  des  travaux;  les  dangers  qui  résultaient  de 
celte  façon  de  procéder  étaient  encore  augmentés  par  le  fait  que, 
s'étant  engagés  à  bâtir  trop  rapidement,  ils  devaient  concentrer  sur  le 
chantier  un  trop  grand  nombre  d'ouvriers.  Enfin,  c'était  surtout  les 
petites  entreprises  à  outillage  défectueux  qui  se  multipliaient. 

C.  Le  développcnionl  croissant  du  nombre  des  machines,  même  à 
la  campagne,  occasionné  à  ta  fois  par  le  progrès  de  la  mécanique  et 
par  la  cherté  continue  de  la  main-d'a-uvro.  De  ce  fait  résulte  un  risque 
plus  considérable  d'accidents  dans  le  travail,  la  machine  étant  de  sa 
nature  plus  dangereuse.  Do  là  résulte  aussi  souvent,  à  raison  de  la 
demande  des  entrepreneurs,  l'emploi  comme  mécanicien,  chauf- 
feur, etc.,  de  travailleurs  inexpérimentés,  auparavant  laboureurs, 
artisans,  ouvriers  d'autres  métiers.  On  signale  notamment  la  sub- 
stitution de  la  navigation  à  vapeur  à  la  navigation  à  voile  :  le  personne] 
employé  dans  la  première,  où  le  nombre  des  accidents  est  près  d'un 
tiers  plus  élevé  que  dans  la  seconde,  a  augmenté,  en  1890,  de  12  p.c. 
aux  dépens  delà  navigation  à  voiles. 

/>.  La  connaissance  plus  générale  qu'arrivent  à  posséder  les  travail- 
leurs des  dispositions  de  la  loi  sur  les  assurances-accidents  :  d'où 
résulte,  naturellement,  des  demandes  plus  fréquentes  d'indemnités. 
Interviennent  dans  le  même  sens,  et  les  amis  des  ouvriers  fies  auto- 
rités locales,  les  maîtres  d'école,  les  patrons  des  blessés,  les  sociétés 
ouvrières)  et  les  petits  agents  d'aH'uires,  parasites  de  la  misère,  dont  In 
profession  consiste  A  rédiger,  contre  une  rémunération  pécuniaire, 
des  réclamations  en  iniieninités,  nïèmc  absolument  injusiitiées. 

E.  L'intei'prétalion  «loiniée  au  mot  «  accident  »,  interprétation 
extensive  et  bicitvcillaule,  conl'uniie  ;'i  l'esprit  même  de  la  législation 
sociale:  ce  qui  a  pour  coiiséqueLiee  de  ranger  parmi  les  accidents  à 
iLiili'iiLnisiT  une  loiile  île  cas  {Inuli'ux.  (le  son!  particulièrement  les 
n'riu<nitUiii.i<i!ina<lcs  i|Lii  iiisislejil  sur  i-ede  cause  d'augmentation, 
•  Uu-  luiiti'  riili.'Te  ;t  hi  juris|,niili'iiee  de  roiliuo  impérial  H  des  Iribu- 
iMU\:n|iîlLMiiN. 

F.  .\ii  |ii>inl  ilr  \u.-  •.|„'.|i,i!  aes  ;nriileii[s  il.'rl;nvs.  il  faut  noter,  selon 
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H  iMigerka  ('),  que  beaucoup  d'accidents  légers  auxquels  autrefois  on 
n'accordait  que  peu  ou  pas  d'attention,  tels,  par  exemple,  qu'une  con- 
tusion à  un  doigt,  une  écorchure,  etc.,  sont  maintenant  l'objet  de 
déc/a  rat  ions,  dans  l'espoir  d'obtenir  quelque  iiuleninilé.  Uc  plus,  il 
feul  remarquer,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  des  efforts  nombreux  sont 
(entés,  surtout  dans  certaines  corporations,  pour  transformer  cer- 
taines maladies  en  prétendus  accidents  du  travail  :  ceci  se  produit  sur- 
tout à   propos  des  hernies  (*). 

Oue  ropondenl  tes  adversaires  de  la  faute  lourde  à  cette  analyse  des 
causes  «le  l'accroissement  du  nombre  des  accidiailsï 

Sans  doute,  disent-ils,  ces  causes  sont  st-rieuses,  «  normales,  régu- 
lières, logiques  »  P);  il  convient  de  leur  accorder  une  sérieuse 
îtlcntïon.  Mais  il  y  a  aussi  une  cause  spéciale,  d'une  importance  gran- 
dissante, l'influence  d<t  l'imprévoyance  résultant  du  fait  de  l'assurance 
deU  faute  lourde. 

'.'[  V-e  savant  directeur  du  commerce  en  Autriche. 

l'i  Outre  ces  causes  générales,  il  faut  encore,  selon  M.  Gcorg  von  Mavr, 
considérer  quelques  circonslanceti  plus  particulières  ;  «  i"  L'imp<irlanlK 
Iranstortnation  qu'on  remarque,  en  ces  dernières  unnécii,  dan.s  la  pro|iortion 
des  accidents  suivis  d'incapacité  partielle  ou  des  aceiili-nls  suivis  d'invalidité 
ctiniplite,  peut  être  c%iiliqiiée  par  le  fait  que  les  corporations  enregistraient 
auvent,  dans  la  colonne  des  incapacités  complètes  de  leur  compte  rendu 
inaael,  tous  les  blessés  qui  avaient  été  totalement  incapahles  de  travailler 
durant  l'exercice  ;  depuis  1888.  nu  contraire,  l'Otlice  impérial  des  assurances 
»«pliqué  qu'on  ne  devait  enregistrer  comme  accidents  suivis  d'incapacité 
penrunente  totale,  que  les  ras  dans  lesquels  cette  inciipacilé  permanente 
tot»le  était  absolument  constatée,  ou  au  moins  coiisiilérée  comme  cerLiine 
lora  ilu  remplissage  des  tableaux,  ayant  lieu  le  15  aoM  qui  suit  la  clôture  de 
l'nercice.  n  —  n  'i"  l.n  corporation  maritime  et  la  curporalion  îles  entre- 
preneurs de  constructions  souterraines,  pour  lesquelles  l'assurance  obliga- 
toire a  été  mise  en  viguenr  le  !"■  janvier  1888,  ne  jjouvaicnt  enregistrer  dans 
leur  compte  rendu  pour  1888,  que  les  accidents  surv<-nus  durant  neuf  mois 
—  sauf  les  cas  de  mort  du  premier  trimestre.  L'augmentation  de  l'année  1890 
est  souvent  expliquée  par  les  conditions  toutes  spéciales  de  ces  catégories, 
pir  exemple,  dans  la  corporation  des  entrepreneurs  de  i-onstrueliuns  sou- 
terraines, par  l'incertitude  sur  les  véritables  personnes  qui  dépendent  de 
l'assurance  et  le  signalement  tardif  des  e\|iloitatîons  et  des  arcidents;  dans  la 
corporation  maritime,  par  le  fait  que  le  règlement  des  sinistres  n'a  souicnt 
lieu  qu'après  plusieurs  années  dans  le  cas  de  na\iri's  supposés  ]ieriliis. 

';'  Pbiss,  Le»  Iribunanx  professioniieU  en  iiiiiliin-  il'arriiit'ntx  iln  n-ii- 
rail,  dans  la  Ecvac  sociale  catholique  du  1  "  mai  I8!'7,  p.  200. 
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Il  est  regrettable,  répliquent  les  partisans  du  'système  germanique, 
que  nos  adversaires  se  contentent  d'aflînmations  à-prioristes,  qui  ne 
reposent  pas  sur  les  faits,  auxquelles  les  faits  sont  même  contraires. 
Et  voici  deux  objections  auxquelles  ils  n'ont  guère  répondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante. 

i.  Si  une  relation  nécessaire  existait  entre  l'élévation  du  nombre  des 
accidents  et  l'accroissement  d'imprévoyance  (due  à  l'assurance  de  la 
faute  lourde),  il  faudrait  que  l'imprévoyance  eut  manifesté  ses  effets 
néfastes  dans  loules  les  branches  industrielles. 

Or,  les  statistiques  démontrent  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

En  eifet,  on  remarque  que  l'augmentation  des  accidents  est  très  diffé- 
rente selon  les  groupes  professionnels.  «  Certains,  en  plus  grand 
nombre  que  ne  le  feraient  croire  les  résultats  généraux  de  la  statis- 
tique, ne  subissent  pas  d'augmentation  sensible  (')  ;  ceux  qui  subissent 
une  très  gi-unde  augmentation  sont  encore  un  peu  plus  nombreux  {*J  ; 
la  majorité  des  groupes,  entin,  présente  une  augmentation  assez  pro- 
noncée {^j.  »  <i  11  est  à  remarquer  que  les  professions  produisant  des 
boissons  alcooliiiucs  ofi  dont  les  exerçants  consomment  une  grande' 
quantité  de  ces  boissons,  font  toutes  partie  de  la  seconde  catégorie.  » 

S'il  est  établi,  conclut  M.  von  Mayr,  que  les  dîlîérents  groupe^ 
industriels  sont  très  différemment  atteints  par  l'augmenta  lion  des 
accidents,  ne  peut -on  pas  en  conclure  que — si  les  accidents  augmentent 
réellement  —  ce  fait  doit  être  attribué  aux  conditions  objcvtiven, 
techniques,  économiques  et  sociales  des  différents  groupes  profes- 
sionnels, plutôt  qu'à  une  iolluence  démoralisante  de  l'assuranct'  (de  la 
faute  Sourde)'! 

2.  Si  un  rapport  nécessaire  existait  entre  l'élévation  du  nombre  des 
accidents  et  l'accroissement  de  l'imprévoyance  (due  à  l'assurance  de  la 

,'  Ciirriîiivs  lie  pierres.  faliriqiii'K  d'iiistriimenls  de  musique,  poterie, 
iiiiluslrii-  cliiiDîqiK;,  iiiiliislrîu  ti'xlile,  m  ululai  ri  unes  Ae  tabac,  rumoneurs. 

',-}  Petite  méfiiiiiqin',  indu-ilcie  des  métaux  pn'cieux  et  ordintiires,  ver- 
rerie, uiiinuffU'liu'os  il'olijets  tn  piipiei-,  iuduslrie  du  liois,  industrie  des  pro- 
duits iilimentiiirrs,  raniiiwie  du  siii-re,  ciislilliiUon  des  spiritueux,  brasserie 
el  miilli-riu,  im|iriiiu'rie,  e\]ii''diliiiii  et  uin{,';isiii;igo,  naviffation  intérieure. 

[')  Ver  fl  iincr,  iisiii.'s  à  pi/  ,-l  eorLiluiles  d'eiiu  poliible,  bri(|iieteric,  cuir. 
meiiDurie,  vèleiueiils,  coiislriipliiui  cie  li;'ilimenls,  charroi,  uavignlion  mari- 
time, eonsi  rut t  Unis  siiuterraiiies. 

Dans  l'indiisli-ie  .le  la  soie,  les  cliemiiis  de  ler  pilvés  el  les  Iramways,  il  y  a 
de  Tories  variations,  mais  une  li'iidaui'e  ;'i  ditiiinuliiiu. 
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Taute    lourde),  i)  faudrait  que  celle-ci  eut  manifesté  ses  effets  néfaslcR 
dans    toutes  les  catégories  d'accittents. 

Or,  les  siaiistiques  allemandes  démontrent  qu'il  n'en  est  point 
ainsi . 

En  effet,  le  nombre  des  accidents  mortels  tend  à  décroître;  de  même 
celui  des  accidenis  suivis  d'incapacité  permanente.  Les  cliifl'res  des 
autres  catégories  d'accidents,  an  contraire,  se  sont  élevés  considé- 
rablement. 

Donc  l'accroissement  du  nombre  global  des  accidenis  n'est  pas  Au  à 
ifttte  cause  spéciale  d'imprévoyance,  créée  par  l'assurance  de  la  faute 
\oiirde . 

A.  ce  raisonnement  limpide,  les  adversaires  de  l'assurance  de  la  faute 
lourde  répondent  ;  Le  peu  de  décroissance  des  accidents  mortels  est 
une  preuve  en  faveur  de  l'insouciance  résultant  du  système  allemand  ; 
«Si  l'inspection  rigoureusement  organisée,  dit  M.  Dejace,  ni  les  me- 
sures concertées  par  les  corporations,  ni  les  frais  considérables  de 
protection,...  rien  ne  parvient  à  enrayer  le  mal  (').  » 

Celte  réponse  ne  paraît  pas  décisive  par  la  raison  que  l'inspeclion, 
\a  prévention  et  le  reste,  fonctionnent  aussi  bien  pour  les  accidents 
Ifcgers  que  pour  les  accidents  graves.  Or,  ces  derniers  tendent  i 
décroître  et  les  premiers  augmentent.  La  raison  de  cette  différence  ne 
peut  donc  se  trouver  dans  le  développement  de  l'iniprévoyance;  le 
prétendre  serait  assumer  la  lâche  ingrate  de  prouver  ([u'unc  même 
Ciiuse  (l'imprévoyance)  peut  produire  des  effets  contradictoires  ou  tout 
au  moins  très  différents,  suivant  qu'il  s'agit  de  fautes  graves  ou  de 
fautes  légères.  Qu'importe,  d'ailleurs,  au  débat  actuel,  la  question  de 
savoir  si  les  moyens  de  prévention  ont  donné  ou  non  les  résultats 
qu'on  était  en  droit  d'en  attendre,  s'ils  n'ont  pas  donné  de  fruits  bien 
abondants,  s'ils  n'ont  pas  fait  baisser  dans  la  mesure  qu'on  espérail 
le  nombre  des  accidents!  C'est  un  autre  ordre  d'idées. 

L'éminent  professeur  de  l'Université  de  Liège  produit  une  seconde 
réponse  :  «  Pour  bien  juger  encore  combien  cet  argument  de  la 
constance  des  accidenis  mortels  se  retourne  contre  s<in  auteur,  il 
faut  se  rappeler  les  précautions  que  prend  la  loi  allemande  cnnlre 
les  conséquences  dangereuses  de  l'irresponsabilité  qu'elle  consacre 
(art.  96  de  la  loi).  Elle  permet  aux  corporations  de  faire  passer  leurs 
membres  négligents  dans  une  classe  de  risques  plus  élevés,  de  com- 
miner  contre  eux  des  amendes,  d'exiger  même,  en  certains  cas.  le 

(')  Conseil  supérieur  <la  IravnU.  Cotilrnl  de  Irui-uil.  y.  ^5-2. 
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remboursement  à  la  corpofation  des  charges  de  l'accident,  et  les 
corporations  ne  se  font  pas  Taule  d'user  de  ce  droit...  Eh  bien,  malgré 
le  caractère  impérieux  de  ces  motifs,  au  lieu  d'une  diminution  des 
accidents  mortels,  c'est  tout  au  plus  un  élat  statloiinaire  que  nous 
pouvons  constater  (').  )> 

On  réplique  :  Nul  ne  peut  contester  qu'enlre  ce  soi-disanl  «  état 
stationuaire  »  des  accidents  graves  et  l'accroissement  considérable  du 
nombre  des  accideiils  légers,  il  y  a  une  différence  considérable 
à  noter.  Or,  c'est  le  fait  brutal  de  ces  résullats  différents  qui  renverse 
l'argumentation  de  ceux  qui  attribuent  l'accroissement  global  des 
accidents  à  l'imprévoyance  résultant  de  l'iissurancc  de  la  faute  lourde. 
Qu'importe,  dés  lors,  que  la  sévérité  des  corporations  n'ait  pas  obtenu 
de  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de  la  diminution  des  accidents! 
C'est  un  autre  ordre  d'idées,  sans  rapports  avec  le  cas  qui  nous  occupe. 


Ile  ces  deux  objections,  il  résulte  que  le  point  de  départ  des  adver- 
saires de  l'assurance  de  la  faute  lourde  n'est  pas  prouvé.  L'examen 
des  documents  connus  ne  permet  pas  d'utfirmcr  que  l'assurance  de  la 
faute  lourde  soit  une  des  causes  les  plus  importantes  de  l'accroissement 
(lu  nombre  des  accidents  déclarés  ou  indemnises. 


la  faute  lourde  et  la  morale  sociale. 

Kefoulés  du  terrain  exjiérimental,  les  adversaires  de  l'assurance  de 
la  faute  lourde  se  retranchent  sur  le  terrain  de  la  morale  sociale. 

1.—  Uiiaud  l'accidenl  est  dû  à  la  faute  lourde  de  l'ouvrier,  disent-ils, 
il  est  conl'i unie  aux  bases  de  liimoralcsocialequel'ouvrier  soit  respon- 
sable; siimn  «  vous  étouffe/  dans  l'homme  le  ressort  de  l'activité,  de 
IViii'rgio,  ili'  la  volonté,  de  la  vie  morale,  la  conscience  de  son  indivi- 
dii;dilé  d'iioniiui'  ». 

11  cuii\ ieiil  de  réduire  rohjccliun  à  si's  justes  proportions. 

'  I  t'iiii-uit  siiiiiiii'iii-  fin  trniiiil.  l'otilriit  du  Inivail.  ji.  332. 
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Si,  ilans  le  système  germanique,  il  n'y  avait  aucune  sanction  à  ta 
faute  lourde  de  l'ouvrier,  on  comprendrait  l'indignation  des  mora- 
listes, soucieux,  à  juste  titre,  de  sauvegarder  les  principes  de  la 
responsabilité  humaine  dans  la  société.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas. 

Comme  on  l'a  établi,  une  double,  parfois  une  triple  sanction.  Trappe 
la  victime  de  l'accident  du  travail  qui  a  commis  une  faute  grave. 

Il  y  a  d'abord  la  sanction  morale,  remords  ou  regret,  qui  torture  cet 
homme  dans  son  être  intime,  et  qui  est  plus  ou  moins  cruelle  suivant 
la  délicatesse  plus  ou  moins  grande  de  sa  conscience.  Cette  délicatesse, 
on  le  sait,  va  s'accentuant,  suivant  le  degré  de  culture  civilisatrice  de 
l'individu.  Ceux-là  seuls  qui  doutent  du  ressort  moral  de  l'homme  de 
noire  temps  attacheront  peu  d'importance  à  cette  sanction  ;  ils  seront 
contredits  par  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  rapports  constants  avec 
les  classes  ouvrières,  et  notamment  par  les  hommes  d'œuvre. 

llyaensuilelaMncfion  sociale,  la  répression,  la  condamnation  et  la 
peine,  qui  frappent,  d'après  le  code  pénal,  celui,  par  exemple,  qui 
involontairement  a  causé  la  mort  ou  des  blessures  à  ses  compagnons 
delravail. 

Il  y  a  enfin  la  sanclion  physique,  la  douleur  de  la  blessure.  le  danger 
de  la  mutilation,  la  crainte  de  l'infirmité  permanente,  le  risque  de  la 
mort.  Celte  sanclion  revêt  une  importance  fondamentale  quand  on 
songe  que  pour  l'ouvrier  sa  force-travail  est  son  seul  capital,  sa  vie  le 
seul  trésor  de  sa  famille. 

Voilà  les  sanctions  de  la  faute  dans  le  système  germanique. 

On  voit  que  la  morale  sociale  n'est  guère  menacée,  que  la  respon- 
sabilité individuelle  est  sauvegardée  dans  de  raisonnables  limites,  que 
les  principes  restent  saufs  et  que  les  moralistes  peuvent  se  tran- 
quilliser. 

tartes,  ou  peut  discuter  la  question  de  savoir  si  la  sanclion  écono- 
mii/ue  qu'on  veut  imposer  à  la  faute  lourde  n'exercera  pas  dos  effets 
utiles  sur  le  nombre  des  accidents.  Mais  c'est  là  une  question  spéciale 
qui  doit  être  placée  dans  son  cadre,  et  à  propos  de  laquelle  il  convient 
de  ne  pas  agiter  l'épouvantail  des  principes  métaphysiques. 

A  la  question  spéciale  ainsi  réduite,  les  partisans  de  l'assurance  de 
la  faute  lourde  répondent  qu'on  ne  peut  soutenir  sérieusement  que 
l'ouvrier,  qui  sera  resté  insensible  à  la  crainte  de  la  sanction  morale, 
de  la  sanclion  sociale  et  de  la  sanction  physique,  hésitera  devant  la 
sanction  économique.  Car,  somme  toute,  ce  malheureux,  s'il  raisonne, 
se  dira  qu'il  sera  toujours  secouru;  si  ce  n'est  par  l'assurance,  ce  sera 
par  la  bienfaisance  publique.  Que  lui  importe,  en  fait,  qu'il  obtienne 
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ce  secours  en  vertu  du  droit  à  l'assurance  ou  en  vertu  du  droit  au 
secours?  Si  l'on  doit  accorder  que  t'indemnilé  de  l'assurance  sera  un 
peu  plus  élevée  que  le  secours  de  la  bienfaisance,  s'il  Faut  en  induire 
qu'ainsi  la  sanction  économique  exercera  une  certaine  influence  sur 
l'ouvrier,  il  semble  qu'en  réalité  cette  iniluence  contribuera  dans  une 
bien  fnible  mesure  à  Tortiller  le  sentiment  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle. Comme  d'autre  part,  ainsi  qu'il  sera  démoniré  plus  loin,  il 
y  aurait  d'énormes  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  pacification 
sociale  —  ce  qui  est  aussi  de  la  morale  sociale  —  à  exclure  la  faute 
lourde  de  l'assurance,  il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  la  satidion  écono- 
mique proposée  dans  la  législation. 

II.  —  On  formule  une  autre  objection.  Il  n'est  pas  juste,  assure- 
t-on,  de  faire  peser  sur  l'industrie  les  conséquences  de  la  faute  lourde 

Les  économistes  du  système  germanique  répliquent  :  Ce  n'est  pas 
l'industrie  (|ui  payera,  en  tin  de  compt^^,  mais  le  consommateur  du 
produit. 

En  effet,  il  est  de  doctrine  que  les  primes  d'assurances  s'incorporent 
au  coût  de  production;  que  les  industriels  concurrents  étant,  par  le 
système  d'obligation  et  de  généralisation  de  l'assurance,  placés  tous 
dans  les  mC-mes  conditions  de  lutle,  le  fardeau  retombe  finalement  sur 
les  consomma  leurs  :  le  vrai  fonds  des  salaires  est  le  revenu  des  con- 
sommateurs, 

A  la  lumière  de  ces  idées,  voici  l'aspect  économique  du  contrat  de 
travail.  D'une  part,  le  patron  n'est  que  l'intermédiaire  entre  l'ouvrier 
qui  travaille  et  la  société  qui  consomme;  d'autre  part,  l'ouvrier  qui 
promet  la  prestation  do  son  travail  s'engage  tout  entier,  tel  qu'il  est. 

Notez-le  bien  :  l'ouvrier  s'engage  tel  qu'il  est,  avec  les  imperfections 
de  sa  nature  et  non  tel  qu'un  liommo  idéal,  abstrait,  doué  d'une 
prévoyanc4ï  et  d'une  intelligence  extraordinaires.  Il  se  présente  au 
contrat  de  travail  tel  qu'un  lionimc  ordinaire  de  sa  génération,  avec, 
notamment,  le  résidu  d'imprévoyance  et  le  degré  d'éducation  de 
l'bomnie  moyen  de  l'époque. 

I-a  conception  de  l'homme  moyen  au  point  de  vue  du  risque-accident 
du  travail  se  dégage  des  statisllquL's  modernes.  Il  y  a  beau  jour  que 
Kclier  a  montré  que  si  l'on  consiilérc  un  nombre  déterminé  d'ouvriers, 
100,0lXI  par  exemple,  on  constate,  d'année  en  année,  une  régularité 
pivsque  précise  dans  le  nombre  dos  accidents  et  dans  celui  des 
victimes.  «  Il  résulte  de  l:'i,  selon  lui,  que  les  accidents,  lors  même 
qu'ils  semblent  dus  au  hasard,  simt  régis  par  des  lois  mystérieuses.  Ils 
sii  produisent  anniiclleiiieiit  avec  une  fréquence  pour  ainsi  dire  fatale.  » 
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Sans  voir  dans  ce  fait,  comme  H.  H.  Denis,  des  lois  dérivant  de  la 
nature  des  phénomènes  physiques,  il  faut  concéder  que,  chaque  année, 
la  classe  ouvrière  paye  un  tribut  aussi  régulier  que  terrible  à  l'acci- 
dent, à  la  mort.  Devant  celte  dette  formidable  de  blessures  et  de  vies 
liquidée  chaque  année  par  la  collectivité  des  travailleurs,  In  question 
de  la  responsabilité  individuelle  perd  de  son  importance  ;  elle  dispa- 
raît du  premier  plan  ;  le  cas  isolé  disparait  dans  cette  multitude  ;  le 
dommage  individuel  n'apparaît  que  comme  une  partie  infmitésimale 
d'un  mal  qui  frappe  la  société  ;  ta  réparation  de  tout  dommage,  même 
de  celui  qu'engendrera  faute,  devient  légitime  parce  que  la  faute  elle- 
même,  comme  on  l'a  fait  observer,  est  conçue  au  point  de  vue  social, 
c'est-à-dire  comme  l'inévitable  marque  de  l'imperfection  humaine. 

S'il  est  admis  que  le xionsommatcur  n'a  pas  un  droit  acquis  £i  l'infall^ 
libilité  relative  du  travailleur,  si  le  consommateur  doit  accepter  la 
prestation  du  travail  avec  les  éléments  d'imperfection  qui  subsistent 
chez  l'homme  moyen,  il  est  juste  que  le  produit  n'arrive  au  consom- 
mateur que  grevé  de  la  prime  d'assurance-accident  (out  entière,  sauf 
bien  entendu  le  cas  de  la  provocation  intentionnelle  de  la  victime.  Car, 
dans  ce  cas,  il  y  a  volonté  évidente  de  l'ouvrier  de  rompre  le  contrat 
de  travail. 

Certains  économistes  tirent  encore  une  autre  conclusion  de  l'argu- 
mentation ainsi  présentée.  S'il  est  vrai,  disent-ils,  que  la  société 
doit  s'imputer  en  partie  l'insutiisance  de  l'éducation  morale  de  l'agent 
eu  faute  et  de  la  discipline  à  laquelle  il  a  été  soumis,  il  n'est  pas  juste 
que  la  société,  représentée  par  l'ensemble  des  cimsommaleurs,  laisse 
peser  sur  l'ouvrier  individuel,  en  fait,  la  part  de  responsaijililé  qu'elle 
peut  avoir  dans  cette  faute  même  par  l'imperlecUon  de  ses  institutions. 

Sans  doute,  plusieurs  sociologues,  quoique  partisans  de  l'assurance 
de  la  faute  lourde,  n'admettent  pas  la  théorie  économique  exposée. 
Pour  eux,  la  prime  d'assurance  n'est  pas  payée,  aftiiellemeiit,  par  le 
consommateur,  mais  par  le  clief  d'iu<lustrie;  car,  disont-ils,  la  législa- 
tion de  l'assurance  obligatoire  n'exervant  son  empire  que  ftliez  les 
nations  qui  l'ont  adoptée,  il  est  clair  que  les  fabricants  de  ces  pays 
seront  forcés,  par  la  concurrence  des  industriels  di's  autres  contrées 
non  assujettis  à  cette  obligation,  de  payer  eux-nitiiu-s  les  primes 
d'assurances.  Aussi  longtemps  donc,  assurent-ils,  qu'il  n'y  aura  pas  de 
législation  internationale,  les  chefs  d'industrie  devninl  [tayer  l'assu- 
rance. 

On  pourrait  peut-être  objecter  que  le  reproche  ne  vaut  |ias  piiur  cer- 
taines industries  à  monopole  réel  —  puisqu'elles  n'ont  aucune  loncur- 
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rcncê  étrangère  à  craindre  —  ni  pour  cerlaines  industries  à  monopole 
plus  ou  moins  arlifîciel  —  en  tant  qu'elles  sont  protégées  par  des  lois 
douanières  ;  on  pourrait  ajouter  qu'il  en  est  de  même  pour  la  plupart 
des  petites  industries  locales  qui  satisfont  des  besoins  régionauiL 
spéciaux.  Uuanl  aux  autres  industries,  surtout  les  grandes  industries, 
qui  lullent  implacablement  à  coups  de  centimes  sur  le  marché  inter- 
national, il  y  a  lieu  de  tenir  comple  de  ce  fait  que  la  responsabilité 
civile  telle  qu'elle  est  établie  par  la  jurisprudence  (dans  les  pays  latins 
notamment)  inspire  une  telle  frayeur  aux  chefs  d'exploitation  qu'ils 
assurent  de  plus  en  plus  leurs  ouvriers  contre  le  risque-accident;  or, 
dans  ce  cas,  il  faut  remarquer  que  les  primes  à  payer  aux  sociétés 
privées  d'assurance  sont  plus  élevées  que  celles  qui  sont  payées  dans 
•les  pays  germaniques  pour  un  même  risque. 

Mais  qu'importe  !  Les  industriels  qui  doivent  payer  les  charges  d'une 
loi  d'assurance  ne  Jouissent-ils  pas  de  cet  avantage  inappréciable, 
qu'en  échange  de  ces  sacrifices,  ils  sont  débarrassés  des  soucis  et  des 
contestations  haineuses  qu'entraînent  les  procès?  Au  Conseil  supérieur 
du  travail  de  Belgique,  les  industriels  n'ont  pas  hésité  à  déclarer  qu'iï 
raison  de  cet  avantage,  la  suppression  des  procès  civils,  ils  consenti- 
raient volontiers  à  payer  l'indemnité  du  risque  total,  faute  lourde 
comprise  ('). 

Si  donc,  (le  l'avis  des  patrons  intéressés  eux-mêmes,  le  payement  de 
la  prime  par  l'industrie  nationale  est  échangé  contre  l'éliminatiod  de 
la  responsabilité  civile,  où  gît  l'injustice  dont  on  parlait  ? 


lil 

Position  de  la  question  de  la  faute  lourde. 

A  ce  moment  de  la  discussion,  les  partisans  de  l'assurance  de  la 
faute  Tourde  prennenl,  à  leur  tour,  l'ofl'ensive. 

l'n  des  buis  principaux  que  le  législateur  doit  viser  en  faisant  une 

'  Au  iioin  <lt'  ses  nillègiR's,  M.  Itoiiiy  ilisail  :  «  Mous  vous  offrons  l'iri- 
■ii-uiiiiti-,  miiis  nous  ili'iiiainloiis  ijiie  viiiis  nous  iléliarrassiez  (ic  la  responsa- 
liiliii-  civik'.  T'est  iiiir  irniiMclion  qiiu  ni>iis  vous  offrons...  Pour  nous,  la 
l'unie  lininir  rsi  itii  lit  rident  jtrofi-asioiuu'l  polir  autant  qu'il  n'y  a  pas  de 
il'il  on  pri-iiiiit'i'il'iiii.  Il  f'i'nsiil  .supérieur  du  travail,  i^ssioD  de   1896. 
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loi  sur  l'assurance  des  accidents,  c'est  la  pacification  sociale.  A  ce  point 
de  vue.  un  système  ne  vaut  que  dans  la  mesure  où  il  met  fin  aux 
procès. 

Or,  en  excluant  de  l'assurance  celui  dont  la  faute  lourde  a  causé 
l'accident,  on  ouvre  la  porle  par  oii  rentreront  une  foule  de  procès, 
évités  dans  le  système  germanique. 


En  vain,  les  tenants  de  l'exclusion  de  la  faute  lourde,  saisissant  mal 
le  reproche  de  leurs  adversaires,  répondent  à  côté,  disant  : 

Mais  croyez-vous  donc  que  le  système  germanique  ait  supprimé  les 
contestations  relatives  aux  accidents  ?  «  Voici  des  chiffres,  dit 
M.  Dejace,  qui  permettront  de  se  faire  une  idée  du  fonctionnement  du 
système;  ils  prouveront  que /a  sécurité  absolue,  recherchée  dans  l'assu- 
rnnce  à  la  mode  allemande,  est  un  mythe.  Les  1,248  tribunaux  arbi- 
traux établis  en  vertu  des  diverses  lois  d'assurance  contre  les  accidents 
ODtélé  saisis  de 

14.879  afi"aires  en  1890.  2S,348  affaires  en  1893. 

18,423  —        1801.  .SO/lOi  —        1894. 

22,249  —        1892.  33,."i83  -         1893. 

«  C'est-à-dire,  en  prenant  pour  base  les  décisions  des  bureaux  de 
corporations  qui  instituent  ou  révisent  les  pensions,  qu'une  affaire 
sur  cintj  est  soumise  au  tribunal  arbitral...  t^e  n'est  pas  tout,  (Iliaque 
année,  le  nombre  des  affaires  nouvelles  soumises  ii  riHlice  impérial 
comme  tribunal  suprême  pour  les  questions  d'assurance  augmente. 
Ainsi  : 

En  1891,  il  avait  été  introduit  3,a"8  affaires. 
En  1892        —  —         4,240       — 

En  1893        —  -        5,301      — 

En  1894        -  -         7,0;i2       - 

En  1893        —  -  7,80,'>      — 

«  Le  nombre  des  affaires  augmente  donc  de  l,Oil()  |iar  an.  On  roil 
lue  /"oji  n'évite  point  les  procès  en  AHemaijne.  » 

A  cela  on  répond  :  Sans  doute,  les  procès  n'ont  pas  disparu  eu 
Allemagne;  sans  doute,  il  n'y  règne  pas  uneHSccurili''  alisolniM>;  m;ns 
jamais  personne  n'a  soutenu  pareille  thèse.  Les  p;u'tisaiis  de  l'assu- 
rance de  la  faute  lourde  maintreiiiiciit  siniplcineiit,  .luitiiK'  il  i.'-^l  liil 
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plus  haut,  qu'une  source  importante  de  procès  est  tarie,  que  les  procès 
nombreux  qui  résulteraient  de  l'élimination  de  la  faute  lourde  sont 
inconnus  dans  le  système  germanique,  tt  que  c'est  là  un  avantage 
inappréciable  de  ce  système  sur  le  vôtre  :  ce  qui  n'est  pas  contes- 
table. 


Mais,  s'écrient  alors  les  adversaires  de  l'assurance  de  la  faute  lourde, 
les  procès  spéciaux  à  notre  système  ne  seront  pas  aussi  nombreux  que  ' 
vous  voulez  bien  le  faire  croire.  «Ne  semble-t-il  pas  aussi  qu'on  exagère 
pour  les  besoins  de  la  cause,  dit  M.  Dejace  dans  son  beau  rapport  au 
Congrès  de  Milan,  la  situation  qui  résulterait  du  maintien  de  la  faute 
lourde  au  point  de  vue  de  la  multiplicité  des  procès?  On  raisonne  tou- 
jours, en  ne  se  dégageant  pas  assez  de  l'obsession  qu'exerce  sur  les 
esprits  la  législation  défectueuse  du  droit  civil...  Mats  le  jour  où  l'on 
en  reviendrait  au  véritable  droit  commun,  du  jour  oii  l'on  reconnaîtrait 
que  par  suite  de  l'aléa  du  travail,  de  t'imibiguitédesresponsabilitésdes 
impossibilités  ou  des  obscurités  de  la  preuve,  il  est  équitable  de  rompre 
avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence  traditionnelles,  de  créer  la  caté- 
gorie des  accidents  proprement  dits,  d'ac<^ipler  en  un  mot  la  vraie 
théorie  du  risque  professionnel,  du  jour  ofi  ces  accidents  —  près  de  la 
moitié  d'après  les  statistiques  les  plus  sérieuses  —  trouveraient  une 
réparation  légale,  prompte  et  assurée,  croit-on  que  le  nombre  des 
instances  judiciaires  ne  diminuerait  pas  considérablement  ?  n 

Soit,  répondent  les  partisans  de  l'assurance  de  la  faute  lourde.  Votre 
système  basé  sur  le  risque  professionnel  constituera,  au  point  de  vue 
de  !a  multiplicité  des  procès,  un  progrès  sur  le  système  du  code 
civil.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  contre  le  système  germanique?  En 
résulto-t  il  que,  dans  votre  projet,  vous  auriez  moins  de  procès  que 
dans  le  système  allemand  ?  Evidemment  non,  puisque  vous  conser- 
verez toutes  les  contestations  que  vous  reprochez  au  système  germa- 
nique, plus  celles  de  voire  propre  système. 


Du  rùiili([ue  :  «Dans  notre  système,  ce  nombre  supplémentaire  de 
procès  soni  livs  liniilé.  attendu  qu'il  ne  pourra  y  avoir  procès  qu'au 
cas  de  faute  Inunlc  et  que  ces  ras  sont  fort  rares.  » 

Dans  ce  niisuniiiMuenl,  répond-on,  il  faut  concéiler  une  partie,  il 
faut  contester  le  ri'sic. 
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Ce  qu'il  faut  concéder,  c'est  que  les  accidents  dus  à  la  faute  lourde 
soutirés  rares,  plus  rares  même  qu'on  le  pense  ou  le  dit. 

Ce  qu'il  faut  contester,  c'est  que  les  procès  ne  seront  soulevés  qu'au 
cas  de  faute  lourde  bien  constatée. 


Que  les  accidents  dus  à  la  faute  lourde  de  la  viclime  sont  rares,  c'est 
ce  qui  paraîtra  évident  à  ceux  qui  s'occupent  à  quelque  titre  de  la 
question  des  accidents  du  travail. 

^WCommission  royale  pour  la  réorganisation  de  la  bienfaisance  on 
soulinl  que  sur  cent  accidents,  dix  sont  causés  par  la  faute  lourde.  On 
n'indiquait  pas  la  source  oîi  celle  slatîsliquc  avait  élé  puisée. 

Au  Conseil  supérieur  du  travail,  M.  Prins  l'cproduisit  la  même  aftir- 
mation.  Celte  fois,  il  apporta  à  l'appui  une  statistique  publiée  par  le 
gouvernement  allemand,  en  1889,  à  l'Exposition  de  Berlin. 

«  Sur  1S,970  accidents  indemnisés,  dit-il,  S81  sont  dus  au  non 
emploi  des  dispositifs  de  protection  ;  825  à  l'inobservation  des  mesures 
(le sécurité  ou  des  instructions  données  par  le  patron;  31fi  à  l'ivresse, 
aui  jeux  et  aux  rixes  près  des  moteurs  dangereux  (').  Soit  1,422  acci- 
dents, ou  environ  neuf  pour  cent,  que  l'ouvrier  aurait  évités  avec  un 
peu  de  bonne  volonté,  en  acconi plissant  son  plus  strict  devoir.  » 

Que  penser  de  celte  statistique?  Quelques  remarques  s'imposent  : 

1-  Cette  statistique  n'a  pas  été  faite  dans  le  but  de  marquer  le 
nombre  des  accidents  causés  par  la  faute  lourde.  Elle  fut  drossée  à  la 
suite  d'une  enquête  ouverte  par  le  gouvernement  allemand.  En  1887, 
une  circulaire  fut  adressée  par  l'Ofticc  impérial  aux  comités  direc- 
teurs des  corporations,  en  vue  de  leur  donner  des  instructions  néces- 
saires il  la  réunion  et  à  l'envoi  des  documents.  Dés  l'automne  1888, 
lo,9"0  cartes  statistiques  furent  envoyées  el  dépouillées.  Elles  servirent 
adresser  les  tableaux  qui  figurèrent  à  l'Exposition  de  1889,  à  Berlin. 
Soutiendra-l-on  que  les  comités  corporatifs  examinèrent  leurs  dossiers 
"'M  l'idée  d'en  dégager  la  part  revenant  à  la  faute  lourde  de  l'ouvrier 
dans  les  accidents  du  travail?  Jlais  la  législation  allemande  ne  conlicnt 
Diéme  pas  l'expression  de  faute  lourde  et  les  instructions  de  la  circulaire 
isouvernementale   n'en   font  pas   mention.   Soulicndra-l-on  que   les 

('  Sole/  que  le  lablenu  stn[islti|iiii  dit  -îlC  pour  v  Hiirirtr  ,riM.-s.  jeu\  , 
iiresse,  etc.  »  Voir  Beli.oji,  Les  lois  d'a^snruiu-cii  ii  l'i-lfuiufr.  Ainiirunn' 
conlre  lei  accidents,  I,  p.  664. 
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rubriques  employées  sont  suflisaiiiment  expressives  par  elles-mêmes 
et  qu'elles  ne  sont  que  (les  genres  de  l'aulc  lourde?  Mais  qui  prouvera 
que  tout  non  emploi  des  dispositifs  de  protection  constitue  uno  faute 
lourde?  de  même  toute  inobservalion  des  mesures  de  sécurité  ou  des 
instructions  données  par  le  patron?  de  même  loul  fait  de  légèreté 
(jeu  ou  rixe)  près  des  moteurs  dangereux,  et  même  toute  ivresse  de 
l'ouvrier?  Or,  aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  apporté  cette  preuve, 
on  s'exposera  à  voir  critiquer  les  conclusions  qu'on  tire  d'une  statis- 
tique entreprise  et  aclievée  en  dehors  de  toute  préoceupalion  de  faute 
lourde  de  la  part  de  l'ouvrier. 

3.  Supposez  même  que  celle  stalislique  soit  l'expression  adéquaiede 
la  faute  lourde,  de  quelle  faule  lourde  s'agit-ilï  Pour  comprendre  la 
portée  tle  cette  remarque,  il  convient  de  tenir  compte  de  l'argumenta- 
tion produite  au  paragraphe  4  de  celte  étude.  On  y  verra  notamment 
que  la  notion  de  !a  faute  lourde  est  presque  insaisissable  dans  ta 
pratique  et  que  ses  apologistes  ne  s'entendent  guère  en  théorie. 

3,  D'ailleurs,  cette  statistique  date  de  1887,  c'est-à-dire  de  la  période 
chaotique  du  début  de  l'application  delà  loi  d'assurance;  même  si  elle 
était  exacte  pour  l'année  1887,  en  résulte-t-il  que  la  proportion  entre 
le  nombre  des  accidents  dus  à  la  faute  lourde  et  celui  des  accidents 
indonmisés  soit  restée  ta  même?  On  a  vu  l'accroissement  d'année  en 
année  plus  considérable  des  accidents  indemnisés,  les  accidents  dus  à 
la  faute  lourde  ont-ils  augmentés  dans  la  même  proportion?  f.lix  lo  sat 

4.  Les  conclusions  que  M.  Prins  tire  du  tableau  7  de  la  statistique 
de  1889  ne  concordent  pas  avec  celles  des  autres  auteurs,  M.  Bellom, 
notamment,  limite  te  domaine  de  la  faute  lourde  aux  accidents  causes 
«  par  ivresse  ou  légèreté  (rixes  ou  jeu\l  auprès  des  machines  ou  des 
dangereuses  ».  Voyez  la  conséquence.  Tandis  que  M,  Prins  estime 
à  9  p.  c,  le  nombre  des  accidents  dus  à  la  faute  lourde  de  l'ouvrier, 
.M.  Bellom  ne  les  évalue  qu'à  1 .98  p.  c. 

.\vions-nous  raison  de  dire  que  l'empire  de  la  faute  lourde  est  peu 
étendu,  moins  étendu  qu'on  n'imagine  généralement?  Ne  faudrait-il 
p;is  ;\jnuler  que  les  arguMK'nts  statistiques  invoqués  prêtent  le  Hanc  à 
fie  sérieuses  criliqui'sï 


Uiii'  li's  prncês  \v\  senmt  soulevés  qu'en  cas  de  faute  lounle  bit'U 
i*i>nsl;iliV,  c'i'sl  mie  tliési'  iiisiiiitcLialiIe,  qui  ne  s'appuie  sur  aucune 
pivu\<'  iléri>ivi'.  Km  résilié,  ils  (u'UvimiI  être  suscités  et  Ils  seront 
s  iM'iii-,  !i  l',in-i'<inii  ,i,.  la  grandi'  majnrilé  des  accidents  du  travail. 


,.  Google 


If  '■  !^«'.-'' 


LA   FAUTE    LOLRDE 

Comme  l'a  dit  M.  Beeckman,  à  la  Commissic 
patron  pourra  toujours  espérer  prouver  la  f 
presque  dans  tous  les  cas,  ii  pourra  intenter  ui 
Parce  que  le  système  inventé  par  les  adversairi 
Taute  lourde  laisse  subsister  dans  les  causes  de 
vague,  la  même  imprévoyance  que  le  système 
vague  et  imprécision  qui  résultent  de  l'impossil 
ce  qui  dislingue  la  faute  lourde  de  celle  qui  ne 


La  notion  de  la  faute  loun 


tes  partisans  de  l'exclusion  de  la  faute  li 
définir  la  faute  lourde  est  un  problème  relative 
lourde,  telle  que  je  la  conçois,  avec  son  caractè 
facilcmenl  appréciable  »,  dit  M.  Prins,  le 
Conseil  supérieur  du  travail. 

Examinons  successivement  les  différents  cssi 


D'après  la  théorie  classique,  il  y  a  dol,  lorscji 
sciemment  et  volonlairoment;  il  y  a  faute,  lorsq 
à  l'auteur  de  l'acte  illicite  i[u'un  défaut  do  soin 
dûl,  c'est  la  volonté  arrOlfe  de  poser  l'acte  illicii 
l'aute,  c'est  la  négliffencc.  Dans  la  faille,  il  y  i 
pales  :  la  faute  lourde  consiste  à  négliger  It's 
moins  diligent  apporte  à  ses  affaires;  la  l'iiute  it 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  c'ost-à-dii 
gence  ordinaire.  Lu  fiiiile  léijère  su  divise,  à  soi 
(lift'érentes  :  hi  faute  là/ère  «  riilmtrail,  la  fnii 
faute  très  léijére  (Icvissimu), 

Essayez  d'appliquer  ces  distinctions  cl  ws  su 
aux  accidents  du  Inivail  dans  l'imlustrie  iinx 
d'Hercule  que  vous  pourrez  réaliser  iieiil-ètre  d;i 
en  choisissant  à  loisir  vos  exemples,  inuis  (|i 
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contemporaine  défie  de  mener  à  bonne  fin  dans  les  complexités  de  la 
vie  sociale  pratique. 

Voulez-vous  savoir,  à  cet  égard,  l'opinion  des  magistrats  éminents 
qui  siègent  à  la  Commission  royale  pour  la  réoi^nisation  de  la  bien- 
aisance  publique? 

Voici  M.  Beeckman  qui,  après  vingt  années  de  pratique  judiciaire, 
est  devenu  le  directeur  général  de  la  législation  au  ministère  de 
la  justice  en  Belgique  :  «  Faute  lourde,  faute,  légère,  ce  sont  là  des 
classifications  de  professeurs  peut-être  inventées  pour  permettre  à 
l'esprit  de  se  reconnaître  parmi  la  complexité  des  phénomènes  qui 
déterminent  les  dommages;  ce  ne  sont  pas  des  termes  répondant  à  une 
réalité  défînissable  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord.  Cela  est  si 
vrai,  qu'il  n'y  a  pas  de  matière  où  la  jurisprudence  est  plus  flottante, 
par  là  mt'me  que  rien  de  fixe  ne  peut  servir  de  mesure  ou  de  règle. 
Rien  d'étonnant  dans  celte  diversité  d'appréciation,  d'ailleurs.  Les 
juges  sont  influencés  dans  leur  décision  par  l'idée  qu'ils  se  formeni 
des  devoirs  des  patrons,  des  aptitudes  ou  de  la  prudence  que  l'on  peut 
exiger  des  ouvriers...  La  notion  de  la  faute  lourde  est  une  notion 
impalpable  qui  ne  répond  ù  aucune  réalité,  qui  n'a  aucune  base  fixe  el 
cerlaine,  qu'il  faut  apprécier  dans  chaque  fait  et  qui,  dans  cbaque  fait, 
dépend  de  tant  de  circonstances  et  d'éléments  divers  et  se  mêle  à 
d'autres  facteurs  (cas  fortuits,  force  majeure,  etc.),  et  ce  avec  un  enche- 
vêtrement lel  qu'il  est  impossible  de  la  déterminer...  En  somme, 
le  terme  si  élastique  de  faute  lourde  ne  vaut  rien.  Laurent  avait  raison 
quand  il  disait  qu'on  ne  peut  définir  la  faute.  J'ai  eu  l'expérience  de  ces 
choses  pendant  ma  longue  carrière  de  magistrat,  et  ceux  qui  sont  ou 
ont  été  magistrats  ne  me  contrediront  pas.  » 

Et  M.  Van  Schoor,  le  procureur  général  prés  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  disait  après  M.  Beeckman  :  «  Cela  est  entièrement  exact. 
J'ai  souvent  siégé  dans  des  affaires  d'accidents;  je  puis  parler  en 
connaissance  de  cause.  Ces  questions  sont  tellement  délicates,  qu'il 
est  impossible  de.  décider  avec  certitude  s'il  y  a  faute  lourde  ou  non. 
Après  chaque  jugement,  un  doute  pénible  vous  nsste  de  savoir  si  vous 
avez  pu  apprécier  assez  charuu  des  nmltiples  éléments  qui  ont  accom- 
pat,'iH''  l'iitTident.  » 

M.  Ile  \\a'\<i\  IVinim^nl  coiiseiUer  à  la  <;our  de  cassation  de  Bel- 
gi(}ue,  ciiiK-Uuiit  à  son  tnur  :  u  Se  partage  entièrement  l'avis  de  ceux 
qui  ;il!iniii'iil  i|u'il  est  iuipossiliic  ilc  définir  la  faute  lourde  et  la 
fauli'  li'*;;t''ti'.  I.i's  Lnilnirs  du  cudc  lit'  l'uni  pus  tenté.  La  doctrine  el  la 
jurisprudcnn'   ri.-   soiit   [i;is   juirvenucs  ù  tracer  netlement  la   ligne 
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de  démarcation  entre  ces  deux  espèces  de  faute.  Les  décisions  judi- 
ciaires varient  selon  les  espèces.  » 


tiuc  répondent  les  partisans  de  l'exclusion  de  la  faute  lourde  à  ces 
critiques?  Ils  abandonnent  la  défense  de  la  faute  lourde  classique. 

M.  Prins  reconnail  que  la  théorie  romaine  prête  à  la  chicane;  et 
il  ajoute  :  «  Pour  moi,  la  faute  lourde  n'est  pas  celle  du  droit 
romain  (').  » 

Qu'est-ce  alors  ? 

«  La  faute  lourde  nouvelle  »,  dit-il,  «  ne  consiste  pas  dans  un 
manque  de  prévoyance  ou  de  précaution  ;  elle  suppose  la  connaissance 
du  mal  sans  conslituer  un  délit  cependant;  la  volonté  y  intervient 
comme  élément,  mais  la  préméditation  en  est  exclue.  »  <i  C'est  le  dol 
non  prémédité,  c'est  la  faute  dans  laquelle  intervient  la  volonté,  mais 
non  la  préméditation,  c'est  le  dol  non  délictueux,  c'est  la  culpa  iluiii 
proxima.  » 

Qu'on  examine  ces  explications.  Peut-être  pourra-t-on  en  dégager 
la  notion  que  nous  avons  été  impuissants  ù  y  découvrir. 

Dans  le  contexte  cité,  il  se  rencontre,  en  effet,  des  choses  difiicilos 
à  concilier  : 

Si  la  faute  lourde  nouvelle  «  ne  consiste  pas  dafis  un  manque  de 
prévoyance  ou  de  précaution  »,  ce  n'est  plus  une  faute  au  sons  juri- 

(<)  Pourtant,  31.  Prins  disuit  dnns  sun  riippurt  un  Coiisuil  .siipiTioiir  lUi 

«  Qu'est-ce  donc  que  la  faute  lounleMVusl,  dans  la  throrii^  classique, 
ta  faute  que  l'on  met  sur  la  mente  ligne  ijue  le  tlol.  »  «  Kllu  coiisisle, 
écrit  Laurent,  à  ne  pas  apporter  à  l'exécution  de  ses  obligations  les  soins 
que  personne  ne  né^ige...  »  Il  faut  laisser  en  dehors  du  ré^'inie  du  l'assu- 
rance «  les  cas  où  l'ouvrier  montre  une  incurie  telle  iiircllc  doil  paruilre 
intenlionnellc  et  resgemhle  au  dol  n...  On  ne  peut  exeri'cr  l'esprit  de 
chicane  «  quand  il  s'agit  de  dol  simple,  de  juger  ta  siluiitioii.  bii'u  siiiijilv  de 
celui  qui  ne  fait  pas  ce  que  tout  le  momie  doil  /iiire  tlaii"  Ira  mvmi'>i 
conditions  a. 

N'cst'Ce  pas  là  une  notion  qui  ressemble  Tort  Ti  la  faute  lounic  ilii  ilruil 


Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  Cominissiini  royale  po 
bieoraisance,  le  savant  rapporti^nr  ilu  (!onsi-il  si 
nFltemcnt  la  faute  lourOe  du  droil  nnnain. 
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dique  du  mol;  et  «pendant  on  lit  plus  loin  que  c'est  «  la  faute  dans 
laquelle  intervient  ta  volonté,  mais  non  la  prémcdilation  »,  c'est 
«  la  culpa  dolo  proxima  »,  —  Si  c'est  la  ailpa  ^olo  proxtma,  ce  n'est 
pas  le  (loi,  et  cependant  on  dit  que  c'est  a  le  dol  non  prémédité  », 
«  le  dot  non  délictueux  ». 

Outre  ces  contradictions,  uu  moins  apparentes,  le  contexte  contient 
certaines  expressions  sur  lesquelles  on  souhaiicrait  des  explications. 
—  Ainsi,  qu'est-ce  que  le  dol  lion  préinédité,  sinon  le  dol  irrélléchi, 
c'est-à-dire  dans  lequel  la  volonté  est  déterminée  par  un  premier  mou- 
vement cl  non  par  une  préméii italien?  Or,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  une 
espèce  de  dol,  pourquoi  la  qualifier  culpa  dolo  promixaf  —  La  culpa 
dolo  prodima  signilie-t-ellc,  par  hasard,  autre  chose  que  la  faute  qui 
résulte,  non  du  défaut  de  prévoyance,  mais  du  défaut  de  précaution  ? 

On  le  voit  :  les  indications  fournies  sur  la  défmition  de  la  faute 
lourde  nouvelle  ne  sont  pas  décisives;  elles  laissent  subsister  l'équi- 
voque et  le  vague  où  se  plaisent  la  chicane  et  la  contestation. 

C'est  ce  que  reconnaissent  d'ailleurs  un  {;rand  nombre  d'adversaires 
de  l'indemnité  à  la  faute  lourde.  M.  Dejace  est  leur  organe  quand  il 
déclare  qu'il  lui  paraît  impossible  de  définir  la  faute  lourde.  Il  est  vrai 
qu'il  ajoute  :  «  Si  une  délinition  de  la  faute  lourde  ne  me  parait  pas 
possible,...  il  est  cependant  désirable  d'échapper  à  l'arbitraire  de  ce 
simple  quiditicatif  par  une  détermination  des  éléments  qui  constituent 
cette  faute.  » 

C'est,  d'ailleurs,  vers  la  détermination  do  ces  éléments  que  se  sont 
dirigés  les  eftbrts  des  partisans  de  l'exclusion  de  la  faute  lourde.  Ces 
éléments  sont  au  nombre  de  deux,  selon  M.  l'rins,  le  seul  savant  qui 
se  soit  jusqu'ici  hasardé  diuis  celle  passe  ditlicile. 

Noire  fiiule  lourde,  attirme-t-il,  suppose  ]a  connaisnaiice  du  mal, 
mais  smis  constituer  un  délit  copendanl  ;  la  l'o/oii/c' y  entre  comme 
élément,  mais  la  préméditatiiiti  on  esl  exclue. 

.\nalysi>ns  brièvement  ces  deux  éléntents  conslitulit's  de  «  la  faute 

(((  \.\  uiNwissvMK.  —  Kii  quoi  ci't  élément  caractérise-t  il  la  h  faute 
Imiiili'  ijmum'IIi-  11'.'  n\['rsl-(c  (|ui  dltliTeneie  celte  connaissance  de  celle 
<U-  la  riiiilri'l  clo  ii'II.'  du  dol.'  Il  JEUpnrte  ([iii>  les  front ièrus  delà  notion 
iinmclli'  Mii^'iit  clidiviiiiTit  di'liiiiiln-;  des  ileux  l'ôlés.  —  Or,  aucune 
l'Xj.liraliinL  iiV^.|  fiiiiniLc  du  vMr  de  l:i  l'unie.  —  Y  a-t-il  des  délimita- 
linn-  iii'ili's  du  fiMé  du  did?  l'as  il;(v;iiil;ij.'c.  Si  la  connaissance  n'inter- 
\ii>ul  |iis  d:iii-i  11'  dul,  il  u\  a  ]ias  di'  di>).  ^  On  dit  bien  «  notre  faute 
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lourde  »  suppose  la  connaissance  du  mal  sa 
cependant.  Qu'est-ce  à  dire?  Pourquoi  la  coni 
t-ellc  pas  un  délilT  Apparemment,  pour  l'une 
raisons  :  parce  que  la  volonté  manque  à  côté  i 
parce  que  la  volonté  et  connaissance  étant  ré 
incriminée  par  la  loi  pénale.  En  quoi  cela.con 
nation  nette  de  l'élément  connaissance? 

b)  La  volonté,  —  Ici  encore  il  importe  d'être  I 
l'élément  volonlaire  caractéristique,  de  la  «  faul 
Od  ne  peut  pas  dire  que  la  volonté  ne  soit  pas 
car  elle  intervient  dans  toutes  les  fautes;  3( 
dans  la  faute  d'une  manière  di0rettle  que  da 
d'action  distinct,  ici  négativement  ('),  là  au  cor 
Où  donc  est  la  frontière  de  cet  élément  de  la  « 
du  cOlé  lie  la  faute?  —  La  délimitation  est-elle 
tôle  du  dol?  Si  la  volonté  intervient  d'une  façi 
'connaissance  et  volonté  donc]  le  dol.  <i  La  f 
dit-on,  c'est  le  «  dol  non  prémédité  )>,  mais  ce 
on  peut  certes  distinguer  deux  espèces  de  dol, 
prémédité,  suivant  que  la  volonté  est  détcri 
mouvement  ou  par  une  préméditation  ;  mais,  < 
ment  volontaire  intervient  d'une  façon  positiv< 
donc  est  la  différence  entre  la  volonté  positif 
lourde  nouvelle  «  et  la  volonté  positive  du  dol' 

De  ces  considérations,  il  résulte  que  la  déte 
caractéristiques  de  la  «  faute  lourde  nouvelle 
faisante. 

Plusieurs  adversaires  de  l'assurance  de  la  fi 
du  peu  de  force  de  leur  argumentation  sur  le  l 
se  hâtent  d'ajouter  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
Si  nous  n'avons  pas  encore  réussi  à  ilégager  a 
sion  la  théorie  de  notre  système,  disent-ils,  i 
que  les  faits  que  nous  visons  parlent  d'eux-m 
râbles. 

('i  Ces l-à- dire,  en  termes  vulgaires,  i)ar  iléfunl 
caution. 

'',1  C'est-à-dire  la  volonté  posilhe  •{•:  r..iiiiin;t(t 
ilont  on  connaît  la  portée. 
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Suivqns-lcs  sur  ce  nouveau  Icrrain. 

Uuels  sont  ces  faits? 

!,a  traduction  de  ma  faute  lourde,  dit  M.  l'rins,  c'est  «  le  refus 
d'puiploi  du  dispositif  de  prolnction  fourni  par  le  patron,  le  refus 
d'observer  les  mesures  de  sécurité  ordonnées  par  celui-ci,  la  déso- 
boissance  aux  instructions  données,  l'ivresse,  les  rixes,  tes  jeux  aux 
places  dangereuses  ». 

Etudions  sommairement  ces  exemples  afin  d'en  dégager  la  notion 
théorique  que  nous  avons  en  vain  cliercbée  jusqu'ici.  Examinons,  par 
exemple,  le  cas  du  refus  d'observer  les  mesures  de  sécurité  ordonnées 
par  le  patron. 

Écartons  d'emblée  le  cas  de  faute,  si  grave  soit-elle;  ici,  il  y  a 
volonté  positive,  donc  pas  de  faute  seulement. 

On  est  d'aot'ord  pour  reconnaître  qu'au  cas  de  refus,  par  la  viclime, 
d'observer  les  mesures  de  sécurité,  parce  qu'elle  voulait  provoquer 
l'accident,  il  y  a  dol  direct  qui  peut  être  prémédité  ou  non.  Il  faut 
écarter  celle  hypothèse. 

On  vise  doue  le  (^is  oh  la  viclime  en  posant  l'acte,  cause  de  l'acci- 
dent, a  voulu  poser  cet  acte  de  propos  délibéré,  mais  qu'elle  n'a  pas 
voulu  provoquer  l'accident.  L'ouvrier  a  sciemment  refusé  iremployer 
l'engin  de  prolection,  mais  il  n'a  pas  voulu  provoquer  l'accident  lui- 
mt;me. 

On  voit  gei-mer  la  notion  théorique  cherchée.  C'est  le  dol  indirect. 

Si  la  conséquence  nécessaire  ou  habituelle  de  ce  refus  est  la  bles- 
sure ou  la  mon,  il  y  a  dol  indirect,  prémédilé  ou  non  ('). 

Si  cette  conséquence  n'existe  pas,  si  elle  n'est  qu'accidentelle,  il  y  a 
dot  quant  au  refus  et  fauti!  quant  à  la  conséquence  ou  au  résultat; 
n'est-ce  pas  alors  la  cutpa  dolo  àélerminata! 

On  voit  que  nous  nageons  en  pleines  eaux  sC'Ol astiques.  Sans  doute, 
il  est  possible  de  concevoir  et  d'expliquer  ces  distinctions  subtiles  dans 
le  silence  d'un  cabinet  de  savant  qui  forge  ses  hypothèses;  mais 
combien  ditlicile  iippnraît  la  tûche  du  juge  aux  prises  avec  les 
diliicullés  de  la  pralique  quotidienne  de  l'accident  du  travail  moderne. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  l'analyse  des  exemples  cités  nous  a  entraîné  vers 

'  \y.\us  M-^  (!\cni|)li-s.  )\.  l'i'itis  si]|)ji<>st'  c|iif  ces  Hiits  occasionnent  habi- 
Itii'lliiTiii'nl  l"iiira[iinnlv  on  Ni  iiiori  :  ci-  sont  ilonr  Ucs  faits  rfo/CM^;.  L'auteur, 
ijiii  ;i  nii}iiii  l;i  iiiitiirt'  rt  li'>  riri'iiiisl;iji<-<'s  ijv  sou  nclluii,  :i  dû  on  avoir  prévu 
.-I  vi.iilti    iiositiM-iiii'lit   !<'  r<'siill:il.   Il   >    ;i  loiil   -.m   iiiiiiii!,  dol  indirect    on 
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la  notion  du  dol  et  non  vers  celle  de  la  faute.  l*ourquoi  parler  encore 
ie  faute  lourde? 


A  cens  qui  soutiennent,  malgré  tout,  que  la  notion  de  la  «  faute 
lourde  nouvelle  »  correspond  adéquatement  à  celle  de  la  culpa  doto 
proxima,  il  y  a  lieu  de  soumettre  les  considérations  suivantes  : 

LaeiUpa  dolo  proxima,  comme  son  nom  l'indique,  est  une  faute  et 
non  un  dol.  Dans  la  doctrine  classique,  n'est-ce  pas  celle  qui  résulte  du 
défaul  de  précaution,  celle  qui  suppose  la  j)révoyance,  sans  la  précau-, 
(ton?  L'auteur  a  prévu  comme  possible  les  conséquences  du  fait,  mais 
il  a  négligé  de  les  prévenir  soit  en  prenant  les  précautions  nécessaires 
pour  les  éviter,  soit  en  s'abslenant  d'agir.  Sa  faute  est  donc  plus  grave 
que  s'il  avaitmanqué  de  prévoyance.  Elle  est  pi  us  voisine  du  dol  que  la 
faute  qui  consiste  à  ne  pas  se  précautionner  contre  ce  qu'on  n'a  pas 
prévu. 

Si  donc  u  la  faute  lourde  nouvelle  »  est  la  ciitpa  dolo  proxima,  c'est 
la  faute  avec  prévoyance,  mais  sans  précaution.  Donc,  dès  que  l'ouvrier 
a  prévu  la  possibilité  de  l'accident  et  qu'il  n'a  pas  agi  de  faç^n  à  l'évi- 
ter, il  est  tenu  de  supporter  le  dommage.  Et  si,  cependant,  en  fait, 
son  défaut  de  précaution  est  léger,  très  léger  niémeï  Sera-t-il  donc 
responsable  d'un  calpa  levissima  sous  l'appellation  de  «  faute  lourde  <>? 
Certes,  manquer  de  précaution  quand  on  a  prévu  est  plus  grave 
que  quand  on  n'a  pas  prévu;  mais  cela  n'empêche  que  le  manque  de 
précaution  peut  être  plus  ou  moins  grave  comme  peut  êlreplus  ou 
moins  grave  le  manque  de  prévoyance.  L'erreur  consisic  à  opposer 
H  faute  lourde  d  à  «  faute  sans  prévoyajice» .  Une  faute  par  manque 
de  prévoyance  peut  être  lourde  comme  une  faute  par  manquedc  pré- 
caution peut  être  très  légère.  Où  donc  les  classiques  onl-ils  enseigné 
(|ue  toute  faute,  par  seul  défaut  de  précaution,  estune/iiufe  lunrde? 
Mais  qu'importe  tout  cela!  On  dit  que  la  faute  lourde  nouvelle 
est  la  culpa  dolo  proxima.  Et  voilà  que  ceux  qui  répudiaient  la  théorie 
romaine  de  la  culpa  levis  et  de  la  culpa  lala,  comme  prêtant  le  tlauc  à 
la  chicane  juridique,  préconisent  la  culpa  dolo  proxima  comme  carac- 
téristique de  leur  faute  lourde.  N'est-ce  pasexposer  leur  système  à  des 
critiques  aussi  implacables  que  justillécs  ''.  Comment  !  vous  n'avez  que 
des  paroles  sévères  pour  ces  subtilités  juridiques  déliniilant  les 
degrés  des  fautes,  el  vous  placez  à  la  base  même  de  vutre  système  cille 
subtilité  des  subtilités,  la  culpa  dolo  proxima  !  l'.c  ([ue  les  lUimains 
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eux-méraes  n'ont  pas  osé  placer  dans  leur  législation,  vous  proposez 
de  le  mettre  dans  la  nôtre? 

Dans  la  pratique  d'ailleurs,  dans  la  compleiité  des  faits,  comment 
distinguer  s'il  y  a  défaut  de  prévoyance  seulement  ou  défaut  de  pré- 
caution seulement,  ou  l'un  et  l'autre,  et  dans  quelle  mesure  l'un  et 
l'autre  ? 


Lorsque  j'ai  cité  tantôt  l'énumération  des  faits  que  l'honorable 
rapporteur  du  Conseil  supérieur  du  travail  considère  comme  «  la 
traduction  de  sa  faute  lourde  »,  j'ai  oublié  d'ajouter  —  et  ce  point  doit 
être  noté  —  que  les  partisans  de  l'exclusion  de  la  faute  lourde  ne  par- 
tagent pas  l'opinion  de  M,  Prins. 

C'est  ainsi  que  M.  Harzé,  le  distingué  directeur  général  des  mines, 
déclare  :  «  En  ce  qui  concerne  les  accidents  imputables  à  la  faute 
lourde,  j'y  range  exdiisivement  ceux  qui  résultent  de  l'état  A'ivi-esse  de 
la  victime  ou  d'une  infraction  renouvelée  aux  précautions  essentielles 
de  la  sécurité,  lorsque  la  survcUiance  est  organisée  de  manière  à 
assarer  atitanl  que  possUile  Cobservalion  de  ces  précautions  et  lorsque  les 
agents  de  cette  smveillancc  prêchent  d^exentple.  » 

C'est  ainsi  encore  que  M.  Lagasse,  le  savant  directeur  des  travaux 
publics,  exige,  lui  aussi,  pour  qu'il  y  ait  faute  lourde  par  violation  de 
règlement,  une  «  désobéissance  formelle  et  réité'ée  ». 

Quant  à  M.  Dejace,  son  opinion  précise  résulte  d'un  épisode  de  la 
discussion  de  la  Commission  du  travail.  M.  Bouvy  citait  l'espèce  sui- 
vante :  «  Il  s'agit  d'appliquer  une  courroie  sur  une  poulie.  L'emploi 
d'une  échelle  à  gorge  est  indiqué  dans  ce  cas.  L'ouvrier  n'y  a  pas 
recours.  Faute  grave  ou  faute  légère?  »  M.  Dejace  :  «  Question  préa- 
lable :  L'ouvrier  était-il  averti  ?  Avait-il  une  échelle  à  gorge  à  sa  dispo- 
tion? Si  oui, il  y  a  faute  lourde.»  A  quoi  M.  Bouvy  répond  :  «Cependant 
l'ouvrier  pourra  j»(^vi/uc!  toujours  accomplir  cet  acte  imprudent  sans 
être  blessé.  » 

Tôt  capila  tôt  sensus. 

Qui'  rcsin-t-il  de  celle  longue  et  sèche  analyse  des  efforts  tentés  par 
ccriains  juristes  pour  déterminer  la  faule  lourde?  Que  rcstc-t-il,  sinon 
l'impression  ncllement  aci'enluée  si  [las  de  l'inanité  de  ces  travaux  au 
moins  ilt^  la  liilliculté  presque  insurmontable  d'aboutir?  Seront-ils 
nombnuix  Cfu\  qui   [lurliigcront  l'avis  du  distingué  rapporteur  du 
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^Mia  ^up^eur  du  travail,  disant  à  In  Commission  de  bienfaisance: 
'^ktt  lourde,  telle  que  je  la  conçois  avecson  caractère  grave  et  précis, 
^^eilement  appréciable  (M  ?  » 


En  présence  des  critiques  des  juristes,  le  Conseil  supérieur  du 
tts'aîl,  composé  to  majorilè  d'hommes  d'affaires,  résolut  de  rompre 
absolument  avec  tout  ce  qu'elle  considérait  à  bon  droit  comme  de  la 
scûlastique  et  de  la  matière  à  chicane.  Elle  répudia  la  faute  lourde 
classique,  la  faute  lourde  nouvelle,  la  mtpa  dolo  proxima  et  autres 
«sublVlités  juridiques  ». 

^près  avoir  tracé  une  série  de  cercles  concentriques  autour  des  faits 
quelle  considérait  comme  devant  être  exclus  de  l'assurance,  elle 
Carrela,  par  mesure  transactionnelle,  au  nom  et  à  la  définition 
suivante  : 

La  faite  c.rave  est  ta  fiolalion  ''onsrienle  îles  defoirs  essentiels  de 
liairilé. 

Cette  définition  nouvelle,  disait  le  rapporteur,  se  rapproche  de  la 
solution  germanique  :  «  la  faute  grave,  sans  être  complètement  le  dol,  se 
rapproche  cependant  du  dol  plus  que  notre  délinition  primitive  ». 
(^'oir  plus  haut.) 

Il  résulte,  en  effet,  des  discussions,  que  le  Conseil  supérieur  a  réso- 
lument voulu  rapprocher  l'axe  de  la  faute  ijrave  de  la  provocation 
intentionnelle.  Les  partisans  du  système  germanique  ont  remporté 
une  victoire  partielle. 

Est-ce  à  dire  que  le  texte  volé  répond  aux  bonnes  intentions  du 
Conseil?  Les  partisans  de  l'assurance  de  la  faute  lourde  ne  le  pensent 
pas,  et,  à  la  vérité,  leurs  critiques  de  ta  solution  nouvelle  paraissent 
péremptoires. 


(']  Pmss,  Conseil  supérieur,  I.  c,  \i.  2li!)    (1  convient 
rances  de  l'honomblr  rapportrur  ilu  ('onseil  supérieur 

ri  Et  si  nous  parvenons  île  plus  ù  bien  ilélermini'r,  » 
eDlendons  par  faute  lourde,  à  Irailiiire  ce  mol  jiiriitique 
tons,  de  façon  que  l'on  saclic  i\  quoi  s' 
surprise  pour  l'ouvrier,  pas  il'urbiti'ti 
grande  objection  tirée  du  vagui;  de  cci 
peuvent  se  rallier  à  notre  svstème.  " 
M.  Prins  a-t-il  rempli  sa  promchseï 


■il-  fa.;on  .((.'il   t 
ble;  jci)fii>e.iu. 

l'v  ait  pas  <k 
!  dès  lors  1;( 

.sion  duil  tonilH-i 

■  cl   i|lit;  IOU^ 
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H  Violaliun  ronscieitte,  dit  M.  Beeckman  {'),  cela  comprend,  si  les 
mois  ont  leurs  sens,  et  les  violations  doleuses  et  les  violations  cul- 
peuses,  celles  mêmes  qui  résultent  d'un  défaut  léger  de  prévoyance 
DU  de  précaution.  Oès  qu'il  y  a  maladresse  ou  imprévoyance  dans 
une  mesure  quelconque,  c'est  qu'il  y  a  conscience;  sans  conscience, 
las  d'imputabilité.  Voilà  donc  que  la  faute  grave  va  comprendre 
.outes  les  fautes.  »> 

u  Et  quant  à  la  suite  de  la  disposition  :  violation  consciente  des 
ilevûtTS  essentiels  concernant  la  sécurité  '>,  ii  suffit  de  remarquer  qu'un 
devoir  essentiel  peut  être  violé  par  une  faule  des  plus  légères.  Le  degré 
ie  l'imprudence  ou  de  l'imprévoyance  est  une  chose  subjective,  indé- 
pendante de  la  nature  du  devoir  dont  elle  est  la  méconnaissance.  Elle 
ie  mesure  à  la  prévoyance  ou  à  la  précaution  dont  une  personne  fait 
preuve.  Je  puis  enfreindre  une  règle  essentielle  par  une  maladresse 
ies  plus  légères,  comme  je  puis  violer  un  devoir  aca'ssoire  par  une 
maladresse  lourde.  J'ai  le  devoir  essentiel  de  ne  pas  crever  l'œil  du 
lassant,  et  ce|)endant  il  arrivera  que  je  le  lui  crève  du  bout  de  ma 
:anne,  par  un  concours  de  circonstances  où  ma  responsabilité  sera 
Jes  plus  atlénuées  ou  même  nulle.  Définir  la  qualité  du  devoir 
nétonnu,  ce  n'est  donc  pas  fixer  le  degré  de  la  faute. 

«  La  t'iolalio»  consciente  comprend  ainsi  linalement  toute  violation 
ésultant  d'une  faute,  quelle  tju'en  soit  la  gravité.  » 

D'OLi  il  suit  que  le  texte  voté  est  loin  de  correspondre  aux  intentions 
lu  Conseil  supérieur  :  l'expression  a  trabi  sa  pensée. 

Si  les  théoriciens  ont  raison  dans  leurs  attaques  contre  la  violation 
■onseiente.  i!  semble  que  les  spécialistes,  hommes  du  métier,  n'ont 
las  tort  dans  leurs  critiques  contre  «  les  devoirs  essentiels  concernant  la 
écurilé  ». 

Qu'est-ce  qu'un  devoir  essentiel  ?  Qu'est-ce  qu'un  devoir  essentiel 
■oncernant  la  sécurité?  «  L'appréciation  des  devoirs  essenliek  concer- 
lant  la  sécuriié,  dit  51.  .■\dan  (*i,  sera  toujours  ondoyante  et  diverse  »; 
:ar,  «  comment  él;iblira-l-on  (|ue!s  sont  les  principes  essaitiels  de  la 
léf'urîtéï  C'est  là  une  niatiTTe  éminemment  variable,  non  seulement 
ivec    le   temps,   tii:iis   surtout   avec   les  difl'érenles  industries,   les 

'  I!ii.i.«.iu>.  lùiiile  loinilr.  Fnule  ifriii-i-,  diuis  I»  Hciuc  sociiile  ralho- 
if/i,.-.  livi-iiisoii  iIl-  iiijirs  IS'.l". 

:';  Ain\,  l.i-  ii'iiinl  ariiiil-itrojri  ilc  lu  loi  sur  lu  réparation  àes  acct- 
lents  ilii  trtiniit .),  Behji.im-.  a^ius  lu  iiiuii.'ni  <lii  i  inhl  iStlT  <lu  Moniteur 
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méthodes  du  travail,  tes  habitudes  locale 
les  innovations.  Il  serait  absurde,  par  c 
graissage  en  marche  est  une  violation  c 
sécurité,  attendu  qu'il  y  a  des  cas  où  il 
marche.  Il  n'y  a  peut-f^tre  pas  une  seule  n 
recevoir  une  application  générale.  » 

Désire-t-on  lire  les  conclusions  du  juriî 
«  Inexactitude  quand  il  parle  de  violatioj 
il  parle  de  devoirs  essentiels,  dit  M.  Beec 
Conseil  supérieur.  Les  cercles  concentric 
membres,  ont  été  tracés  autour  de  la  f 
qu'une  ombre.  Et  cette  étreinte  dans  le  i 
puissants  efl'orts,  quelle  démonstration  | 
absolue  de  marquer  la  limite  entre  la  I 
l'est  pas!  quelle  preuve,  en  même  temps 
propos  de  chaque  accident  du  travail,  um 
sabilité  de  l'ouvrier,  risque  d'autant  plus  ^ 
lance  du  dommage,  le  patron  ou  la  caisst 
y  aura  un  intérêt  plus  considérable.  » 

(i  La  formule  adoptée  par  le  Conseil 
son  tour  M.  Adan,  semble  plutôt  propi 
d'appréciation  de  la  faute  lourde,  en  ex 
caractère  conxcienl  et  un  manquement  ai 
rite.  Ces  éléments  présentent  un  champ 
tous  genres  et  laissent  certainement  la  p* 
sites  d'appréciation  de  fait.  Il  en  résulte  q 
duquel  on  compte  circonscrire  les  effet! 
orpniser  la  réparation  des  accidents  de 
faute  légère,  demeure  mal  clôturé,  exf 
interprétatives.  La  solution  que  l'on  cro 
génie  du  dernier  cercle  concentrique  tra 
et  dans  lequel  le  Conseil  supérieur  a 
diminuant  les  difBcultés  d'interprélalioi 
ntlioD,  suivant  les  autres,  alors  qu'en  i 
simple  déception.  » 

L'impartialité  force  à  constater  que  j 
à  cette  argumentation,  ni  à  ces  conclusio 

Certains  membres  du  Conseil  supérieur 

[']  Revue  sociale  cnthotiiine.  I.  c. 
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à  cette  itéfinition  de  la  faute  grave  et  à  l'assurance  de  la  faute  lourde, 
ont  proposé  un  dernier  système. 

La  faute  grave,  selon  M.  Lagasse,  est  celle  qui  se  commet  en  contra- 
vention atix  clauses  ddtei-minées  en  vue  de  ce  genre  de  faute  dans  le  règle- 
ment approuvé  concernant  la  discipline,  la  sécurité  et  la  salubrité. 

Les  auteurs  de  cette  formule  ont  pour  but  principal  de  préciser  les 
devoirs  essentiels  de  sécurité  dont  s'occupe  la  définition  du  Conseil 
supérieur  du  travail. 

Ou  objiKte  à  cette  notion  que  les  règles  du  contrat  de  travail  devant 
s'appliquer  à  toutes  les  industries,  même  aus  industries  agricoles,  il 
serait  bien  difficile,  si  pas  impossible,  de  réaliser  partout  la  réglemen- 
tation que  suppose  la  définition  (').  On  ajoute  que  le  règlement  parti- 
culier fixant  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  la  sécurité  dans  chaque 
industrie,  serait  chose  mauvaise,  parce  que  ces  mesures  doivent  pou- 
voir varier  d'un  élablissemenl  à  un  autre  (*),  d'atelier  à  atelier,  suivant 
la  disposition  des  locaux  et  l'état  des  lieux  {^}. 

On  eut  pu  ajouter  a  fortiori  les  critiques  formulées  par  les  juristes 
contre  la  dctinilion  volée  par  la  Commission  du  travail.  «  La  faute 
grave,  dit-on,  est  celle  qui  se  commet  en  contravention...  «  On  ne 
stipule  pas  le  degré  de  faute  requis;  de  sorte  que  la  définition  com- 
prend aussi  bien  la  faute  très  légère  et  la  faute  légère  que  la  faute 
lourde  et  la  culpa  dolo  prnxima,  la  faute  lourde  nouvelle  de  M.  Prins 
et  la  faute  grave  du  Conseil  supérieur.  De  sorte  que  la  faute  grave 
de  M.  Lagasse  comprend  toute  violation  du  règlement,  résultant  d'une 
faute,  quelle  qu'en  soit  la  gravite. 

On  comprend  pourquoi  ce  système  ne  compta  pas  beaucoup  d'adhé- 
rents au  sein  du  Conseil  supérieur  du  travail. 


A  ta  théorie  du  Conseil  supérieur  et  à  celle  qui  vient  d'être  expo- 
sée, (^)  ou  a  fait  une  objection  caractéristique  qu'il  faut  mentionner. 

(';  JlORissEAi  \,  Coiueil  mi/H'ritnr,  L  c.  p,  i1(i. 

;î)  ïbid..  p.  416. 

(':  Pkins,  ihkl..  p.  toi. 

[i]  La  foriiiiile  [imiiOM-r  en  Aiisli'lPiTC  par  M.  (llianiburlain,  setrélaire 
d'I^lat  pour  Its  riilDiiics.  luriita-.  niiiliKlix  mnlamiix,  sous  les  mêmes  cri- 
tUnivs.  Kllc  r^t  iiiii'ii  (■iun;tiu  :  "  (.'iicoichcil  (iccisiinini'  par  l'inobteriation 
i:iivsi:ii  NEL.  ilr  mi  r  iti.i.i  kmkm  ou  prcsviiiilion  t:unti;na  dans  un  .ici  da 
Parlement  ou  élahli  en  i-rilu  il'iiti  Ail  l'f  luiifiiel  l'ouvrier  a  pour  devoir 
de  se  souiiietlre.  >> 
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Supposons,  dit-on  ('),  que  l'ouvrier  viole  ui 
i*s  essentielle,  ni  prévue  par  votre  r^lement 
'^nce  lourde  ou  grave,  pourquoi  le  disculpez-v 
"^P  bien,  étant  donné  l'économie  de  vos  sy; 
..  ''n.  ce  qui  vous  inspire,  c'est  le  souci  de  ma 
.„'**'tes,  le  principe  de  la  responsabilité  perse 
■/J^ttention,  l'inhabileté  prennent  les  propc 
^  Wuer  l'expression  «  faute  grave  »,  les  const 
„  ï'auteur.  Mais  qu'importe  alors  que  !e  dev 
b'q  *  soit  prévu  par  le  règlement  approuvé  o 
^^\^  "iemeure  pas  moins  et  crée  le  préjudice  i 
.  quoique  l'obligation  inexéculée  puisse 


Vains  donc  apparaissent  jusqu'ici  les  effor 
pas  d'éminenis  esprits  pour  défmir  la  faute  lo 
dents  du  travail  !  Vains  aussi  les  travaux  qui  oi 
nation  pratique,  nette  et  précise  de  ses  élémen 

Jusqu'ici  on  n'a  pas  découvert  la  solution 
vrira-t-on  jamais  ? 

De  là,  la  crainte  justifiée  de  voir  les  procès 
l'infini. 


Damier  es  objections. 

Certains  défenseurs  de  l'exclusion  de  la  faute 
dernière  ligne  de  défense. 

Jlalyré  toutes  les  objections  failcs  à  leur  syst 
les  procès  ne  seront  pas  nombreux,  "  tout  à  fait 
par  In  raison  que  personne  n'aura  intéréi  à  su 
"on  fondées. 

f^el optimisme  est  diQicIlo  à  concevoir  !  (Jiie 

'.')  BiEciiHiJi,  Hevue  xochdc  ciillioliijiic.  I.  c. 
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le  vue  les  projets  élaborés  |')  ou  que  l'on  se  borne  à  l'esameii  du  prin- 
cipe général  du  système,  on  voit  de  toutes  parts  des  motifs  de  conflits 
aombreux. 


(1)  Vok'i,  par  exemple,  le  projet  soumis  autrefois  aux  dûlibérations  du 
"•onseil  supérieur  du  travail  : 

u  Art.  21 .  —  Le  chef  d'entreprise  est  responsable  de  tout  dommage  causô 
i  l'ouvrier  par  son  fait,  sa  négligence  on  son  imprudence  dans  l'exécution 
lu  contrat  de  travail. 

u  AnT.  fi.  —  Le  chef  d'entreprise  est  responsable,  \is-i'i-vis  de  l'ouvrier, 
lu  fait  de  ses  préposés  et  de  ses  autres  ouvriers,  en  tant  que  ce  fait  rentre 
lans  les  fondions  ou  dnns  tes  travaux  dont  ils  sont  chargés. 

'<  Art  25.  —  Les  fiiils  dommageables  dus  ù  lu  fautr  lounle  de  l'ouvrier 
m  provenant  t\btnu»i:s  ('froK^^rfï  au  travail,  ne  donnent  ouverturr.au  profit 
le  l'ouvrier  ou  de  ses  héritiers  et  ayant  cause,  h  aucune  reparution . 

i[  Art,  u.  —  Los  accidents  de  canse  inconnue  un  inhérente  au  risque 
irofcMionnel  ou  occasionnés  par  la  faute  légère  de  l'ouvrier,  donnent  lieu 
i  une  réparation  parlieile  dont  une  loi  spéciale  réglera  les  conditions. 

«  AiiT.  âa.  —  La  preuve  <le  la  fanle  et  du  dommage  est  à  lu  charge 
lu  demanileur.  Tout  accident  survenu  au  cours  <lu  travail  est  présume  dû 
lu  risijuc  professionnel  Jusqu'à  preuve  contraire. 

«  Art.  96.  —  ...  En  eus  de  faute  léyère  du  chef  d'entreprise,  ou  lorsque 
a  responsabilité  de  celui-ci  doit  être  considérée  comme  atténuée  par  Vimpru- 
tencc  de  l'ouvrier  lésé,  les  tribunaux  pourront  réduire  équilablcment 
'indemnité  due  ù  la  valeur  du  dommage.  i> 

Du  texte  même  de  ce  projcl.il  ressort  que  le  patron,  rouvriiîr  et  éventuel- 
eraent  les  caisses  d'assurance  auront  intérêt  ù  plaider  dans  un  grand 
lombre  de  c.is.  Voici  des  prcui>'S  ; 

.1.   —Le  PATRON. 

1.  —  Li'palronscra  intéressé  à  plaidi^r/n/itii/t'  /o(ic(/ederou>ricr:  car, s'il 
a  prouve,  il  ne  ilf\ra  rien.  «  l.i's  faits  <lomm;(gcabli'S,  dit  l'article  35.  dusà  la 
aule  lourde  de  fourrier,  ne  donnent  ouvirtiire  un  profit  de  l'ouerier  ou 
le  ses  lièritiern  ori  ai/aais  ruuse  â  aucune  réparation.  » 

Si  la  dillért-nce  entre  la  faiilt:  liim-de  cl  lu  fiiute  légère  est  presque  impus- 
ible  i'i  marquer  pour  les  boiiiim-s  s)iLTiiiu\,  les  juristes,  u'est-JI  pasàcraindi'e 
|ui;  l'clte  ditUcidté  nr-  ■>oit  lK-iuiir.up|ilusgrariili'  pour  les  jiatrons  intéressés? 
,lii,-lU'  li.Olc  ni^ilière  à  pluidoirirs  i-I  à  cliicuiie-  |.our  celui  qui  aura  intérêt  à 
,nmiiT  lu  luulL-  lounl^: 
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és,  ne  fût-ce  que  pour  effrayer  les  ouvriers  qui  seraient  plus  tan! 
mes  d'accidents  semblables  dans  son  usine?  N'a-t-il  pas  intérêt  à 
1  un  exemple  qui  effraie  ceux  qui  seraient  tentés  de  ne  pas 
siger  t 

ouvrier,  de  son  coté,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  plaider  la  faute  lourde  du 
on,  celle-ci  lui  assurant  non  l'indemnité  partielle  de  l'assurance, 
i  l'indemnité  totale?  Ceux  qui  ne  veulent  pas  oublier  les  excitations 
ndaires  des  agents  d'affaires  sans  scrupules  s'effrayeront  de  celte 
B  à  constatations  pour  ainsi  dire  illimitées.  Pour  parer  à  l'incon- 
ent  signalé  tantôt  (intérêt  des  patrons  à  faire  durer  le  proa>s  pour 
ner  l'ouvrier  à  transiger),  M.  Prins  dit  que,  dans  son  système, 
le  en  cas  de  contestation,  l'ouvrier  aura  droit  à  um- indemnité  jour- 
ère  payée  par  le  patron  pour  subvenir  à  son  entretien.  Mais  qui  ne 
qu'au  poini  de  vue  du  nombre  des  contestai  ions,  c'est  là  une  prime 
procès  intentés  par  les  ouvriers?  Sûr  d'être  entretenu  pendant  la 
ic  du  procès,  espérant  conquérir  l'indemnité  totale,  n'écoutera-l-il 

rc  du  vhef  iVenlrvfirUe,  tes  Iribunaiix  pourront  réduire  éqiilliibl«nicnl 
emiiîlc-  iliiu  l'i  la  Nictime  du  ilommngtr  ».  .W'sl-cc  pas  provoquer,  ta 
ijue  sorle,  les  ouvriers  à  pinider  la  faute  lourde  «lu  patron,  puisque, 
la  prouvent,  ils  ubtienilrunt  rcpitrntiun  (-umplète?  rArt  âl.; 
Ht,  l'assislnnce  judii'tnircgratuite  et  les  eicitations  des  agents  d'airaires, 
Icvine  l'iiMige  que  les  ouvriers  seront  tentés  <le  faire  de  eette  arme, 
luit  si,  comme  le  propose  H.  Prin.s  {Rapport,  iirt.  5i ,  l'ouvrier  sera 
etenu  par  je  ne  sais  quelle  assistance  pendant  toute  lu  durée  du  procès. 
Ile  quatrième  souree  de  riinleslatiuns  n'eviste  pas  dans  le  système  ger- 
itliie. 

—  De  plus,  d'après  l'urtieie  H,  «  les  accidents  à  cause  ineonnue  »u  ' 
renls  au  risque  profi-isiiuuiel  ou  iiecasioriiiés  par  la  faute  légère  de 
'rier.  diuinent  lieu  à  une  rriJHnifion  partîflte  dont  une  loi  spi'ciale 
■ra  1rs  ciiiiditions  ».  L'ouvrier  a  doue  un  iiiti'-rél  r\  iiieiit  à  plaider  contre 
iiM'  iiieotui\iL'  iiu  cDiilrr  lo  risque  profi'ssinuncl,  et  à  prouver  la  runlc, 
ilr  iiii  léfjèiT,  du  patron.  I!iii([uii>uii'  soui-ei'  <U-  procès  qui  ne  se  retrouie 


,.  Google 


LA    FAUTE    LOURDE  SSS 

pas  plus  volontiers  (es  suggestions  intéressées  de  ces  hommes  d'affaires 
«bontés,  parasites  de  la  misère?  —  Comme  dans  ces  aciions  judi- 
ûaires,  l'ouvrier  ne  paye  guère  les  frais  de  procédure,  tant  à  raison  de 
la  juridiction  gratuite  d'assurance  qu'à  raison  de  la  consultation  gra- 
tuite, n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  n'ira  jusqu'au  bout  du  procès  dès 
qu'une  faible  lueur  d'espoir  luira  devant  ses  yeux?  Et  par  le  fait  que 
la  faute  lourde  est  d'une  détermination  difficile  pour  ne  pas  dire 
impossible,  n'aura-t-il  pas  toujours  quelque  espérance  d'aboutir? 


Voici  l'argument  ultime. 

Puisque  les  juristes  sont  effrayés  de  juger  ces  procès,  dit-on,  on  ne 
les  chargera  pas  de  »  ce  lourd  fardeau  ».  On  donnera  cette  mission  à 
H  un  tribunal  arbitral,  composé  d'hommes  de  métier,  patrons  et 
ouvriers,  qui  apprécieront  en  fait  les  causes  de  l'accident  n.  «  Devant 
ce  tribunal  technique,  tout  cela  deviendra  moins  ardu.  » 
A  quoi  M.  Beeckman  (')  répond  avec  raison  : 

Il  Telle  est  la  panacée.  Il  faut  la  bien  comprendre.  Elle  eonsislf  à 
corriger  Fincertilude  de  la  régie  par  Cinexpérience  du  juge. 

«  Les  juges  actuels  disent  :  <c  Les  litiges  sur  le  degré  de  la  faute  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  solution  facile,  prompte  ou  adéquate,  parce 
que  personne  ne  sait  définir  la  faute  qui  est  lourde  et  celle  qui  n'est 
que  légère.  Nos  balances  ne  sont  pas  assez  sensibles  pour  peser  le 
poids  des  fautes. 

M  Belle  affaire,  répond-on.  Nous  allons  faire  peser  par  un  ouvrier 
el  par  un  industriel  qui  fixeront  le  poids  sans  balance,  cela  ira  tout 
seul. 

«  Si  vous,  magistrat,  vous  avez  tant  de  peine  à  juger  vite  et  bien,  c'est 
que  vous  cherchez  une  règle  à  vos  jugements.  Voici  des  juges  qui  juge- 
roDt  sans  règle.  Il  tombe  sous  le  sens  que  leurs  décisions  seront  plus 
upédilives  et  surtout  meilleures. 

a  II  est  vrai  que  le  raisonnement  se  renverse  dès  que  l'accident,  au 
lieu  d'atteindre  l'ouvrier,  frapiic  un  tiers  étranger  au  contrat  de 
Iravail.  Le  volant  d'une  machine  blesse  un  travailleur  de  l'usinf  : 
ouvriers  et  patrons  sont  seuls  aptes  à  juger  le  cas.  Le  nit"-me  volant 
Wesseun  tiers  :  le  magistrat  redevient  seul  capable.  » 
A  ces  considérations  décisives  de  M.  Beeckman,  il  y  a  lieu  d'ajoutfr 

l'I  lÏEKfciiAS,  Revue  sociale  lallioliqnc,  lue,  cit. 
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cetle-ci  :  Si  on  ne  détermine  pas  nettement  la  faute  grave,  un  tribunal 
de  techniciens  pourra  qualifier  faute  lourde,  la  faute  légère  du  travail- 
leur, si  les  influences  patronales  sont  prédominantes  et  vîce-versa  si  la 
pr>^pondérance  est  acquise  aux  ouvriers?  L'absence  de  règle  fixe 
conduit  à  l'arbitraire. 

VI 


1.  II  n'est  pas  prouvé  qu'il  existe  un  rapport  nécessaire  entre  l'éléva- 
tion du  nombre  des  accidents  en  Allemagne,  et  l'accroissenienl  d'im- 
prévoyance due  à  l'assurance  de  ta  faute  lourde. 

2.  Il  n'est  pas  esact  que  l'assurance  de  la  faute  lourde  étouffe  dans 
l'ouvrier  le  ressort  de  la  vie  morale,  le  sentiment  de  la  responsabilité 
individuelle. 

3.  Il  n'est  pas  injuste  que  le  consommateur  ou  l'industriel  paye  la 
prime  de  l'assurance  de  la  faute  lourde. 

■1.  Les  tentatives  de  définir  la  faute  lourde  ou  d'en  déterminer  les 
éléments  essentiels  n'ont  pu  aboutir  à  une  solution  satisfaisante. 

3.  Du  vague  et  de  l'imprécision  qui  entourent  ce  terme  faute  lourde 
et  de  l'inlérèl  des  partis  engagés  dans  le  contrat  de  travail,  résulte  une 
probabilité  ou  plutôt  une  certitude  de  nombreux  procès  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  la  solution  germanique. 

(i.  L'institution  de  tribunaux  professionnels  n'est  pas  de  nature  à 
remédier  au  vague  de  la  notion  de  In  faute  lourde,  par  conséquent,  au 
nombre  des  contestations  probables  ou  certaines. 
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DE  U  CONSTATATION 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL* 


V*-K"tiv\  tes  nombreuses  questions  que  soulève  !*étude  des  accidents 
^^V^vai),  colle  qui  fait  l'objet  de  ce  rupport  n'est  pas  la  moins  digne 
^■yri  eiamen  attentif. 

Importante,  la  constatation  des  accidents  du  travail  l'est,  en  ufl'et, 
soit  que  l'on  se  propose  d'assurer  leur  équitable  réparation,  soit  qu'on 
•i'appliqucà  atténuer  leur  gravité,  fi  restreindre  leur  nombre,  soitenlin 
que,  par  une  statistique  sérieuse,  on  cherche  à  fournir  une  base 
scientifique  à  la  l^islationde  demain. 

Et  cette  importance,  sur  laquelle  il  serait  oiseux  de  s'étendre,  la 
constatation  des  accidents  du  travail  la  œnserve  sous  les  régimes  légis- 
latifs les  plus  divers.  Tel  pays  est  pourvu  d'un  système  d'assurance, 

['j  Le  libellé  complet  de  la  question  misi^  au  pro^^rammu  du  ooogrès  esl  le 

Quelles  sont  les  mesures  à  recommaniicr  vd  viii'  de  lu  conslatalion  des 
accidents  du  Iravnil?  Quelle  est  la  procédure  la  plus  expêdjtivc  el  la  moins 
coûteuse? 

Quels  sont  les  accidents  qui  doivent  donner  lien  à  iiiic  enquête  1  Dr>l(-on,  à 
cet  égard,  tenir  compte  de  l'imiiortinre  des  arcidents  par  rapport  au  jiréju- 
dîce  qu'ils  causent  à  la  victime  t 
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couvrant  la  plupart  des  sinistres,  tous  même;  tel  autre,  moins  avaua- 
dans  la  voie  de  la  législation  sociale,  les  laisse  encore  soumis  aux 
t%les  du  droit  commun.  Qu'importe!  Ne  faudra-t-îl  pas,  dans  la 
première  hypothèse,  déterminer  exactement  la  réalité  du  dommage, 
son  étendue,  sa  relation  avec  le  fait  du  travail,  la  part  de  responsabiliti; 
que  les  agents  libres  y  ont  prise?  Et  dans  la  seconde,  ne  doit-on  pas 
au  moins  mettre  les  parties  a  même  de  connaître  sans  retard  leurs 
droits  et  leurs  obligations,  préparer  ainsi  le  règlement  pacifique  di: 
leur  différend,  assurer  éventuellement  le  triomphe,  devant  les  tribu- 
naux, de  la  cause  juste  :  le  plus  souvent  une  bonne  constatation 
excluera  la  contestation  ;  toujours  elle  en  diminuera  les  tristes  effets. 
C'est  donc  le  propre  de  la  question  qui  nous  occupe  d'être  indépen- 
dante de  tous  les  problèmes,  si  complexes  et  si  douteux  parfois,  qui 
gravitent  autour  des  accidents  du  travail.  Do  telle  sorte  que  sa  solution 
intéresse  également  et  pi-ut  trouver  unanimement  d'accord  les  tenant» 
des  opinions  les  plus  opposées,  les  représentants  des  tendances  les 
plus  contraires. 

.\  ne  considérer  que  les  grandes  lignes,  la  question  de  la  constatation 
des  accidents  du  travail  est  des  plus  simples.  Il  n'y  a  qu'une  procéduri' 
satisfaisante  :  déclaration  obligatoire  de  l'accident  à  l'autorité  compé- 
tente, enquête  par  celle-ci. 

El  tout  d'abord,  que  l'État  ait  le  droit  et  le  devoir  d'imposer  une 
obligation  en  cette  matière,  voilà  qui  ne  nous  parait  pas  contestable. 
Un  intérêt  grave  et  général  se  trouve  ici  engagé.  El  cet  intérêt,  le  simph' 
jeu  des  initiatives  privées  n'a  pu  jusqu'ici,  cela  est  d'expérience,  il  ne 
pourrait  davantage  à  l'avenir  lui  donner  la  satisfaction  à  laquelle  il  a 
droil. 

Mais,  dira-l-on,  nous  concédons  que  la  constatation  des  accîdenis 
du  travail  fasse  l'objet  de  prescriptions  législatives.  Ne  pourrait-on  du 
moins  s'abstenir  de  faire  appel  à  l'intervention  directe  de  l'autorité?  Ne 
suftirait-il  pas  de  généraliser  ce  qui  se  pratique  déjà  dans  certains 
clablissemcnls  ?  l'n  niallieur  vient-il  à  s'y  produire  :  on  interroge  l;i 
victime,  les  témoins;  on  relève  l'état  des  lieux;  on  recherche  les  dr- 
coiistances  de  l'évéïu'menl.  Et  procès- verbal  de  tout  cela  est  consigné 
diuis  un  registre.  Certes,  cette  procédure  mérite  l'éloge  ;  elle  présente 
le  douille  av;iiil;iyi'  d'être  exrniple  du  formalisme  administratîfctdene 
rien  ('miter  à  l'Etal.  En  revanclie,  elle  olïre  un  double  inconvénient  : 
nul  ne  contestera  qu'elle  ne  donne  au  sujet  de  rimpartialilé  des 
enquêteurs,  comme  au  sujet  Av  la  framliise  et  de  la  sinaTité  des  dépo- 
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Baiils  que  des  garanties  par  trop  insuffisantes;  nul  ne  contestera  qu'elle 
n'est  possible  que  dans  un  petit  nombre  d'établissements  prïvil^és, 
aux  mains  d'industiiels  intelligents  et  sûrs. 

Sans  le  moindre  doute,  à  notre  avis,  la  constatation  des  accidents  du 
travail,  telle  que  la  loi  doit  l'organiser,  requiert  l'intervention  d'une 
personnalité  investie  d'un  mandat  public,  neutre  entre  des  intérêts 
opposés,  assez  instruite  pour  procéder  à  une  enquête  délicate.  Aban- 
donnée à  l'initiative  priéve,  la  constatation  des  accidents  du  travail  ne 
se  ferait  qu'exceptionnellement.  Abandonnée  àdes  rouages  privéB,elle 
ne  se  ferait  que  dans  des  conditions  suspectes. 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  principales  législations  d'Europe 
confirmera  ce  qui  précède,  éclairera  ce  qui  doit  suivre. 

En  Allemagne,  l'entrepreneur  industriel  est  tenu  de  remettre  à 
l'autorité  de  police  locale  une  ilcclaration  écrite  de  tout  accident 
survenu  dans  une  industrie  soumise  à  l'assurance,  qui  a  causé  la  mort 
d'un  ouvrier  ou  des  blessures  iiyaiit  pour  conséquence  la  mort  ou  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  3  jours. 

La  déclaration  doit  être  remise  dans  les  deux  jours  après  celui  où 
l'entrepreneur  industriel  a  eu  connaissance  de  l'accidenté)- 

Tout  accident  déclaré  qui  a  causé  la  mort  d'une  personne  assurée  ou 
lui  a  infligé  une  blessure  qu'on  prévoit  devoir  entraîner  la  mort  ou 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  treize  semaines,  doit  le  plus  tôt 
possible  faire  l'objet  d'une  enqurte  de  la  part  de  l'autorité  de  police 
locale...  1*1. 

En  Autriche,  tout  accident  survenu  dans  une  exploitation  assujettie 
i  la  loi,  qui  a  causé  à  une  personne  occupée  dans  celte  exploitation  la 
mort  ou  une  blessure  ayant  entraîné  la  mort,  ou  une  incapacité  de 
travail  de  trois  joui-s  au  moins,,  doit  être,  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur ou  de  celui  qui  était  préposé  au  travail  lors  de  l'accident,  l'objet 
d'une  déclaration  écrite  adressée  en  double  exemplaire  ii  l'autorité 
politique  de  première  instance  dans  un  délai  de  cinq  jours  à  dater  de 
l'acddent  (3). 

Tout  accident  déclaré,  qui  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une 
inrapacité  de  travail  de  plus  de  quatre  semaines,  doit  donner  lieu  de 

l')  ArlicleSldelaliiMki  6juillet  188i  éliihlissiiiil  l'assiirnnri'  oliligaloirc 
contre  les  accidents, 

','1  Article  55  de  la  mf  me  loi . 

i*  Article  S9  de  U  loi  du  28  <U-ixnii.rc  1887,  sur  rii-siinmie  .Irs  -iivriers 
conire  les  accidents. 
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la  part  de  l'autorité  politique  de  première  instance  à  une  enquête...  ('). 

En  Belgique,  la  constatation  des  accidents  de  travail  n'est  régie 
jusqu'ici  que  par  le  règlement  de  polîœ  des  mines  [28  avril  1884)  et 
par  un  arrêté  royal  du  21  septembre  1894. 

Nous  lisons,  dans  le  règlement  de  police  des  mines,  que  tout  accident 
à  la  suite  duquel  une  ou  plusieurs  personnes  auraient  été  tuées  ou 
gravement  blessées,  sera  immédiatement  porté  à  la  connaissance  de 
l'ingénieur  par  l'exploitant  (*J. 

S'il  le  juge  utile,  l'ingénieur  se  transportera  sur  les  lieux,  recher- 
cliera  les  causes  de  l'accident  et  en  dressera  procès-verbal  l^). 

L'arrêté  royal  dispose  que  tout  accident  ayant  causé  la  mort  d'un 
ouvrier  ou  occasionné  une  blessure  capable  de  causer  une  incapacité 
de  travail  de  huit  jours  au  moins,  sera  signalé  dans  les  48  heures,  par 
le  patron  ou  son  délégué,  à  l'inspecteur  compétfint  {*'}. 

Dans  tous  les  cas  où  II  y  aura  eu  mort  d'homme,  l'inspecteur  com- 
pétent fera  une  enquête  sur  les  causes  de  l'accident  (^). 

Un  arrêté  ministériel  délerminera  les  autres  cas  où  cette  enquête 
devra  également  avoir  lieu  C*)- 

En  France,  tout  accident  (")  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou 
plusieurs  ouvriers...  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  d'entn*- 
prise,  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  le  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins   di' 


{')  Articlu  51  S  I  île  la  m*me  loi. 

{*;  Article  78  du  régieniuiit  Uc  polirc  .Us  mines  <Ui  28  nvrii  1884. 

(ïj  Article  80  du  ilil  règlenieiil. 

(*)  Arliclf  22.  S  1,  de  Tarri'-lé  royal  du  2i  seplembre  1894  sur  In  sidubi-ilé 
iiiti-rifiirc  di.'»  ateliers  et  la  protection  des  ouvriei's  contre  les  accidents  du 
travail  (survenus  dnns  tus  étnUissemciitK  l'insst-s  cmiimp  dnnt;erciii,  insu- 
lubrcs  on  incommudes). 

{'■]  Mènie  article.  ^  3. 

(",  Mi'-me  article,  S  1. 

(')  La  législation  française  pi-escrit  de  déclartr  tout  accident.  Mais  le  lerinc 
a  trahi,  semble-t-il,  la  iiensèe  du  rédiicliur.  Intrrpellé  au  Sénat  sur  i-etU- 
ilispositiiin.  le  riipporteur  H.  Tliévini't  répiiiidit  :  «La  dériaraliuu  est  obli- 
^iliiire,  sans  doulr  ;  si  l'accident  est  île  très  minime  impnrtance,  le  chet 
d'entreprise  s'i'n  alfraucliira  sous  sa  responsabilité.  « 

D'aiLti-e  |iarl.  un  aéi-rel  du  20  novembri'  1895  a  déterminé  la  forme  du 
|ir»<'ès->i'rlia1  de  déclaralioti  et  décidé  en  même  temps  que  doivent  ^tre 
il  seuls  1 -(idérés  rouinii-  aci-iilents  ci'U\  inii  paraissent  devoir  eiilraîiier 
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l'acddeot  ;  elle  sera  faîte  dans  les  48  heures  au  maire  de  la  commune, 
<iuî  en  dressera  procès- verbal,  dans  la  forme  à  déterminer  par  règle- 
ment administratif.  Â  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le 
patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites 
probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
'^nce  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspec- 
teur divisionnaire  ou  départemental  ('). 

En  Suisse,  lé  propriétaire  de  fabrique  est  tenu  d'avertir  imtnédiate- 

"leni  l'autorité  locale  compétente  de  tous  les  cas  de  lésions  graves  ou 

"^  niort  violente  survenus  dans  son  établissement. 

Cette  autorité  doit  procéder  d'office  à  une  enquête  sur  les  causes  el 

'^nséquences   de    l'accident    et  en    prévenir   le   gouvernemtmt 

***s  pourrions  prolonger  cette  énuniération.  .Mais  ce  qui  précède 
Dï^ot\tre-t-il  pas  suSisamment  que,  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
\ùXi%,  la  question  de  la  constatation  des  accidents  du  travail  a  fait 
ï'objel  de  dispositions  législatives  importantes  dans  tous  nos  parle- 
ments. Qu'on  se  garde,  toutefois,  d'une  illusion  à  cet  égard  !  Il  n'est 
pas  encore,  croyons-nous,  une  seule  législation  qui  contienne  des 
dispositions  applicables  à  toutes  les  industries.  Quoi  qu'il  en  soit  do 
œtte  lacune,  il  ressort  de  la  revue  rapide  que  nous  venons  de  passer. 
une  double  constatation. 

D'un  côté,  point  de  difficulté,  accord  presqu'unaninie,  tant  qu'il  ne 
s'agit  que  de  tracer  les  grandes  lignes  de  la  question.  D'un  autre 
cété,  difticultés  nombreuses,  solutions  multiples  dès  qu'il  faut  entrer 
•ians  le  détail.  Quelle  déclaration?  Quelle  enquèteï  Sur  les  divers 
poinis  que  comporte  la  réponse  à  ces  deux  questions,  le  désacconl  des 
l^islations  est  flagrant. 


(')  Article  15  de  la  loi  du  i  novumhre  189^  sur  le  U-ii\;iil  «ks  .nfaiiK  .1 
filles  mineuros  dans  les  établissements  industriels. 

tet  arlicle  it  été  reproduit  leiliii-llement  dans  l'article  10  de  lu  loi  du 
fOjuin  1S93,  concernant  l'hygiène  el  la  sé.tirité  îles  Iravailli-iirs  dans  li-s 
élablissemenls  industriels  et  maintenu  dans  li;  i>rojut  de  loi  vot.'  iiar  le  Sénat, 
le  24  mars  1896. 

(")  Article  4  de  la  loi  fédérale  du  2:î  nKirs  IS77  sur  le  lrii\nil  ilntis  les 
fabriques . 
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<>;ci  demande  quelque  tiéveloppemenl. 

Les  l^tslatioiis  sont  unanimes  à  disposer  que  l'accident  du  travail 
qui  rev<H  une  certaine  gravité,  doit,  dans  un  bref  délai,  faire  l'objet  de 
la  part  du  chef  d'entreprise  ou  de  son  préposé,  d'une  déclaration  é^ïrite 
à  l'autorilé  compétente  sous  peine  d'amende. 

Elles  sont  unanimes,  disons-nous,  à  litniter  l'obligation  d'une  décla- 
ration et  partant  d'une  enquête  aux  seuls  cas  présentant  de  la  gravité. 
Il  serait  inutile  et  tracassier  d'étendre  davantage  l'obligation  du  chrf 
d'entreprise.  Il  serait  inutile  et  coûteux  de  contraindre  l'autorité  à  dos 
enquêtes  sans  objet  suffisant.  Le  régime  de  l'obligation  est  excep- 
tionnel et  pénible.  Poussé  à  l'exagération,  il  devient  inique  et  odieux. 

Unanimes  à  renfermer  l'exécution  de  la  déclaration  dans  un  délai 
étroit.  La  raison  en  est  simple,  ^'est-ii  pas  d'expérience  que  les 
lenteurs  d'une  instruction  favorisent  les  concerts  frauduleux;  qu'elles 
permettent  une  altération  de  l'état  des  lieux  pouvant  aller  jusqu'à  la 
suppression  complète  d'indires  précieuxT 

L'nanimes  fi  imposer  l'obligation  de  la  déclaration  au  chef  d'entre- 
prise ou  à  stin  préposé,  à  l'exclusion  de  toute  autre  personne.  Et  vrai- 
ment il  ne  serait  ni  pratique  ni  humain,  dans  bien  des  cas  du  moins, 
d'imposer  une  initiative  quelconque  à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses 
proches,  l'eu  familiarisés  d'ordinaire  avec  les  formalités  adminislra- 
tiïcs,  laissons-les  à  d'autres  soins  à  ce  moment  surtout  oîi  l'accident, 
avec  son  cortège  hahituel  de  soucis,  d'exigences,  de  peines,  s'abat 
impitoyablement  sur  eux. 

Mais  autant  les  diverses  h'tgisi  lit  ions  ont  été  sagement  inspirées  eu 
n'ijnposant  l'oliligaliou  do  déclarer  l'accident  qu'au  chef  {l'entreprise 
ou  à  siin  préposé,  autant  elle  eussent  bien  fait,  selon  nous,  de  laisser  à 
lu  victime  ou  ;i  si'S  [irorhes  hi  faculté  de  le  faire  fi. 

Ajouliins  enctire  que  si  la  loi  limite  l'obligation  de  la  déclaration 
aux  chefs  d'entreprise,  ceux-ci  peuvent,  de  leur  ciMé.  par  leur  rpgle- 
iiiciit  iliilelier  ini  autrement,  enjoindre  aux  témoins  de  l'accident,  et 
mémi'  ù  la  vielime,  sauf  les  réserves  que  conmtande  le  bon  sons,  de 
li'ur  luire  (■onnailiv  au  plus  tût  tout  accident  qui  viendrait  à  se 
produiie,  l.e  chef  d'enln'prisi'  a  ce  dniil,  et  ce  driiit,  le  législateur 

I  ('.'f>.t  rc  ()U<;  clhi-i-s  [irojLls  ili'  loi  oui  fc)iii|iris,  i»iilaiii[]n'iit  le  projcl 
liMitviiis  Itûnnl  .'t  I.'  |iroj<.'l  il:ili<'ii  <lii  <t)  révrîi'r  I89â:  ce  ilnmier,  dans  !,oii 
:irlii'lt;  2<l,  |>r<.'M'j'i1  hi  iléclin-nlioii  '!>-  l't-v.-iit'nu'til  |i;ir  le  Hit-f  d'entreprise.  «1 
-<linill<'   .111.'  ■■  ri'tlr  rtiT'iiK-  cti''rl;ii':i1i..ii    ii.iiirra   .'-Irc  fiiilc  aussi  |i:ir  la  vklimc 
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doit  le  respecter,  encore  que  son  exercice  puisse  parfois  prêter  à  ta 
fraude. 

Les  législations  sont  unanimes  encore,  et  toute  justification  en 
serait  superflue,  à  sanctionner  par  des  pénalités  l'obligation  de  l'in- 
dustriel .  Unanimes,  enfin,  à  prescrire  la  rédaction  par  écrit  de  la  décla- 
ration, selon  une  formule  arrêtée  par  l'État. 

Nous  donnons,  en  annexe,  un  projet  de  formule  qui  nous  parait  à 
ta  fois  suffisamment  simple  et  complet  ['). 

Ces  formules,  adressées  à  l'autorité  (nous  dirons  tout  à  l'heure  quelle 
autorité},  feraient  chaque  année  l'objet  d'un  classement  et  d'un 
examen  comparatif  de  la  part  de  raulorîté  supérieure.  La  loi  alle- 
mande dispose,  dans  ce  sens,  qu'il  doit  être  dressé  annuellement  un 
relevé  des  accidents  d'après  les  déclarations  (*).  Disposition  cxellente, 
H  laquelle  tout  statisticien  doit  applaudir. 

Nous  avons  montré  en  quoi  les  diverses  législations  sont  unanimes 
et  nous  avons  tâché  de  justifier  cet  accord.  Disons  à  présent  en  quoi 
elles  ne  le  sont  pas  et  tenions  de  choisir  la  meilleure  solution. 

Que  faut-il  entendre  par  accident  grave,  accident  soumis  A  la  ilécia- 
ration? 

Les  lois  allemande  et  autrichienne,  la  loi  française  interprétée,  si 
j'ose  dire,  par  le  décret  du  20  novembre  i893,  répondent  ;  C'est  l'acci- 
dent qui  cause  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours. 

L'arrêté  royal  belge  du  21  septembre  1894  dit  :  C'est  celui  qui  cjiuse 
une  incapacité  de  travail  de  huit  jours  au  moins.  Le  règlement  belge 
de  police  des  mines  et  la  loi  suisse  ne  font  aucune  spécification. 

Si  nous  devions  donner  la  raison  de  la  multiplicité  de  ces  solu- 
tions, nous  la  chercherions  surtout  dans  lu  désir  du  législateur  de 
faire  concorder  les  règles  relatives  à  la  constatation  des  iiccidents  du 
travail  avec  celles  qui  régissent  leur  réparation.  Maïs,  ce  point  mis  à 
part,  il  est  évident  que  la  constatalicm  des  accidents  doit  éviter  un 
double  écueil  :  elle  ne  doit  être  ni  trop  large  ni  trop  étroite.  Vest-ellc 
pas  trop  large  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Frana-Ï  N'est-elle  pas 
trop  étroite  en  Belgique,  pour  les  mincs,etenSuisse?  Nous  le  craignons 
vraiment.  Assurément,  le  juste  milieu  ne  sera  exactement  délermi- 
nable  que  le  jour  où  la  statistique  aura  misa  notre  disposition  les  ren- 
seignements qu'elle  nous  a  jusqu'ici  refuséi;  ou  niiircliandés.  Suvous- 

(')  Annexe  n"  I. 

')  Article  5Î  de  la  loi  du  6  juillet  1881 


,.  Google 


234 


nous  Ici  proponùin  des  HCcideiits  entraînant  trois  jours  ou  huit  jours, 
ou  quatorze  jours  d'incapacité  de  travail,  relativement  k  ceux  qui 
entraînent  une  incapacité  plus  longue?  Savons-nous  quelles  causes 
attribuer  à  ces  accidents  de  gravité  moindre;  s'il  faut  en  accuser  l'im- 
prudence, le  sunnenage,  une  surveillance  insuffisante?  Savons-nous 
encore  les  conséquences  ffkcheuses  qu'ils  entraînent  :  la  victime  en 
est-elle  ou  non  indemnisée,  soit  par  le  maître,  soit  par  les  caisses  d'in- 
stitution privée  ou  publique?  Autant  de  questions  qui  ne.  re<,oivent 
pas  de  réponse  complète  et  satisfaisante  dans  l'élat  actuel  de  notn; 
documentation  économique  et  qui  sont  en  quelque  sorte  préjudicielles 
à  celle  que  nous  examinons.  Car,  selon  que  les  accidenta  de  gravité 
moindre  sont  nombreux  ou  non,  selon  qu'on  peut  ou  non  espérer 
do  les  empêcher,  selon  enfin  qu'ils  entraînent  ou  non  des  consé- 
quences graves,  il  y  a  raison  suffisante  de  les  soumettre  à  la  déclara- 
tion, ou  cette  raison  suffisante  fait  défaut.  Nous  croyons  donc 
impossible  de  trancher  actuellement  la  question;  mais,  avec  l'avanl- 
projet  de  loi  sur  la  réparation  <les  accidents  du  travail  soumis  actuel- 
lement aux  délibérations  du  Conseil  supérieur  du  travail  de  Belgique. 
nous  penchons  à  limiter  l'obligation  de  la  <léclanition,  aux  accidents 
qui  paraissent  devoir  causer  un  chômage  forcé  de  quatorze  jours  [•). 
En  ell'et,  ct>s  accidents  méritent  la  formalité  d'une  déclaration.  Ils  sont 
assez,  graves  pour  qu'on  tâche  d'en  atténuer,  dans  le  présent, 
les  tristes  effets,  d'eu  restreindre,  à  l'avenir,  le  nombre,  dûl-il  en 
coûter  un  peu  à  la  liberté  du  chef  d'entreprise. 

Toutefois,  un  double  intén-l,  intérêt  de  sécurité  et  de  statistique,  est 
engagé  à  ce  que  tous  les  accidents,  quels  qu'ils  soient,  viennent 
autant  que  possible  à  la  connaissance  de  l'autorité,  Nous  estimons 
qu'ils  devraient,  mais  seulement  dans  la  grande  industne,  être  annotés 
par  le  chef  d'entreprise  dans  un  registre  spécial,  S  la -constante 
disposition  de  l'inspecteur  du  travail;  celui-ci  pourrait  ainsi  relever 
leur  nombre,  leurs  causes  et  leurs  suites  et  aviser  en  conséquence  (-). 

Bien  entendu,  il  faut  sounietti-e  à  rohiigation  de  la  déclaration,  les 
acjMdenls  qui  d'abord  sans  apparence  de  gravité,  paraîtraient  ensuite 
devoir  entraîner  le  cbùniage  de  quatorze  jours. 


;   Kn   ttdgiqu.- 


uî  purnil  niuir  di-li^i'iiiiné  l'ailoptiun  du  ce  termt-  de 
I  (■irconstiincc  (iii'un  uv  mit -projet  de  loi  se  prépare. 
ci'iiltiils  du  travail,  <|iii  jiriïiid  pour  l)ase  r.i-lte  durée 
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Dans  que)  délai  la  déclaration  doit-elle  avoir  lieu?  En  Allemagne, 
dans  les  deux  jours  après  celui  où  l'entrepreneur  industriel  a  eu  con- 
naissance de  l'accident.  En  Belgique,  aux  termes  de  l'arrèlé  royal  du 
âl  septembre  1894,  et  en  France,  dans  le  même  délai,  mais  à  partir  de 
l'accident  lui-même  En  Autriche,  dans  les  cinq  jours  après  l'accident, 
lie  règlement  belge  de  police  des  mines  et  la  loi  Suisse  exigent  la 
déclaration  immédiate. 

Cesl  à  cette  dernière  solution  que  nous  nous  rallions.  Tous  recon- 
naîtront au  moins  qu'il  serait  désirable  que  la  déclaration  se  fît  ainsi. 
Quant  à  ceux  qui  objecteraient  que  des  difficultés  s'y  opposent  dans  la 
pratique,  que  bien  des  petits  industriels  sont  peu  familiarisés  avec  les 
rapports  administratifs,  qu'un  accident  ne  va  pas  sans  un  désarroi 
considérable  dans  l'atelier,  que  l'intérêt  même  de  la  victime  pourrait 
CD  souffrir,  nous  répondons  :  Une  déclaration,  comme  celle  dont  nous 
proposons  la  formule,  n'est  ni  compliquée  ni  troublante  ;  au  surplus, 
toutes  choses  doivent  s'entendre  humainement,  «civiliter»;  et  le  bon 
sens  nous  est  un  sûr  garant  que  l'obligation  légale  d'une  déclaration 
immédiate  ne  préjudiciera  en  rien  à  l'obligation  morale  de  donner 
immédiatement  à  la  victime  les  soins  que  réclame  son  étal. 

En  tous  cas,  nous  déclarons  ne  pas  bien  comprendre  la  distinclion 
proposée  par  les  auteurs  d'un  avant-projet  de  loi  récent  (';,  D'après  eux, 
la  déclaration,  en  cas  de  mort  ou  de  blessure  pouvant  entraîner  la 
mort  devrait  être  immédiate.  Dans  tout  autre  cas,  il  suffirait  qu'on  la 
fit  dans  les  S4  heures.  Il  nous  parait  que  les  motifs  de  nature  à  expli- 
quer l'extension  du  délai  de  déclaration  se  trouvent  réalisés  dans  la 
première  hypothèse,  tandis  qu'ils  font  singulièrement  défaut  dans  la 
seconde. 

Une  troisième  question  également  débattue  est  celle  de  savoir  si  i\ 
la  déclaration  doit  être  joint  un  certificat  médical  i*).  La  loi  française 
se  prononce  pour  l'affirmative.  Nous  nous  rallions  à  celte  solution. 
I.'avisdu  médecin,  pour  faillible  qu'il  soit,  nous  parait  un  élément 
précieux,  une  pièce  indispensable  de  tout  dossier  d'accidenl,  On 
objecte,  il  est  vrai,  que  cette  nécessité  de  se  pourvoir  d'un  cerlilicat 


(']  .^vsDt-projet  (le  loi  lielgc  sur  lu  répi 
('l  Ce  certificat  doit  indiquer  l'élnt  (li> 

l'acoident  et  l'époque»  laquelle  il  sei-i<  | 

(lélinitir. 
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médical  constitue  it  la  fois  une  obligation  ile  plus  et  une  lenteur  do 
plus. 

Une  obligation?  Non.  Dans  l'état  de  nos  mœurs,  qui  s'accentuera 
encore  avec  les  développements  incessants  de  la  mutualité,  combien 
donc  se  produit-il  d'accidents  qui  paraissent  assez  sérieux  pour  causer 
une  incapacité  de  travail  de  quatorze  jours,  au  moins  et  pour  lesquels  le 
médecin  n'est  pas  appelé,  sinon  par  le  patron,  du  moins  par  la  victime 
ou  ses  proches. 

Une  lentcurï  Mais  il  suffît,  pour  l'éviter,  de  distinguera  déclaration 
et  le  certificat,  et  de  disposer  que  ta  première  aura  lieu  indépendam- 
ment du  second  f). 

Au  surplus,  quelle  dîHiculté  y  aurait-il  à  ce  que  le  médecin,  appelé 
à  donner  des  soins,  à  la  victime  d'un  accident  du  travail,  dût  sponta- 
nément, sans  réquisition  d'aucune  sorte,  remettre  au  chef  d'entre- 
prise le  certificat,  dès  que  l'accident  lui  paraîtrait  devoir  entraîner  une 
incapacité  de  travail  de  quatorze  jours? 

I.a  législation  danoise  (*)  contient  une  disposition  de  ce  genre  et 
dans  maints  pays  les  médecins  sont  plus  ou  moins  tenus,  dans  l'exer- 
cice de  leur  art,  de  faire  de  semblables  déclarations,  à  la  police  par 
exemple.  Et  moins  que  pour  toute  autre  déclaration,  la  difficulté  si 
délicate  du  secret  prol'essionnci  n'existe  en  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents du  travail. 

La  néa^ssité  du  cerlilicat  nicilicid  offrira  parfois  un  avantage  spécial 
qu'il  convient  de  noter.  Un  accident  se  produit,  qui  ne  paraît  pas  au 
chef  d'entreprise  présenter  la  gravité  indiquée  plus  haut.  Le  médecin 
en  juge  autrement.  Par  le  certilîcat,  il  en  informe  l'industriel.  Celui-ci 
devra  dès  lors  prorédtT  sans  retard  à  la  déclaration.  Et,  dans  un  t<'l 
système,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'aucun  accident  digne  de  consta- 
tation n'échappera  ni  à  la  déclaration  ni  à  l'enquête. 

Observons,  comme  nous  l'avons  fait  plus  haut,  que  le  médecin  dont 
le  premier  avis  était  que  l'accident  n'en  tramerait  pas  une  incapacité  de 


elle  ilistiin'li'iii  a  l'Ié  cimsaiive  iliiiis  le  projet  lie  loi  italien  liii 
•iev  IS'.lâ.  i|iii  <luns  son  :ii'ti<.-l>-iO  iiii|iosc  l'obligation  île  la  dérlnralÎDii 
s  il  lieuivs  tic  l'i-vi-iiemeiil  el  l'eiivui,  lui  plus  tard,  le  jour  suivant  ilu 


I  IS8»  sur  les  mesures  h  prendre 
siiller  lies  machines  porte  :  Tont 
l'e  par  tiiic  machine  en  informera 
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quatorze  jours,    dès  qu'il  viendrait  à  s'apercevoir  de   son    erreur, 
devrait  envoyer  au  chef  d'entreprise  le  certiticat  exigé. 

Une  quatrième  question  nous  reste  à  examiner,  la  question  de  l'en- 
quête. Nous  avons  vu  que  toutes  les  législations  la  prescrivent,  mais 
B'Iesue  le  font  pas  dans  les  mêmes  conditions.  La  législation  alle- 
't'Mide  prescrit  l'enquête  pour  tout  accident  qui  cause  la  mort  ou  qui 
Paraît  devoir  entraîner  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  treize 
semaines  ("). 

i^  loi  autrichienne  contient  la  même  disposition,  avec  cette  difl'é- 
'^Qceque  le  chômage  requis  est  de  quatre  semaines  seulement.  En 
f^i^nce,  la  loi  dispose  qu'avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement 
P**"  'e  maire  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental . 

'^"x  termes  d'instructions  ministérielles  du  23  avril  1893,  ces  inspec- 
teurs n'ont  «  à  faire  une  enquête  au  sujet  d'un  accident,  que  lorsque  la 
"p^vité  ou  les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  il  s'est  produit 
"-^'""  paraissent  la  rendre  nécessaire.  Toutefois,  l'enquête  doit  tou- 
"  JoUï-s  avoir  lieu  quand  sur  le  vu  du  proct^s-verbal  dressé  par  le  maire, 
^^ident  semble  résulter  d'une  violation  des  prescriptions  de  la  loi 
"         'Jes   règlements   d'administrations   publiques  qui    la   complé- 

"Ub  Belgique,  le  règlement  de  police  des  mines  laisse  l'ingénieur 
■  ^ge  du  point  de  savoir  s'il  est  utile  ou  non  qu'il  se  transporte  sur  les 

lieiii 

L'arrêté  royal  du  21  septembre  ISi't  prescrit  l'enquête  «  dans  tous 
les  cas  od  il  y  aura  eu  mort  d'homme  ».  Il  laisse  à  un  arrêté  minis- 
tériel le  soin  de  déterminer  les  autres  cas  où  l'enquête  devra  avoir 
lieu. 

En  Suisse,  l'autorité  doit  procéder  d'ollice  à  une  enquête  sur  les 
causes  et  sur  les  conséquences  de  tout  accident  déclaré,  c'est-à-dire  de 
tout  accident  entraînant  la  mort  ou  des  lésions  graves. 

L'enquête  est  nécessaire  principalement  à  un  double  point  de  vue. 
Elle  sert  à  contrôler  la  déclaration,  toujours  plus  ou  moins  suspecte, 
etdonne  ainsi  à  cette  pièce  capitale  du  dossier  les  ^çaranlies  de  sincérité 
M  d'exactitude  qui  lui  vaudront  de  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

(<;  Article  33  de  la  loi  du  6  juillet  i88i. 

(-(  Congrès  International  dos  iicf^iiii'iits  du  Iravuil  el  ilt's  iissui'unceïi 
sociales.  3'  session,  l.  I,  p.  186  (rapport  de  H.  Limis  ltoiic|ii('t  sur  l'urniuii- 
salion  de  l'inspection  des  tiibriques  en  hniiiei'). 
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oaae.  satisfaction  à  i^e  desideratum  qui  est  au  premier  rang  des 
pations  acluelles  :  la  bonne  organisation  du  travail  industriel. 
'enquL-te,  la  déclaration  manque  son  but.  et  dès  lors,  quelque 
ue  soient  les  motifs  qui  ont  fait  jusqu'ici  restreindre  la  pra- 

l'enquéte  aux  seuls  cas  présentant  une  gravité  particulière, 
isons  qu'il  faut  tendre  à  multiplier  l'enquête,  et  notre  formule 
:  enquête  par  accident  déclaré, 
t  de  l'enquête  est  aisé  à  déterminer  (')  :  il  est  double  comme 

L'enquêteur  vérifiera  tout  d'abord  l'exactitude  de  la  teneur  de 
ation.  il  interrogera  le  chef  d'entreprise,  les  témoins  de  l'acci- 

victime  et  généralement  tous  ceux  dont  la  déposilion  lai 
t  de  quelque  valeur. 

ntéressé  sera  entendu  sur  sa  seule  demande.  En  second  lieu, 
cliera,  se  faisant  aider  par  quiconque  il  jugera  utile,  les  causes 
dent,  les  responsabilités   engagées,  les  suites  probables   de 
fnt  et  les  mesures  à  prendre  pour  en  prévenir  le  retour, 
•ocès-verbal   sera  rédigé  et   lu  aux   personnes  qui   auront 

cra  délivré  copie  aux  inléressés,  s'ils  le  désirent,  ainsi  que  de 
is  pièces  de  l'enquête,  moyennant  payement  des  frais  d'expé- 

|ui  donc  sera  chargé  de  cette  mission  ditticile  et  absorbante, 
ians  les  centres  industriels/ 

on  délicate  :  ciir  le  choix  de  l'enquêteur  doit  faire  face  à  de 
s  exigences;  il  doit  assurer  en  même  temps  la  plus  grande 
le  et  la  plus  grande  promptitude  de  l'enquête.  A  notre  point 
el^'e,  l'attribution  de  l'enquête  à  la  police  compromettrait  la 
;,  son  attribution  à  la  magistrature  compromettrait  la  seconde, 
lintes  localités,  le  bourgmestre  est,  comme  ses  auxiliaires, 
c  de  procéder  à  une  enquête  sérieuse.  Dans  plusieurs,  cumu- 
lualilé  d'industriel  ou  d'ouvrier  avec  son  mandat  public,  il 
as  les  garanties  voulues.  Nos  juges  de  paix,  eux,  sont,  par  les 
mêmes  de  leur  charge,  dans  la  fréquente  impossibilité  de 
'  sans  retard  à  l'enquête.  En  outre,  si  au  point  de  vue  des 
L-iïils  que  tout  accident  du  travail  met  en  jeu,  ils  ont,  pour 
iogne,  une  compétence  peu  contestable,  ils  sont  dépourvus 
laissanci-s  techniques  sans  lesquelles  pareille  enquête  ne  peut 
!  son  but  général  et  spécial. 
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Chez  {lous  et  aujourd'hui  dans  presque  tous  les  pays,  un  homme 
|)araît  particulièrement  désigné  pour  procéder  à  la  constatation  des 
accidents  du  travail  :  j'ai  nommé  l'inspecteur  du  travail  ('). 

Investi  d'une  mission  qui  le  met  en  rapport  fréquent  avec  les 
industriels  et  les  oinTiers,  et  le  constitue  l'arbitre  impartial  de  leurs 
différends  journaliers,  il  inspire  aux  parties  que  l'accident  du  travail 
met  en  présence,  et  souvent  en  conilit,  une  confiance  égale.  Chaîné  de 
la  police  du  travail,  il  offre  toutes  les  garanties  du  spécialiste  et  pré- 
sente sur  tout  autre  l'avantage  de  n'être  pas  détourné  de  ses  fonctions 
habilueltes  par  fâ  nécessité  de  procéder  soudainement  à  la  constata- 
lion  d'un  sinistre  du  travail,  mais  d'y  vaquer  au  contraire  par  le  fait 
même  et  dans  les  conditions  les  plus  utiles.  Car,  qu'on  le  remarque, 
tout  accident  du  travail  implique  dans  une  certaine  mesure  la  pré- 
somption d'une  organisation  défectueuse  du  travail.  Cetle  seule  consi- 
dération ne  suffit-elle  pas  à  trancher  le  débat  '! 

On  objecte  que  ce  sera  là  une  nouvelle  forme  de  l'intenenlion  de 
l'Élat.  Etrange  confusion,  qui  n'aperçoit  pas  que  la  situation  est  abso- 
lument identique,  que  l'on  ch<«sisse  le  bourgmestre,  le  Juge  de  paix 
ou  l'inspecteur  du  travail  !  Scrupule  étrange,  dans  une  matière  oii  la 
police  et  la  justice  sont  aussi  sérieusement  intéressées. 

On  objecte  que  les  inspecteurs,  oDiciers  de  police  administrative, 
n'ont  pas  qualité  pour  intervenir  dans  des  questions  d'ordre  privé! 
Mais,  outre  qu'il  serait  permis  de  souhaiter  une  extension  de  leur  rt^le 
dansée  sens,  ne  voit-on  pas  que  l'accident  du  travail  présente  un 
double  aspect  ;  il  intéresse  les  droits  civils  des  particuliers,  mais  il 
intéresse  aussi  les  droits  publics  de  la  nation,  la  justice  sociale,  la 
sécurité  du  travail,  l'ordre  en  un  mot. 

Concluons  donc  que  l'inspecteur  du  travail  pré^nte  pour  l'exacte 
et  prompte  constatation  des  acccidents  du  travail,  plus  et  mieux  que 
les  garanties  ordinaires  d'intelligence  et  d'impartialité  du  fonction- 
naire; il  off're,  sur  tout  autre,  les  avantages  du  sptk',ialiste  qui  vaque,  en 
cela  même,  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Telles  sont,  à  notre  avis,  les  régies  générales  d'une  bonne  constata- 
tion des  accidents  du  travail.  Esl-il  nécessaire  d'ajoutel'  que,  dans  leur 

[')  Sous  cette  dénomiDalion  nous  comiirenoiis  tout  aussi  l)ii.'n  l'ingéiiivur 
des  mines  que  l'inspecteur  du  travail  [iropremeiil  Jil,  l'un  l't  l'iuitre  ciiargés 
ilans  leur  ressort  respectif  dt-  surveiller  l'eM^i'iilion  i]<'s  ditrérfiites  lois  de 
régiemcDlalion  du  travail. 
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elles  doivent  être  mises  en  rapport  avec  le  régime  pariicu- 
lopté  dans  chaque  pays  pour  la  réparation  de  ces  at^cideiitsï 
isantes  —  telles  que  nous  les  avons  exposées  -  sous  le  régime 
esponsabilité  de  droit  commun,  elles  ne  le  sont  plus  sous  celui 
surance  obligatoire.  Car  l'organisme  assureur,  qu'il  soit  d'ail- 
ofRcielle  ou  privé,  doit  être  informé  de  l'accident;    il   devra 

soit  directement  par  le  chef  d'entreprise,  soit  de  préféreno' 
nspecteur  du  travail,  et,  dans   ce  cas,   la  formule  de  dérla- 

comporterait  l'indication  précise  de  cet  organisme  assu- 
Dc  même  encore,  ce  dernier  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne 
ester  étranger  à  l'enquête;  le  législateur  ne  pourra  lui 
■  le  droit  d'y  prendre  part,  s'il  ne  va  même  jusqu'à  lui  per- 
,en  outre,  de  procéder,  de  son  côté  età  ses  frais,  à  une  enquête 
e.  Entin,  il  faudra  que  l'enquêteur  recherche  et  détermine,  avec 
n  particulier,  les  ayants  droits  de  la  victime  tuée  ou  blessée  à 
>t  qui  viendraient,  par  suite  de  ce  décès,  fk  bénéficier  d'une 
nité  quelconque. 

^réserve  faite,  nous  croyons  avoir  répondu  à  laquestion  qui  nous 
osée.  ((  Quels  sont,  nous  a-t-on  demandé,  les  mesures  à  reconi- 
r  en  vue  de  la  constatation  des  accidents  du  travail  ?  Quels  sont 
;idcnts  qui  doivent  donner  lieu  à  une  enquête?  Doît-on  à  cet 
tenir  compte  de  l'importance  des  accidents  par  rapport  au  pré- 
qu'ils  causent  à  la  victime?  » 

s  répondons  :  Le  chef  d'entreprise  déclarera  immédiatement  à 
cteur  du  travail  tout  accident  paraissant  devoir  entraîner  au 
un  chômage  forcé  de  quator/e  jours.  Obligatoire  dans  le  chef 
iustriel  ou  de  son  préposé,  cette  déclaration  sera  facultative 
elui  de  la  victime  ou  de  ses  proches.  Elle  sera  accompagnée  ou 
temcnt  suivie  d'un  ccrtilicat  médical.  — Toute  déclaration  aura 
luite,  de  la  part  de  l'inspecteur  du  travail,  une  enquête  appro- 
tant  sur  l'accident  que  sur  les  mesures  préventives  à  adopter 
avenir. 

icUe  est,  demandait-on  encore,  la  procédure  la  plus  expéditive 
oins  eiiùteuse?  >>  Et  nous  répondons  au  premier  point,  en  récla- 
a  déclaration  à  un  fonctionnaire  unique,  d'après  une  formule 
pur  l'autorité  et  facile  i\  remplir.  Pour  le  second  point,  notre 
)',  on  le  con(,-i>it,  ne  peut  <Hri'  qu'indirecte.  S'il  n'est  pas  con- 
ju'un.'  bonne  consliitatioii  des  accidents  du  travail  soit  chose 
ui'  ili'sirabli',  iiidispensablr   nn'nie,  et  si  l'on  admet  de  plus 
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Formule  de  déclaration  d'accident 

DÉCLARATION  D'ACCIDENT 

aîte  à  l'Inspecteur  du  travail  de  


Lne  formiile  doit  èlre  n-mplie  piiiir  (-liii<)ue  personiii: 


1"  Entrepriseclanslaquellel'aç- 
idenl  a  eu  lieu  (désigner  l'entre- 
irise,  indiquer  la  rue  et  Ifi  numéro 
le  la  maison;  dans  les  faraudes 
nlreprises,  renseigner  la  partie 
e  l'entreprise); 

2  "  Date  et  heure  de  l'accident; 

3"  Nom,  prénom,  sexe,  Sge 
ipproximatif),  adresse  de  la  vii- 
Ime; 

■i"  Profession  (indication  de  lu 
lalure  du  travail); 

£>"  Oii  la  victime  a-t-elle  été 
ransportée  1 

G"  Indiquer  si  le  certificat  nié- 
icitl  requis  par  la  loi  est  joint 

la  prcsenle  déclaration;  dans 
1  négative,  dire  quand  il  sera 
dressé  à  l'inspecteur  du  travail; 

7"  Témoins  de  l'accident  (noms 
t  adresses); 

8"  Nature,    causes    et    circon- 
;anci,'s  de  l'acciilent. 
Lieu  et  date. 


(MI^KIIVATIONS. 


,.  Google 


CONSTATATION    DES   ACCIDENTS  !â43 

Annexe  II. 

PROCÈS- VERBAL  DE  L'ENQUÊTE 

ttffectuée  par  l'iaspecteur  du  travail  de 

à    ..- ,  le  18        . 

L'inspecteur  du  (ravail  de ,  averli  par  une  déclara- 

tion datée  du  et  reçue  par  lui  le 

qu'un  accident  s'est  produit  le  .  dans  l'entreprise 

,  a  procédé  ce  jour  à  l'enquête  prescrite  par  la  loi. 

La  susdite  déclaration  a  été  contrôlée  par  lui  el  trouvée  exacte  ou 
i  nexacte. 
Quant  au  1° 
2» 
3" 


Quant  au  8",  l'inspecteur  a  interrogé  le  chef  d'enlr('[iiise,  mu  pré- 
posé, la  victime,  les  proches  de  la  victime,  Ihs  témoins  , 
lesquels  ont  fait  les  déclarations  suivantes  : 


Indication  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  If  rctimi'  d';i 
(liants  analogues  : 


Le  présent  proués-verbal  a  élé  lu  en  i-iilier  aux  pcrsn 
niées  et  signé  par  celles-iû. 

Fait  h-  

(Suivent  les  sigiinlurc^.) 
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QUESTION  IV 


LA  FAUTE  LOURDE 


U  LEGISLATION  RELATIVE  AUX  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Au  Congrès  internatioDal  des  atxidents  du  travail  à  Milan,  M.  Dejace 
a  traité  avec  une  compétence  incontestable  et  une  grande  luciditt'  le 
problème  de  la  faute  lourde,  en  faisant  ressortir  l'importance  excep- 
tionnelle et  les  différentes  manières  d'envisaj^er  cette  question,  c|ui 
partage  les  meilleurs  esprits,  et  qui  a  beaucoup  contribué  à  retarder 
la  réalisation  d'une  réforme  sociale  tant  désirée  el  devenue  impérieu- 
sement nécessaire. 

Presque  trois  ans  se  sont  écoulés,  et  ce  problème  n'a  pas  re^u  cncon^ 
une  solution  définitive  qui  soit  acceptée  par  tout  le  monde. 

A  chaque  pas  on  voit  surgir  des  difficultés  inattendues;  l'abus  de 
l'esprit  de  système  va  tout  compromettre. 

Les  discussions  interminables  et  le  sort  réservé  aux  différents  pro- 
jets parus  dans  les  principaux  pays  industriels  feraient  douter  de 
l'aptitude  des  Parlements  à  résoudre  de  pareilles  questions. 

Leurs  efforts  ressemblent  beaucoup  au  proverbial  ouvrage  d-i 
Pénélope,  qui  défaisait  la  nuit  ce  qu'elle  tissait  pendant  le  jour. 

En  Italie,  le  Sénat,  la  Chambre  des  députés  et  le  gouvernement, 
toujours  fidèles   au  système  de  l'assurance  obligatoire,  marchairut 
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d'Rccnnl  dHns  la  nifime  route  ;  ils  s'occupaient  seulemeut  il'améliorer 
les  deuils. 

Tout  Taisait  espérer  que  le  projet,  voté  au  Sénat  en  1892,  reproduit 
en  18ÎI6.  après  s'être  traîné  de  session  en  session,  aurait  revu  sa  sanc- 
tion définitive  par  la  Chambre  des  députés. 

Mais  dans  les  débats  publics  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  mai  1896, 
la  question  de  la  faute  lourde  a  rompu  l'entente.  Li^  lexte,  volé  par  le 
Sénat,  englobait  dans  le  même  mode  de  réparation  toute  sorte  d'acci- 
dents survenus  dans  l'exploitation  industrielle,  excepté  les  accidenls 
amenés  înteutionnelit-ment. 

Le  système  de  l'assurance  obligatoire,  modéré  par  le  libre  choix  de 
l'assureur,  était  substitué  à  la  responsabilité  civile.  Les  chefs  d'industrie 
en  étaient  exonérés  à  la  double  condition  de  s'acquitter  de  ce  devoir  et 
d'employer  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science  pour  permettre  à 
l'ouvrier  d'exécuter  son  travail  quotidien,  autant  que  possible,  à  l'abri 
du  danger. 

La  responsabilité  civile  renaissait  toute  entière  dans  le  cas  où  l'acci- 
dent avait  été  amené  par  l'inobservation  ou  i'oubli  des  mesures  préven- 
tives, <x>nstatés  par  un  jugement  définitif  en  matière  correctionnelle. 

(l'était  un  système  simple,  pratique  et  raisonnable,  qui,  en  préser- 
vant et  en  soulageant  les  ouvriers  dans  les  éventualités  cruelles  des 
accidenls  du  travail,  donnait  aux  patrons  la  sécurité  du  lendemain  et 
la  paix  de  tous  les  jours,  avec  des  charges  économiques  très  limitées 
et  faciles  à  calculer,  puisque  les  indemnités,  pas  du  tout  excessives, 
étaient  réglées  en  capital. 

La  question  de  la  faute  lourde  y  trouvait  une  solution  qui  s'enca- 
ilr:iil  dans  le  système  de  l'assurance  sans  le  troubler. 

La  (Chambre  a  admis  et  consacré  ce  système  ;  mais  pendant  la  dis- 
cussion fut  déposé  et  voté,  par  une  faible  majorité,  un  amendement 
iiin.si  convu  : 

K  yuami  raecidcnt  est  survenu  par  la  faute  lourde  du  chef  de 
'<  l'entreprise  on  de  ses  préposés,  les  indemnités  fixées  par  la  loi 
ic  seront  doubléi's. 

a  L'indemnité  supplémentaire  est  à  la  charge  de  la  personne  civi- 
'■  lement  responsable. 

'i  S'il  y  a  faute  lourde,  la  condamnation  ;^  l'indemnité  suppténien- 
«  taire  sera  [irononcée  par  le  juye  pénal  dans  la  même  sentence.  » 

Le  bureau  centrai  du  Sénat,  dans  son  rapport  du  10  juillet,  a 
repoussi''  celle  innovalion,  qui  faussait  le  caractère  et  le  but  social  de 
la  loi   En  effet,  l'amenilement  abandonnait  h  l'arbitraire  du  magistrat 
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pénal  la  recherche  et  l'appréciation  de  la  faute,  et 
procès  par  la  perspective  et  l'appât  du  double  p 
facilité  de  la  poursuite  correctionnelle  sans  frais 
pour  tes  plaideurs  téméraires. 

Mais  dans  la  discussion  publique,  les  advers 
obligatoire  l'ont  emporté  sur  l'indécision  du  bu 
ravisant,  a  présenté,  dans  !a  séance  du  16  déceml: 
dans  lequel  l'assurance  est  remplacée  par  l'obi 
palrons  d'indemniser  les  conséquences  domma| 
dent  du  travail,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Ce  brusque  revirement,  qui  remettait  en  di: 
même  de  la  loi,  a  obligé  le  ministre  de  l'agrici 
et  du  commerce  à  retirer  le  projet. 

La  question  des  accidents  du  travail  avnil  déjà 
la  même  phase. 

1^  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés,  en 
le  principe  du  risque  professionnel  à  la  chargi 
l'avance  les  indemnités  en  cas  d'accidents  profest 
au  tribunal  arbitral  la  faculté  de  diminuer  ou  d'i 
nités  établies,  lorsque  l'accident  est  dû  à  une  faul 
on  du  chef  d'entreprise. 

Le  Sénat,  après  avoir,  avec  des  variantes, 
première  lecture,  lésa  rejioussées  en  sen)ndc  lec 
contre-projet  présenté  par  M.  Béranger,  contre-p 
tiellement  modifié  pendant  la  discussion. 

En  substance,  le  texte  voté  par  le  Sénal.  dans 
24  mars  1896,  maintient  toute  la  rigueur  ilu  drc 
accidents  dus  à  une  faute  inexcusable  commisi 
soit  par  le  patron  ou  par  ses  préposés,  et  il  limilt 
|p  principe  du  risque  professionnel.  L'appri-ciali 
œnséqucnces  des  accidents  est  déféi-ée  aux  tribu 
pourront  faire  consister  l'indemnité  en  un  capita 

Il  est  remarquable  que  ce  projet  laisse  les  pain 
ou  de  renoncer  â  l'assurance,  et  pour  toute  g 
la  victime  et  à  ses  ayants  droit  un  privilège  d'api 
âlOtdu  Code  civil.' 

Cette  nouvelle  solution,  sortie  de  la  deniién'  di 
elle  à  la  Chambre? 

On  peut  en  douter,  si  on  tient  compte  <lu  ilétin 
y  est  arrivé. 
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eux,  parlant  au  nom  de  la  commission,  faisait  ressortir  les 
jessives  que  l'article  10  impose  à  l'industriel,  en  accordant  à 
de  la  victime  un  privilège  général  qui  frappe,  du  jour  oii  un 
;  produit,  tous  ses  meubles  et  tous  ses  immeubles,  savoir 
de  l'industriel  ;  mais  il  croyait  tout  justifier  en  accordant 
riels  les  moyens  d'échapper  &  cette  garantie  en  déposant  un 
a  Caisse  des  dépdts  et  consignations,  ou  en  donnant  une 
e,  ou  en  contractant  une  assurance  avec  une  société  mutuelle 
syndicat  de  garantie. 

ibligeons  en  réalité  à  l'assurance  sans  le  dire,  concluait  le 
:ur  ;  ce  n'est  donc  pas  l'assurance  obligatoire,  c'est  l'assu- 
ligéc  en  effet.  » 
e  confession  précieuse. 

ise  des  charges  très  lourdes  pour  l'industriel,  et  on  menace 
pour  le  forcer  à  s'assurer,  sans  écrire  dans  la  toi  que  l'assu- 
bligatoiro.  C'est  le  vieux  système  de  la  contrainte  indirecte, 
s  partisans  et  ses  apôtres,  et  qu'on  essaie  de  remettre  en 
s  dix  ans  d'oubli. 

'e  ainsi,  par  un  jeu  de  mots,  à  renoncer  à  des  réformes 
jour  obéir  à  des  formules  abstraites, 
critiquer  les  institutions  allemandes  et  soulever  des  douirt 
iltals  obtenus;  mais  il  faut  convenir  que,  pendant  qu'ailleurs 
iM>re  à  la  recherche  de  solutions  insaisissables,  qui  nous 
le  plus  en  plus  du  but  poursuivi  vainement  depuis  vingt  ans, 
ys  qui  ont  accepté  l'assurance  obligatoire,  plusieurs  millions 
trouvent,  dans  cette  savante  organisation,  des  secours 
dans  tous  les  cas  d'accidents  une  réparation  équitable,  fixé*' 
ir  la  loi,  et  payée  sans  délai  ni  plaintes. 
'sc  que  le  législateur  allemand  a  été  obligé  d'apporter  à  ce 
profondes  retouches. 

t  pas  exagérer!  Personne,  en  Allemagne,  ne  pense  reprendre 
jusque  dans  ses  fondements  :  le  principe  de  l'assurancf 
par  l'Klat  reste  au-dessus  <le  loutc  contestation. 
liers  projets  de  réforme,  présentés  au  Heichtag  le  17  no- 
JCetlo  2(i  IV'vriiT  1897,  se  bornent  à  améliorer  l'administra- 
ionnant  les  trois  branches:  accidents, invalidité  et  vieillesse. 
lie  est  toujours  fidèle  aux  principes  adoptés  en  1S87,  et  ti' 
léral  suisse  a  réjKindu  à  la  proposition  de  M.  Numa  Drozen 
,  le  31  janvi<T  18!)(i,  d.'u\  iin[i(irtanis  projets  de  lois  sur 
:  (Mutre  les  maladies  et  les  accidents  du  travail. 
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Mime  le  gouveraement  belge,  le  plus  -  hésitant  à  entrer  dans  la 
voie  nouvelle,  dans  son  dernier  avant-projet  préparé  par  le  Conseil 
supérieur  du  travail,  organise  l'assurance  obligatoire  sur  la  base  du 
risque  professionnel,  qui  chaque  jour  étend  son  domaine,  aidé  par  le 
courant  irrésistible  de  l'opinion  publique,  qui  s'impose  à  tout  lemonde 
avec  la  force  et  la  contagion  des  idées  (i). 

Ceux  qui  reculaient  d'horreur  à  l'idée  d'une  législation  spéciale  pour 
les  accidents  du  travail,  ont  commencé  à  se  familiariser  avec  ce 
courant,  qui  réclame  l'intervention  de  l'État  pour  sauvegarder,  autant 
que  possible,  la  vie  et  la  santé  des  millions  d'ouvriers  placés  au  contact 
des  dangers  sanglants,  et  pour  assurer  une  indemnité  équitable  aux 
nombreuses  victimes  du  travail. 

Les  objections  tirées  de  la  crainte  d'établir  des  privilèges  nouveaux 
en  faveur  des  ouvriers,  le  double  reproche  d'empiéter  sur  la  théorie 
SQcialiste  et  d'affaiblir  le  sentiment  de  la  responsabilité,  n'ont  pas 
réussi  à  entraver  la  marche  triomphale  de  la  nouvelle  doctrine. 

La  notion  du  risque  professionnel  a  fini  par  vaincre  les  obstacles, 
les  scrupules,  les  préjugés,  et  son  triomphe  vient  d'offrir  à  la  légis- 
lation du  travail  une  base  très  solide,  juridique  et  sociale  à  la  fois,  la 
seulequi  peut  donner  au  problème  des  accidents  une  solution  complète, 
la  seule  qui  favorise  les  justes  revendi éditions  des  ouvriers  sans  écraser 
l'industrie,  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Jusqu'à  présent  les  solutions  éludiéns  ou  préparées  ont  échoué, 
parce  que  ceux  qui  les  proposaient,  ne  sachant  sortir  du  vieux  chemin, 
s'obstinaient  à  chercher  dans  les  formules  ri^fides  et  cristallisées  du 
Code  civil  la  régie  des  rapports  nouveaux  que  l'organisation  de  la 
grande  industrie  a  créés  entre  patrons  et  ouvriers. 

On  n'a  pas  considéré  que  le  travail,  comme  le  commerce,  engendre 
entre  les  hommes  des  relations  d'une  nature  particulière,  qui 
réclament  une  législation  appropriée  aux  changements  profonds  qui 
viennent  de  s'opérer. 

L'usine  substituée  au  petit  atelier,  le  développement  de  l'outillage, 
l'emploi  des  moteurs  inanimés,  des  appareils  formidables,  dont  le 
moindre  attouchement  est  mortel,  ont  brusquement  changé  les  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers. 

Préoccupés  par  le  nombre  et  la  nature  des  accidents  qui  se  pro- 
duisent, et  qui  par  leur  étendue  frappent  les  esprits,  les  philanthropes 

(')  Avant-projet  de  loi  sur  Ih  réparation  dt:s  accidents  du  travail,  lu  vu 
séance  de  lacommission  du  Conseil  siipcricnr  ilu  travail,  k  io  novembre  18!H>. 
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et  les  juristes  se  sont  mis  à  la  recherche  d'un  moyen  légal,  qui  per- 
mette d'endosser  au  patron  la  charge  des  conséquences  dommageables 
d'un  si  tcrrihie  fléau. 

La  responsabilité  patronale,  enfermée  dans  les  étroites  limites  de 
la  faute  aquilienne,  laissait  bien  rarement  à  la  victime  de  l'accident 
IVspoir  d'un  dédommagement.  Quelques  catastrophes  saisissantes 
mirent  en  lumière  l'insuffisance  du  Code  civil,  et  provoquèrent  l'étude 
des  modifications  à  y  apporter. 

Tout  d'aboid,  la  solution  fui  cherchée  dans  une  extension  de  la  res- 
ponsabilité du  patron  sur  la  base  de  la  présomption  de  la  faute.  Celait 
une  présomption  fausse  et  arbitraire,  parce  que,  selon  les  données 
d'une  statistique  traditionnelle  incontestable,  quatre-vingt  fois  sur  cent 
les  conséquences  douloureuses  des  accidents,  étant  dues  au  hasard  ou 
à  la  faute  de  la  \ictime,  sont  à  la  charge  exclusive  de  l'ouvrier.  Les 
lenteurs  de  la  procédure  et  la  difficulté  d'établir  la  cause  de  l'accident 
avaient  suggéré  le  remède  violent  et  anlijuridique  du  renversement  de 
la  preuve,  en  réduisant  un  problème  de  haute  importance  sociale  ans 
petiles  dimensions  d'un  subterfuge  de  procédure. 

Devant  la  nécessité  d'abandonner  la  base  étroite  et  chancelante  de  la 
fautp  aquilienne,  on  a  essayé  de  résoudre  le  problème  en  substituant  S 
la  faute  délicluolle  la  faute  contractuelle. 

C'pst  la  doctrine  de  M,  Sainetelotle,  à  laquelle  la  cour  suprême  de  la 
Belgique  avait  adhéré,  doctrine  modifiée  d'une  manière  remarquable 
p:\v  la  connnission  instituée  pour  la  préparation  d'un  projet  de  loi 
destiné  k  régler  les  effets  du  contrat  de  louage. 

Dans  les  lois  fi-dérales  suisses  de  1877  et  1881,  la  responsabilité 
patronale  était  traitée  coume  une  uhliiiiilio  ex  lege,  comprenant  les  cas 
fortuits,  hormis  ceux  île  force  majeure. 

Tous  ces  systèmes  ont  le  même  défaut  :  pour  décharger  les  ouvriers 
lies  conséquences  des  risques  du  travail,  on  les  impose  aux  industriels, 
chez  lesquels  par  hasard  l'accident  s'est  produit. 

Mais,  s'il  n'est  pas  juste  défaire  supporter  csclusivement  à  l'oiivrier 
toutes  lis  conséquences  du  risque  professionnel,  cette  injustice  ne  se 
t'iirrige  pus  eu  la  déplaçant  du  côté  des  patrons. 

("est  l'iiiriuslrie  qui  fait  le  mal  ;  c'est  elle  qui  doit  le  réparer. 

I.'iudusli'ie,  entité  abstraite,  est  une  société  de  bénéfices  et  de 
pt'rlcs. 

l'arnii  les  perles  il  faut  ranger  les  conséquences  dommageables  du 
Irinnil,  qui  ii'présentent  inie  dispersion  très  remarquable  de  la  force 
produit  ivc. 
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obtenir,  comme  ou  dit,  une  solution  juridique,  on  méconnaît 

cipes  de  la  justice,  et  pour  échapper  à  la  théorie  socialiste,  on 

lans  la  forme  de  socialisme  la  plus  redoutable  que  les  Aile- 

appellent  le  socialisme  de  droit  privé. 

ontraire,  se  rapprochant  de  la  nature  des  choses  qu'on  veut 

il  faut  se  persuader  que  dans  les  accidents  du  travail  il  n'y  a 

aute  à  punir,  mais  des  malheurs  à  réparer. 

5tre  quelquefois  à  la  production  des  accidents  se  mêlent  l'im- 

»  ou  l'oubli,  mais  même  dans  ces  cas  très  rares,  le  hasard 

a  faute,  si  on  tient  compte  du  milieu  et  des  conditions  dans 

es  le  travail  industriel  s'accomplit. 

l'activité  vertigineuse  des  machines,  au  contact  journalier  du 

la  vigilance  de  l'ouvrier  s'atténue,  et  souvent  est  mise  en 
lar  son  rôle,  qui  le  pousse  à  braver  le  péril,  par  l'agglomération 
npagnons,  et  surtout  par  la  fatigue  du  travail  violent  et 
é. 

,'on  dit  de  l'ouvrier  peut  se  dire  aussi  du  patron.  Dans  les  com- 
ns  excessives  des  détails,  la  surveillance  peut  s'atlénuer; 
ition  même  des  appareils  peut  présenter  des  inconvénients  que 
it  fait  apparaître,  mais  auxquels  aucun  règlement  ne  pourvoyait, 
léme  n'avaient  jamais  été  soupçonnés. 
ces  cas,  il  y  a  peut-être  une  faute  au  sens  strict  du  mot,  mais 
te  qui  ne  revient  ni  à  l'ouvrier,  ni  au  patron,  mais  à  l'oi^anîsa- 
iale  du  travail,  savoir  au  risque  professionnel. 
e^  motifs,  les  partisans  de  l'école  juridique  sont  amenés  à  com- 

dans  la  charge  aléatoire  du  travail  les  maladresses  légères  de 
r  ;  mais  ils  se  rebellent  à  l'idée  d'englober  dans  les  risques  à 

éventuellement  par  l'assurance   les  événements  malheureux 

par  une  faute  grossière, 

:st  pas  logique,  pour  régler  l'indemnité  des  accidents,  d'em- 

dcs  distinctions  difficiles  à  démêler  et  contraires  même  aux 
-.s  juridiques  qu'on  invoque.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  discus- 
;  la  Chambre  française  pour  constater  l'impossibilité  où  l'on 
étinir  la  faute  lourde  et  la  faute  légère,  et,  par  suite,  l'arbi- 
l's  tribunaux  dans  l'appréciation  de  ses  termes, 
îjace,  dans  sa  loyauté,  en  convient,  en  admettant  qu'une  défi- 
le la  faute  lourde  n'est  pas  possible. 

eurs,  selon  les  règles  de  la  responsabilité  déliciuelle,  la  faute 
roduil  les  mémos  ciVels  que  la  l'aule  lourde  :  in  Icge  Atiuilia  et 
Il  nilpa  venil. 
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L'expérience  nous  apprend  que  dans  l'organisation  du  travail  les 
accidents  dus  à  une  faute  grossière  sont  aussi  inévitables  que  les 
autres,  et  il  n'est  pas  rare  que  des  fautes  légères  produisent  les  plus 
terribles  conséquences. 

Il  y  a  peut-être  des  inconvénienis  à  ne  p»s  rechercher  la  faute 
lourde;  mais  ils  ne  sont  pas  moins  nombreux  dans  le  système  qui  la 
recherche. 

La  notion  du  risque  professionnel  a  opéré  une  véritable  révolution, 
parce  que,  en  débarrassant  le  problème  des  accidents  des  vieilles 
entraves  du  droit  privé,  incapable  de  le  résoudre,  cette  notion  lui  a 
assigné  une  base  plus  large  et  mieux  appropriée  dans  le  domaine  du 
droit  public. 

On  conteste  la  valeur  morale  et  juridique  de  cette  conception,  mais 
pour  bien  apprécier  un  système  i!  faut  l'envisager  dans  la  nécessité  qui 
l'amène,  dans  le  but  qu'il  vise  et  dans  ses  conditions  d'efficacité. 

U  faut  avoir  la  perception  élevée  et  claire  des  besoins  de  notre 
temps,  et  des  exigences  de  la  situation,  et  se  maintenir  sur  un  terrain 
où  les  principes  rencontrent  les  applications. 

Le  problème  des  accidents  du  travail  était  juridique  et  pouvait  se 
résoudre  d'après  les  règles  du  droit  commun  aussi  longtemps  que  le 
travail  était  confié  à  In  machine  humaine,  machine  intelligente  et 
parlant  responsable. 

Depuis  que  l'industrie  a  substitué  à  la  machine  humaine  la  machine 
tl'acier,  à  la  force  intelligente  et  responsable  la  force  aveugle  et  irres- 
ponsable de  la  nature,  au  travail  isolé  l'agglomération  dans  l'atelier, 
tout  est  changé,  et  au  domaine  de  la  liberté  s'est  substitué  le  domaine 
du  risque. .En  d'autres  termes,  le  problème  qui  était  strictement  juri- 
dique dans  l'ancienne  organisation  est  devenu  économique  et  social  à 
cause  de  l'organisation  nouvelle. 

Et  avec  cela  il  ne  perd  rien  de  sa  valeur  morale,  piirce  qu'aujour- 
d'hui, dans  tous  les  problèmes  économiques  et  sociaux,  il  y  a  une 
question  de  morale  et  de  justice  des  plus  élevées. 

En  effet,  dans  les  questions  de  droit  privé  sont  en  jeu  des  intérêts 
individuels  qu'il  faut  régler  d'après  les  principes  immuables  du  mien 
et  du  tien. 

Au  contraire,  dans  les  questions  économiques  et  sociales,  les  droits 
individuels  se  trouvent  en  face  des  droits  de  la  coUeclivilé. 

Ilans  l'antiquité,  l'individu  était  sacrifié  à  l'Étal;  dans  les  temps 
modernes,  l'intérêt  individuel  doit  se  concilier  avec  l'iritérùt  cid- 
lectif. 
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L'idée  d'utilité,  étrangère  au  droit  privé,  trouve  son  véritable  rdle  et 
sa  sphère  légitime  d'iniluence  dans  l'économie  politique. 

Platon,  dans  le  Gorgias,  fait  dire  à  Sourate  que  la  justice  est  belle, 
parce  qu'elle  procure  les  plus  grands  plaisirs  et  la  plus  (grande  utilité. 

Cette  définition  répand  exactement  à  la  notion  de  la  justice  sociale, 
qui  n'a  pas  peut-être  la  marque  du  code  civil,  mais  qui  a  une  marque 
plus  respectable  encore;  elle  répond  à  une  conception  très  élevée  du 
droit  el  de  la  justice,  qui  n'est  pas  une  pure  théorie,  mais  une  force 
évolutive,  dont  les  instilutions  poussent  el  se  développent  sous  l'impul- 
sion de  la  vie. 

Si  l'économie  politique  est  la  science  favorite  du  xix°  siècle,  c'est 
parce  que,  étant  née  des  besoins  du  temps,  elle  domine  toutes  les 
questions  qui  préoccupent  notre  époque.  Il  y  a  peu  de  problèmes  légis- 
latifs qui  ne  reçoivent  aujourd'hui  une  physionomie  économique, 
parce  qu'une  bonne  législation  est  l'auxiliaire  le  plus  puissant  du 
développement  et  de  la  répartition  de  la  richesse. 

Il  en  résulte  que  les  lois  économiques  ont  marqué  un  but  vers  lequel 
la  loi  doit  se  diriger  et  qui  oriente  l'œuvre  législative  avec  une  préci- 
sion plus  nette  qu'autrefois,  en  dégageant,  par  voie  de  conséquence, 
un  aspect  nouveau  sous  lequel  le  droit  et  la  justice  doivent  étnt 
envisagés. 

La  production  cl  l'enchaînement  des  phénomènes  sociaux  dépassent 
l'action  de  l'homme  et  le  domaine  du  droit  privé. 

Vis-à-vis  des  conséquences  dangereuses  et  lamentables  amenées  par 
('exercice  de  l'industrie  moderne,  qui  est  aussi  une  part  remarquable 
de  la  richesse  publique,  ou  ne  peut  pas  interdire  à  l'Etat  d'exercer  sa 
fonction  originaire  et  traditionnelle  de  protéger  et  de^'arantir  la  vieel 
la  sécurité  des  citoyens, 

L'Ktal  peut,  par  une  réglementation  minutieuse  et  sévère,  réduire  le 
nombre  des  accidents  mais  il  ne  pourra  jamais  les  empêcher  complè- 
tement. 

(;e  qui  reste  représente  le  risque  irréductible  de  l'industrie,  c'est- 
à-dire  le  risque  professionnel,  qui  est  le  coetiicienl  des  accidenls 
que  présente  chaque  industrie. 

t'.i-  cocHicLi'Ul  (.■ompi'ciul  h's  iiccidents  dus  au  hasard,  aussi  bien  que 
li's  malheurs  causé.s  par  la  dél'iiilhmce  des  patrons  et  des  ouvriers. 

V.n  l'tliit,  k'  nombre  des  accidents  dus  an  hasard  ou  à  la  faute  se 
n>[iriMliiil  dans  les  nirnies  pi^oportinns  dans  les  pays  où  est  i>n  vigueur 
11-  (Iniil  oiminnn,  anwi  bien  <\iw.  dans  les  juiys  oii  l'assurance  e^t  OT^- 
nW'f.  ('(iiriiiic  iKnis  anii'iis  TinTasion  i\f  le  di^riiiinlrer  plus  loin. 
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sonoelle  contre  les  agressions  délictuelles  et  contre  les  conséquences 
de  la  faute  ;  dans  le  droit  public,  ce  même  pouvoir  élargit  sa  protection 
contre  tout  ce  qui  est  nuisible  à  l'hygiène  et  à  la  sûreté  des  citoyens. 

Cest  par  suite  de  ce  principe  que  tes  établissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes  ne  peuvent  ne  former  sans  la  permission 
de  l'autorité  administrative. 

En  présence  des  dangers  qui  menacent  sans  cesse  la  vie  et  la  sanlé 
des  ouvriers  dans  les  grands  établissements,  l'intervention  de  l'Etat 
est  donc  légitime,  et  elle  s'explique  en  imposant  aux  Tabricants, 
comme  condition  d'exercice,  l'adoption  des  mesures  préventives  pour 
empêcher  les  accidents,  et  en  leur  imposant  l'assurance  obligatoire 
qui  partage,  par  le  mécanisme  des  primes,  les  conséquences  doulou- 
reuses et  inévitables  du  travail  entre  tous  les  industriels  exposés  aus 
munies  risques. 

1,'assurance  obligatoire,  ainsi  conçue,  est  évidemment  une  limitation 
de  la  liberté  industrielle,  une  espèce  d'expropriation  partielle  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Mais  toute  expropriation  donne  droit  à  une  indemnité  :  pour  le 
patron,  le  cas  échéant,  l'indcninité  est  l'extinction  de  l'action  civile 
on  rcsponsabilili;,  et  par  conséquent  des  griefs  de  procès. 

L'exception  de  la  faute  lourde  est  toujours  une  porte  grande 
ouvcrie  aux  procès,  c'est  une  i;hance  à  c^ourir,  et  l'ouvrier  ne  résistera 
pas  à  la  suggestion  des  hommes  d'affaires  qui  l'incitent  à  plaider. 

.\ulunt  d'accidents,  aiitant  de  procès. 

Tous  ceux  qui  veulent  exclure  de  l'assurance  les  accidents  dus  à  la 
faute  grossière  du  patron  ou  de  l'ouvrier,  nous  reprochent  de  traiter  de 
la  même  façon  l'ouvrier  attentif,  victime  d'un  accident  professionnel 
ou  d'une  faute  légère,  et  l'ouvrier  coupable  d'une  grave  imprudence, 
qui  peut  avoir  amené  des  malheurs  énormes,  et  même  la  ruine  de 
l'établissement. 

C'est  pour  cela  qu'on  repousse  avec  indignation  l'idée  d'indemniser 
Ijl  victime  d'un  accident  qui  a  peut-être  causé  la  mort  de  plusieurs 
camarades  d'atelier,  victime  qui  pourra  se  trouver,  dans  certains  cas, 
i\  la  l'iiis  condamnée  ot  pensionnée. 

On  ajiHite  qu'il  n'est  pas  jiislc  non  plus  d'exonérer  le  chef  d'entre- 
prise (jui  par  lui-même  ou  par  un  de  ses  préposés  s'est  rendu  coupable 
(l'une  faute  Limssière. 

t'-e  M-rail  une  injustice  llagninle  cnvei-s  les  înilustricls  qui  n'ont  pas 
eiininiis  de  limles.  et  qui  supporteraient  cependant,  du  fait  de  l'assu- 
rance, une  (]uole-part  de  la  ré|iar;ilinii  de  l'accident. 
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Ne  pas  admettre  la  faute  lourde,  c'est  donner  une  prime  à  l'insou- 
ciance, un  encouragement  à  la  négligence. 

\ji  patron  et  l'ouvrier,  une  fois  assurés,  et  dégagés,  par  une  sorte 
d'abonnement  à  prix  fise,  de  toute  responsabilité,  n'auraient  aucun 
intérêt  direct  à  prendre  des  précautions  en  vue  d'éviter  l'accident. 

Nul  ne  peut  méconnaître  la  valeur  de  ces  objections,  mais  le  vîca 
de  ce  i^isonnement  réside  dans  le  lait  qu'on  confond  la  responsa- 
bilité délictuelle  avec  les  conséquences  dommageables  causées  par 
le  délit. 

La  loi  pénale  sauvegarde  la  vie  et  l'inlé^ité  personnelle  contre  tout 
attentat  commis  soit  intentionnellement,  soit  par  négligence. 

L'action  publique  et  l'action  civile,  quoique  nées  du  même  fait,  ont 
une  cause  différente.  Dans  l'action  publique,  ce  fait  est  envisagé  comme 
un  délit  ou  un  quasi-délit;  dans  l'action  Civile,  comme  un  fait  domma- 
geable. 

La  première  est  fondée  sur  la  violation  de  la  loi  pénale,  l'autre  sur 
le  dommage  éprouvé  par  le  demandeur. 

L'action  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  une  délit  peut 
'■Ire  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action 
pour  l'application  de  la  peine;  elle  peut  aussi  être  poursuivie  séparé- 
ment devant  la  juridiction  civile,  au  cboix  de  la  parlie  lésée. 

Lorsque  le  jugement  de  l'action  en  dommages- intérêts  a  précédé  la 
poursuite  répressive,  ce  jugement  n'a  aucune  autorité  à  l'égard  de  l'ac- 
tion publique,  car  il  n'y  a  ni  identité  de  cause,  ni  identité  de  parties 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n'apporte  aucune  modification  à 
l'eiercice  de  l'action  publique  en  cas  d'homicide  et  de  blessure  par 
imprudence  punis  d'après  les  articles  31o  et  320  du  code  pénal. 

Chaque  fois  que  l'accident  cause  des  blessures  ou  la  mort,  s'il  y  a 
feule  de  la  part  du  patron  ou  de  ses  préposés,  les  coupables  ne  peuvent 
se  soustraire  à  la  poursuite  correctionnelle. 

L'assurance  obligatoire  n'empêche  ni  ne  désarme  l'action  des  tribu- 
naux.qui  est  le  moyen  le  plus  efTicace  pour  tenir  en  éveil  la  vigilance 
des  patrons  avec  la  menace  de  la  peine. 

Avec  l'assurance  on  sépare  à  jamais,  en  matière  d'accidents  du 
travail,  l'action  publique  de  l'action  civile. 

La  première  reste,  comme  aujourd'hui,  confiée  au  ministère  public; 
la  seconde  est  soustraite  à  l'arbitraire  du  magistrat  et  est  réglée  par  une 
transaction  préalable  fixée  par  la  loi. 

L'existence  du  quasi-délit  est  indépemlantc  de  l'existence  et  de  I;i 
quantité  des  dommages  causés.  Un  fait  peut  porter  préjudice  ;i  autrui 
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sans  être  délictueux,  comme  il  peut  constituer  un  délit  sans  être  dom- 
mageable. 

Ce  qui  donne  satisfaction  au  droit  offensé,  c'est  la  peine  corporelle; 
l'indemnité,  c'est  la  réparation  des  dommages  patrimoniaux  surlesquds 
les  parties  ont  faculté  de  transiger. 

Il  serait  absurde  de  reconnaître  la  légitimité  de  ces  transactions 
suggérées  par  l'intérêt  privé  et  de  nier  à  l'État  la  faculté  de  régler  dans 
l'intérêt  public,  par  une  transaction  forfaitaire,  à  tout  profit  pour  l'ou- 
vrier, les  conséquences  dommageables  des  accidents  du  travail. 

Les  modalités  de  la  faute  peuvent  expliquer  leur  influence  sur 
l'application  de  la  peine  corporelle,  qui  varie  entre  un  maximum  el  un 
minimum,  selon  le  degré  de  la  responsabilité  de  l'agent,  mais  les 
conséquences  nialérielles  demeurent  toujours  les  mêmes,  quelle  que 
soit  la  gravité  de  la  faute. 

A  quoi  bon,  donc,  introduire,  dans  une  loi  qui  a  pour  but  de  régler 
les  indemnités,  cette  distinction  de  faute  lourde  et  de  faute  légère,  qui 
n'est  pas  fondée  dans  le  droit  et  qui  est  difficile  à  démêler  dans  la 
pratique,  et  qui  n'exerce  aucune  influence  sur  les  conséquences  dom- 
mageables de  l'accident? 

Si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  englober  dans  le  risque  profi's- 
sîonnel  les  conséquences  de  la  faute  légère,  il  est  absurde,  au  point  Ae 
vue  juridique,  de  tâctier  de  sauver  la  faute  lourde  pour  l'honneur  des 
principes. 

I,a  responsabilité  délictuelle  engendre  l'obligation  de  réparer  les 
conséquences  nuisibles  des  faits  illicites,  mais  il  y  a  entre  elles  une 
diflërence  bien  remarquable. 

Il  y  a  responsabilité  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lésion  injuste  du  droit 
d'autrui;  mais  celle  responsabilité  ne  cesse  ni  ne  diminue  par  le  motif 
que  le  coupable  soit  insolvable  ou  que  les  parties  intéressées  aient  tran- 
sigé sur  le  montant  des  domniages-intérêls. 

En  rcartîini  toute  distinction  arbitraire  de  la  faute,  nous  obéissons 
aux  préceptes  de  la  doctrine  et  aux  conseils  de  l'expérience  sans 
toucher  aux  principes  de  la  justice  ni  aux  sentiments  de  la  respon- 
sidiilité, 

A  M.  Dfjnce,  qui,  au  congrès  de  Milan,  avait  très  vivement  plaidé 
pour  l'cxiiption  de  la  faute  lourde,  .M.  Krabler  a  répondu  : 

«  Uuaiid  on  a  vécu  ciminie  moi  au  sein  des  grandes  industries  cl 
<'  qu'on  si>  l'cpivsentp  que,  sur  tous  les  accidents,  une  intime  partie 
'i  seulciLient  peut  être  allribui'i',  ;i  la  faute  lourde,  on  reste  très  froid 
.  '•  dev;inl  Iniili's  ces  récrindnations  et  ces  prophéties. 
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«  Le  caractère  de  Finduslrie  moderne  exclut  à  peu  près  complètement 
«  la  poseibiltté  de  constater  la  faute  lourde.  Nous  sommes  au  temps  de 
a  lagrande  industrie,  du  travail  par  masses;  l'individu  disparaiL,  pour 
a  ainsi  dire,  tout  se  lie,  tout  a'enehaine.  Nous  sommes  aussi  au  temps 
«  des  grandes  catastrophes.  Comment  en  découvrir  la  cause  exacte  ? 

a  Quelle  est,  disait  H.  Tolain,  la  part  exacte  de  responsabilité  du 
a  mécanideo,  de  t'dguilleur  de  chemins  de  fer  dans  un  accident,  après 
u  dix  ou  douze  heures  de  présence  ou  de  travail,  l'un  au  milieu  de  ses 
«  appareils,  l'autre,  sur  sa  locomotive,  exposé  à  toutes  les  variations 
«  atmosphériques?  Quelle  est  la  part  de  responsabilité  d'un  industriel 
«  dans  t'acùdeot  dont  un  salarié  est  victime,  lorsque,  poussé  par  les 
a  exigences  des  commandes  à  livrer  à  jour  fixe,  sous  peine  de  dédit, 
a  il  réclame  de  ses  ouvriers  des  heures  supplémentaires,  des  nuits  à 
«  passer  au  travail,  alors  que  la  fatigue  rend  la  vue  moins  nette  et  la 
n  main  moins  sûre  ?  Quelle  est  la  part  réelle  de  responsabilité  d'un 
H  ouvrier  qui,  dans  l'entraînement  du  travail,  obligé  de  suivre  le 
11  mouvement  automatique  de  l'outillage,  a  négligé  telle  ou  telle  pres- 
II  cription  du  règlement?  Quelle  est  celle  du  patron  qui,  dans  la  saison 
«  fructueuse,  a  cru  pouvoir  retarder  de  quelques  jours,  ou  même  de 
«  quelques  heures,  certaines  réparations  ou  modifications,  qu'il  ne 
«  croyait  pas  commandées  par  une  nécessité  impérieuse,  afm  de  ne 
«  pas  interrompre  le  travail  ^  Bien  hardi  celui  qui,  dans  le  plus  grand 
«  nombre  des  cas,  se  flatterait  de  pouvoir  rendre  une  décision 
11  équitable,  et  pourtant  il  faudrait  en  laisser  la  décision  au  juge  (').  » 

Pour  éliminer  toute  difUcuIté,  il  n'y  a  qu'un  moyen:  accepter  sans 
hésitation  et  sans  limite  la  théorie  du  risque  professionnel  jusqu'à  ses 
dernières  conséquences,  sans  se  laisser  suggestionner  par  une  foi 
excessive  dans  la  vertu  salutaire  de  l'action  en  dommages-intéri^ts  ou 
par  la  fausse  croyance  qui  rattache  à  la  suppression  ou  à  l'atténuation 
delà  responsabilité  civile  la  fréquence  et  l'augmentation  des  blessures 
et  des  morts  dues  aux  accidents  du  travail  dans  les  pays  où  l'assurance 
obligatoire  a  remplacé  la  responsabilité  de  droit  commun. 

Les  adversaires  de  notre  système  font  valoir,  dans  l'intérêt  de  leur 
thèse,  la  progression  inquiétante  dans  le  nombre  des  sinistres  arcusés 
par  les  statistiques  allemandes  et  autrichiennes. 

M.  Bôdiker,  président  de  l'Office  impérial  des  assurances  m  Alle- 
magne, M.  le  D'von  Mayr  et  M.  leD'ftfigerka,  inspecteur  général  de  l'in- 
dustrie à  Vienne,  ont  déjà  réfuté  les  conclusiiins  liréis  dos  donniVs 

',MCongr(-s  lie  Milnn,  11.  p.  *28.^. 
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statistiques,  expliquant  les  véritables  causes  de  cette  augmentatioD, 
plus  apparente  que  réelle,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  plus 
remonter  à  ta  suppression  ou  à  l'atténualion  de  la  responsabilité 
civile. 

En  effet,  x  il  n'est  nullement  établi  que  le  nombre  des  accidents 
«  parmi  les  ouvriers  ait  réellement  augmenté  en  Allemagne  et  en 
a  Autriche  par  l'introduction  de  l'assurance  obligatoire  Les  statis- 
«  tiques  n'ont  jamais  indiqué  et  n'indiquent  pas  le  nombre  réel  el 
«  absolu  des  accidents,  mais  seulement  le  nombre  des  accidents 
a  déclarés. 

«  Or,  il  est  évident  que  ce  dernier  chiffre  est  inTérieur  au  premier 
<t  d'une  quotité  qui  s'est  beaucoup  abaissée  lors  do  l'introduction  de 
«  l'assurance  et  dont  l'abaissement  a  continué  dès  lors.  £n  effet,  sous 
«  le  régime  de  la  responsabilité  civile,  beaucoup  d'ouvriers  n'avaient 
«  aucun  intérêt  à  annoncer  leurs  accidents  puisqu'ils  devaient  eu\- 
«  mêmea  en  supporter  les  charges.  L'employeur,  de  son  côté,  n'était 
«  pas  aussi  pressé  que  sous  le  régime  de  l'assurance  de  déclarer  les 
«  accidents  de  ses  ouvriers;  bien  plus,  une  grande  fréquence  d'acci- 
«  dents  survenus  dans  son  usine  était  de  nature  à  le  discréditer  ['].  » 

Sans  répéter  ce  qui  a  été  dit  k  ce  sujet  aux  Congrès  de  Berne  et  lit 
Milan,  nous  préférons  en  appeler  à  l'expérience  des  pays  où  le  système 
de  la  responsabilité  individuelle  est  toujours  en  vigueur. 

La  Suisse  possède  une  législation,  qui  a  développé  la  responsabilité 
civile  plus  que  dans  tout  autre  |>ays,  et  néanmoins  les  accidents  du 
travail  ont  augmenté  depuis  l'application  de  la  législation  spéciale 
inaugurée  par  la  loi  de  1877,  modiliéu  en  1881  et  étendue  par  la  loi  du 
26  avril  1887. 

Impressionné  par  ces  résultats,  un  homme  mieux  apte  que  personne, 
par  sa  large  expérience,  de  juger  la  situation,  a  exprimé  son  avis  de  la 
façon  suivante  : 

«  Le  principe  de  la  responsabilité  n'a  point  réussi  ;  il  ne  vaut  rieo 
H  et  nous  ne  voulons  plus  rien  connaître  de  cette  responsabilité.  » 

Celle  conviction  a  poussé  les  législateurs  suisses  à  préparer  les  deus 
projets  du  loi  sur  l'assurance  dont  nous  avons  parlé. 

En  Franc<!,  la  statistique  des  accidimts  survenus  dans  les  mines 
démontre  que  le  nombre  des  sinistres  augmente  plus  rapidement  que 
le  nombre  di-s  ouvriers  employés  dans  l'industrie. 

,M  MrM„t,:  <ln  Coii.'.nl  f.iUml  h  VA^snnhlce  fédérale  suiste  du  31  ja«- 
vu-r  JS'.iC.  p   37. 
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Void  un  tableau  emprunté  à  \' Annuaire  statistique  de  îa  France  (')  : 


AMNÉES. 

DUS    OL-YMErT  EMPLOIES. 

l>ES    SI 

BHE 
LITRES. 

Absolu. 

Relatif. 

Absolu, 

Itelalif. 

1890.     .     .     . 

245,7i0 

iOO.O 

1,136 

100.0 

1891      .     .     . 

259,593 

105.6 

1.152 

lOi.4 

1892,     ,     .     . 

263,546 

106.7 

1,27« 

111.8 

1893      .     .     , 

261,881 

106  6 

1.216 

109  6 

1894.     .     .     . 

264,230 

107  5 

1,4(15 

123,5 

Ces  chifFres  nous  apprennent  que,  même  en  F'rance,  le  système  de 
la  responsabilité  civile,  quoique  exagéré  par  la  jurisprudence,  n'a  pas 
empêché  l'augmentation  des  accidents. 

En  Angleterre,  les  victimes  du  travail  sont  plus  nombreuses  que 
jamais  depuis  la  loi  de  1880,  qui  règle  la  responsabilité  des 
employeurs. 

Nous  nous  bornons  à  rapporter  les  chiffres  suivants,  enregistrés  dans 
le  ThiTd  annual  Report  of  Ihe  Labour  Department  (l.ondon,  t89(î)  : 


ANNÉES 

>0««RE  MS  VCT.«ES 

.■«n>(I.Ri:  LIES  ÉT\BI,ISSE>IK\TS  EMIEI.I.STHÉS.  Il 

Absolu. 

Itelalif, 

briqiK-s. 

Ateliers. 

Total.           Il 

Ab,solu. 

Itelalif. 

1893     .     . 

8,186 

100.0 

74,959 

86.915 

100,9-4 

100.0 

1894     ,     . 

9,749 

119  1 

77,712 

92.131 

169.850 

10.^.3 

1895     .     . 

10.466 

127,8 

79,110 

!(),■),  110 

184,226 

111.4 

Cela  suffit  pour  calmer  les  enthousiasmes  des  partisans  de  la  respon- 
sabilité civile,  et  pour  réduire  à  leur  juste  valeur  lus  conséquences 
lirées  de  la  statistique,  qui  se  prononcent  contre  le  système  de  l'assu- 

'I  Annuaire  ilatistique  di-  la  France,  XVI.  vul.  1895-96,  p.  i77. 
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rsnCe  plutùt  qu'en  faveur  de  la  suppression  de  la  recherche  de  la  faute. 
«  Il  esl  bien  possible,  »  dit  le  message  du  Conseil  fédéral  suisse, 
«  qu'un  ouvrier,  se  sentant  assuré  et  sachant  qu'au  cas  d'un  accident 
<(  il  sera  indemnisé  de  lout  ou  partie  de  son  dommage,  soit  moins 
«  attentif  à  éviter  un  sinistre;  mais  c'est  là  un  inconvénient  qui  n'esl 
i<  pas  spécial  à  l'assurance  obligatoire  :  il  se  présente  dans  toute 
«  assurance,  même  libre  et  spontanée,  ainsi  que  sous  le  régime  de  la 
<'  responsabilité  civile,  tel  qu'il  est  expressément  établi  en  Suisse  ou 
1»  implicitement  contenu  dans  le  Code  Napoléon.  Il  esl  vrai  que  le 
<c  système  de  l'assurance,  obligatoire  ou  volontaire,  incite  plus  facite- 
«  ment  à  la  négligence  que  celui  de  la  responsabilité,  la  faute  du  lésé 
«  déchargeant  plus  aisément  un  employeur  qu'un  assureur.  Mais  il  n'en 
«  reste  pas  moins  que,  si  l'on  repousse  par  ces  motifs  l'assurance 
«  obligatoire  pour  lui  préférer  lu  responsabilité  civile,  on  doit,  pour 
«  être  logique,  repousser  la  responsabilité  civile  et  revenir  aux  prin- 
«  cipes  du  droit  commun.  » 

El  voilà  la  question  qui  reparait  dans  les  termes  dans  lesquels 
M.  Dejace  l'avait  posée  au  Congrès  de  Milan  : 

«  Deux  moyens  se  présentent  pour  ri'-soudre  la  question  des  aci'i- 
«  dents  du  travail  :  la  revision  des  dispositions  du  droit  commun,  ou 
«  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers.  « 

Les  solutions  bâtardes,  plus  ou  moins  ingénieuses,  imaginées  jus- 
qu'ici, sans  donner  satisfaction  aux  sentiments  des  juristes,  tournent 
les  dilticullés  sans  les  résoudre,  et  n'obtiennent  ni  l'apaisement  des 
esprits  ni  l'extinction  des  procès. 

La  Commission  du  travail,  chargée  d'examiner  les  nombreuses  pro- 
positions de  loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents  présentées 
à  la  Chambre  frani,-aist;,  s'était  illusionnée  d'en  venir  à  bout  en  dél'é- 
ranl  à  un  tribunal  arbitral  la  l'acuité  de  varier  l'indemnité  entre  un 
minimum  et  un  maximum,  suivant  les  circonstances  de  l'accident. 

El  voilà  par  quelles  raisons  M.  Ricard  justifie,  dans  son  brillant 
rapport,  cet  expédient  que  la  Chambre  a  adopté  en  1893  : 

«  Il  nous  a  paru,  enfin,  que  si,  en  laissant  aux  tribunaux  ordinaires 
(t  le  soin  de  délenniner,  suivant  les  errements  de  la  procédure. 
i<  l'existence  et  les  conditions  caractéristiques  des  fautes,  on  ouvrait, 
Il  en  quelque  sorte,  des  procès  à  l'iiccasion  de  tous  les  accidents,  ce 
«  danger  n'exislail  ]ilus  au  même  degré  avec  la  juridiction  arbitrale 
«  nouvel  le.  Mous  estimons  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à'abandonuer 
«  ù  cette  juridictiiiii  sjiéuiiiii'  ledi'iitt  d'ap])récier  les  circonstances  dans 
a  lesquelles  les  acciileiits  se  produiront  cl  à  lui  laisser,  dans  son  âme 
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iponsabilité  est  substituée  la  responsabilité  de 

ORsabilîlé  Fort  lourde  et  écrasante. 

e,  le  projet  de  loi  établit  un  itiaximunietuii  mini- 

ue  les  tribunaux  ne  peuvent  dépasser. 

nment  un  retour  en  arrière.  On  y  a  introduit  la 

)urde,  mais,  par  un  excès  de  pudeur,  on  a  évité 

jrde)  n'a  pas,  dit  M.  Thévenet,  dans  son  rapport, 
précise  :  les  tribunaux  peuvent  qualifier  ainsi  de 
3S  ou  des  nianquements  tolérés  par  les  usages  de 
ins  pensé  que  la  faute  devait  être  de  telle  gravité 
xcuse,  et  nous  entendons  que  le  risque  profes- 
|ué  de  la  Façon  la  plus  large.  » 
elle  qualification  de  la  faute,  inconnue  au  droit 
as  faite  pour  simplifier  le  problème  et  pour  établir 
ation  précise  du  mot. 

icil  fédéral  suisse  abroge  le  système  de  la  respon- 
largeail  l'employeur  des  conséquences  du  hasiird, 
is  délivré  des  conséquences  de  ses  fautes. 
:lcs  primes,  dit  le  messa^,  ne  sauraient  être  des 
ïrant  toutes  les  négligences,  et  les  omTJers  doivent 
i  et  leur  santé,  sous  le  régime  de  l'assurance,  de 
on  que  sous  le  ri'gime  de  la  responsabilité;  or,  la 
;  de  celte  protection  réside  dans  le  fait  d'intéresser 
lisir  avec  soin  ses  mandataires  et  à  se  montrer 
iloitation  de  son  industrie.  Au  reste,  nous  aimons 
cddents  dus  à  la  faute  île  l'employeur  ou  de  ses 
1  rares,  et  que,  par  conséquent,  la  charge  impose.' 
notre  sysliïmo  restera  faible.  » 
roche  do  partialité,  le  projet  fédéral,  à  l'article  51, 
sèment  d'assurance  peut  réduire  jusqu'à  la  moitié 
lormal  l'indemnité  de  chômage  ou  les  rentes  dues 
*  parents  sunivants,  lorsque,  agissant  en  état  de 
ssuré  s'est  attiré  la  lésion  ou  la  mort  par  une  faute 

atroii  et  l'ouvrier  ne  sont  pas  maintenus  sur  un 

é,  iiiiiis  au  mdins  le  pniblémede  la  faute  eslenvi- 

l'autre. 

',  II'  nouveau  texte  (pu'  li'  ministre  de  l'agriculture. 
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«  Les  établissements  d'assurance  ont  la  même  action  de  recours 
«  contre  l'ouvrier  victime  de  l'accident,  s'il  a  ou  lieu  par  dol  de  œux 
«  qui  ont  subi  des  dommages.  La  preuve  du  dol  doit  résulter  d'une 
<i  sentence  pénale  définitive.  Cette  preuve  pourra  être  établie  dans  les 
«  formes  tracées  par  le  code  de  proi^ure  civile  quand,  par  suite  de  la 
«  mort  de  l'inculpé,  le  jugement  pénal  ne  peut  pas  être  poursuivi, 
a  Cette  procédure  ne  pourra  plus  être  instituée  après  le  délai  de  six 
<i  mois  à  courir  du  jour  de  la  déclaration  de  l'extinction  de  l'action 
«  pénale  par  suite  du  décès  de  l'inculpé. 

«  L'action  en  recours  se  prescrit  dans  le  terme  d'un  an  à  partir  du 
K  jour  où  la  sentence  est  devenue  déHnitive.  » 

Ce  nouveau  texte,  tout  en  ayant  l'air  de  donner  une  expression  plus 
exacte  à  la  responsabilité  taulive,  consacre  une  partialité  frappante  en 
faveur  de  l'ouwier. 

D'après  l'article  23,  la  victime  du  travail  jouit  toujours  de  l'indem- 
nitée  fixée  par  la  loi,  même  dans  le  cas  oii  elle  sera  déclarée  coupable 
d'une  faute  lourde  et  condamnée,  tandis  que  l'employeur,  après  avoir 
assuré  ses  ouvriers  contre  toutes  les  conséquences  du  risque  profes- 
sionnel, leurs  fautes  comprises,  peut  être  actionné  en  dommages- 
intérêts  à  raison  de  toute  faute,  même  légère,  pourvu  qu'elle  ait  seni 
de  motif  à  une  condamnation  quelconque  par  la  voie  correctionnelle. 

C'est  une  copie  empirée  du  texte  voté  à  la  Chambre  française 
le  10  juillet  1888.  Le  texte  français  exigeait  au  moins  une  condamna- 
tion criminelle,  ou  correctionnelle  à  huitjours  de  prison,  directement 
prononcée  contre  le  chef  d'entreprise. 

Le  (rilerium  consistant  à  mesurer  la  gravité  de  la  faute  aux  degrés 
de  la  peine,  qui  peut  dépendre  de  maintes  circonstances,  était  peut- 
être  défectueux,  mais  le  nouveau  projet  italien  dépasse  toutes  les 
bornes  et  il  met  l'employeur  dans  la  situation  la  plus  dure  et  la  plus 
précaire. 

En  effet,  l'exception  de  la  faute  lourde  donne  une  base  beaucoup 
plus  large  au  risque  professionnel,  parce  qu'elle  y  cfimprend  les  con- 
séquences rie  la  faute  légère. 

L'article  22  du  dernier  projet  italien  restreint  le  risque  dans  des 
limites  bien  plus  étroites,  mettant  à  la  charge  des  patrons  les  fautes 
minimes,  les  imprudences  les  plus  légères. 

(^cs  inconvénients  sont  augmentés  par  l'extension  que  l'article  22 
lionne  h  la  responsabilité  civile  découlant  de  la  condamnation  pénale. 

Le  projet  français  df  1888  bornait  Ips  conséquences  à  la  condamna- 
tion prononcée  directement  contre  le  chef  de  l'entreprise  à  raison  de 
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érêt  social,  en  dehors  et  au-dessus  de  l'intérêt  privé  de  la  victime. 

n  comprenant  dans  le  risque  professionnel  tous  les  nccidents  qui 

t  lu  rançon  de  l'industrie,  sauf  les  acddents  intentionnels,  la  consti- 

i>n  de  partie  civile  est  défendue  à  la  victime  du  travail  et  à  leur 

il  droit,  parce  que  le  règlement  des  indemnités  est  fait  d'avance  par 

)i  spéciale. 

vec  ce  système,  les  actions  en  responsabilité  ne  seront  jamais  trans- 

lées  dans  la  voie  correctionnelle 

u  contraire,  cette  action  est  abolie  à  l'égard  des  conséquences  des 

dents  du  travail,  et  l'action  publique  pour  ta  répression  de  toute 

inte,  même  involontaire,  à  la  vie  et  à  la  santé  des  ouvriers  garde 

caractère  préjudiciel. 

ans  l'hypothèse  du  projet  italien,  l'action  en  responsabilité  revit 

is  qu'il  est  détinitivemcnt  prononcé  sur  l'action  publique,  et  dans 

)s  où  le  jugement  correctionnel  déclare  que  l'accident  a  été  causé 

l'oubli  des  mesures  préventives, 

:i  ce  n'est  pas  une  faute  mal  définie  ou  impossible  à  qualifier,  qui 

ne  la  majoration  de  l'indemnité,  mais  un  fait  bien  défini  et  certifié 

un  jugement,  prononcé  en  dernier  ressorl  sans  l'intervention  de 

artîe  lésée. 

e  faitesl  la  transgression  des  règlements  d'atelier,  qui  comprennent 

es  les  mesuras  propres  à  écarter  le  danger  inséparable  de  l'exercice 

'industrie  moderne. 

e  cette  façon,  on  évite  toute  discussion  sur  la  recherche  de  la  faute 

I  ditlîculté  de  la  qualifier;  on  empêche  les  procès,  et  surtout  on  se 

jtrait  i\  l'arbitraire  dos  tribunaux  et  à  ta  néœssilé  de  créer  une 

diction  spéciale. 

y  a  encore  un  autre  avantage  dans  ce  système;   c'est  qu'il   ne 
;ra  pas  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'assurance,  parce 

le  calcul  des  ris(|ues  est  toujours  basé  sur  les  indemnités  fixées 

la  loi,  sans  avoir  à  tenir  compte  des  majorations  ou  des  réduc- 

s  pour  la  faute  lourde,  ou  de  l'aléa  formidable  de  la  jurisprudence 

tribunaux. 

1  seule  objection  sérieuse,  qu'on  peut  élever  contre  cette  lai^e 

licalion  du  principe  du  risque  professionnel,  c'est  la  possibilité  de 

faiblir,  diiiis  la  quiétude  de  l'iissurance,  la  vigilance  des  patrons 
1  préviiyanre  des  ouvriers. 

uilri'  ci's  iiii'diivénients,  inhérents  h  toute  espèce  d'assurance,  ta 
aer  de  l'ai^lioii  i-n  donnnagi's-inlén'-ls  est  un  remède  bien  impuis- 
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Pour  tenir  en  éveil  l'insouciance  des  employeurs,  il  y  a  toujours  la 
poursuite  correctionnelle,  sans  calculer  l'amour-propre  des  industriels, 
leurs  intérêts,  les  sentiments  humanitaires  et  l'esprit  chrétien  qui 
les  pousse  à  adopter  sans  contrainte  légale  les  moyens  propres  à 
conjurer  le  danger. 

La  crainte  de  la  mort  et  de  la  souffrance,  le  sentiment  de  sa  propte 
conservation,  sont  plus  aptes  à  arrêter  les  ouvriers  sur  la  voie  de 
l'imprudence  que  tel  ou  tel  autre  régime  juridique  tendant  à  multiplier 
les  cas  de  déchéance. 

La  défense  plus  efficace  contre  les  défaillances  inévitables  dans  le 
milieu  enfiévré  du  travail  industrie)  doit  être  recherchée  dans  les 
mesures  préventives. 

Cette  venté  a  été  reconnue  par  la  commission  instituée  en  Belgique 
pour  la  préparation  d'un  projet  destiné  à  régler  les  effets  du  contrat 
de  louage  des  ouvriers  et  des  domestiques. 

Dans  les  procès- verh aux  des  séances  de  cette  commission  on  lit  : 

«  C'est  le  domaine  préventif  qui  doit  fournir  les  remèdes  les  plus 
c(  efficaces  aux  conséquences  que  le  travail  et  la  production  excessive 
K  peuvent  avoir  pour  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers.  » 

Les  données  de  la  statistique  nous  apprennent  l'influence  très 
heureuse  sur  les  conditions  du  travail  qui  est  exercée  par  les  associa- 
tions industrielles  pour  la  prévention  des  sinistres.  L'application  des 
mesures  préventives  a  apporté  en  .\lsace  une  diminution  de  HO  p.  c. 
dans  les  accidents  du  travail,  selon  les  calculs  de  M.  Mamy. 

imposez,  donc,  par  voie  de  réglementation  légale,  à  tous  les  chefs 
d'entreprise  l'application  des  appareils  de  sâreté;  établissez  pour  les 
usines  une  surveillance  active  et  sévère;  ajoutez,  s'il  vous  plaît,  des 
amendes  pour  l'infraction  ou  l'oubli  des  dispositions  réglementaires; 
fdtes  inscrire  les  insoucieux  dans  les  classes  des  risques  les  plus 
élevés,  et  vous  obtiendrez  ainsi  des  résultats  beaucoup  plus  appré- 
ciables que  les  résultats  très  douteux  qu'on  attend  de  l'exception  de  la 
faute  lourde. 

Le  plus  grand  mérite  du  projet  italien  de  1802,  c'est  d'avoir  assigné 
à  la  prévention  un  rôle  prépondérant,  en  faisant  de  l'obligation 
d'adopter  les  mesures  de  sûreté  le  pivot  du  système. 

Ici  l'obligation  de  la  prévention  corrige  les  inconvénients  reprochés 
à  l'assurance  obligatoire. 

Entre  le  système  italien  et  te  système  proposé  par  la  commission 
belge  en  1893,  la  ditférence  consiste  surtout  dans  le  point  de  dépurl. 

Dans  le  projet  belge,  l'obligalion  de  voilier  ù  la  séourilé  Je  I'uum'Iit 
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est  inhérente  à  la  notion  du  contrat  de  louage,  de  sorte  que  l'omission 
des  soins  nécessaires  à  prévenir  l'accident  constitue  une  infraclion  au 
contrat,  et  donne  lieu  à  une  action  contractuelle  en  indemnité. 

Nous  rejcttons  cette  hypothèse,  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  réalité,  et 
qui  ahoutit  à  une  conséquence  injuste  ei  dangereuse,  c'est-à-dire  au 
droit  à  l'indemnité. 

L'infraction  iiu  contrat  doit  être  intentionnelle  pour  amener  de 
pareilles  conséquences,  et  les  accidents,  on  le  suit,  proviennent  du 
hasard. Notre  système, au  contraire, en  écartant  toute  action  judiciaire, 
impose  la  prévention  au  nom  du  droit  de  police  appartenant  au  pou- 
voir public,  et  pas  du  tout  aux  parties  contractantes;  il  impose  l'assu- 
rance obligatoire  au  nom  de  la  justice  sociale,  qui  réclame  une 
réparation  équitable  pour  les  victimes  atteintes  par  les  conséquences  du 
travail  et  l'exact  payement  de  l'indemnité. 

Les  ouvriers  anglais  avec  leur  esprit  pratique,  ont  compris  qu'un 
système  de  prévention  bien  organisé  est  préférable  à  tout  système 
répressif. 

M.  Pickard,  président  de  la  Fédération  des  mineurs  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  laréunion  annuelle  de  cette  association,  le  14  janvier  1897, 
a  expliqué  dans  son  discours  l'opinion  des  délégués  ouvriers  à  propos 
du  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons,  présenté  au  Parle- 
ment dans  la  session  1R93-94. 

M.  Pickard  dit  : 

«  Les  ouvriers  n'ont  pas  purement  et  simplement  réclamé  des 
i(  do  m  m  âges -intérêts  ;  ils  ont  cherché  à  obtenir  une  disposition  légale 
«  qui  pût  agir  comme  un  frein  sur  la  négligence  des  patrons.  Nous 
Il  avons  voulu  protéger  la  vie,  le  corps  deTouvrior,  et  non  quémander 
«  de  l'argent  dans  le  seul  but  d'imiter  le  patron. 

«  J'ai  déjà  dît,  mes  collègues  ont  déjà  dit  à  maintes  reprises,  feu 
(1  Mac-Donald  et  bien  d'autres  ont  déclaré  et  répété  que  ce  qu'il  fallait, 
«  c'était  que  les  patrons,  les  bons  et  les  mauvais  indiltëremment, 
Il  fussent  rendus  responsables  de  la  sécurité  des  ateliers  où  leurs 
«  ouvriers  travaillent,  et  qu'on  ait  recours  à  tous  les  moyens  dont 
«  dis]»ose  la  science  pour  permettre  au  mineur  d'exécuter  son  labeur 
K  quolidien,  quel  qu'il  soit,  :'i  l'abri  du  danger. 

Il  Inc  somme  il'argont  no  peut  compenser  la  perle  de  la  vie;  que  les 
"  iKilrims  proiincnt  les  précaulinnsnéci'ssaircs  pour  assurer  la  prolec- 
i<  liiiii  lies  travailleur!^  dans  leurs  industrir.s,  en  se  conformant  aux 
c.  prosfi'iplioiLS  des  ai'les  du  l'arlenu'ut;  il  ne  sera  plus  alors  question 
•(  de  ciinipcii-alion. 
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a  C'est  UD  fait  bien  connu  que  les  Trade-Unionïstes  n'ont  jamais 
«  réclamé  —  quant  à  moi,  tout  au  moins,  je  n'en  connais  pas 
«  d'exemple  —  des  dommages- intérêts  lorsque,  pour  remédier  à 
«  l'insécurité  d'un  atelier  ou  au  danger  d'un  travail  susceptible  de 
a  morts  ou  d'accidents,  toutes  les  précautions  avaient  été  prises. 
«  J'affirme  aujourd'hui,  et  je  suis  sûr  en  le  faisant  d'être  votre  iater- 
«  prête  —  que,  là  où  les  patrons  font  tout  leur  possible  pour  assurer, 
«  conformément  aux  lois,  la  sécurité  du  travail,  des  instances  ne  sont, 
«  ni  ne  seront  introduites  devant  les  tribunaux,  pour  le  seul  plaisir 
K  de  faire  un  procès. 

«  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'ouvrier  soit  à  l'abri  du  danger,  là  où  il 
«  travaille,  qu'il  puisse  aller  et  revenir  de  son  ouvrage  en  parfaite 
«  sécurité,  et  revenir  à  son  foyer,  près  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
«  plein  de  santé  et  de  force,  capable  de  goûter  la  vie  tout  comme  un 
M  autre.  » 

La  prévention  obligatoire  rend  inutile  l'exception  de  la  faute,  soit 
au  point  de  vue  pratique,  soit  à  l'égard  des  principes. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  définilion  que  le  Conseil  supérieur  du 
travail  belge  a  donné  de  la  faute  lourde,  définition  qui  renferme  le  cas 
de  cette  faute  dans  un  cercle  fort  étroit,  s!  l'on  ajoute  les  restrictions 
encore  plus  graves  que  vient  d'apporter  le  projet  voté  par  le  Sénat 
^nçais,  en  exigeant  que  la  faute  soit  inexcusable,  90  p.  c.  environ 
des  accidents  du  travail  donneront  lieu  à  la  réparation  partielle 
garantie  au  moyen  de  l'assurance.  Des  10  p.  c.  restants,  qui  repré- 
sentent les  accidents  dos  à  la  faute  grossière,  5  à  C  p.  c,  d'après  les 
renseignements  de  M.  Morisseaux,  seront  à  la  charge  de  l'ouvrier  cou- 
pable, et  i  à  5  p.  c.  à  la  charge  du  chef  d'entreprise. 

(]e  chiffre  représente  la  marge  assignée  à  la  responsabilité  dolosive 
ou  contractuelle  du  droit  commun,  d'après  les  projets  qui  admettent 
l'exception  de  la  faute  lourde.  Cesl  une  quantité  négligeable,  qui  ne 
justifie  pas  les  entraves  et  les  inconvénients  du  maintien  de  cette 
exception. 

Au  point  de  vue  des  principes,  l'inutililé  de  l'exception  de  la  faute 
lourde  est  encore  plus  frappante. 

Pourquoi  l'école  juridique  s'cfforce-l  elle  de  substituer  l'action 
contractuelle  ù  l'action  aquilienne,  el  pour  quelle  raison  les  partisans 
du  risque  professionnel  veulent-ils  exclure  de  l'as-surance  les  sinistres 
dus  à  la  faute  grossière  du  patron  et  de  l'ouvrier  7 

Evidemment  dans  le  but,  sinon  d'assurer  aux  ouvriers  iino  garantie 
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absolue  de  sécurité,  d'engager  du  moins  le  patron  à  faire  tout  son 
possible  pour  y  arriver. 

C'est  pour  cela  que  l'article  iO  de  l'svant-projet  préparé  par  la 
commission  belge,  en  1896,  comprenait,  parmi  les  obligations  impo- 
sées aux  chefs  d'industrie,  celle-ci  : 

(c  3°  De  prendre,  avec  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille,  toutes 
«  les  mesures  propres  à  empêcher,  autant  que  possible,  que  la  sécu- 
tt  rilé  de  l'ouvrier  ou  du  domestique  ne  soit  compromise  pendant 
n  l'exécution  du  travail  ou  du  service,  en  proportionnant  ces  mesures 
<(  aux  dangers,  plus  ou  moins  grands,  que  celle-ci  peut  présenter, 
«  ainsi  qu'à  l'âge  ou  au  degré  d'apprentissage  de  l'ouvrier  ou  du 
K  domestique.  » 

La  partie  qui  n'exécute  pas  ses  obligations,  ou  qui  est  en  relard  de 
les  exécuter,  est,  par  cela  même,  en  faute,  et  elle  ne  se  libère  des 
dommages-intérêts  qu'en  prouvant  que  Tinexécution  est  due  à  une 
cause  étrangère  qui  ne  peut  pas  lui  être  imputée. 

Le  président  van  Bercheni  expliquait  de  cette  façon  la  faute  contrac- 
tuelle, qui  amène  l'application  des  articles  1149,  IISO  et  1151  du  code 
civil. 

«  La  faute  lourde,  c'est  l'imprudence  inexcusable,  l'imprudence 
«  poussée  à  son  maximum.  Les  exemples  sont  faciles  à  donner.  Dans  le 
«  chef  des  patrons,  c'est  l'oubli,  dans  des  points  importants,  de  leur 
«  obligation  contractuelle  de  veiller  à  la  sécurité  de  leurs  ouvriers,  la 
«  résistance  aux  conseils  de  l'expérience,  aux  avis  des  hommes  de  l'art, 
«  leur  désobéissance  aux  règlements  ;  dans  le  chef  des  ouvriers,  c'est  ta 
«  méconnaissance  des  précautions  élémentaires  qui  s'imposent  dans 
K  tout  travail,  la  désobéissance  aux  ordres  de  leurs  patrons,  aux  règle- 
<i  nienls  de  police.  11  faut,  incontestablement,  que  ces  diverses 
«  circonstances  soient  en  rapport  de  cause  à  effet  avec  l'accident  (').  » 

M.  Poirrier,  dans  son  rapport  au  Sénat  français,  établît  presque 
dans  les  mêmes  termes  le  caractère  et  la  quatitication  de  la  faute  pour 
augmenter  ou  réduire  les  indemnités  dues  aux  victimes  du  travail. 
«  Il  nous  a  paru  »,  dit  M.  l'oirrier,  «  ainsi  d'ailleurs  qu'à  la  Chambre, 
(c  qu'il  aurait  été  singulièrement  dangereux  de  ne  tenir  aucun  compte 
«  de  la  faute  lourde  dans  la  fixation  des  indemnités. 

<i  C'eût  été  s'exposer  S  voir  le  laisser-aller  s'introduire  dans  l'exploi- 

l')  Comiiiissiiiii  inslilii.'f-  jmiir  la  pn-pariilion  J«  l'aMint-prujul  iriiiie  loi 
lirsliiii'e  à  n'ffl'-r  li-s  l'U'vIs  <lii  ronlpiit  <\f   liniiLi;<-.   —   Prucùs-verhaiix  <l«* 
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u  tatioD  ;  le  chef  d'entreprise  n'aurait  peut-être  pas  été  aussi  prévoyant, 
«  n'aurait  peut-être  pas  pris  des  soins  aussi  scmpulcux  qu'il  est  désî- 
'I  rable  dans  la  réalisation  des  mesures  préventives  contre  les 
«  accidents.  » 

Il  Li  grande  objection  contre  des  dispositions  tendant  à  soumettre  à 
«  desriyles  parlicuiières  les  conséquences  de  la  faute  lourde  des  uns 
«  ou  des  autres,  c'est  le  difficulté,  on  va  même  jusqu'à  dire  l'impossi- 
(1  bilité,  d'établir,  dans  la  plupart  des  cas,  s'il  y  a  ou  non,  faute  lourde. 
«  Mais  n'est-il  pas  des  cas  où  vraiment  il  n'y  aura  place  à  aucune 
'<  hésitation  ? 

«  D'une  façon  générale,  nous  pouvons  poser  ce  double  principe:  la 
«  faute  lourde  de  l'ouvrier  apparaiira  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  de  sa 
«  part  un  manquement  grave  au  règlement  ou  à  des  prescriptions 
i(  verbales  formelles  ;  la  faute  lourde  du  patron  apparaîtra  toutes  les 
«  fois  qu'il  aura  gravement  contrevenu  aux  dispositions  des  lois  et 
<t  règlements  sur  l'installation  de  son  outillage  el  le  fonctionnement 
«■  de  ses  appareils  (').  » 

Mais  quelles  sont  les  mesures  propres  à  empêcher  le  danger,  que 
l'article  10  impose  aux  chefs  d'entreprise  '!  Quels  sont  les  règlements 
et  les  prescriptions  dont  la  méconnaissance  rend  coupables  le  patron 
et  l'ouvrier  ? 

Tout  dépend  de  la  jurisprudence  des  comités  et  des  tribunaux  qui 
surent  à  examiner  le  cas  litigieux,  et  nous  voilà  retombés  dans  l'arbi- 
traire et  dans  le  vague, 
û'autre  part,  les  solutions  que  nous  venons  d'exposer  laissent  j\  la 
/■rudcnce  et  à  la  prévoyance  individuelle  le  choix  des  mesures  préven- 
livcs,  et  aux  tribunaux  le  soin  de  juger  si  le  choix  a  été  bien  ou  mal 
'^'i  ;  Ce  qui  n'évite  pas  les  procès. 
iHais  ce  choix  est  un  problème  technique  qui  demande  des  éludes 
sp^iales  et  des  observations  attentives  et  continuelles.  A  cet  effet,  nous 
''■oyons     fonctionner  partout,  avec   les   plus   heureux   résultats,    les 
sssociai^j^ijg  privées  qui  mettent  à  contribution  pour  la  défense  de 
ouvrier  la  longue  expérience  et  les  études  des  spécialistes  distingués. 
l-e    pj-ojet  italien,  s'inspirant  à  cette  vérité,  proclamée  par  En^el 
Uollrusjj^  que  n  le  fabricant  doit  autre  chose  à  ses  ouvriei's  que  le 
"  saiaii-e  »^    inscrit  dans  l'article    I",   l'obligation  des  employeurs 
uaiiopter  les  mesures  prescrites  par  les  lois  et  les  règlcmonts  p(»Hr 

>'i  K«p;(0i-1  an  nom  de  la  coiiuiiisxioii  ilidnièr  iri-.iiiiiiùnr  U:  jiroji'l 
adoi'té  par  la  Chambre  des  drimUs,  li  :ivi-il  180'i. 
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prévenir  les  accidents  du  travail  et  proléger  la  vie  et  l'intégrité  person- 
nelle des  ouvriers. 

L'article  2  indique  la  manière  de  former  ces  règlements  préventifs  : 
K  Le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  après 
i(  avoirenlendu  les  opinions  des  conseils  techniques  du  gouvernement, 
«  et,  si  cela  est  utile,  de  commissions  sp<^«iale3,  formulera,  au  furet  à 
«  mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sentir,  les  règlements  énoncés  dans 
((  l'article  précédent;  ces  règlements,  après  avoir  été  soumis  à  l'examen 
«  du  conseil  d'État,  seront  approuvés  et  publiés  par  décrets  royaux. 
«  Ces  règlements  pourront  toujours  être  modifiés  en  observant  les 
«  règles  établies  pour  leur  première  élaboration. 

«  Uutrc  ces  règlements  généraux,  d'autres  règlements  complémen- 
«  taires  pour  l'association  de  piusicturs  établissements,  ou  pour  cbaque 
11  établissement  pris  séparément,  pourront  être  approuvés  et  rendus 
«  obligatoires.  Pour  la  rédaction  de  ces  règlements,  on  suivra  les 
«  l'ègles  de  procédure  indiquées  plus  haut  ;  ils  devront  être  soumis  à 
(1  l'approbation  des  chefs  des  élablissemenls  intéressés.  » 

L'article  H  organise  la  vigilante,  et  l'article  21  prescrit  que  dans  le 
las  d'accident  causé  par  l'inobservation  ou  par  l'oubli  des  mesures 
préventives  proscrites,  rccomiuepar  un  jugement  correctionnel  définitif, 
la  viclinie  ou  ses  ayants-droit  peuvent  réclamer  un  surplus  d'îndemnilti 
réglé  selon  les  principes  du  code  civil. 

ilans  ce  système,  rien  n'est  laissé  à  l'arbitraire  des  tribunaux;  ni  ta 
riïcberche  ou  la  qualification  de  la  faute,  ni  lejugenientsur  la  nature  et 
la  suttisance  dos  moyens  préventifs  adoptés. 

L'assurance  comprend  et  couvre  tous  les  risques  de  l'exploitation 
industrielle,  et  l'action  en  dommages-intérêts,  à  l'égard  des  acddents 
du  travail,  est  complètement  abolie. 

La  sécurité  des  ouvriers  est  confit-e  i)  un  système  de  prévention,  qui 
vise  à  éloigner  le  danger  par  des  mesures  bien  iléfinies  et  sévèrement 
iippliquées. 

Ici  mieux  (]u'aillours  on  doit  obéir  aux  préceptes  des  anciens  : 
«  imiiiis  tsl  oirurrcrc  in  lemporc  iiiitim  posl  ejilum  vvidicare,  » 

Si  l'on  fait  consislor  la  faule  lourde  dans  le  manque  de  précaution 
i''li''nii'tit;drc,  dans  noire  système,  cette  faute  est  doublement  punie  : 
réprimée  par  rapjilii'iitiiui  des  articles  .'lll,  'àlîi  du  code  pénal,  punie 
jiiir  l'arlicie  21  de  la  loi  spéciale  qui  l'ait  renaître  la  responsabilité 
civile  ciiiiiinc  une  peine  accessoire  due  il  la  Ininsgrcssiun  des  règle- 
nicnls  préventifs. 

Pour   ^im]lliHcr   la    prnrcdtirc,   et   éloijincr   même   le  doule   que 
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la  victime  de  l'accident  se  soit  mêlée  au  procès  correctioDDel  pour 
cAtenir  cette  déclaration,  qui  fait  revivre  la  responsabilité  entière  du 
patron,  peut-être  aurait-il  été  préférable  d'accorder  au  magistrat  pénal, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  Si,  la  faculté  d'augmenter  l'amende 
jusqu'au  double  de  l'indemnité  fixée  par  la  loi  spéciale. 

Le  montant  des  produits  supplémentaires,  loin  de  profiter  à  la 
partie  lésée,  sera  versé  dans  la  caisse  de  prévoyance  et  destiné  soit  à 
subveatioiuier  les  sociétés  qui  prêtent  les  premiers  soins  aux  ouvriers 
blessés,  soit  &  allouer  des  primes  aux  inventeurs  de  nou\'eaux  appareils 
de  sûreté. 

En  résumé,  nous  estimons  : 

1°  Que  l'assurance  obligatoire,  modérée  par  la  prévention  obligatoire, 
fournit  une  solution  équitable  et  salutaire  aux  problèmes  de  la  répa- 
ration des  accidents  du  travail,  une  solution  qui  favorise  tes  ouvriers 
sans  écraser  l'industrie,  et  qui  améliore  les  rapports  entre  les  deux 
éléments  qui  concourent  à  la  production  industrielle; 

2'  Que  seulement  le  droit  public,  avec  le  principe  de  l'utilité,  peut 
donner  une  base  juridique  à  la  doctrine  du  risque  professionnel  ; 

3°  Que  le  risque  à  couvrir  par  l'assurance  doit  comprendre  tous  les 
risques  corporels  du  travail,  même  les  cas  de  faute  lourde  du  patron 
ou  de  l'ouvrier,  sauf  à  punir  la  désobéissimce  aux  règlements  pré- 
ventifs, —  constatée  par  la  voie  correctionnelle,  —  par  un  surcroit 
d'indemnité,  ou  mieux  encore  par  une  double  amende  en  faveur  de  la 
caisse  de  prévoyance  ; 

4°  Qu'il  faut  écarter  toute  solution  intermcdiaîi'c.  qui  fausse  le 
caractère  et  le  but  social  de  la  loi,  et  qui  présente  tous  les  Inconvé- 
nients de  la  solution  radicale  sans  en  offrir  les  avantjiges. 
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LA   QUESTI' 

DES 

A.CCIDENTS    DU    ' 

EN   GBANDE-BRETAC 


LE  PROJET  DE  LOI  DU  GOU 


Right  Honourable  Sir  Chahlrs  W.  DIL 


La  législation  du  Royaume-Uni,  relative 
patrons,  ne  diffère  pas  de  celle  qui  existe  di 
industriels  de  l'Europe,  dans  plusieurs  des 
colonies  britanniques.  Des  essais  ont  été  un 
années,  à  la  fois  par  le  parti  conservateur  et 
vue  d'améliorer  celte  législation  sur  tes  ancie 
de  ces  tentatives  a  été  celle  de  M.  Asquith  et  <j 
Le  bill  fut  voté  par  la  Chambre  des  i-ommi 
majorité.  Au  cours  des  discussions  auxquelles 
berlain,  alors  de  l'opposition,  proposa  un  ci 
générale  suivant  les  principes  allemands  et  au 

A  la  Chambre  des  lords,  l'opposition  au  b 
nure.  l'n  amendement  de  lord  Dudiey  fu 
d'accorder,  dans  quelque  mesure,  aux  patrons 
de  déroger  à  la  loi  par  des  conventions  partiel 

Cj  Workmen  (('ompensatioii  for  Acciilenls,  Bill. 
|>.  âSS,  le  texte  du  Bill,  tel  qu'il  n  M  ainunclc  p:ii 
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Lorsque  le  bill  revînt  à  la  Chambre  des  communes  ainsi  amendé 
par  les  lords,  H.  Asquith  insista  en  faveur  du  rejet  de  l'amendement 
de  lord  Dudlcy,  bien  que  l'on  sut  que  l'échec  du  bill  dut  en  être  la 
conséquence.  Le  bill  échoua,  et  le  congrès  des  Trades-Unîons,  ainsi 
que  tous  les  corps  représentatifs  des  classes  ouvrières  organisées,  tels 
que  les  Tradcs-Councils  et  les  Tradcs-Unions,  approuvèrent  l'attitude 
prise  par  M.  Asquith. 

Dans  le  cours  de  l'automne  18%,  un  série  d'articles  furent  publiés 
dans  le  Daily  Chronicle,  par  M.  Vaughan  Nash,  en  faveur  d'un  système 
général  d'assurance.  L'nc  autre  suite  d'articles,  dus  à  M.  Clem 
Edwards,  parurent  dans  le  Daily  News  en  faveur  de  la  thèse  opposée 
et  dans  le  sens  des  idées  de  M.  Asquith. 

On  apprit  en  mars  i897  que  te  gouvernement  avait  l'intention  de 
présenter  un  projet  général  de  réparation,  écartant  tout  sysième 
d'assurance  nationale.  Le  bîll  fut  introduit  le  3  mai  dernier  par  sir 
M.  W.  Ridiey. 

Ce-  bill  consacre  le  risque  individuel,  par  opposition  au  risque 
industriel  (corporatif)  du  système  allemand,  au  risque  provincial  (terri- 
torial), du  système  autrichien,  et  au  risque  national  du  système  noné- 
gien.  Les  employeurs  s'assureront,  pour  couvrir  leurs  risques,  auprès 
des  compagnies  privées,  comme  ils  le  font  aujourd'hui  eu  Angleterre 
dans  l'industrie  du  coton,  et,  dans  ce  cas,  les  compagnies  d'assurance 
dirigeront  les  procès,  et  les  patrons  continueront  à  encourir  le 
discrédit  résultant  de  l'esprit  de  chicane  et  de  la  rigueur  de  ces  com- 
pagnies. Le  gouvernement  prétend  d'ailleurs  que  l'opinion  publique, 
parmi  les  industriels  de  la  Grande- Itretagne,  ne  tolérerait  pas  l'inter- 
vention inséparable  de  la  substitution  du  risque  industriel  au  risque 
individuel. 

D'après  lui,  comme  ses  propositions  n'occasionneront  que  peu  de 
procès,  les  griefs  auxquels  donneront  lieu  les  procédés  des  compagnies 
d'assurance  ne  seront  que  de  peu  d'importance. 

Un  autre  inconvénient  inhérent  au  maintien  du  risque  individuel 
par  opposition  au  risque  industriel,  résulte  de  ce  que,  en  cas  de  fail- 
lite, l'ouvrier  continuera  à  être  privé  de  son  indemnité,  ainsi  qu'il  l'est 
actuellement  en  tlrandc- Bretagne,  Souvent.  le  patron  est  un  sous- 
traitant,  quel(|uefois  un  »  honnue  de  paille  »,  olioisi  à  dessein. 

La  différence  essonliellc  qui  sépare  le  bill  du  gouvernement  de  celui 
auquel  on  s'atlemiail,  réside  dans  ce  fait  que  le  système  ne  doit 
s'appliquer  ni  ù  toutes  les  industries  ni  à  l'ensemble  de  certaines 
industries. 
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Le  texte  se  limite  aux  fabri(}ues,  aux  mines,  aux  chemins  de  fer, 
anx  travaux  du  génie  civil,  et  aux  entreprises  de  construction  où  il  est 
fait  asage  de  la  vapeur  ou  d'une  force  motrice  analogue  ;  l'exclusion 
de  l'industrie  de  la  construction  lorsqu'il  n'est  pas  fait  usage  de  la 
vapeur  constitue  une  lacune  à  laquelle  on  a  déjà  essayé  de  remédier 
pendant  l'examen  du  bill  en  comité.  La  statistique  allemande  démon- 
trant la  fréquence  des  accidents  d'échafaudages  dans  l'industrie  de  la 
construction,  il  est  clair  qu'il  serait  difficile  de  justiiier  l'exclusion  des 
accidents  qui  se  produisent  dans  cette  industrie,  excepté  ceux  qui  sur- 
viennent là  où  l'on  emploie,  pour  monter  les  pierres,  la  grue  à  vapeur< 
qui  est  loin  d'^e  une  source  d'accidents  aussi  fréquente  que  les 
échafaudages  ordinaires.  L'exclusion  des  gens  de  mer,  sauf  dans  le 
cas  où  il  s'agît  de  navires  se  trouvant  dans  un  dock  et  tombant  alors 
sous  l'application  du  Factory  Act  de  189?!,  comme  s'ils  faisaient 
partie  du  dock,  est  justifiée,  d'après  le  gouvernement,  par  le  motif 
que  les  conditions  de  la  navigation  sont  d'une  nature  tellement 
particulière,  qu'elles  doivent  faire  l'objet  d'une  législation  spéciale. 
Les  navires,  sauf  dans  le  cas  cité,  ne  sont  pas  soumis  aux  Factory 
Acts;  ils  sont  inspectés  par  un  département  différent  de  celui  qui 
inspecte  les  fahriques  (le  Board  of  Trade,  au  lieu  du  Home  Office); 
ceci  en  vertu  des  Merchavl  Shippiny  Ads.  Les  industries  qui  se  pra- 
tiquent en  partie  dans  des  fabriques,  en  partie  dans  des  ateliers,  ne 
tomberont  pas  sous  l'application  de  la  législation  nouvelle  de  répara- 
tion des  accidents,  que  pour  autant  que  les  accidents  se  produisent 
dans  les  exploitations  de  fabriques,  et  non  dans  les  ateliers.  Cette 
circonstance  réclame  de  brèves  explications  concernant  la  distinction 
que  font  les  lois  du  Royaume-Uni  entre  les  fabriques  et  les  ateliers. 

En  général,  une  fabrique  est  un  endroit  où  l'on  fait  usage  de 
vapeur,  d'eau,  ou  d'une  autre  force  élémentaire  ù  litre  de  moleur  méca- 
nique. Certaines  catégories  d'exploitations  qui  n'emploient  pas  sem- 
blable force  motrice,  sont  toutefois  considérées  comme  fabriques  non 
textiles:  elles  sont  citées  nominalement  dans  la  loi;  ce  sont,  par 
exemple,  les  entreprises  de  blanchiment  et  de  teinlurerie,  beaucoup 
des  autres  exploitations  spécifiées  par  leur  dénomination  étant  des 
locaux  où  la  force  motrice  est  presque  invariablement  eniployéi'.  Les 
ateliers  sont  les  locaux  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  fabriques, 
et  où  certaines  autres  industries  sont  pratiquées,  telles  que  la  coulure, 
la  boulangerie  exploitée  commercialement;  ce  sont  cmore  les  locaux 
non  compris  parmi  les  fabriques  et  où  s'exécute,  dans  un  but  de 
lucre,  un  travail  manuel  consistant  à  faii-e,  modifier,  Unir  ou  ad;ipter 
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pour  la  venle  quelque  article,  el  dans  lequel  l'employeur  des  per- 
sonnes qui  y  travaillent  a  le  droit  d'entrer  ou  dont  il  a  la  direction. 

La  principale  objection  de  principe  que  les  Trades-Unions  feront 
iiu  bill  du  gouvernement,  est  que  l'on  a  besoin  de  sécurité,  et  non  pas 
d'îndemnilL's  :  or,  le  bill  est  un  projet  de  réparation,  qui  ne  fait  rien 
pour  la  sécurité  et  qui,  dans  leur  opinion  —  bien  que  le  point  soit 
contesté  —  peut  affaiblir  la  tendance  en  faveur  de  la  sécurité,  ou,  en 
d'autres  termes,  rendre  les  intéressés  plus  insouciants.  A  coup  sûr,  it 
est  évident  que  la  substitution,  dans  le  bill  du  gouvernement,  du 
risque  individuel  au  risque  industriel  de  l'Allemagne,  exclut  le  droit 
existant  dans  l'industrie  allemande  d'inspecter  le  mauvais  employeur, 
el  de  le  punir  soit  au  moyen  d'une  prime  d'assurance  spécialement 
onéreuse,  soit  au  moyen  d'amendes.  Le  gouvernement  répond  que  le 
vrai  moyen  de  surveiller  l'employeur  consiste  à  renforcer  l'inspection 
organisée  par  le  Coal  Mines  régulation  Ael  et  les  Factory  Acis.  D'autre 
part,  les  cliemins  de  fer  et  cerlains  travaux  du  génie  civil  qui  ne  sont 
pas  des  fabriques  se  trouvent  entièrement  en  dehors  du  système 
actuel  d'inspection  en  Grande-Bretagne.  Les  chemins  de  fer  dépendent 
<!»  Board  of  Traàe,  et  les  inspecteurs  du  Board  of  Trade  sont 
lout  différents  de  ceux  du  Home  Offiee  qui  exercent  en  vertu  des  Mines 
Ads,  la  surveillance  des  mines  et  carrières,  el  de  ceux  — égalemeni 
(lu  Home  Office  —  qui  agissent  en  vertu  des  FacloTy  Ads,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  industries,  spécialement  les  usines  et  fabriques. 
Il  est  difiicile  pour  nous  de  comprendre  comment,  en  Allemagne, 
l'inspcclion  exercée  par  les  inspecteurs  du  gouvernement  pour  les 
mines  et  fabriques,  l'inspection  de  la  police,  et  l'inspection  exercée 
par  les  inspecteurs  des  corporations  professionnelles  d'assurance 
peuvent  exister  côte  k  cdle.  Lit  où  le  pouvoir  appartient  à  tant  de 
personnes  (tifférenies,  nous  devons  croire  que  la  responsabilité  morale 
étant  divisée,  l'st  nécessairement  affaiblie. 

L'objection  présentée  piu-  M.  Asquitb  au  bill  du  gouvernement  lors 
de  son  introduction  —  objection  que  l'on  entendra  à  nouveau  dans  les 
résolutions  de  toud's  les  associations  professionnelles  repi'ésentant  les 
ouvriers,  cl  prohublenient  de  la  part  du  comité  parlementaire  du 
Congrès  des  Tradcs-L'nions,  —  est  relative  à  ce  que,  dans  notrt^ 
langage,  nous  appelons  le  «  contracling  out  »,  c'est-à-dire  le  droit 
de  dérogera  la  loi  par  des  contrats  i)articuliers.  11  sernblc  que  les 
Trades-Unions  soient  sous  celte  impression  que  le  bill  du  gouver- 
nement cunlieni  le  <t  conlracting  out  »,  et  qu'il  est  possible  de  s'y 
opposer  par  un  aniemli'ment  qui  cundamnerail  celle  pratique,  et  aurait 
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l'appui  de  M.  Asquith,  <iu  Daily  Aews,  d'une  gra 
et  des  représentants  des  Trades-Unions. 

J'avoue,  en  ce  qui  me  concerne,  que  je  ne  pa 
la  différence  pratique  qui  existe  entre  ce  que  M 
nieltre,  et  ce  qui  est  possible  d'après  le  bill 
matière  de  contrats  entre  maîtres  et  ouvriers,  i 
termes  de  la  loi. 

U.  Asquith  autoriserait  le  maintien  des  s(ici 
grandes  compagnies  de  chemin  de  fer] dont  les  c 
soit  virtuellement,  sont  foret*  d'être  membres 
ouiTiers  le  droit  de  recouvrer  les  indemnités  < 
positions  de  l'ancienne  ou  de  la  nouvelle  loi. 
paraît  une  bonne  solution.  Mais,  d'autre  part 
retenu  qu'un  pur  vestige,  une  simple  ombre  t 
L'employeur  et  l'ouvrier  ont  la  faculté  de  sub; 
r^^les  légales  des  dispositions  différentes.  M: 
sociétés  sont  soumises  â  l'approbation  du  Begi 
lia,  qui  doit  se  convaincre  de  ce  que  l'ouvriei 
une  situation  égale  ou  supérieure  à  celle  qu'il  a 
eile-méme.  Il  est  certain  qu'en  toute  éventualité 
friendly  societies,  homme  de  grande  expérienc 
fîance  des  ouvriers  aussi  bien  que  celle  des  autr 
nerait  pas  des  régies  de  nature  k  oaroyer  aux  oi 
matériel,  une  réparation  moindre  que  celle  c. 
vertu  de  la  loi.  C'est  pourquoi  je  répète  que  la  d 
systèmes  quant  à  ce  point  me  paraît  purement 
donnerait  un  simple  droit  de  contestation 
fructueux.  En  d'autres  mots,  la  question  du  «  co 
son  importance,  bien  qu'il  puisse  s'écouler  qu« 
l'on  ne  s'en  aperçoive  tout  à  fait.  A  celte  (|uoslii 
celle  des  retenues  sur  les  salaires.  Les  ressour 
s'agit  proviennent  d'une  cotisation  obligatoire  v 
avec  une  certaine  intervention  de  l'employeur 
grande  partie  de  la  réparation  vient  de  la  pocb 

Le  gouvernement  prétend  que  le  coût  de  la 
ber  sur  l'employeur  ou  sur  le  consommateur,  i 
Au  contraire,  M.  Asquith  soutient  que  les  f] 
salaire  à  un  degré  considérable.  Uien  n'i'sl  pli 
cher  cette  question.  A  mon  avis,  les  frais  des  f.'i'f. 
retombent  sur  le  consommateur,  ci  non  pas  ^ 
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l'employé.  Mais  c«s  Acts  concernaient  une  industrie  bien  réglementée, 
,  où  employeurs  el  employés  sont  fortement  organisés.  Tandis  que  dans 
le  cas  d'industries  non  organisées,  comme  par  exemple  les  industries 
de  fabriques  qui  emploient  des  femmes  et  des  enfants,  mal  payés,  il 
est,  à  mon  sentiment,  probable  que  les  frais  se  répercuteront  sur  les 
salaires. 

Il  faut  noter  qu'aux  termes  des  polices  d'assurances  actuellement 
souscrites  dans  le  Lanc&shire,  et  en  vertu  desquelles  la  compagnie 
d'assurance  indemnise  tous  les  accidents,  les  patrons  se  dédommagent 
souvent  par  des  déductions  de  salaire.  Mais  ceci  n'est  pas  particu- 
lier à  notre  pays,  et  nous  n'avons  rien  de  spécial  à  dire  à  ce  sujet  en 
ce  qui  concerne  la  Grande  Bretagne. 

Le  gouvernement  propose  de  faire  un  sérieux  effort  en  vue  d'amener 
employeurs  cl  employés  à  s'entendre  sur  la  désignation  d'un  arbitre 
unique  pour  conduire  la  procédure  résultant  du  bill  :  à  défaut  de  cette 
entente,  l'aflaire  doit  être  confiée  nu  juge  de  la  cour  du  comté,  à  litre 
d'arbilre.  On  ne  voit  pas  bien  comment  on  évitera  de  nombreuses  con- 
testations qui  pourront  même  donner  lieu  h  de  coûteuses  procé- 
dures. Les  médecins  certiticateurs  doivent,  selon  le  projet,  être  payés 
par  l'employeur,  mais  il  est  probable  qu'on  décidera  qu'il  seront  nom- 
més et  payés  par  l'État.  Les  autres  frais  seront  supportés  par  l'em- 
ployeur ou  le  réclamant,  selon  ce  qu'ordonnera  l'arbitre. 

En  Allemagne,  tes  accidents  entraînant  une  incapacité  inférieure  à 
treize  semaines  tombent  à  charge  de  l'assurance- maladie,  laquelle  est 
principalement  supportée  par  les  ouvriers.  Toutefois,  même  on  Alle- 
magne, la  simulation  est  très  répandue.  En  Autriche  et  en  Nor\-ége,  les 
accidents  de  moins  de  quatre  semaines  sont  exclus  des  lois  de  répara- 
tion. D'après  le  projet  du  gouvernement  britannique,  seront  seuls 
exclus  les  accidents  de  moins  de  deux  semaines.  Un  grand  nombre 
d'accidents  de  très  peu  d'importance  seront,  par  suite,  pris  en  consi- 
dération . 

La  proportion  des  procès  sera  considérablement  aflei-tée  en  Angle- 
t(-rro  par  ce  liill.  En  Allcmagne,il  y  a  par  an  rie  300,000  à  100,000  acci- 
dents déclarés  —  en  regard  du  nombre  ridiculement  petit  des  décla- 
r;ili(msd':H'rid('nls  actuellement  faite,  dans  notre  pays,  au  département 
du  travail  du  Huard  of  Trade.  Jusqu'il  présent,  il  n'y  a  pas  eu  de  motif 
suttisant  ik^  faire  ces  déclarations.  Nous  avons  eu,  en  Angleterre, 
jusqu'à  ninins  di.-  renl  cas  de  réj>aralion  d'accidents  jugés,  en  un  an, 
durant  ces  diui/.e  dernières  années,  et  nous  n'avons  jamais  alleini 
quiitre  cents  cas,  je  pense,  devant  les  cours  de  comté,  avec  plus  de 
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8,000  OU  9,000  livres  comme  chiffre  des  indemnitt 
quence.  Toutefois,  un  nombre  énorme  d'affaires  soi 
aplanies  par  compromis.  U  est  fort  douteux  que  ]■ 
de  cas,  ou  à  peu  près,  soit  terminée  de  la  même  fai 

La  grande  majorité  des  accidents,  en  AllemE 
fiasses  d'ouvriers  visées  par  le  nouveau  bîH.  C 
8  millions  d'ouvriers  assurés  contres  les  accide 
(|u'il  faut  considérer,  mais  les  S  millions  d'en 
assurés  dans  l'industrie  seulement.  En  Allema; 
déclarés  sont  au  nombre  de  170,000  par  an  pour  > 
vriers.  11  est  vrai  que  parmi  ces  accidents,  30,000 
conséquences  qui  durent  plus  de  treize  semaines, 
plus  vaste  est  la  proportion  des  accidents  dont  les 
delà  des  deux  semaines  du  bill  britannique. 

Le  gouvernement  propose  que  dans  le  cas  de  i 
doive  équivaloir  à  trois  années  de  salaire,  et  au  t 
sans  que  le  payement  puisse,  en  aucun  cas,  di 
En  cas  d'incapacité  de  travail,  la  compensation 
i-tre  de  la  moitié  du  salaire,  sans  excéder  une  livre 
fM  un  taux  très  libéral  pour  les  classes  les  plus 
landis  que  les  catégories  d'ouvriers  les  mieux  payés 
aucun  doute,  leurs  versements  aux  sociétés  m 
■societies],  auprès  desquelles  ils  sont  assurés,  à 
accidents. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  du  système  au  rega 
(jui  auront  à  supporter  l'cntîèreté  de  la  réparation 
sairement  les  frais  de  procédure  —  te  gouverne 
s'élèveront  dans  les  mines  à  1  p.  c.  du  taux  des  sa 
'ians  les  fabriques.  On  ne  donne  aucune  iiulicul 
chemins  de  fer  où  la  proportion  dos  accidents  est 
celle  des  morts  vient  presque  immédiatement  api 
navigation. 

Le  principal  motif  en  faveur  du  bill  est  la  faib 
lion  des  accidents  pris  en  considération,  dans  ce 
actuel,  et  la  faiblesse  de  la  proportion  —  bien  qu'( 
de  ceux  qui  auraient  été  compris  par  le  hill 
M.  Asquith.  Tout  ce  que  les  partisans  allemands  d 
ment  en  vigueur  en  Allemagne  disent  de  l'ancie 
dont  les  imperfections  les  ont  amenés  â  ailoptcr 
tout  cela  est  vrai  de  la  loi  britannique  aujuurd'hu 
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été  vrai  même  si  le  bill  de  M.  Asquith  avait  passé,  l'ne  autre  queslion 
est  de  savoir  si  la  législation  allemande  a  détruit  ou  viciorieusemeDt 
surmonté  les  maux  existant  autrefois.  A  mon  avis,  ces  maux  ont  été 
grandement  transformés,  plutôt  que  supprimés.  Et  il  est  diffidle 
d'arguer  du  succès  du  sj'Stème  allemand  —  si  l'on  doit  admettre  tx 
succès  —  en  faveur  du  succès  futur  du  nouveau  bill  britannique,  si 
l'on  considère  les  différences  essentielles  qui  existent  entre  le  système 
allemand  et  celui  que  l'on  propose  pour  le  Royaume-L'ni.  Nous  n'avons 
pas  ici  de  fonds  d 'assurance-maladie.  Les  accidents  dont  les  consé- 
quences durent  moins  de  treize  semaines  —  c'est-à-dire  la  majorilL' 
des  accidents  allemands  —  seront  pris  en  considération  au  bout  du 
deux  semaines;  el  cette  différence,  jointe  à  celle  qui  résulte  de 
l'absence  du  risque  industriel  el  du  maintien  du  risque  individuel, 
empêche  toute  exacte  comparaison  entre  les  systèmes. 
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Bill  relatif  &  la  réparation  des  accid 
par  le  gouvernement,  le  3  mal  : 
comité,  par  la  Chambre  des  commi 


1.—  1.  Si  dans  quelque  entreprise  (£in;;i 
la  présente  loi,  un  tort  perst)nne]  est  caus 
un  accident  survenant  à  raison  et  duos  le  c 
l'employeui"  sera,  dans  la  mesure  ci-aprèt 
nilé  conformément  à  la  première  annexe 
Celle  indemnité  sera  due,  que  le  lort  nt 
l'acte  de  l'employeur  ou  de  quelque  pers 
soit  de  l'acte  d'un  tiers.  Toulef  is  a  11 
d'un  tiers,  dans  des  cireonsiances  lonnai 
bilité  légale,  l'ouvrier  peut,  à  son  cl  o 
dommages  et  inténJts  contre  ce  tiers  se  t 
réparation  établie  par  la  présente  I  i  Si  1 
réparation,  l'employeur  aura  la  f  cuit  à 
auteur  du  tort,  les  droits  que  I  ouvr  er  |  o 

i.  a]  L'employeur  n'est  tenu,  on  ven 
lorsque  l'ouvrier  est  rendu,  pour  une 
semaines,  incapable  de  gagner  son  plein 
était  employé; 

b)  Lorsqu'il  est  prouvé,  suivant  (.'c  qu 
le  lort  a  été  causé  par  la  négligence  [>er 
Iby  the  personal  négligence  or  wilful  act]  <V 
personne  dont  celui-ci  est  responsable,  la 
la  responsabilité  civile  de  l'employeur,  l 
intérêts  dus  par  l'employeur  peuvent,  à  la 
fixés  par  arbitrage,  conformément  à  la  dei 
loi.  ou,  si  le  demandeur  le  préfère,  être  r 
la  procédure  usitée  en  la  matière  antèrieL 
de  la  présente  loi;  mais  l'eniployt  urne  su 
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uilé  à  la  fois  indépendamment  et  en  vertu  de  la  présente  loi  et,  d'aatre 
part,  il  ne  sera  tenu  de  payer  une  indemnité  en  dehors  des  prescrip- 
tions de  ladite  loi  que  dans  les  cas,  préindiqués,  de  négligence  person- 
nelle ou  d'acte  volontaire; 

(')  S'il  est  prouvé  que  l'accident  est  exclusivement  attribuabte  i 
la  violation  grave  et  volontaire,  par  l'iiuvrier,  des  obligations  qui  luî 
incombent  [to  the  serions  and  witful  misconduct  ofa  workman],  toute 
l'éclamation  d'indemnité  à  raison  du  tort  causé  à  cet  ouvrier  sera 
rejctée. 

3.  Si  quelque  contestation  surgit  sur  le  point  de  savoir  si  le  tort  a 
été  causé  par  la  négligence  ou  l'acte  volontaire  de  l'employeur  ou 
de  quelque  personne  dont  celui-ci  répond,  ou  si  le  tort  provient  d'un 
accident  survenu  à  raison  et  dans  le  cours  du  travail  de  l'ouvrier  qui 
en  est  la  victime,  ou  si  l'accident  est  exclusivement  atlribuable  à  la 
violation  grave  et  volontaire  par  l'ouvrier  —  du  chef  duquel  l'indem- 
nité est  réclamée  —  des  obligations  qui  lui  incombent,  ou  quant  au 
montant  et  à  la  durée  de  l'indemnité  déterminée  par  la  présente  loi, 
et,  en  général,  chaque  fois  qu'une  contestation  s'élève  relativemenl  à 
l'obligation  d'indemniser  en  vertu  de  la  présente  loi,  celte  conlesta- 
tiou,  à  défaut  d'être  aplanie  de  commun  accord,  ainsi  que  toute 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  travail  considéré  tombe  sous 
l'applicalitin  de  la  présente  loi,  sera  tranchée  par  voie  d'arbitrage  de 
la  manière  prescrite  par  les  dispositions  de  la  première  annexe  à 
ladite  loi  et  conformément  à  la  seconde  annexe.  L'action  en  recouvre- 
ment des  donmiages  dus  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  sera  rccevable 
que  si  l'accident  a  élé  déclaré  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  partir 
du  moment  où  il  s'est  produit,  et  que  si  la  demande  a  élé  introduite 
dans  les  six  mois  de  l'accident  qui  a  causé  le  tort,  et,  en  cas  de  mort, 
dans  les  douze  mois  du  décès.  Toutefois,  le  défaut  de  déclaration  ne 
sera  pas  opposable  fi  l'action,  s'il  est  établi  dans  la  procédure  que  cette 
omission  n'a  pas  préjudicîé  à  la  défense  de  l'employeur,  ou  qu'elle 
provient  d'une  erreur  ou  de  toul  aulre  motif  raisonnable,  ha  décla- 
ration sera  faite  en  la  forme  prescrilc  par  VEmployers'  HabUity  Act, 
1880,  section  7. 

t.  Si  le  ii'fiislrnr  des  frieiidlif  sociclh's,  après  s'être  assuré  des 
intenliims  des  employeurs  et  des  ouvriers,  certifie  que  quelque  système 
d'indemnisation  ou  d'assurance  en  faveur  des  ouvriers  {any  scheme  of 
romjicnmlwn  or  visuranfc  for  the  u'orkmeu)  pour  quelque  entreprise, 
n'i'Sl  pas  moins  favorable  aux  ouvriers  et  à  leurs  proches  que  les 
dispositions  de  l;i  iirésunle  loi,  l'einpluycur  peut,  jusqu'à  révocation 
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du  certificat,  convenir  par  contrat  avec  ses  ouvriers  ou  avec  quelques- 
uns  d'entre  eux,  que  les  dispositions  de  ce  système  seront  substituées 
à  celles  de  la  présente  loi  ;  moyennant  quoi  l'employeur  ne  sera  tenu 
que  conformément  au  système  dont  il  s'agit.  A  part  cette  exœption,  la 
présente  loi  s'appliquera  nonobstant  toute  convention  contraire  Taile  < 
postérieurement  à  sou  entrée  en  vigueur.  Le  certificat  ne  sera  pas 
délivré,  si  le  système  contient  pour  les  ouvriers,  à  titre  de  condition 
(le  leur  engagement,  l'obligation  de  s'y  associer. 

Si  les  fonds,  dans  un  pareil  système,  ne  sont  pas  sufTtsanls  pour 
^ire  face  à  la  réparation  payable  de  ce  chef,  l'employeur  sera  tenu  de 
suppléer  la  somme  des  indemnités  qui  auraient  élé  dues  en  vertu  de 
la  présente  loi. 

5.  Le  registrar  des  friendly  societies  fera  annuellement  rapport 
sur  les  mesures  prises  par  lui  en  vcrlu  de  la  présente  loi.  Ce  rapport 
sera  déposé  au  Parlement. 

6.  Si  les  ouvriers  ou  leurs  représenlants  administrent  audit 
registrar  la  preuve,  pnma  facie,  que  les  dispositions  d'un  sysiéme 
d'îndemiiisalion  sont  beaucoup  moins  fiivorablos  à  l'ouvrier  que  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  ou  que  les  dispositions  du  système 
sont  violées,  ou  que  ce  système  n'est  pas  loyalement  mis  en  exécution 
par  les  employturs  ou  qu'il  existe  des  raisons  sufiisautcs  de  révoquer 
le  certificat,  ie  registrar  examinera  la  plainte,  et  s'il  la  juge  fondée, 
réïoquera  le  certificat,  à  moins  que  la  cause  de  la  plainte  n'ait  pris  fin. 

7.  Lorsqu'un  système  d'indemnisation  a  été  certilié  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  l'employeur  aura  ie  devoir  de  répondre  à  toutes 
enquêtes  et  de  fournir  tous  comptes  que  le  registrar  des  friendly 
societies  pourra  requérir  de  temps  en  temps. 

2.  —  Lorsque,  dans  l'exécution  d'un  ouvrage  relevant  de  sa  profes- 
sion ou  de  ses  affaires,  et  en  vue  de  l'exécution  de  cet  ouvrage,  une 
personne  occupe  ou  a  le  droit  de  surveiller  l'endroit  ou  le  local  dans 
lesquels  ou  sur  lesquels  l'ouvrage  doit  être  effectué,  ladite  personne 
sera  tenue,  vis-à-vis  de  tout  ouvrier  engagé  pour  l'exécution  dudit 
ou\Tage,  à  concurrence  du  montant  do  l'action  que  l'ouvrier  peut 
avoir  contre  tout  sous-contractant,  soit  en  vertu  de  la  présente  loi, 
soit  du  chef  de  négligence  personnelle  ou  d'acte  volontaire,  indépcn- 
«lamment  de  ladite  loi.  Il  est  entendu  que  toute  personne  tenue  en 
vertu  de  la  présente  section  aura  son  recours  contre  toute  autre 
personne  qui  aurait  été  tenue  indépendamment  de  ladite  section. 
Toutes  contestations  survenant  à  raison  de  la  présente  section  seront 
aplanies  par  arbitrage,  dans  la  forme  prescrite  par  la  présente  loi. 
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3.  —  Lorsqu'un  employeur,  propriétaire  ou  occupant  d'un  local,  a 
traité  par  contrat  ou  entreprise  avec  une  autre  personne  en  vue  de 
l'exécution,  dans  ou  sur  ce  local,  ou  près  de  ce  local,  d'un  ouvrage  ou 
travail  quelconque  ne  relevant  pas  du  métier  ou  des  affaires  dudit 

►  employeur,  et  que  cette  autre  personne  emploie,  dirige  ou  surveille  les 
ouvriers  engagés  pour  ledit  ouvrage  ou  travail  quelconque,  s'il  arrive 
que  l'un  de  ces  ouvriers  soit  victime  d'un  accident  au  cours  de  son 
engagement,  ladite  personne  sera,  à  l'exclusion  du  propriétaire  ou  de 
l'occupant  du  local,  seule  considérée  comme  l'employeur  desdils 
ouvriers,  au  point  de  vue  de  la  présente  loi. 

4.  —  Si  l'employeur  devient,  en  vertu  de  la  présente  loi,  débiteur 
d'indemnités  du  chef  d'accident  vis-à-vis  d'un  ouvrier  ou  de  ses  repré- 
sentants, et  qu'il  ait  droit  à  une  somme  de  la  part  d'un  assureur,  à 
raison  de  cette  obligation,  en  cas  de  raillile  ou  de  liquidation  dudil 
employeur,  l'ouvrier  ou  ses  représentants  seront  subrogés  à  ses  droits 
sur  ladite  somme,  à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû. 

5.  —  i.  La  présente  loi  s'applique  exclusivement  aux  chemins  de 
fer,  mines,  fabriques,  carrières  ou  travaux  du  génie  civil,  ainsi  qu'aux 
travaux  relatifs  aux  bâtiments  excédant  trente  pieds  en  hauteur,  s'il 
s'agit  de  constructions,  démolitions  ou  réparations  au  moyen  d'écha- 
faudage, ou  lorsqu'il  y  est  fait  usage  de  machines  mue's  par  la  vapeur, 
l'eau  ou  toute  autre  force  mécanique,  en  vue  de  constructions,  démoli- 
tions ou  réparations. 

2.  Dans  la  présente  loi  : 

«  Raiiway  »  signifie  les  chemins  de  fer  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  auxquelles  le  «  Régulation  of  Itaihvays  aci.  1871  »  s'applique; 
M  raihvay  »  et  i<  railway  company  »  ont  le  mC'mc  sens  que  dans  ce 
prédit  "  act  »,  et  comprennent  les  chemins  de  fer  légers  construits  en 
vertu  du  «  Light  Haiiways  act,  1890.  » 

«  Fiiclory  »  a  la  même  signification  que  dans  les  «  Fuctory  and  Work- 
shop  acis  »  de  1878  à  1891,  et  comprend  aussi  tous  dock,  jetée,  quai, 
magasin,  mécaniques  et  chantiers  auxquels  les  dispositions  des 
«  Factory  acts  n  s'appliquent  en  vertu  du  «  Faelory  and  Workshop  act  » 
de  iHSfo,  de  même  qu'à  toute  buanderie,  où  le  travail  s'extVule  i 
l'aide  de  la  force  ou  de  ta  vapeur  de  l'eau  ou  de  toute  autre  force 
mécanique. 

'1  Mine  »  signifie  laufe  mine  à  laquelle  s'applique  le  «  Coal  mines 
régulation  ad  I.SS7",ou  le  (i  .Mt'tiilliferous mines  régulation  acl,  1872»- 

(1  Oiijirry  »  signifie  toute  earrière  soumise  au  (i  Quarries  act,»  1891. 

«  EiiHini'ering   wnrk  »   sif^nifie   tous  travaux   de   construction  de 
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diemins  de  fer,  ports,  docks,  canaux  ou  ^ute,  et  compreod,  ea 
outre,  tout  ouvrage  pour  ta  ooQstruction  ou  la  modification  duquel  il 
est  fait  usage  de  machines  mues  par  la  vapeur,  l'eau  ou  toute  autre 
force  mécanique. 

K  Employer  »  comprend  tout  corps  de  personnes,  incorporé  ou  non. 

a  Workman  »  comprend  toute  personne  engagée  dans  une  entre- 
prise &  laquelle  la  présente  loi  s'applique,  soit  du  chef  de  travaux 
manuels,  ou  autrement,  soit  par  contrat  de  services  ou  par  contrat 
d'apprentissage  ou  autrement,  soit  expressément  ou  tacitement,  aoit 
oralement  ou  par  écrit. 

6.  —  1.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes  du 
service  naval  ou  militaire  de  la  couronne.  Sauf  cette  exception,  elle 
s'appliquera  à  toute  autre  entreprise  exécutée  par  la  couronne  ou  sous 
sea  ordres,  dans  tous  les  cas  où  ladite  loi  s'appliquerait  si  l'employeur 
était  un  particulier; 

S.  La  trésorerie  peut,  par  «  warrant  »  déposé  au  Parlement, 
modifier  en  vue  de  l'application  de  la  présente  ioî,  son  «  vrarrant  » 
pris  en  vertu  de  la  section  première  du  Superannuatio7i  Ad,  1887. 

7.  —  Tout  contrat  existant  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  et  par  lequel  un  ouvrier  abondonne  tout  droit  à  être 
indemoîsé  par  l'employeur  du  chef  de  lort  causé  à  sa  personne  à 
raison  et  dans  le  cours  du  travail,  cessera  ses  effets  en  ce  qui  concerne 
l'objet  de  la  présente  loi,  à  l'expiration  du  délai  auquel  le  contiat  de 
l'ouvrier  prendrait  fin,  si  te  préavis  de  congé  était  donné  dans  ce  but  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

8.  —  i.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  31  mars  1898. 

i.  Cette  loi  sera  citée  sous  le  titre  de  Workmm's  Competisation 
Ad,  i89T. 


ANNEXE  I. 

ÉCHELLE    ET  CONDmON   DES  IHDBHMTËS. 

Échelle.     ' 

1 .  —  Le  montant  de  l'indemnité  due  en  vertu  de  la  présente  loi  est 
fixé  comme  suit  : 
a)  En  cas  de  mort  : 

I)  Si  l'ouvrier  laisse  des  survivants  dépendants  de  lui  :  une  somme 
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égale  à  son  gain  pendant  les  trois  années  précédant  immédiatement 
l'acddent,  sans  que  cette  somme  puisse  être  inférieure  à  ISO  livres,  ni 
supérieure  à  300  livres  ;  le  tout  sous  déduction  des  payements  mensuels 
effectués  en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

II)  S'il  ne  laisse  pas  de  survivants  dont  il  était  le  soutien,  les  frais 
médicaux  et  funéraires,  dans  une  mesure  raisonnable,  et  sans  qu'ils 
puissent  dépasser  10  livres  ; 

b)  En  cas  d'incapacité  totale  ou  partielle  de  travail  résultant  de 
l'accidenl,  un  payement  hebdomadaire  à  partir  de  la  deuxième 
semaine  et  pendant  la  durée  de  l'incapacité,  d'une  somme  ne  dépassant 
pas  50  p  c.  du  gain  hebdomadaire  moyen  de  l'ouvrier  dans  l'entre- 
prise pendant  les  douze  mois  précédents,  et  si  la  période  d'engagement 
a  été  moindre,  pendant  la  durée  effective  de  cet  engagement  sans  que 
ce  payement  hebdomadaire  puisse  être  supérieur  à  i  livre. 

2.  —  En  fixant  le  montant  du  payement  hebdomadaire,  on  aura 
égard  à  la  différence  entre  le  montant  du  salaire  hebdomadaire  de 
l'ouvrier  avant  l'accident  et  le  montant  de  ce  qu'il  est  capable  de 
gagner  après  l'accident. 

3.  —  Le  payement  sera  fait  h  la  requête  de  l'ayant  droit  ou  de  ses 
représentants  autorisés. 

4.  —  En  cas  de  mort,  le.  payement  sera  fait  au  représentant  légal 
(le  l'ouvrier,  ou.  s'il  n'a  pas  de  représentant  légal,  à  ceux  dont  il  était 
le  soutien,  ou,  à  leur  défaut,  i>  la  personne  à  laquelle  les  frais  sont  dus. 

5.  —  L'expression  «  dépendants  »  dans  la  présente  annexe  signifie 
les  membres  de  la  famille  désignés  dans  le  Fatal  accidents  aets,  1846, 
pour  autant  qu'ils  dépendent,  en  tout  ou  en  partie,  du  salaire  de 
l'ouvrier,  à  l'époque  du  décès  ou  immédiatement  avant  le  décès.  Toute 
contestation  relative  au  point  de  savoir  qui  est  un  «  dépendant  »,  ou 
au  montant  de  la  somme  payable  à  chacune  de  ces  personnes,  sera,  à 
défaut  d'enfenle,  tranchée  par  arbitrage  conformément  à  la  pré- 
sente loi. 

6.  —  La  somme  allouée  à  titre  de  réparation  peut  être  placée  ou 
employée  autrement  au  bénéfice  de  l'ayant  droit,  suivant  les  indications 
du  comité  ou  de  l'arbitre. 

7.  —  Le  registrar  de  la  cour  de  comté  peut  prescrire  que  toute 
somme  dont  le  placement  a  été  ordonné  par  le  comité  ou  l'arbitre  sera 
déposw',  en  tout  ou  en  partie,  à  la  caisse  d'épargne  postale,  au  nom  du- 
dit  registrar,  ijitalitate  qna. 

8.  —  Li's  sommes,  dont  le  placement  a  été  ainsi  prescrit,  peuvent 
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étTB  acceptées  par  )e  Postmaster-General,  à  titre  de  dépôt,  au  nom  du 
registrar  qualitate  qua;  les  dispositions  des  statuts  et  règlements 
relatifs  aux  limites  des  dépôts  et  à  la  déclaration  exigible  du  déposi- 
taire ne  s'appliqueront  point  auxdites  sommes. 

9.  —  Les  sommes  placées  à  la  caisse  d'épargne  poslale  en  vertu  de 
U  présente  loi,  au  nom  du  registrar  d'une  cour  de  comté,  ne  seront 
remlraursées  au  registrar  que  sur  autorisation  adressée  au  Postmaster- 
General  par  la  Trésorerie  ou  par  le  juge. 

10.  —  Les  personnes  tirant  quelque  profit  des  sommes  payées  à  une 
caisse  d'épai^e  postale  en  vertu  de  la  présente  loi,  pourront,  néan- 
moins, se  faire  ouvrir  un  compte  en  leur  propre  nom  à  une  caisse 
d'épai^ne  postale  ou  à  toute  autre  caisse  d'épargne,  sans  être  passibles 
des  pénalités  édictées  par  les  statuts  et  règlements,  relativement  à 
l'ouverture  de  comptes  à  deux  caisses  d'épargne  ou  de  deux  comptes  à 
la  même  caisse. 

11.  —  Les  arrérages  hebdomadaires  sont  révisables  à  la  requête  soit 
de  l'employeur,  soit  de  l'ouvrier.  Ces  arrérages  pourront,  lors  de  ces 
révisions,  être  supprimés,  réduits  ou  augmentés  dans  les  limites  du 
maximum  ci-dessus  prévu;  le  montant  du  payement  sera,  à  défaut 
d'entente,  fixé  par  arbitrage,  conformément  à  U  présente  loi. 

12.  —  Lorsque  les  payements  hebdomadaires  auront  été  continués 
pendant  douze  mois  au  moins,  la  créance  d'indemnité  pourra,  à  la 
requête  soit  de  l'ouvrier,  soJl  de  l'employeur,  être  rachetée  par  le 
payement  d'une  somme  globale  à  fixer  par  arbitrage,  conformément  i 
la  présente  loi,  et  n'excédant  pas  trois  cent  et  douze  fois  la  somme 
hebdomadaire  payable  à  la  date  de  la  requête. 

13.  —  Les  arrérages  hebdomadaires  sont  incessibles,  insaisissables 
et  intransmissibles. 

14.  —  Pour  l'application  de  la  présente  loi  et  de  la  présente 
annexe  à  i'Écosse,  l'expression  «  dépendants  »  comprend  les  per- 
sonnes qui,  d'après  la  loi  écossaise,  ont  le  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages et  intérêts  à  l'employeur,  du  chef  de  la  mort  de  l'ouvrier,  et  qui 
dépendent  entièrement  ou  pour  partie  du  salaire  de  l'employeur  à 
l'époque  du  décès  ou  immédiatement  auparavant. 


,.  Google 


SIR  CH.   W.   DILKE 


Les  dispositions  cî-aprës  s'appliqueront  ea  toutes  matières  soU' 
mises  à  arbitrage  en  vertu  de  la  présente  loi, 

1.  —  S'il  existe  un  comité  représentatif  d'un  employeur  et  de  ses 
ouvriers,  avec  pouvoir  de  connaître  des  matières  relatives  à  la  présente 
loi  entre  ledit  employeur  et  les  dits  ouvçiers,  le  cas  sera  —  sauf  oppo- 
sition de  l'une  des  parties  notitiée  par  écrit  à  l'autre  partie,  avant  la 
réunion  du  comité  pour  l'examen  de  l'afTaire  —  tranché  par  ledit 
comité,  ou  renvoyé  par  ce  comité  à  un  arbitre. 

2.  —  En  cas  d'opposition  des  parties,  ou  en  l'absence  de  pareil 
comité,  le  cas  sera  jugé  par  un  arbitre  unique,  ou  un  bureau  de  con- 
ciliation, agréés  par  les  parties.  A  défaut  d'agréation,  le  juge  de  la 
cour  de  comté  statuera,  à  moins  qu'il  ne  soit  certifié,  en  Angleterre, 
par  le  lord  chancelier  que,  à  raison  de  circonstances  propres  au  dis- 
trict, il  ne  convient  pas  que  le  juge  de  la  cour  de  comté  soit  appelé  à 
intervenir  comme  arbitre.  Dans  ce  cas,  le  différend  sera  tranché  par 
un  arbitre  unique  désigné  par  le  juge  de  la  cour  de  comté. 

3.  —  Lorsque  l'arbitre  est  le  juge  de  la  cour  de  comté  ou  une 
personne  désignée  par  lui,  l'ouvrier  ou  ses  représentants  peuvent 
remettre  au  registrar  de  la  cour  de  comté,  dans  le  district  de  laquelle 
l'ouvrier  réside,  un  exposé  de  la  nature  de  la  demande,  avec  le  nom  et 
l'adresse  de  l'ouvrier  et  de  l'employeur;  le  registrar  devra  notifier 
cette  demande  à  l'employeur  et  prendre  les  dispositions  nécessaires  en 
vue  de  l'arbitrage.  Il  en  donnera  avis  aux  parties.  Les  demandes  pour- 
ront être  amendées  par  l'arbitre,  en  tels  termes  qu'il  trouvera  justes, 
relativement  à  l'ajournement  ou  à  d'autres  pointa,  de  façon  à  mettre  en 
état  les  questions  en  litige. 

4.  —  Tout  arbitre  autre  que  le  juge  de  la  cour  de  comté  sera  payé 
sur  les  crédits  ù  voter  par  le  Parlement,  et  conformément  aux  règles  à 
établir  par  la  trésorerie. 

5.  —  L'  «  Arbilralion  Act  »,  1889,  ne  s'applique  pas  aux  arbitrages 
qui  auront  lieu  en  vertu  de  la  présente  loi.  Maïs  un  arbitre  peut,  s'il  le 
juge  convcniible,  soumettre  toute  question  de  droit  à  la  décision  du 
juge  de  la  cour  de  comté  ;  toute  décision  de  ce  juge  sur  une  question 
de  droit  sera  définitive,  soit  en  cas  de  semblable  référé,  soit  loi^u'il 
agit  lui-même  comme  arbitre,  sans  préjudice  au  droit  d'appel  aupr^  de 
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Is  cour  d'appel  de  Sa  Majesté,  ouvert,  dans  tous  ces  cas,  à  chacune  des 
parties.  Le  juge  de  la  cour  déco  DQtéou  l'arbitre  nommé  par  lui,  lorsqu'ils 
si^eront  comme  arbitres,  auront  les  mêmes  droits  de  faire  citer  des 
témoins  et  de  faire  produire  des  documents  que  si  l'action  en  répara- 
lion  avait  été  portée  devant  la  cour  de  comté. 

6.  —  Dans  les  procédures  instituées  en  vertu  de  la  présente  loi,  les 
parties,  ni  aucune  autre  personne,  ne  pourront  comparaître  ou  être 
assistées  par  conseil  ou  avoué  {sotlicitor),  &  moins  d'une  autori* 
sation  donnée  par  la  cour  ou  l'arbitre,  ou,  en  cas  d'appel,  par  la  cour 
d'appel. 

7.  —  Les  frais  de  l'arbitrage  seront  fixés  suivant  l'appréciation  de 
l'arbitre. 

8.  —  Lorsque  le  montant  de  la  réparation  due  en  vertu  de  la 
présente  loi  aura  été  fixé,  ou  qu'un  payement  hebdomadaire  aura  été 
modifié,  ou  qu'un  autre  objet  aura  été  décidé  en  vertu  de  ladite  loi, 
soit  par  un  comité  ou  un  arbitre,  soit  de  commun  accord,  un  extrait 
de  la  dédsion  sera  envoyé  par  le  comité,  l'arbitre  ou  l'une  des  parties 
intéressées  au  registrar  de  la  cour  de  comté  du  ^istrict  dans  lequel 
l'ayant  droit  à  la  réparation  a  sa  résidence.  Le  registrar,  après  s'être 
assuré  de  son  authenticité,  transcrira  cet  acte  dans  un  registre  spécial, 
sans  frais  ;  ledit  acte  sera  désormais  exécutoire,  à  tous  égards,  au 
même  titre  qu'un  jugement  de  la  cour  de  comté.  Le  juge  de  la  cour  de 
comté  peut,  en  tous  temps,  rectifier  ce  registre. 

9.  —  Le  juge  de  la  cour  de  comté  agissant  en  vertu  de  la  présente 
loi,  se  conformera  aux  règlements  de  la  cour  de  comté  {rules  of  court) 
et  les  officiers  de  la  cour  agiront  en  conséquence. 

10.  —  Toute  somme  adjugée  à  titre  d'indemnité  sera  payée  sur 
quittance  du  titulaire;  l'avoué  isollidtoT]  ou  le  mandataire  de  celui-ci 
n'auront  pas  le  droit  de  reco^ivrcr  sur  lui,  ou  de  prétendre  sur  la 
somme  recouvrée,  à  des  frais  autres  que  ceux  fixés  par  l'arbitre. 

11.  —  Le  secrétaire  d'État,  à  la  requête  d'un  comitt-,  juge,  ou  autre 
arbitre,  désignera  un  médecin  légiste  pour  faire  rapport  sur  toute 
matière  qui  semble  essentielle  aux  questions  soulc^vécs  dans  l'arbi- 
trage. Les  honoraires  de  ce  médecin  seront,  conformément  aux  règle- 
ments de  la  trésorerie,  payés  sur  les  crédits  à  voter  par  le  Parlement. 

12.  —  Pour  l'application  de  cette  annexe  à  l'Ecosse,  afim/fsera 
substitué  à  counly  court  judge;  sheriff  court  à  county  court  et  act  of 
«ederunf  à  mies  of  court.  Tous  jugements  ou  accords  en  matière  de 
réparation  prévue  par  la  présente  loi  peuvent  être  transcrits  [recorded] 
dans  les  registres  du  conseil  de  la  session  ou  dans  ceux  de  la  cour 
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du  shériff;  ils  seront  exécutoires  comme  les  sentences  arbitrales 
transcrites.  Toute  demande  devant  le  shériff  agissant  comme  arbilre 
sera  entendue,  jugée  et  terminée  sommairement,  de  la  manière  prérue 
par  la  section  52  du  Sheri/f  Courts  [Scotland)  Act,  1876.  Toutefois, 
chacune  des  parties  a  la  faculté  de  requérir  le  shéritf  d'énoncer  tout 
point  de  droit  tranché  par  lui,  et  sa  décision  sur  ce  point  peut£(re 
soumise  à  une  division  de  la  cour  de  session,  qui,  si  elle  considère 
que  le  point  dont  il  s'agît  est  d'une  importance  générale,  peut  l'instruire 
et  le  juger  définitivement,  et  renvoyer  l'affaire  au  shériff  avec  des 
instructions  relatives  au  jugement  à  prononcer. 

13.  —  Pour  l'application  de  la  présente  annexe  à  l'Irlande, 
l'expression  eounty  court  juilye  comprendra  le  recorder  de  toute  cit# 
ou  ville. 
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LES  RÈSULTITS  DE  L'ij 

CONTRE   LES 

ACCIDENTS  EN  AL 

ET    LES 

AVANTAGES  DE  L'ASSURANCE 


Le  comité  d'organisation  du  Congrès  des  as 
lieu  à  Bruxelles  cette  année,  m'a  prié  de  faii 
sujet.  Bien  que  n'ayant  guère  de  choses  neuvi 
réponds  à  ce  vœu,  eu  égard  aux  buts  élevés  p 
ainsi  qu'à  la  personnalité  de  ceux  qui  le  diri( 

Je  me  suis  déjà  occupé  du  sujet  aux  Congi 
Milan (189i),  ainsi  que,  plus  tard, dans  un  livri 
ouvrière  dans  les  États  européens  »  ;  et  a, 
l'expérience  acquise  depuis  a  confirmé  les  v] 
je  ne  puis  que  déclarer  aujourd'hui  que  je 
fondées. 

Il  Lorsqu'on  veut  embrasser  les  question 
contenter  de  les  traiter  à  vol  d'oiseau,  il  faut  I 
leurs  détails  »,  disait  mon  ami  M.  E.  t'.heysso 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  le  1! 
mait  ainsi  une  règle  qui  est  également  vraie  e 
rance  ouvrière. 
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Si  l'on  veut  connaître  les  résultats  de  cette  assurance  et  se  rendre 
clairement  compte  des  avantages  d'un  système,  il  faut  étudier  les  foits 
sur  place.  Aussi  je  me  réjouis  de  ce  que,  depuis  le  Congrès  de  Milan, 
on  ait  vu,  de  nouveau,  des  hommes  considérables  de  tous  les  pays 
civilisés,  se  donner  à  tAche  d'apprendre  à  connaître  sur  place  le 
sjistème  allemand.  Ils  ont  pu,  par  leurs  propres  yeux,  en  constater  les 
côtés  brillants  ;  ils  ont  pu  aussi,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  leurs 
conceptions  politiques  et  sociales  ordinaires,  en  étudier  les  «^tés 
fâcheux.  Parmi  tes  cAtés  brillants,  il  faut  noter  ce  fait  qu'un  grand 
nombre  d'ouvriers  et  de  leurs  proches  sont  efficacement  assistés  en 
cas' d'accidents;  parmi  les  côtés  fScheux,  il  faut  —  au  point  de  vue 
de  certaines  conceptions  —  compter  la  contrainte,  l'obligation. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  résultats  du  système  pour  les 
ouvriers,  nous  voyons  qu'en  Allemagne,  pendant  l'année  1896,  les 
ouvriers  ont  touché,  en  indemnités,  u  ne  somme  de  S7, 347 ,673  marcs, 
se  répartisaant  entre  : 

329,380  blessés;  32,707  veuves  d'ouvriers  tués;  60,i90  enfants 
d'ouvriers  tués;  2,173  ascendants  d'ouvriers  tués. 

En  outre,  la  même  année,  9,050  femmes  mariées  ;  19,248  enfants,  et 
205  ascendants  de  la  famille  d'ouvriers  blessés  et  soignés  dans  les 
hôpitaux,  ont  bénéficié  des  secours  légaux.  De  sorte  que,  pendant 
l'année,  452,953  personnes  ont  participé  aux  bienfaits  de  l'assuraDce 
contre  les  accidents. 

Il  est  certain  que  sans  une  organisation  générale  reposant  sur  la  loi, 
il  n'eut  pas  été  possible  d'indemniser  les  blessés  aussi  largement.  Cela 
résulte  de  la  situation  qui  existe  dans  les  pays  encore  dépourvus  de 
semblable  institution.  Et  finalement,  en  matière  de  mesures  de 
prévoyance  en  faveur  des  classes  pauvres,  le  point  capital  est  toujours 
celui-ci:  en  quoi  les  intéressés  profitent-ils  réellement  des  mesures 
dont  il  s'agit? 

Ici,  il  faut  observer  que  les  ouvriers  intéressés  eux-mêmes,  dans  les 
tribunaux  arbitraux  allemands,  ont  à  collaborer  à  la  concession  des 
rentes  et  ù  la  tixation  de  leur  import.  Ils  ont  la  moitié  des  voix,  dans 
les  tribunaux  arbitraux,  sous  la  présidence  d'un  tiers  impartial, 
magistrat  (le  l'ordre  judiciaire  ou  fonctionnaire  administratif. 

De  même,  au  sein  de  l'Office  impérial  des  assurances  fonctionnant 
comme  juridiction  de  recours,  les  ouvriers  contribuent  au  jugement 
des  recours. 

Seuls  li's  patrons  supportent  les  frais  de  l'assurance,  et  ils  en 
conduisent  la  gestion  avec  l'aide  des  agents  qu'ils  choisissent  librement. 
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Les  nnïoQS  d'assurance  se  sont  formées  sur  la  base  corporative  et 
professionnelle,  de  sorte  que  dans  les  assemblées  générales  de  la 
corporation  ou  dans  les  séances  de  la  direction,  il  est  loisible  aux 
industriels  de  s'occuper  aussi  d'autres  questions  économiques  qui  les 
intéressent  collectivement.  Ils  ont  entre  les  mains  la  prévention  des 
acddents  :  en  effet,  les  associations  professionnelles  agissant  comme 
des  corporations  autonomes  peuvent,  moyennant  l'assentiment  de 
l'Office  impérial  des  assurances,  édicter  des  règlements  en  vue  de 
prévenir  les  accidents.  Ils  dressent  eux-mêmes  les  tarifs  de  risques, 
qui,  avec  les  salaires,  servent  de  base  à  la  levée  des  cotisations.  Enfin, 
l'exécution  des  mesures  préventives,  la  surveillance  des  exploitations, 
le  coDtrâle  de  la  tenue  des  listes  de  salaires  sont  également  de  leur 
compétence. 
A  première  vue,  on  doit  évidemment  croire  que  la  situation  est  très 


K  Très  bien  »,  me  dit-on  du  câté  adverse;  «  mais  parlez-nous  du 
revers  de  la  médaille,  la  contrainte  1 

«  Les  corporations  professionnelles  sont  constituées  par  voie  de 
contrainte;  tout  chef  d'entreprise  doit  appartenir  à  une  corporation. 
Il  ne  peut  pas  choisir  son  groupe  d'assurance,  il  ne  peut  pas  s'en 
dégager;  il  doit  de  même  accepter,  à  titre  gratuit,  des  fonctions  hono- 
rifiques et  sacrifier  ainsi  son  temps  à  l'administration  de  l'assurance. 
Enfin,  par-dessus  tout,  plane  la  contrainte  de  l'OfUce  impérial  des 
assurances.  Partout  donc  on  se  heurte  à  la  contrainte!  » 

Qu'est-ce  que  la  u  contrainte  »  ? 

J'ai  déjà  soutenu  ailleurs  que  dans  l'État,  la  commune,  la  famille, 
une  certaine  contrainte  est  indispeusable.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  la  vie 
sociale  elle-même,  les  mœurs,  reposent  essentiellement  sur  la  con- 
trainte. Dans  les  sphères  les  plus  élevées  et  les  plus  cultivées  de  la 
soâété,  l'individu  s'impose  et  la  société  lui  impose  une  contrainte  qui 
fait  sentir  son  poids  avec  une  force  beaucoup  plus  grande  encore  que 
même  la  contrainte  de  la  loi. 

C'estàjustetitreque  le  célèbre  juriste  allemand  Jhering  dit  dans  son 
ouvrage  Der  Zweck  im  Reckt,  à  la  fin  du  premier  volume  :  «  Laconirainle 
est  légalement  indispensable  »  ;  et  ailleurs  :  «  La  contrainte  est  aussi 
indispensable  que  la  rémunération  »  ;  à  quoi  il  ajoute  avec  infiniment 
déraison  :  «  Mais,  grSce  à  Dieu,  ces  deux  leviers  égoïstes  (contrainte  et 
rémunération}  ne  sont  pas  les  seuls  dont  la  société  puisse  user,  vis- 
à-vis  de  l'individu,  en  vue  d'atteindre  les  buts  qu'elle  poursuit.  Il  en 
est  deux  autres  encore,  qui  font  appel,  chez  l'homme,  non  plus  à 
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l'égoïsme  le  plus  bas,  mais  à  quelque  chose  de  plus  élevé.  Ce  sont  le 
sentiment  du  devoir  et  l'amour.  » 

Assurément,  le  sentiment  du  devoir  et  l'amour  sont  des  facteurs 
éthiques  supérieurs.  Et  l'humanité  a  pu  s'en  contenter  pendant  des 
siècles,  du  moment  où  il  s'agissait  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres 
et  des  opprimés.  Mais  le  stade  de  développement  où  l'humanité  est 
entrée  maintenant,  l'aflluence  de  grandes  masses  dans  les  villes,  les 
fluctuations  de  la  population,  l'emploi  de  centaines  et  de  milliers 
d'individus  par  un  seul  chef  d'entreprise,  pour  qui  ils  restent  person- 
nellement des  inconnus,  tout  cela  oppose,  naturellement,  au  devoir  et 
à  l'amour,  dans  beaucoup  de  cas,  d'infranchissables  barrières,  et  les 
pauvres  gens  auxquels  les  secours  n'arrivent  point,  à  raison  de  ces 
barrières,  sont  abandonnés  à  la  misère.  L'assistance,  légalement 
réglée  par  voie  de  contrainte,  rompt  ces  barrières.  Et  cette  contrainte 
est  d'ailleurs  adoucie  par  la  bonne  volonté  avec  laquelle  les  obligations 
s'accomplissent,  et  par  la  liberté  dans  l'acceptation  des  fonctions,  grâce 
auxquelles  tes  prestations  fournies  parviennent  aux  endroits  où  r^ne 
la  souffrance. 

Mais  alors,  les  avantages  inappréciables  de  l'assurance  obligatoire 
sautent  aux  yeux  :  par  là,  en  effet,  les  obstacles  disparaissent  pour  les 
assurés,  cl  tous  peuvent  attendre,  réclamer  et  obtenir  de  force  les 
secours  auxquels  ils  ont  droit.  Nous  sommes  loin  ici  de  l'assistance 
fondée  sur  le  sentiment  du  devoir  et  sur  l'amour! 

Dans  l'assurance  obligatoire,  le  législateur  —  qu'il  s'agisse  de  l'em- 
pereur, du  Conseil  fédéral  et  du  Reicbstag,  ou  du  peuple  souverain  — 
établit,  in  quali  et  quanto,  le  droit  des  citoyens  nécessiteux.  Il  fixe  le 
droit  et  il  fixe  l'obligation.  Nous  nous  trouvons  en  présence  de  rapports 
bien  déterminés,  bien  ordonnés.  La  grandeur  des  moyens  répond  à  la 
grandeur  des  besoins.  Viribus  uniiis.  La  démonstration  est  faite  que 
l'Etal  reconnaît  les  devoirs  qui  lui  incombent,  et  est  disposé  à  les 
remplir. 

Ajoutons  que  la  contrainte,  lorsqu'elle  s'exerce  selon  le  modèle  alle- 
mand, n'est  vraiment  qu'une  contrainte  nominale. 

Les  corporations  professionnelles  sont  constituées  suivant  les  voeux 
des  chefs  d'entreprise,  et  i«ux-ci  sont  satisfaits  de  cette  constitution; 
l'organisation  est  tellement  bien  réussie,  qu'aucune  demande  sérieuse 
de  réforme  ne  s'est  fait  entendre  depuis  qu'elle  existe.  La  contrainte 
d'accepter  une  fonction  honorifique  n'est,  en  réalité,  point  ressentie. 
L'intérêt  et  le  dévouement  que  les  industriels  allemands  portent  à 
l'affaire  a,  jusqu'à  présent,  dans  tous  les  cas,  facilité  l'occupation  des 


,.  Google 


L  ASSURANCE -CONTRE   LES   ACCIDENTS   EN 

(diarges  honorifiques.  La  situation  de  l'Ofiice  in 
vis-à-vis  des  corporations  professionnelles  est 
sdller  amical  que  celte  d'un  maître  bureaucratiq 
on  sait  ce  que  l'on  se  doit  mutuellement,  et  l'on 

tt  Fort  bien,  »  va-t-on  m'objecter,  «  le  systèi 
l'Allemagne;  quant  à  nous,  nous  ne  saurions  su 
sole  de  force,  quelle  qu'elle  soit.  Nous  voulni 
librement.  Il  va  de  soi  que,  nous  aussi,  nous 
ouvriers  de  notre  sollicitude,  mais  ce  doit  èti 
liberté  complète  des  deux  parties,  sous  la  garar 
Iractuels,  soit  par  des  engagements  personnels  ' 
soit  par  l'assurance  auprte  des  compagnies  privi 

Soit  !  Mais  la  contrainte  est  toujours  là  qui  n 
laisse  entièrement  au  bon  vouloir  du  patron  I 
prendra  soin  de  ses  ouvriers  ou  non  —  c'est  là  i 
début  —  soit  que  l'on  admette  l'obligation  à 
ouvriers  en  cas  d'accident.  Ce  dernier  point  c 
devoir  et  de  la  nécessité  de  l'assistance  en  celle  i 
pins  son  chemin  —  l'obligation  de  chacun 
ouvriers  n'en  est  pas  moins  une  contrainte  lég 
garantir  ce  devoir  de  sollicitude,  soit  par  des  ju 
l'autorité,  soit  par  la  conclusion  d'une  assuran 
pagnie  privée,  constitue  de  même  encore  une  < 
id  la  contrainte  absolue  de  la  chose  en  elle-mëi 
celle  d'une  organisation  déterminée.  Et  les  pré 
affaire  de  goût.  D'après  le  système  allemand,  o 
droit  à  une  corporation  d'assurance,  et  Ton  pay 
cotisation,  calculée  par  l'administration  pour 
chef  d'entreprise  ne  supporte  dnnc  aucune  rcsp{ 
point  par  sa  négligence  d'encourir  des  domm 
couvert  en  toutes  circonstances,  que  le  patron  i 
cotisation.  D'après  l'autre  système,  le  patron  est 
lui-même  la  garantie  ou  d'en  chercher  une  aill 
est  obligé  de  prendre  une  assurance,  et  l'ouvr 
perdre  sa  rente,  dans  le  cas  de  la  déconfiture  o 
patron  dans  un  cas,  soit  de  la  compagnie  dans  1' 

On  ne  peut  d'ailleurs  admettre  que  cette  a; 
occasionne  moins  de  frais  que  l'assurance  d'Éta 
de  fonctions  honoriliques.  Le  montant  des  ind( 
ouvriers  dans  les  deux  cas  étant  fixé  de  même,  il 
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frais  de  l'administration  qui,  dans  l'assurance  d'État,  peut  éviter  tons 
les  frais  de  commission  ainsi  que  ceux  de  rémunération  des  fonction- 
naires honorifiques.  En  outre,  on  peut  opérer  ici  sans  grand  capital  de 
couverture, -et  il  faut  bien  reconnaître  que  l'industrie  peut  placer 
l'argent  plus  avantageusement  que  les  compagnies  d'assurance, 
lesquelles  doivent  constituer  leurs  réserves  en  fonds  publics. 

Un  signe  assurément  très  caractéristique  des  avantages  qut'  présente 
l'assurance  organisée  par  voie  de  contrainte,  ce  sont,  en  Allemagne, 
les  réclamations  de  nombreux  métiers,  qui,  jusqu'ici,  n'ont  pas  été 
astreints  à  l'assurance  —  bouchers,  forgerons,  serruriers,  petits  bras- 
seurs, relieurs  —  et  qui,  dans  leurs  exploitations,  ont  à  soutenir  la 
lutt«  contre  les  accidents  :  tous  les  ans  on  les  voit  renouveler  leurs 
requêtes  au  gouvernement  impérial  aussi  bien  qu'au  Reichstag,  à 
l'effet  de  voir  établir,  pour  leurs  industries,  l'assurance  obligatoire;  et 
ces  réclamations,  qu'on  le  remarque  bien,  émanent  des  patrons.  Ils 
pourraient,  il  est  vrai,  s'assurer  auprès  des  compagnies  et  atteindre 
ainsi  le  but  par  une  autre  voie.  Mais  ils  ne  l'entendent  pas,  et  ils 
désirent  l'assurance  obligatoire,  quoique,  ou  mieux  parce  qu'ils 
reconnaissent  trop  les  avantages  de  ce  système  pour  les  industries  qui 
y  sont  déjà  soumises. 

Et  en  fait,  ces  patrons,  qui  veulent  aussi  réciproquement  s'assurer, 
d'après  le  principe  «  un  pour  tous,  tous  pour  un  »,  dans  la  forme  la 
moins  coûteuse  et  la  mieux  appropriée,  ne  font  qu'agir  d'après 
l'exemple  des  plus  grands  industriels  déjà  assurés,  qu'ils  voient  vrai- 
ment satisfaits  de  la  situation  existante.  Sinon  on  ne  s'expliquerait 
pas  comment,  parmi  les  industriels  assurés,  il  ne  s'élève  aucune  voix 
pour  réclamer  l'abolition  ou  la  réforme  radicale  de  l'assurance  contre 
les  accidents  telle  qu'elle  existe.  Les  adversaires  du  système  des 
timbres,  dans  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  ne 
déguisent  en  aucune  façon  leur  opposition.  Ils  attaquent  le  système  de 
front,  dans  des  discours  publics  et  des  pétitions,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  dans  les  journaux.  En  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  les 
accidents,  il  n'existe  pas  d'opposition  semblable.  Ce  qui  le  prouve 
encore  d'une  façon  décisive,  c'est  l'assemblée  des  délégués  de  l'Union 
centrale  des  industriels  allemands  (Centralverband  deutscher  Indu- 
strieller)  qui  a  siégé  à  Berlin  îe  3  février  1897.  Ainsi  qu'il  résulte  du 
rapport  n°  73  de  l'Union  centrale,  l'auteur  de  ces  lignes  a  pu  déclarer 
avec  reconnaissance,  au  sein  de  cette  assemblée,  que  l'industrie  n'avait 
jamais  manqué  de  faciliter  à  l'Office  impérial  des  assurances,  l'acconi- 
plissement  de  sa  difficile  tâche  et  de  lui  prêter  son  appui;  et  qu'en 
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outre,  loin  d'apporter  des  obstacles  à  l'exécution  de  l'assurance  contre 
les  aoddents,  les  industriels  s'étaient,  au  contraire,  appliqué  de  leur 
mieux  à  la  faire  réussir. 

a  Lors  de  votre  première  assemblée  »,  disait  l'auteur  à  cette  occa- 
sion »,  lorsque,  le  4  octobre  1884,  à  Francfort,  vous  avez  délibéré  sur 
cet  objet,  saisis  par  la  grandeur  de  l'idée  et  satisfaits  de  la  maturité  du 
plan  qui  pour  la  première  fois  vous  était  complètement  exposé,  vous 
avM,  sur  l'invitation  de  votre  président,  poussé  un  «  hoch  »  enthou- 
siaste ft  l'empereur  Guillaume  I",  le  fondateur  de  cette  législation  (i). 
Lee  dispositions  dans  lesquelles  vous  vous  trouviez  alors  ont  perduré 
jusqu'à  présent,  et  nous  pouvons  aujourd'hui  constater  avec  satisfac- 
tion que  l'autonomie  administrative  accordée  aux  industriels  a  permis 
de  résoudre  un  très  difficile  problème. 


{']  A.  cette  assemblée  de  Fraocfort,  i)  s'agissait  de  recherctier,  d'ac«ord 
avcclee  délégués  de  tousleagroupesindustrielsallemands,  les  principesd'aprës 
lesquels  il  coDvieDdrail  de  déterminer  la  sphère  des  corporations  professioD- 
neltes  et  de  convoquer  à  cet  effet  Jes  exploitants  en  une  assemblée  qui  aurait 
i  statuer  détînitivemeat  sur  la  délimitation  de  ces  corporations.  L'auteur  du 
présent  rapport  exposa  à  grands  traits  —  d'après  les  propositions  présentées 
et  les  pourparlers  antérieurs  —  comment  les  corporations  pourraient  être  le 
mieux  instituées,  au  vœu  des  industriels,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'iodus- 
Irie  et  des  ouvriers.  Le  président,  M.  le  conseiller  de  commerce  llassier, 
d'Augsbourg,  répondit  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  je  crois  être  voire  interprète  en  présentant  à  M.  le  président 
les  remerelmenls  les  plus  cordiaux  et  les  plus  sincères  de  l'assemblée,  pour 
les  renseignements  précieux  et  les  encouragements  qu'il  a  bien  voulu  nous 
donner.  Nous  ne  sommes  assurément  pas  surpris  de  la  bienveillance  que 
H.  le  président  nous  n  nmnifeslée  ;  mais  nous  nous  réjouissons  tous  des 
communications  qu'il  nous  a  faites,  et  de  la  manière  dont  il  nous  a  parlé. 
Ce  ne  sont  point  là  des  paroles  d'une  odiciello  banalité;  re  discours  est 
l'expression  de  la  pleine  compréhension  et  de  la  bienveillance  cordiale  que 
le  gouvernement  impérial  témoigne  à  l'égard  des  besoins  de  l'industrie 
et  des  besoins  des  ouvriers  industriels  {Bravo!)  Et  bien,  messieurs,  en 
présence  de  l'accueil  qui  nous  est  fait  par  les  autorités  impériales,  notre 
tiche  nous  est  infiniment  facilitée,  surtout  que  nous  devons  reconnaître,  dans 
ce  discoura,  l'écho  des  intentions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  de  notre  grand 
cfiancelier.  [Bravo!]  Je  pense  que  ces  sentiments  sont  aussi  profondément  les 
vôtres,  et  que  vous  vous  joindrez  à  moi  avec  joie,  si  je  propose  un  ii  Hoch  » 
à  Si  Majesté  l'Empereur.  Vive  l'Empereur  !  »  (L'assemblée  se  lève,  et  pousse 
à  trois  reprises  un  «  Hoch»  enthousiaste.) 
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"  A  cel  égard  je  ne  citerai  qu'un  fait  à  titre  d'exemple  : 

«  Je  veux  parler  de  l'importaDte  question  de  la  répartition  des 
exploitations  dans  les  diverses  classes  de  risques.  Pendant  ces  der- 
nières années,  messieurs,  les  recours  qui  se  sont  produitsderant  l'Office 
impérial  contre  les  décisions  de  vos  corporations  n'ont  pas  atteint  un 
pour  mille.  Nous  avons  au  delà  de  400,000  établissements  industriels 
assurés  et  moins  de  400  recours!  (Écoutez!  ét^otitex!) 

t(  Voilà,  messieurs,  le  résultat  de  votre  autonomie  administrative.  11 
est  peut-être  sans  exemple,  si  l'on  songe  qu'il  s'agit  de  répartir  des 
contributions  considérables,  pouvant  s'élever  à  des  dizaines  et  descen- 
tainea  de  mille  marcs.  Et  les  choses  se  sont  passées  de  même  pendant 
les  premières  années,  que  les  affaires  marchassent  bien  comme  aujour- 
d'hui ou  que  leur  état  fût  moins  favorable,  alors  même  que  pour  quel- 
ques-uns la  situation  élail  si  mauvaise  —  car  l'état  des  affaires  est  loin 
d'être  aussi  brillant  pour  tous  les  industriels,  que  ne  le  prétendent  sou- 
vent les  journaux  —  qu'ils  parvenaient  à  peine  à  payer  leur  quote  part. 
Oui,  je  me  rappelle  qu'un  jour  le  directeur  d'un  grand  établissement, 
taxé  pour  plus  de  10,000  marcs,  me  dit  :  Je  verrai  si  la  Banque  d'es- 
compte veut  me  prêter  la  somme;  quanta  moi,  il  m'est  impossible  de 
la  faire  produire  par  mon  exploitation. 

«  Malgré  tout,  les  industriels  ont  fait,  sans  murmurer,  tout  leur 
devoir  et  se  sont  montrés  à  l'égard  des  ouvriers  pleins  de  bonne 
volonté. 

«  Celle-ci  s'est  fait  largement  sentir  dans  leur  gestion  et  la  détermi- 
nation des  rentes. 

«  Messieurs,  les  propositions  de  modifications  qui  ont  été  présentées 
aujourd'hui  par  vos  rapporteurs  ne  concernent  que  des  points  relati- 
vements  accessoires  de  la  loi. 

a  Au  point  de  vue  des  intérêts  allemands,  il  faut  se  réjouir  de  voir 
l'industrie  se  déclarer  entièrement  satisfaite  de  l'assurance  contre  les 
accidents.  Elle  ne  cherche  en  aucune  manière  à  échapper  à  cette  chai^ 
ni  à  secouer  ses  chaînes,  mais  se  félicite  de  posséder  cette  législation. 
Si  aujourd'hui  encore  et  par  les  résolutions  que  vous  adopterez,  vous 
en  donnez  la  preuve,  les  industriels  étrangers  —  qui  disent  mainte- 
nant :  l'industrie  allemande  est  mécontente,  la  législation  sur  l'assu- 
rance en  cas  d'accident  est  tellement  défectueuse  qu'on  ne  sait  plus  où 
donner  la  tête  —  perdront  par  le  fait  même  un  prétexte  pour  ne  rien 
faire  et  pour  dire  :  Voyons  d'abord  comment  les  Allemands  parvien- 
dront à  établir  sur  de  bonnes  bases  une  entreprise  mal  engagée. 

«  Messieurs,  malgré  l'autonomie  des  corporations  et  l'élévation  des 


,.  Google 


CONTRE   LES  ACCIDENTS   EN  ALLEMAGNE  303 

rentes,  malgré  la  juridiction  arbitrale  et  la  participation  des  oumere 
aax  décisions  rendues,  malgré  tout  ce  dont  vous  vous  réjouissez  et 
qui  est  en  effet  admirable,  M.  Itossi  et  consorts  ont  tout  récemment 
encore,  au  Sénat  italien,  combattu  un  projet  de  loi  tendant  à  l'intro- 
duction de  l'assurance  contre  les  accidenta,  en  alléguant  les  grands 
iDconvénients  qui  se  seraient  fait  jour  en  Allemagne,  pendant  une 
expérience  de  dix  ans  —  et  le  gouvernement  italien  s'est  vu  obligé  de 
retirer  provisoirement  tout  le  projet.  Messieurs,  il  faut  qu'après  les 
résolutions  que  vous  voterez,  et  qui  seront  connues  à  l'étranger,  on 
De  puisse  plus  prétendre  que  vous  vous  plaignez  des  charges  résultant 
de  l'assurance  et  de  la  manière  dont  celle-ci  est  organisée.  Il  faut 
qu'on  dise  :  Des  divergences  d'opinions  n'existent  que  sur  certains 
pointa  secondaires,  et  personne  ne  songe  naturellement  à  recommander 
à  l'étranger  l'oi^nisation  et  les  dispositions  de  détail  auxquelles  on 
a  eu  recours  en  Allemagne.  Vos  délibérations,  messieurs,  auront 
produit  un  résultat  utile  si  elles  font  la  lumière  et  encouragent 
d'autres  pays,  dans  l'intérêt  de  l'apaisement  international  des  travail- 
leurs, à  s'engager  progressivement  —  de  quelque  manière  que  ce 
soit  —  dans  la  voie  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  le  législateur  allemand, 
h  la  satisfaction  des  industriels  et  pour  le  plus  grand  bien  des 
ouvriers  ».  (Vive  approbation.) 

Le  président  répondit  «  qu'il  pouvait,  au  nom  de  l'industrie,  donner 
l'assurance  qu'elle  ne  cessait  pas  de  soutenir  les  efforts  hautement 
méritoires  et  précieux  du  gouvernement  impérial  k  cet  égard  ;  les 
industriels  ne  trouveront  aucune  charge  trop  lourde,  aucun  sacrifice 
trop  grand,  du  moment  où  il  s'agira  de  faire  progresser  l'industrie 
allemande  et  le  bien-être  des  ouvriers  ». 

£t  d'autres  représentants  considérables  des  industriels  allemands  se 
sont  exprimés  dans  le  même  sens. 

Ainsi  donc,  on  peut  tenir  pour  certain  que  les  patrons  allemands  se 
trouvent  fort  bien  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidonis.  Si 
l'on  ajoute  qu'il  est  convenablement  pourvu  aux  besoins  de  18  millions 
environ  d'assurés  contre  les  accidents  et  ce  d'une  manière  conforme 
àœque  l'industrie  et  l'agriculture  sont  en  état  de  supporter,  on  con- 
viendra que  ce  sont  là  des  résultats  dont  il  y  a  lieu  de  se  féliciter. 
Il  n'est  pas  probable  que,  d'ici  à  longtemps,  la  situation  se  modifie. 

Quant  aux  arguments  que  l'on  fait  valoir  contre  le  régime  allemand 
de  l'assurance  contre  les  accidents  —  augmentation  du  nombre  des 
accidents,  c'est-à-dire  des  accidents  déclarés;  augmentation  dt's  cas 
d'indemnisation  et  des  appels  au  tribunaux  arbitraux;  injustice  et 
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danger  qu'il  y  aurait  à  réparer  les  accidents  occasioaaés  par  la  faute  de 
la  victime  —  je  renvoie,  pour  tous  ces  points,  au  livre  que  j'ai  signalé 
plus  haut  :  Die  Arbeiterversicherung  in  den  Europàischen  Staaten, 
Leipzig,  189S,  Dunckert  &  Humblot.  Ce  que  j'ai  dit  dans  cet  ouvrage 
suffit  encore  actuellement. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  accidents  indemnisés,  leur 
nombre  pour  les  corporations  industrielles,  loin  d'avoir  augmenté  en 
i89S,  a  plutôt  subi  une  diminution. 

En  1894,  ces  accidents  s'élevaient,  pour  ces  corporations  (y  compris 
les  établissements  d'assurance  des  corporations  de  la  construction),  au 
chiffre  de  33,739,  pour  une  moyenne  de  5,243,965  assurés;  en  1895, 
au  chiffre  de  34,788  pour  5,409,218  assurés;  soit,  en  1894, 6.4339  pour 
mille,  et,  en  1895,  6.4313  pour  mille  seulement. 

En  d'autres  mots,  si  la  situation  s'était  maintenue,  il  y  aurait  eu 
34,802  accidents  à  indemniser;  en  réalité,  il  n'y  en  a  eu  que  34,788, 
soit  une  diminution  de  14. 

Voici  les  considérations,  déjà  présentées  par  l'Office  impérial  des 
assurances  dans  ses  Amtlicke  Nachrichten  (1892,  p.  197  et  s.),  et  qui 
expliquent  les  causes  principales  de  l'augmentation  continue  des  cas 
d'indemnisation  : 

Les  classes  ouvrières  se  familiarisent  de  plus  en  plus  avec  les  dispo- 
sitions des  lois  d'assurance  contre  les  accidents;  par  suite,  elles  se 
trouvent  naiurellement  portées  à  faire  valoir  les  blessures  les  plus  insi- 
gnifiantes, dont  on  ne  se  préoccupait  pas  autrefois; 

L'Olticc  impérial  des  assurances,  dans  l'examen  des  droits  des  inté- 
ressés, tend  à  faire  dominer  une  interprétation  favorable  aux  ouvriers 
et  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  sociale;  cette  tendance  ne 
pouvait  naturellement  s'afiSrmur  pleinement  que  peu  â  peu  dans  la 
pratique  des  corporations  professionnelles  et  des  tribunaux  arbitraux; 

D'année  en  année  —  et  ce  facteur  est  important  aussi  pour  l'avenir 
—  le  travail  à  la  main  cède  davantage  le  pas  à  l'exploitation,  plus 
dangereuse,  fk  l'aide  de  machines; 

De  plus  en  plus,  de  grandes  masses  d'ouvriers  sont  concentrés  dans 
les  locaux  de  travail,  et  cette  concentration  intensifie  les  risques; 

Le  caractère  intensif  et  fébrile  des  modes  de  production  va  croissant; 
il  en  résulte  que  les  ouvriers,  conformément  à  la  tendance  de  l'époque, 
deviennent  plus  nerveux  et  plus  sujets  aux  accidents; 

De  plus  en  plus,  on  emploie  des  ouvriers  expérimentés  dans  les 
industries  mécaniques,  ainsi  que  dans  les  mines,  aux  époques  de 
prospérité. 
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Déjà  alors,  l'influence  de  ces  facteurs  a  été  présentée  comme  devant 
se  Taire  sentir  à  coup  sût  pendant  toute  une  série  d'années  encore. 
Si,  malgré  cela,  on  observe  maintenant  un  arrêt,  sinon  une  diminu- 
tion, dans  le  nombre  des  accidents  indemnisés,  on  peut  en  conclure  à 
boa  droit  que  la  prévention  des  accidents,  organisée  par  les  corpora- 
tions professionnelles,  commence  à  porter  de  plus  en  plus  ses  fruits. 
Pour  les  accidents  les  plus  graves,  c'est  ce  qui  s'est  produit  depuis 
plusieurs  années  déjà  :  Malgré  tes  influences  préindiqui^es,  les  nombres 
des  cas  de  mort  et  des  cas  d'incapacité  totale  permanente  restent  sensi- 
blement les  mêmes,  d'une  manière  absolue;  et  ils  sont  relativement 
en  décroissance,  si  l'on  tient  compte  de  l'augmentation  du  nombre  des 
ouvriers  assurés.  En  présence  de  ces  influences,  dont  les  dernières 
dtées  sont  d'une  importance  capitale  dans  l'ensemble  de  notre  déve- 
loppement écoitomique,  ce  serait  déjà  un  grand  bénéiicc  de  ne  con- 
stater aucune  augmentation  du  nombre  des  accidents  graves  d'année 
en  année. 

En  réalité,  un  arrêt  dans  le  nombre  de  ces  accidents  constitue  ici 
un  sérieux  progrès. 

On  pourra  en  juger  si  l'on  considère  que  certaines  industries  (fine 
mécanique,  usines  d'électricité)  ont  presque  doublé  d'importance 
depuis  l'introduction  de  l'assurance  contre  les  accidents  ;  que  dans  les 
mines,  on  emploie  toujours  davantage  quantité  d'ouvriers  inexpéri- 
mentés, et  ce  en  même  temps  que  les  risques  s'accroissent  avec  la 
profondeur  des  couches  exploitées  ;  que  le  système  des  petits  chemins 
de  fer,  qui  donne  lieu  à  des  dangers  considérables  d'accidents,  s'est 
rapidement  étendu  par  tout  te  pays,  et  qu'enfin,  dans  ces  dernières 
années,  coïncidant  avec  l'élévation  des  salaires  et  la  prospérité  de 
■Industrie  en  général,  on  observe  un  développement  extraordinaire 
des  machines  de  toute  espèce. 

Tous  ces  facteurs  sont  aussi  indépendants  de  l'assurance  obligatoire 
contre  les  accidents,  que  les  épidémies  le  sont  des  hôpiluus.  Ce  n'est 
point  une  raison  d'abolir  îcs  hûpitaux  parce  qu'ils  sont  remplis.  De 
même,  si  l'époque  actuelle  multiplie  les  causes  d'accidents,  il  n'y  a 
point  de  raison  de  s'opposer  aux  moyens  de  les  conibaltrc  radicale- 
ment et  d'en  atténuer  sérieusement  les  suites  par  un  mode  d'assu- 
rance obligatoire  organisée. 
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IntrodactloD.  —  Ce  qa'on  entend  par  •  Ii 
et  des  ateliers  -  aux  Étal 


Il  importe  tout  d'abord  d'iodiquer  clairci 
l'inspection  des  fabriques  aux  Etats-Unis  : 
nous  considérons  la  législation  par  laquell 
que  la  maniiVe  dont  celle-ci  a  éli5  comprise 
chez  ceux  qui  font  la  loi  comme  chez  les  ins 

L'inspection  des  fabriques  est  née  et  s'es 

*,  M.  William  F.  Willoughby,  expert  au  DOpai 
Unis,  a  bien  voulu  réunir  les  données  néoL'ssi 
rapport.  Au  moment  de  déposer  oc  travail,  jt;  lie 
qu'il  m'a  prêté. 
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la  promulgation  des  lois  réglementant  le  travail  dans  les  fabriques  et 
dans  les  ateliers.  Cette  législation  détermine  les  conditions  du  travail; 
l'inspection  veille  à  ce  qu'elles  soient  observées. 

A  certains  égards,  le  terme  «  inspection  du  travail  »  est  erroné.  La 
véritable  mission  de  ceU£  administration  est  de  faire  exécuter  la  loi. 
Ses  pouvoirs  d'inspection  ne  sont  qu'accessoires  et  ne  lui  sont  donnés 
que  pour  la  mettre  à  même  d'exercer  sa  mission  principale  d'une 
manière  plus  efficace.  Cependant,  dans  la  plupart  des  États  pourvus 
d'une  législation  sur  l'inspection  des  fabriques,  on  commença  par 
créer  l'inspection.  Quant  au  pouvoir  de  donner  aux  industriels  des 
ordres  destinés  à  assurer  l'obsenation  de  la  loi,  ou  tout  au  moins  de 
poursuivre  cette  obsen'ation  par  voie  judiciaire,  il  ne  fut  accordé  aux 
inspecteurs  que  plus  tard,  lorsque  la  nécessité  en  apparut  d'une 
manière  évidente.  En  un  mot,  l'inspecteur  du  travail  est  avant  toutun 
officier  de  police  chargé  d'une  mission  spéciale. 

La  méconnaissance  de  ce  caractère  essentiel  de  l'inspecteur  a  retardé 
le  développement  de  l'inspection  des  fabriques,  non  seulement  parce 
qu'on  n'accordait  pas  aux  inspecteurs  les  pouvoirs  nécessaires,  mais 
encore  parce  que  l'on  rattachait  les  fondions  de  ces  agents  à  d'autres 
bureaux,  au  détriment  de  la  bonne  marche  des  affaires,  de  part  et 
d'autre. 

La  question  de  savoir  quelles  sont  les  attributions  qui,  à  propre- 
ment parler,  rentrent  dans  la  compétence  des  inspecteurs  donne 
évidemment  lieu  à  une  grande  divergence  d'opinions.  D'une  manière 
générale,  leur  mission  consiste  à  faire  observer  les  lois  ouvrières 
concernant  le  travail  dans  les  fabriques.  Il  y  a  cependant  un  certain 
nombre  de  lois  concernant  les  fabriques  et  les  ateliers,  dont  l'appli- 
cation semble  rentrer  aussi  bien  sinon  mieux  dans  la  compétence 
d'autres  fonctionnaires. 

Telles  sont,  par  exemple,  les  lois  concernant  la  construction  des 
fabriques;  l'emploi,  dans  ce  genre  de  constructions,  de  matériaux 
incombustibles,  etc.  L'application  de  ces  prescriptions  est  avant  tout 
du  ressort  de  l'inspecteur  des  bâtisses. 

En  second  lieu,  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  l'hygiène  et  à 
l'état  sanitaire  des  fabriques,  à  la  ventilation,  au  chauffage  et  à  l'éclai- 
rage, est  généralement  confiée  aux  fonctionnaires  du  service  sanitaire. 

En  troisième  lieu  vient  un  service  public  de  la  plus  haute  impor- 
tance :  l'inspection  des  chaudières  à  vapeur  et  l'examen  des  mécani- 
ciens et  des  chauffeurs  en  vue  d'empêcher  que  les  chaudières  ne  soient 
conduites  par  des  personnes  inaptes.  Ce  service  peut  être  confié  soit 
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à  un  fonctionnaire  spécial,  l'inspecteur  des  chaud 
llnspecteur  du  travail. 

En  quatrième  lieu,  on  peut  considérer  comn 
compétence  des  inspecteurs  de  fabriques,  l'ins 
puisque  dans  quelques  États,  où  l'industrie  des  : 
toppée,  l'inspecteur  des  fabriques  a  été  chargé  de 

Enfin,  la  mission  des  inspecteurs  a  parfois, 
Massachusetts,  été  considérablement  étendue,  par 
des  bâtiments  publics,  écoles,  églises,  hâtels,  thé 
immeubles  soumis  à  l'inspection.  Dans  ce  cas,  les 
quer  concernent  principalement  les  issues  poui 
ainsi  que  tes  dispositifs  en  matière  de  chauffage 
lation. 

Comme  il  était  inévitable,  l'application  de  ces 
divers  États,  confiée  à  des  fonctionnaires  d'ordre  i 
quoi  il  importe  de  faire  remarquer  que  le  présent 
l'inspection  que  pour  autant  qu'elle  soit  faîte  par 
fabriques.  Il  ne  donne  une  idée  complète  de  l'insj 
concerne  la  mise  à  exécution  des  lois  du  travail 
Ainsi,  par  exemple,  on  verra  que  dans  un  certair 
inspecteurs  des  fabriques  sont  chaînés  de  l'inspei 
à  vapeur.  Il  ne  s'en  suit  pas  que  ces  Etats  soient  le 
ait  été  organisé.  D'autres  États  peuvent  avoir  cha 
des  inspecteurs  spéciaux  des  chaudières. 

Une  cause  plus  grande  encore  de  la  diflusion  ( 
tissant  à  l'inspection  réside  dans  le  fait  que,  fré 
sont  votées  qui  ne  s'appliquent  qu'aux  grandes  vi 
à  exécution  est  confiée  à  des  fonctionnaires  mun 
l'Etat  de  New- York,  il  y  a  des  lois  qui  ne  concci 
et  Brooklyn,  et  il  en  est  de  même  en  ce  qui  conccr 
des  autres  États. 

Cette  diffusion  des  fonctions  ressortissant  à  Tins 
œpendant  que  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  fonctii 
des  inspecteurs  des  fabriques.  Elle  n'existe  nulle 
cerne  llnspection  proprement  dite.  Aussi  ce  que  i 
de  l'oi^nisation  et  des  attributions  de  l'inspc' 
donne-t-il  une  idée  complète  de  l'inspection  des  h 
dite  aux  Étals-Unis. 
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Histoire  de  llnspecUoa  des  ftibriqaes  et  de*  ateliers 
aax  titats-TTnis. 

L'histoire  du  développement  de  l'inspection  par  l'État  des  fabriques 
et  des  ateliers  aux  États-Unis,  est  celle  de  toute  législation  sociale. 
Un  État  ouvre  la  voie  par  des  mesures  d'essai,  qui  plus  tard  sont 
étendues  conformément  aux  données  de  l'expérience.  D'-autres  États 
profitent  de  cet  exemple  et  entrent  dans  la  même  voie  :  l'inlluence 
morale  exercée  par  un  État  Mr  l'autre  est  considérable  aux  Etats-Unis. 
Au  commencement,  le  mouvement  est  lent,  mais,  à  mesure  que  les 
Etats  prennent,  l'un  après  l'autre,  des  mesures  similaires,  la  pres^on 
exercée  sur  les  autres  Étals  devient  plus  forte  et  le  mouvement  tend 
à  croître  d'une  manière  constante. 

En  <x  qui  concerne  l'inspection  des  fabriques,  nous  sommes  actuel- 
lement dans  la  phase  moyenne  d'un  semblable  mouvement.  Le  déve- 
loppement de  l'inspection  des  fabriques  est  relativement  récent  aux 
États-Unis.  Tandis  que  le  Massachusetts,  le  premier  État  qui  s'engagea 
dans  cette  voie,  promulgua  dés  1877  sa  première  loi  concernant 
l'inspeclion  des  fabriques,  ce  n'est  que  six  années  plus  tard,  en  1883, 
que  son  exemple  fut  suivi  par  un  autre  État,  celui  de  New-Jersey.  La 
même  année,  le  Wisconsin  organisa  l'inspection  des  fabriques,  à 
l'aide  de  son  Bureau  du  travail,  L'Ohio  suivit  en  1884. 

Cependant  le  mouvement,  une  fois  bien  lancé,  s'est  répandu  avec 
une  rapidité  croissante.  En  1886,  l'État  de  New-York  établit  l'inspec- 
tion des  fabriques.  En  1887,  le  Connecticul,  le  Minnesota  et  le  Maine 
firent  de  même,  ils  furent  suivis  par  la  Pensylvanie  en  1889,  par  le 
Missouri  cl  le  Tennessee  en  1891 ,  par  l'Illinnis  et  le  Michigan  en  1893  et 
par  le  Rhode  Island  en  1894.  En  somme,  il  y  a  à  l'heure  actuelle 
quatorze  États  ayant  légiféré  en  matière  d'inspection  des  fabriques. 

Quatorze  Étiits  sur  quarante-six  :  c'est  évidemment  une  faible 
proportion.  Mais,  comme  il  a  été  dit,  notre  étude  ne  porte  pas  sur  un 
mouvemput  complet.  Nous  sommes  plutôt  dans  la  situation  de  quel- 
qu'un qui  s'arrête  au  milieu  d'une  action  et,  jetant  un  regard  derrière 
lui,  considère  ce  qui  a  été  fait  afin  de  se  mieux  rendre  compte  de  ce  qui 
reste  à  faire  dans  l'avenir. 

D'ailleurs,  pour  se  faire  une  idée  des  progrès  qui  ont  èlé  accomplis, 
la  comparaison  devrait  s'établir  non  pas  lant  avec  le  nombre  total  des 
Étals  qu'avec  ceux  dans  lesquels  l'industrie  a  pris  un  grand  essor, 
11  apparaîtrait  alors  que  de  tous  les  États  manufacturiers  de  la  Nou- 
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velle-Angleterre  et  du  centre,  les  États  de  moindre  importance,  New 
Hampshire,  Vennont,  Delaware  et  Haryland,  sont  les  seuls  qui  n'aient 
pas  d'inspection.  Parmi  les  Etats  du  ceQtr&*ouest,  l'Ohio,  l'Illinois,  le 
IGcliigan,  le  Minnesota  et  le  Wisconsin  ont  des  inspecteurs.  Les  Étals 
de  t'estrôme  ouest  et  du  sud  sont,  si  l'on  excepte  un  commencement 
d'oi^^anisation  dans  le  Tennessee,  absolument  dépourvus  d'inspection. 
Dans  ces  État£,  d'ailleurs,  l'industrie  est  encore  peu  développée. 

Enfin,  il  importe  de  remarquer  que  le  progrès  de  l'inspection  des 
^briques  ne  résulte  pas  seulement  de  la  création  de  nouveaux  services 
dans  les  divers  Etats,  mais  encore  du  renforcement  des  pouvoirs  et  de 
l'extension  de  la  compétence  des  services  d'inspection  une  fois  établis. 
Le  principal  développement  de  l'inspection  des  fabriques  réside  dans 
le  développement  pris  par  chaque  bureau  particulier.  C'est  pourquoi 
on  ne  peut  se  rendre  compte  de  ce  progrès  qu'en  étudiant  le  dévelop- 
pement de  l'inspection  des  fabriques  dans  les  divers  Etats  où  elle 
fonctionne;  après  quoi  il  deviendra  possible  de  dégager  le  caractère 
général  du  mouvement. 


Le  Massacbusetts  occupe  le  premier  rang  parmi  les  États  au  point  de 
vue  de  la  législation  sociale.  De  mùme  qu'il  fut  le  premier  à  créer  un 
bureau  de  statistique  du  travail,  donnant  ainsi  un  exemple  qui  fut  suivi 
par  les  deux  tiers  des  autres  États  et  par  plusieurs  gouvernemenis 
étrangers,  le  premier  à  établir  un  bureau  officiel  d'arbitraj^e  et  de 
condliation,  le  premier  à  réglementer  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  etc.,  de  même,  le  Massachusetts  fut  le  premier  Etat  qui 
oi^anisa  l'inspection  des  fabriques.  On  ne  saurait  trop  insister  sur 
l'influence  que  la  législation  du  travail  du  Massachusetts  a  exercée  sur 
les  autres  États.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on  trouve  dans  la 
l^slation  du  travail  de  tous  les  autres  États,  souvent  même  dans  les 
textes  qui  la  compose,  l'empreinte  de  ta  législation  du  Massachusetts, 
Le  Massachusetts  d'ailleurs,  à  son  tour,  est  redevable  à  l'Angleterre 
d'une  grande  partie  de  sa  législation.  Ceci  est  particulièrement  vrai 
de  la  législation  du  travail  proprement  dite. 

Le  Massachusetts  inaugura  sa  législation  en  matière  d'inspection  des 
fabriques  par  le  vote,  à  la  date  du  11  mai  1877,  de  la  lui  intitulée  : 
a  Loi  concernant  l'inspection  des  fabriques  et  des   bfiliments  pu- 
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blics.  »  (1)  C'est  une  loi  remarquable,  en  ce  qu'elleétablit  du  coup,  sur 
des  bases  larges  et  efficaces,  la  réglementation  du  travail  dans  les  fabri- 
ques. Elle  prescrit  des  mesures  destinées  à  prévenir  les  accidents  pro- 
venant des  courroies,  des  arbres  de  transmission,  des  engrenages,  etc.  ; 
elle  interdit  le  nettoyage  des  machines  en  marche  ;  elle  impose  la  venti- 
lation des  fabriques,  la  protection  des  élévateurs,  des  ascenseurs,  etc., 
l'établissement  d'un  nombre  suffisant  d'issues  pour  le  cas  d'incendie,  etc. 
Enfin,  elle  charge  le  gouverneur  de  nommer  un  ou  plusieurs  fon<;tion- 
naires  de  la  police  de  l'Etat,  à  titre  d'inspecteurs  des  fabriques,  avec  la 
mission  de  veiller  à  l'exécution  non  seulement  de  cette  loi,  mais  encore 
des  autres  lois  concernant  le  travail  des  enfants  et  la  réglementation  des 
heures  de  travail  dans  les  établissements  industriels. 

En  1S79,  cette  loi  fut  légèrement  modifiée  par  une  loi  supprimant 
la  police  de  l'État  et  créant  à  la  place  une  police  de  district.  Deux  ou 
un  plus  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  cette  police  devaient  être 
désignés  comme  inspecteurs  des  fabriques.  Le  gouverneur  nomma  trois 
inspecteurs,  et  le  premier  rapport  sur  l'inspection  parut  la  m£me 
année.  L'année  1879  marque  en  réalité  le  commencement  de  l'ins- 
pection des  fabriques  dans  le  Massachusetts. 

On  ne  saurait  songer  à  énumérer  toutes  les  lois  successivement 
votées  qui  établirent  de  nouvelles  prescriptions  relativement  aux 
conditions  du  travail  et  accrurent  parallèlement  les  pouvoirs  des 
inspecteurs.  On  peut  cependant  indiquer  quelques-unes  des  princi- 
pales étapes  qui  marquèrent  le  développement  de  l'inspection. 

En  1880,  l'inspection  d'abord  limitée  aux  établissements  industriels, 
fut  étendue  aux  établissements  commerciaux,  et  le  nombre  des  inspec- 
teurs fut  porté  à  quatre. 

En  1882,  il  y  en  eut  cinq. 

En  1885,  l'effectif  de  la  police  du  district  fut  porté  à  vingt  agents, 
dont,  en  1880,  huit  furent  délégués  à  l'inspection  du  travail. 

En  1886,  les  iiltribuUons  des  inspecteurs  furent  considérablement 
augmenlées  par  une  loi  votée  le  1"  juin  de  cette  année  et  intitulée 
<(  Loi  concernant  les  déclarations  d'accidents  se  produisant  dans  les 
fabriques  et  les  manufactures.  (*)  »  C'était  la  première  fois  que  des  dis- 
positions étaient  prises  en  vue  de  faire  constater  par  une  enquête 
les  accidents  du  travail. 

Cj  An  act  ruinting  to  the  Inspeclion  or  factories  and  public  buildings. 

{*',  An  act  relalive  to  reports  ofiicridcntR  in  factories  and  manufacturing 
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e  en  matière  de  législation  du  travail.  Une 
licta  une  série  de  prescriptions  sanitaires 
as  et  dans  les  ateliers  ;  une  autre,  du  14  avril, 
convenable;  une  troisième  régla  les  heures 
trième  apporta  certaines  modifications  à  la 
is  et  des  enfants.  La  même  année,  le  nombre 
^  huit  à  dix. 

réalisa  une  réforme  nécessaire  ;  la  division 
deux  administrations  distinctes  :  la  police 
iction.  A  la  suite  de  cette  loi,  l'inspectioa 

non  compris  l'inspecteur  en  chef,  lequel 
r  de  la  police  proprement  dite.  Une  loi 
ne  année  porta  le  nombre  des  inspecteurs 

i  concernant  les  déclarations  en  cas  d'acci- 
s  propriétaires  d'établissements  industriels 
'elle  n'avait  visé  jusque-là  que  les  seules 

specteurs  fut  porté  à  26,  dont  2  femmes.  On 

, , e  loi  «  interdisant  la  confection  et  la  vente 

d'habillements  dans  des  locaux  malsains  (']  »,  loi  importante  dont 
le  but  était  d'atteindre,  par  lu  voie  de  la  réglementation,  la  pratique 
grandissante  du  sweating  system.  Cette  loi  fut,  dans  la  suite,  modifiée 
en  1892  et  en  1893. 

En  1893,  il  fut  décidé  de  nommer  un  nouvel  agent  de  la  police  de 
district,  avec  mission  d'inspecter  toutes  les  chaudières  à  vapeur  non 
autorisées. 

En  1894,  on  codifia  toutes  les  lois  relatives  au  travail  et  aux  fabriques 
dont  l'application  était  confiée  aux  inspecteurs. 

En  189S,  les  attributions  de  l'inspection  furent  considérablement 
accrues,  à  la  suite  d'une  loi  prescrivant  la  nomination  de  quatre 
inspecteurs  pour  contrôler  les  chaudières  à  vapeur  non  assurées  et 
pOQr  constater,  en  qualité  de  jury  d'examen,  la  capacité  des  mécani- 
ciens et  des  chauffeurs  préposés  à  la  garde  de  ces  chaudières. 

Actuellement  donc,  l'inspection  se  compose  d'un  inspecteur  en  chef, 
de  vingt-six  inspecteurs  de  fabriques  et  de  quatre  inspecteurs  de 
chaudières. 

{')  An  act  lo  prevent  llie  manurHclurc  anJ  saie  of  clolliing  in  uiilieiillh 
pUccs. 
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New-Jehsev. 

L'État  de  New-Jersey  fût  le  premier  qui  suivit  l'exemple  du  Massa- 
chusetts en  instituant  l'inspectioa  des  fabriques.  Le  S  mars  1883,  fîit 
votée  une  loi  «  limitant  l'âge  d'admission  et  les  heures  de  travail  des 
enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  et  prescrivant  la  nomination 
d'un  inspecteur  chargé  d'en  poursuivre  l'observation  »,  (•) 

Cette  loi  chai^eait  le  gouverneur  de  nommer  un  inspecteur  au  trai- 
tement de  1,S00  dollars  par  an,  avec  mission  d'inspecter  toutes  les 
fabriques  et  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents  les  viola- 
teurs de  la  loi.  L'inspecteur  avait,  en  outre,  le  droit  de  porter  en 
compte  des  débours  ne  dépassant  pas  300  dollars  par  an. 

En  188-i,  le  17  avril,  une  loi  complémentaire  prescrivit  la  nomina- 
tion par  l'inspecteur,  de  deux  inspecteurs-délégués,  aux  appointe- 
ments de  1,000  dollars  par  an.  En  même  temps,  le  traitement  de  l'ins- 
pecteur principal  fut  porté  à  1,800  dollars  et  son  indemnité  pour 
débours  à  1,000  dollars.  Peu  après,  la  loi  principale  fut  modifiée,  de 
manière  à  permettre  de  mieux  poursuivre  les  infractions  commises; 
la  conséquence  fut  au  moins  de  doubler  l'efTicacité  de  l'Inspection  des 
fabriques  dans  l'État. 

Le  7  avril  1885,  fut  votée  une  loi  générale  sur  les  fabriques,  spéci- 
fiant, d'une  manière  très  détaillée,  les  dispositions  imposées  aux 
fabriques  en  matière  d'hygiène  et  les  précautions  à  prendre  en  vue  de 
prévenir  les  accidents.  L'inspection  était  chargée  de  l'exécution  de 
cette  loi. 

Cette  loi  fut  légèrement  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1886. 

Le  6  mai  1887,  intervint  une  nouvelle  loi  générale  sur  les  fabriques, 
révisant  la  loi  de  188S. 

En  1889,  le  nombre  des  délégués  fut  porté  de  deux  à  six  et  la  loi 
générale  sur  les  fabriques  fut  modifiée  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  relatives  aux  issues  en  cas  d'incendie. 

Parmi  les  lois  subséquentes,  concernant  l'inspection,  les  plus  impor 
tantes  sont  celle  de  1893,  réglementant  le  swealing  system  et  dont  l'exé- 
cution fut  confiée  aux  inspecteurs  de  fabriques,  et  celle  de  1894, 
chargeant  les  inspecteurs  des  fabriques  des  fonctions  d'inspecteurs 


CJ  .\n  ai't  to  limit  thc  Hge  and  cmployment  hours  o(  labor  o(  childreu, 
iiinors  niid  tvomen,  and  lo  appoint  an  inspeclor  for  Ihe  cnforcement  of  the 
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Actoellemeot,  l'inspection  se  compose  d'un  inspecteur  principal  et 
de  six  inspecteurs-déliés. 


L'Ohio  fut  le  troisième  État  qui  institua  l'inspection  des  fabriques. 
La  première  loi  sur  la  matière  date  du  4  avril  1884.  Elle  ordonne  la 
nomination,  aux  appointements  de  1,500  dollars,  plus  600  dollars 
pour  débours,  «  d'un  inspecteur  de  l'hygiène,  du  confort  et  de  la 
sécurité  des  magasins  et  fabriques  a.  En  réalité,  les  pouvoirs  de  cet 
inspecteur  étaient  fort  limités.  11  avait  bien  le  droit  de  donner  des 
instructions  dont  la  non-observation  était  considérée  comme  délic- 
tueuse, mais  aucune  disposition  n'avait  été  prise  en  vue  de  permettre 
la  poursuite  judiciaire  de  semblables  infractions. 

Le  29  avril  1885,  une  loi  fut  votée  qui  ordonna  la  nomination  de 
trois  inspecteurs  de  district. 

En  1888  (âl  mars),  l'obligation  de  signaler  les  accidents  devient  obli- 
gatoire pour  tous  les  industriels. 

La  loi  du  23  mars  1893  renforça  notablement  l'inspection  par  la 
création  de  huit  nouveaux  inspecteurs  de  district. 

La  loi  générale  sur  les  fabriques  fut  modifiée  par  la  loi  du 
17  mars  1892  et  par  celle  du  25  avril  1893.  Ces  deux  dernières  lois 
r^leraentèrent  le  travail  d'une  manière  plus  détaillée,  imposèrent  une 
série  de  précautions  contre  les  accidents,  etc. 

A  l'heure  actuelle,  l'Ohio  possède  un  inspecteur  en  chef  et  onze 
inspecteurs  de  district. 

New-York. 


L'État  de  New-York  offre  un  exemple  excellent  du  développement 
pris  généralement  par  l'inspection  des  fabriques,  une  fois  que  le 
premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie.  La  première  loi,  concernant 
l^pection  des  fabriques,  porte  la  date  du  18  mai  1896.  Elle  avait 
pour  but  de  réglementer  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufactures  (i). 

O'An  act  to  regulale  the  employmcnt  of  women  and  children  in  manutac- 
«uing-  establishments  iind  to  provide  for  the  appointinent  of  inspeclors  to 
enforce  the  same. 
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Des  inspecteurs  devaient  être  chargés  de  sa  mise  k  exécution, 
à  savoir  un  inspecteur  aux  appointements  de  2,000  dollars  et  ub 
inspecteur-adjoint  au  traitement  de  1,^0  dollars;  2,500  dollars 
étaient,  en  outre,  prévus  comme  indemnité  de  débours. 

L'année  suivante  (25  mai),  une  loi  autorisa  la  nomination  de  huit 
inspecteurs  délégués  aux  appointements  de  1,000  dollars  et  étenâît 
les  pouvoirs  des  inspecteurs  de  manière  à  soumettre  à  leur  contrAle 
les  principales  manifestations  de  la  vie  des  fabriques. 

Le  15  juin  1889,  la  loi  fut  de  nouveau  légèrement  modifiée. 

Le  21  mai  1890,  un  vote  de  la  l^islature  la  remania  et  en  étendit  la 
portée.  La  plus  importante  parmi  les  nouvelles  dispositions  de  celte 
loi,  était  celle  qui  prescrivait  la  nomination  de  huit  femmes  comme 
inspectrices  des  fabriques,  aux  mêmes  appointements  que  les 
inspecteurs  délégués,  et  portait  à  3,500  dollars,  sans  compter  les  frais 
de  voyage,  l'indemnité  pour  débours. 

Une  loi  du  18  mai  1892,  qui  avait  pour  but  de  réglementer  le 
sweating  system,  étendit  considérablement  le  champ  d'action  de 
l'inspection.  On  profita  de  l'occasion  pour  réunir  dans  une  seule 
loi  la  majeure  partie,  sinon  la  totalité  des  lois  concernant  les  fabriques 
et  leur  inspection.  On  créa  ainsi  ce  qu'on  pourrait  appler  un  code  des 
fabriques.  Le  nombre  des  inspecteurs  resta  ce  qu'il  était,  à  savoir  : 
un  inspecteur,  un  inspecteur -adjoint  et  seize  délégués.  Les  appoin- 
tements, au  contraire,  furent  considérablement  augmentés.  Ceux 
de  l'inspecteur  en  chef  furent  portés  à  3,000  dollars,  ceux  de  l'ins- 
pecteur adjoint  à  2,500  dollars  et  ceux  des  délégués  à  1,200  dollars. 
Des  dispositions  furent  également  prises  en  vue  de  l'établissement 
d'un  bureau  secondaire  à  New-York. 

La  loi  fut  encore  modifiée  le  22  mars  1893  et  ses  dispositloos 
rendues  plus  sévères.  En  ce  qui  concerne  l'inspection,  il  devait 
être  pourvu  à  la  nomination  de  huit  nouveaux  délégués,  dont 
deux  femmes. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  nombre  des  inspecteurs  est  de  vingt-six  : 
un  inspecteur  en  chef,  un  inspecteur-adjoint  et  vingt-quatre  dél^ués. 


L'Etat  de  Connccticut  institua  son  service  d'inspection  en  1887. 
Cn  inspecteur  fut  nommé  avec  mission  d'inspecter  les  fabriques,  de 
veiller  à  ce  que  les  industriels  prissent  des  précautions  suffisantes 
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coQtre  les  accidents  et  à  ce  que  les  exigences  de  l'hygiëm 
respectées.  La  loi  de  1887  ne  reçut,  depuis  lors,  aucune  mo( 
ni  ajoute.  Elle  est  loin  d'avoir  créé  un  système  efficace  d'ini 
Bien  que  le  Counecticut  possède  des  lois  sur  le  travail  des  k 
des  enfants,  un  règlement  imposant  des  issues  suflSsante 
d'incendie,  etc.,  leur  application  ne  paraît  pas  avoir  été  < 
l'inspecteur  des  fabriques.  Aucune  loi,  d'autre  part,  ne  pr 
déclaration  des  accidents  survenus  dans  tes  fabriques.  Les 
de  l'inspecteur  consistent  dans  le  droit  de  donner  des  ins 
relativement  à  la  protection  des  machines  et  à  l'observation  d 
de  Itiygiène. 

Actuellement,  il  n'y  a  qu'un  inspecteur,  mais  3,000  doll 
payés  chaque  année  à  des  agents  spéciaux  faisant  fonction  i 
leurs  adjoints.  Bien  que  l'inspection  date  de  1887,  c'est  pou 
1889,  parait-il,  qu'a  été  fait  le  premier  rapport. 


Pbnsylvanie. 

Bien  que  la  Pensylvanie  soit  un  des  États  les  plus  indu: 
l'Union,  l'instilution  d'un  service  d'inspection  des  fabriques  y  i 
date  relativement  récente.  Le  premier  pas  fait  dans  cette  voie 
du  30  mai  1889,  ayant  pour  but  de  réglementer  l'emploi  et  i 
la  sécurité  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  établissemen 
striels  et  commerciaux.  Cette  loi  pourvoyait  en  outre  à  la  no! 
d'inspecteurs  chargés  de  sa  mise  à  exécution,  ainsi  que  de  1 
exécution  des  autres  lois  intervenues  sur  le  même  objet  ('). 

Bien  qu'elle  fût  fort  en  retard,  la  Pensylvanie  créa  sur  U 
par  cette  loi,  un  service  efficace  d'inspection.  Il  fut  institué  ui 
leur  des  fabriques  aux  appoinlements  de  1,300  dollars  par 
inspecteurs-délégués,  dont  trois  devaient  être  des  femmes,  au) 
ipmcnts  de  1,000  dollars,  La  ioi  accordait  aux  inspecteurs  des 
étendus,  leur  permettant  d'ordonner  les  changements  d'améi 
uécessaires  et  d'en  poursuivre  l'exécution  devant  les  tribunau; 
tents.  Bien  que  le  bureau  de  la  statistique  industrielle  n'exer; 

(')  An  act  to  regulale  tlie  employment  and  provide  Ihe  safety  of  n 
cliildren  ia  the  mercantile  and  manulactiiring  eslabtîshineiiLs,  anil  I 
(w  the  appointmenl  of  inspectors  to  enforcc  the  same  aoti  ot 
providiDg  tor  the  safety  or  regulaling  the  emplovment  of  said  per 
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contrôle  sur  l'inspecteur  des  fabriques,  celui-ci  devait  adresser  ses 
rapports  au  chef  de  ce  bureau.  C'est  pourquoi  les  premiers  rapports 
parus  se  trouvent  compris  dans  les  rapports  du  bureau. 

Le  S  juin  1893,  une  nouvelle  loi  fut  votée,  remplaçant  la  loi  de  1889 
et  doublant  en  fait  l'influence  du  service  d'inspection.  Le  nombre  de 
délégués  fut  porté  de  six  à  douze,  dont  cinq  devaient  être  des  femmes. 
Leurs  appointements  furent  fixés  à  1,200  dollars.  En  même  temps, 
les  appointements  de  l'inspecteur  en  chef  furent  portés  de  1,300 
à  3,000  dollars.  L'inspecteur  fut  chargé  de  faire  directement  rapport 
au  gouverneur.  C'est  pourquoi,  à  partir  de  1893,  les  rapports  de 
l'inspecteur  forment  des  volumes  séparés. 

La  loi  du  11  avril  1895,  qui  avait  pour  but  de  réglementer  le 
sweating  system  dans  l'industrie  de  l'habillement  et  du  tabac,  étendit 
encore  dav-antage  les  pouvoirs  des  inspecteurs  de  fabriques.  En  vue  de 
faire  face  au  surcroit  de  travail  devant  résulter  de  cette  loi,  le  nombre 
des  délégués  fut  porté  de  douze  à  vingt. 

Aujourd'hui,  les  inspecteurs  sont  au  nombre  de  vingt  et  un;  soit 
un  inspecteur  en  chef  et  vingt  inspecteurs-délégués. 

Maine. 

L'inspection  fut  instituée  dans  le  Maine  par  une  loi  votée  au  mois 
de  mars  1887,  et  ayant  pour  objet  de  réglementer  les  heures  de  travail 
et  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  établissements  indu- 
striels (').  Cette  loi  disposait  qu'un  commissaire  délégué  du  travail 
(Deputy  Commissîoner  of  Labor)  serait  nomme  aux  appointements  de 
1,000  dollars,  et  qu'il  aurait  pour  mission  «  de  rechercher  les  infrac- 
tions aux  prescriptions  édictées  par  elle  et  de  réunir  les  statistiques 
et  les  autres  renseignements  qui  lui  seraient  demandés  par  le  bureau 
de  la  statistique  de  l'industrie  et  du  travail  ».  La  nomination  de 
délégués  adjoints,  aux  appointements  de  2  dollars  par  jour,  était 
également  autorisée. 

En  réalité,  le  syslOmc  d'iuspection  établi  par  cette  loi  était  inefficace. 
Les  pouvoirs  du  délégué  étaient  strictement  limités  à  l'inspection  et  à 
la  rédaclion  de  rapports.  Le  moyen  de  faire  exécuter  ses  instructions, 
à  défaut  duquel  l'inspection  n'a  guère  de  raison  d'être,  lui  faisait 
absolument  défaut. 

[')  An  net  lo  rcpilute  tliehiuirs  of  labor  ami  Ihe  cmployment  ofnoiDenand 
chiidren  in  m.^nufui'liiring  nricl  mui-haniral  establishments. 
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En  1893,  le  titre  de  «  commissaire  délégué  du 
par  celui  de  n  inspecteur  des  fabriqueB,  atelien 
cliaogemeot  signiHcatifen  ce  qu'il  dénote  une 
exacte  de  la  nature  de  l'inspection. 

Une  loi  du  29  mars  de  la  même  année  ch 
rechercher  dans  quelle  mesure  les  dispositior 
remploi  de  portes  s'ouvrant  vers  l'extérieur,  aii 
nant  l'hygiène  des  fabriques,  ateliers,  mines 
observées.  L'inspecteur  fut  également  chargé  d'à 
UD  rapport  au  gouverneur.  Le  premier  rapport 
ainsi  que  les  suivants,  inséré  dans  les  rapports  c 
tique  de  l'industrie  et  du  travail.  Bien  que  la  loi 
l'inspecteur  de  la  mise  à  exécution  de  certaine 
pas  par  quels  moyens  cette  mise  à  exécution  ai 
les  rapports  de  l'inspecteur,  n'indique  qu'il  ait  ja 
changement,  ni  qu'il  ait  intenté  quelque  action 
servation  de  la  loi. 

MlCHlGAK. 


Le  premier  projet  de  loi  tendant  à  l'institutit 
fabriques  fut  présenté  à  la  législature  du  Miclii 
passa  point.  Un  nouveau  projet  de  loi  fut  înlrod 
entra  en-  vigueur  le  26  août  de  la  même  anné 
projet  l'inspection  aurait  constitué  une  admi 
loi,  au  contraire,  en  lit  une  dépendance  du  burci 
travail  et  de  l'industrie.  Elle  avait  pour  titre 
l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  étabi 
organisant  l'inspection  et  la  réglementation  df 
assurant  la  mise  à  exécution  de  cette  région 
inspection  (').  » 

Cette  loi  prévoyait  l'inspection  annuelle  des 
Iriels  par  le  commissaire  ou  le  commissaire 
Conmissioner  or  Depuly  Commissioner  of  [.abor, 
agissant  sous  leur  autorité  et  à  la  rétribution  d 

[')  An  acl  lo  regiilote  Ihe  einploymenl  of  womcn  a 
luring  establishments  of  the  state  to  provide  fur  Ihc  il 
of  such  maDuracluring  cslnblishments,  and  to  provid 
such  régulation  and  inspection. 
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de  4,000  dollars  pouvait  être  annuellement  consacrée.  Elle  contenait 
d'ailleurs,  outre  les  dispositions  relatives  à  la  création  du  service  de 
l'inspectioD,  de  nombreuses  prescriptions  qui  auraient  pu  trouver 
place  dans  une  loi  générale  sur  les  fabriques.  C'est  ainsi  qu'elle 
chargeait  les  inspecteurs  de  vérifier  si  les  précautions  nécessaires 
étaient  prises  en  vue  de  prévenir  les  accidents  ;  si  les  fabriques  étaient 
poumies  d'issues  pour  le  cas  d'incendie;  si  les  divers  ateliers  possé- 
daient des  inslallattons  convenables  et  distinctes  pour  la  toilette  des 
hommes  et  des  femmes;  si  la  ventilation  était  suffisante,  etc.  Enfin, 
et  c'est  ce  qu'il  y  avait  de  plus  important,  la  loi  accordait  aux 
inspecteurs  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs  instructions  en  pour- 
suivant devant  la  juridiction  compétente  ceux  qui  les  entreindraient. 

Le  Michigan  établit  ainsi  un  service  efficace  d'inspection  au  point  de 
vue  tout  au  moins  de  l'étendue  des  pouvoirs  et  des  attributions  des 
inspecteurs.  Par  contre,  l'attribution  de  4,000  dollars  pour  défrayer 
les  agents  était  absolument  insuffisante,  de  même  que  le  rattachement 
de  l'inspection  au  bureau  du  travail,  au  lieu  d'en  faire  un  service  indé- 
pendant, était  une  faute. 

Quatre  inspecteurs  furent  nommés  la  première  année  et  cinq  la 
seconde.  En  189S,  le  crédit  pour  l'inspection  fut  porté  de  4,000  dollars 
à  8,000  dollars  par  an.  A  part  l'obligation  de  ne  pas  dépasser  ce  crédit, 
aucune  limite  n'était  posée  au  nombre  des  inspecteurs. 

Illinois. 

Dans  l'Étal  de  l'IUinois,  l'inspection  des  fabriques  fut  créée  par  une 
loi  du  ITjuin  1803.  La  cause  immédiate  de  son  institution  résidait  dans 
te  désir  de  mettre  fin  à  la  confection  des  objets  d'habillement  à  domi- 
cile ou  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  sweating  system.  La  loi 
de  1803  ne  contient  pas  seulement  des  dispositions  concernant  cet 
objet;  elle  réglemente  en  outre,  d'une  manière  générale,  l'emploi  des 
femmes  et  des  enfants  et  autorise  la  nomination  d'inspecteurs  chargés 
de  la  meltrc  h  exécution.  Peuvent  être  nommés  :  un  inspecteur,  au 
traitement  de  1,500  dollars  par  an;  un  inspecteur  adjoint,  à  1,000  dol- 
lars, et  dix  délégués,  dont  cinq  femmes,  à  730  dollars.  Tous  ont  le 
pouvoir  de  poursuivre  en  justice  l'exécution  de  leurs  instructions. 

En  réalité,  le  service  d'inspection,  dans  l'IUinois,  est  peu  étendu, 
car  les  pouvoirs  des  inspecteurs  sont  strictement  limités  à  la  mise  à 
exécution  des  dispositions  de  la  loi  qui  en  autorise  la  création  et  n'em- 
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brassent  guère,  par  conséquent,  que  la  réglemi 
syslem  et  de  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants. 


Missiiuiti. 

Le  Missouri  créa,  par  une  loi  du  S9  mars  1 
la  statistique  du  travail  et  de  l'inspection  des 
ateliers  ».  Malgré  son  titre,  ce  bureau  ne  con: 
«bureau  d'inspection  ».  L'examen  de  la  loi,  ainsi 
bureau,  prouve,  en  effet,  que  ses  attributions  cor 
à  réunir  des  rensei^'nements  et  nullement  dans  i 
vue  de  faire  exécuter  des  lots  particulières. 

Une  nouvelle  loi.  concernant  l'inspection  des  I 
id  avril  1891.  Cette  loi  contient  un  nombre  con 
lions  techniques  relatives  à  remploi  de  disposi 
mécaniques,  à  la  protection  des  élévateurs,  à  la 
Jenls,  à  l'aménagement  d'issues  pour  le  cas  d'in 
applicable  qu'aux  villes  et  communes  de  plus 
(^Iles-ci  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  nomniei 
délégués,  avec  mission  d'inspecter  toutes  les  ft 
moins  dix  personnes,  et  de  veiller  à  l'obscrvatii 
fabriques.  Les  inspecteurs  ont  l'ordre  d'adress 
commissaire  du  travail. 

Il  serait  diffîcile  de  concevoir  un  système  moi 
lie  bons  résultats  que  cette  localisation  de  t'inspc 
ment  de  l'autorité.  En  fait,  le  commissaire  du  trav 
les  années  qui  suivirent,  que  la  loi  était  ignorée 
Je  villes  de  l'État.  Aussi,  le  Missouri  ne  saurait 
considéré  comme  pourvu  d'un  systi'-nu^  bien  ellic 


Wisi 


Dans  le  Wisconsin,  la  loi  du  12  avril  ISfJH,  qu 
d'un  «  bureau  du  travail  »,  rangea  parmi  les  attri 
saire  »  la  mission  d'inspecter  toutes  les  lji)in([ue 
vation  des  lois  concernant  les  issues  en  cas  d'ince 
ouvriers  contre  les  accidents,  l'emploi  des  l'einini 
et  de  poursuivre  l'application  de  ces  lois  par  vot 
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Il  élait  maiiifesteiiient  au-dessus  des  forces  du  commissaire  de  faire 
face  à  CCS  attributions. 

Le  4  avril  1885,  te  «  bureau  du  travail  »  fut  réorganisé.  Entre  autres 
modilîcations,  on  décida  d'adjoindre  au  personnel  du  «  bureau  »  un 
inspecteur  spécial  des  fabriques. 

En  même  temps,  les  lois  réglementant  le  travail  dans  les  fabriques 
furent  considérablement  remaniées  et  rendues  plus  sévère».  En  réalité, 
cette  loi  établit  un  système  très  complet  d'inspection,  bien  qu'il  n'y 
eût  qu'un  seul  inspecteur  et  qu'au  lieu  d'en  faire  un  foncUonnaire 
indépendant  on  en  lit  un  fonctionnaire  du  «  biuvau  du  travail  ». 

Le  premier  rapport  fait  par  l'inspecteur,  concernant  les  années 
188K  et  1886,  fut  inséré  dans  le  rapport  biennal  du  commissaire  du 
travail.  Les  rapports  subséquents  furent  publics  de  la  même  manière. 

En  1887,  la  portée  des  lois  relatives  i  l'inspection  fut  élargie.  On 
permit  de  nommer  deux  inspecteurs  au  lieu  d'un,  et  on  remédia  à  un 
grand  défaut  de  la  législation  antérieure  en  frappant  de  pénalités  la 
violation  des  lois  des  fabriques  et  en  étendant  les  pouvoirs  des 
inspecteurs  quant  à  la  mise  à  exécution  de  leurs  instructions  et  i  la 
poursuite  des  contrevenants. 

Ilepuis  cette  époque,  d'autres  lois  modifiant  légèrement  les  lois  des 
fabriques  ont  été  votées,  mais  le  service  de  l'inspection  est  resté  ce  qu'il 
était  alors. 

Minnesota. 

La  loi  de  1887,  instituant  un  «bureau  de  la  statistique  du  travail  », 
rangea  parmi  les  attributions  du  commissaire  la  charge  de  a  veiller  a  ce 
que  les  fabriques  et  les  ateliers  situés  sur  le  territoire  de  l'Etat  fussent 
inspectés,  de  manière  i*!  assurer  l'observation  des  lois  réglementant 
l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  ainsi  que  de  celles  ayant  pour  objet 
do  protéger  la  santé  et  ia  vie  des  ouvriers  dans  les  ateliers,  fabriques  et 
autres  endroits  de  travail  ».  Dans  le  cas  oii  ses  instructions  ne  seraient 
pus  suivies,  le  eimimissaire  avait  le  droit  d'adresser  une  plainte  au 
procureur  du  comté  (counlii  aitorney),  lequel,  alors,  était  chargé  de 
pciursuivrc  le  contrevenant.  Le  principe  de  l'inspection  était  donc 
iidniis  sans  qu  il  eiil  élé  pourvu  au  moyen  de  le  mettre  effectivement  en 
pratique. 

(IcHc  loi  fut  niodiliiV  pour  la  |H-i'niitTC  fois  en  189;i.  La  loi  de  1893, 
liiut  eu  niainlcnani  l'iiispcclion  comme  simple  attribution  du  «  bureau 
(lu  travail  >>,  onluiine  la  iioitiination  d'un  inspect<.'ur  spécial  des  fabriques 
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cl  de  deux  délégués.  La  mission  de  ces  fonc 
défloie  ;  eUe  coDsîste  à  «  vciiler  à  l'observatii 
['emploi  des  enfants,  des  mineurs  el  des  fem: 
objet  de  protéger  la  santé,  la  vie  el  ta  sécuri 
ateliers,  fabriques,  chemins  de  fer  et  autrescnc 
manière  générale,  de  toutes  tes  lois  tendant  à 
ouvrière  ». 

Les  rapports  de  ces  inspecteurs  ont  été  p 
biennaux  du  commissaire  du  travail  ;  le  prer 
cerne  les  années  1893-94. 


KllODE-lSLAND. 

L'inspection  des  fabriques  fut  instituée,  dar 
pïTunc  loi  du  26  avrit  1894.  Cette  loi  a  i:tzb 
irfe  efficace  d'inspection  des  fabriques.  Non  s 
Domination  de  deux  inspecteurs,  dont  deux  I 
mente  l'emploi  des  enfants,  ordonné  que  Ter 
ascenseur  fut  prolégte,  interdît  l'emploi  de 
16  ans  au  nettoyage  des  machines  en  marcht 
mécaniques,  d'aménager  des  locaux  séparés  y» 
des  deux  sexes,  ainsi  que  de  faire  rapport  su 
tement  après  qu'ils  sont  arrivés,  et,  d'une  ma 
ÎQspecteurs  de  donner  les  instructions  néct 
l'hygiène,  ainsi  que  le  chaufegc,  l'éctairage 
nables  des  fabriques  et  ateliers. 

En  ODtre,  on  a  accordé  aux  inspecteurs  te 
leurs  instructions  en  poursuivant  les  contre 
naui  compétents. 

TE^^■^:ssK^;. 


L'inspection  des  fabriques  a  été  organisée 
manière  si  rudimenluire  qu'il  sutlira  d'une  s 
21  mars  1891,  créant  le  «  bureau  do  ta  sta 
milles  1),  a  chargé  en  même  temps  le  cor 
fabriques  et  les  ateliers.  Comme  te  pouvoir 
dans  un  simple  pouvoir  d'investigation,  el 
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:>ations  prennent  presque  tout  son  temps,  on  peut  dire  que. 
ijuemcnt,  rien  n'a  encore  été  fait  en  matière  d'inspection  effective 
abriques. 


ns  c«tte  histoire  de  l'organisation  de  l'inspection  des  fabriques,  il 
Tto  que  l'att£ntion  se  porte  spécialement  sur  le  mode  d'organi- 
n  administrative  choisie  dans  chaque  cas.  C'est  In  un  des  points  de 
es  plus  importants  de  la  question  de  l'inspection  des  fabriques, 
efficacité  de  ce  service  dépend,  dans  une  large  mesure,  du  système 
té. 

t  États  sur  quatorze  :  le  Maine,  le  Michigan,  le  Missouri,  le  Min- 
ta,  le  Wisconsin  et  le  Tennessee,  ont  rattaché  l'inspection  au 
reâu  de  la  statistique  du  travail  ».  C'est  là  une  très  regrettable 
ique.  Pour  produire  de  bons  résultats  l'inspection  doit  èlrc 
jument  indépendante  <lc  tout  autre  service. 

mission  de  l'inspecteur  des  fabriques  consiste  à  veiller  à  l'obscr- 
n  d'un  certain  nombre  de  lois  concernant  le  travail  dans  les 
ques.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire  qu'il  possède  une  certaine 
sétcnce  technique,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  machines, 
liène,  la  ventilation,  la  construction,  etc.  La  mission  du  conmiis- 

du  travail  consiste  à  réunir  des  faits  et  à  les  présenter  méthodi- 
lent.  La  grande  objection  contre  la  réunion  des  deux  services  ne 
c  pas  dans  la  ditficullé  de  trouver  un  honimi;  doué  à  la  fois  des 
laissantes  requises  par  l'un  el  l'autre,  mais  dans  l'antagonisme 
jnd  des  deux  espèces  d'attributions.  Le  commissaire  du  travail 
nd  du  bon  vouloir  des  industriels  pour  ses  informations,  tandis 
l'inspecteur  est  fréquenmicnt  amené  à  s'opposer  à  leurs  désirs. 
ivantatje  d'un  service  d'inspection  indépendant  ne  saurait  êlro 
i\  démontre  que  par  les  remarques  auxquelles  donna  lieu,  de  U 

de  l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  de  l'Etat  de  New-York,  la 
osiliiin  (le  réunir  en  un  seul  service  le  «  bureau  île  la  statistique 
ravail  »  (liuiritu  i<f  IjiIh'i-  .ittilislii->=).  le  «  bureau  d'arbitrage  " 
ni  of  ttiliilnilifii)  ••{  ]i- «  lnire;iu  de  l'inspection  .des  fabriques» 


,■1  liH-l.u;i  i 


,  se  ferait  au  détriment  de 
le  l'inspecleur  des  fabriques 
snrtc  que  la  loi  soit  obseni^- 
;"i^'i'  ne  soient  pas  employés. 
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suivant  (pp.  328  et  329),  nous  avons,  après  examen  minutieux  des  lois 
concernant  l'inspection  des  fabriques  ainsi  que  de  celles  dont  la  mise 
à  exécution  a  été  confiée  aux  inspecteurs,  tàclié  d'indiquer  sous  une 
forme  concise  les  attributions  des  inspecteurs  de  fabriques  dans 
chacun  des  quatorze  États.  De  celle  manière,  on  pourra  comparer  d'un 
coup  d'œil  l'extension  prise  dans  les  États  par  l'inspection.  Il  est  bien 
entendu,  d'ailleurs,  que  le  tableau  ne  fait  qu'indiquer  l'élendue  des 
attributions  de  l'inspection,  sans  jeter  aucune  lumière  sur  la  manière 
dont  ces  attributions  sont  remplies.  Ainsi,  il  pourra  se  faire  qu'un 
État,  tout  en  ne  confiant  à  l'inspection  que  de  rares  attributions,  ail 
nommé  un  nombre  considérable  d'inspecteurs,  et  obtienne  en  réalité 
de'meilieiirs  résultats  qu'un  autre  Etat  possédant  une  législation 
complète  sur  l'inspection,  mais  dépourvue  de  moyens  suliisants  pour 
sa  mise  en  pratique. 

Nous  n'avons,  du  reste,  pas  eu,  eu  dressant  notre  tableau,  la  préten- 
tion d'indiquer  absolument  toutes  les  attributions  des  inspecteurs  de 
fabriques.  Souvent  les  lois  sont  rédigées  dans  des  termes  si  généraux 
qu'en  fait  elles  laissent,  dans  une  large  mesure,  à  l'inspecteur,  le  soin 
de  déterminer  par  quels  moyens  h  santé  et  ia  sécurité  des  ouvriers 
de  fabriques  seront  sauvegardées.  Toutefois,  notre  tableau  montre  le 
degré  atteint  par  la  réglementation  dans  les  divers  États  et,  par  consé- 
quent, les  points  auxquels  on  a  pensé  que  l'action  des  inspecteurs 
devait  s'étendre.  Les  Etats  ayant  légiféré  sur  les  matières  indiquées 
dans  la  première  colonne  sont  marqués  par  une  croix.  Nous  croyons 
que  ce  tableau  donne  une  idée  très  approximative  de  l'étendue  des 
attributions  de  l'inspection  des  fabriques  aux  Élats-Cnis. 
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MATIKRES  HE.VTBANT  DANS  LA  COMPÉTENCE 

DES    nSPECTF.l'RS    Ur.    FABMQI'FS. 


1  Emploi  «les  cnHiats 

2  —      lies  femiiK-s 

5     Pavemenl  ilcs  salnin-s 

l     HeuruH  des  repas  pinir  rciiiméK  el  enTanls 

5     Sië((es  pour  femmes 

ii     InM  a  11  al  ion  s  séparées  pour  l;i  loilelle  îles  ileiix  seies 

7     Protecliim  des  méeaniiiiies 

X  ?ii;lto>uge  lies  mnrhines  en  mtin'lie  pur  les  femmes  el  les  enfnnls 

9  Emlirnyi'urs  el  ilélimyeiirs  pour  eoiirriiies  el  enjîreiioBes    .... 

1(1     Comiiiiinieiitiim  avec  la  salle  des  mnehiiies 

inleiiani  ilu  niclal  fonilii  un  des  liquides 

12     Élablissemeiit  de  rampes  ans  escaliers 

]t('t(lenieiituliuii  des  Iravatix  d)iii),'ereii\  ou  nuisililcs 

Ii     Emploi  dVx]i1iisirs  on  de  muliéres  iidlammnbles 

s  pour  l'enlèvement  de  poussières,  limailles,  etc.    .     . 
III     Ilis]>i>silirs  de  sécurilé  pour  élévaleurs 

Proleclion  des  eiigi's  d'éjévaleiirs  l'I  Hseenseurs 

Issues  |iour  le  cas  d'ineemlie 

19    Portes  s'oiivrant  vrrs  l'i-xtérieur;  défense  de  les  fermer  i\  elef, 

■30     UvRiène 

il      Veidilatioii 

3^     Kelairap. 

25     (:]iauiraî;e 

j  2;i     ll:idi-eorH]af;e  ..u  |ieinture  des  murs 

I  2(i     ltii|.j>oi-tsi'i  Iji  snile  d'aeeidenis 

Hétrli-rneiilrilti.ii  rlii  /.iri'niiiiij  Sfislrm 


,.  Google 


nGoogle 


990  CARROU   1).    WRIGHT 

Ce  tableau  montre,  de  la  manière  la  plus  claire,  le  caractère  de 
l'inspection  des  fabriques,  telle  qu'elle  est  pratiquée  aux  Elats-Uois. 
Il  indique  aussi  combien  grande  est  l'inlluence  exercée  par  la  législa- 
tion de  certains  États  sur  celles  des  autres.  Souvent  les  États,  en  volant 
des  loia  nouvelles,  ne  font  que  copier  la  législation  d'autres  États. 

Pour  ce  qui  est  des  attributions  des  inspecteurs,  elles  peuvent  être 
divisées  en  un  certain  nombre  de  classes  absolument  distinctes.  La 
première  classe  comprend  la  mise  à  exécution  de  certaines  lois 
générales  sur  le  travail  :  lois  concernant  l'emploi  des  femmes  et  des 
enfants,  l'aménagement  de  sièges  pour  les  femmes  et  de  locaux  séparés 
pour  la  toileile  des  deux  sexes,  le  payement  des  salaires  en  espèces  et  ù 
des  intervalles  plus  nu  moins  rapprochés,  et  loctroi  aux  femmes  et 
aux  enfants  d'un  espace  de  temps  convenable  pour  leur  repas  de  midi. 
Une  seconde  classe  d'attributions  concerne  la  prévision  de  moyens 
d'évacuation  suffisants  pour  le  cas  d'incendie.  Dans  ce  but,  on  prescrit 
de  ménager  des  issues,  de  faire  des  portes  s'ouvrant  vers  l'extérieur  et 
de  ne  pas  les  fermer  à  clef  pendant  les  heures  de  travail. 

La  troisième  et  la  plus  importante  classe  d'attributions  consiste  à 
obliger  les  industriels  à  prendre  les  précautions  nécessaires  en  vue  de 
protéger  leurs  ouvriers  contre  les  accidents.  A  cet  effet,  on  exige  que 
les  machines  et  les  récipients  contenant  du  métal  en  fusion  ou  des 
liquides  bouillants  soient  œnvenablemcnt  protégés;  que  le^  machines 
en  marche  ne  puissent  être  nettoyées  par  des  femmes  ou  des  enfants; 
que  des  précautions  soient  prises  quant  aux  courroies  et  aux  engre- 
nages; que  tous  les  locaux  où  il  est  fait  usage  de  machines  soient  en 
communication  avec  l'atelier  des  mécaniciens  par  un  porte-voix  ou 
d'une  autre  manière;  que  les  élévateurs  soient  pourvus  des  dispositifs 
de  sécurité  convenables  et  protfigés,  ainsi  que  les  ouvertures  des  ascen- 
seurs, par  des  garde-corps;  que  tous  les  escaliers  soient  garnis  de 
rampes;  que.  <les  ventilateurs  soient  établis  de  manière  à  évacuer 
les  poussières  et  autres  matières  délétères  qui,  sans  celle  précaution, 
seraient  aspirées  par  les  ouvriers  ;  qu'il  ne  puisse  être  fait  usage  d'ex- 
plosifs ou  de  composés  particulièrement  inflammables  que  moyen- 
nant des  précautions  spéciales,  et,  enfin,  que  des  précautions  excep- 
tionnelles, dont  la  déterniinalion  appartient  dans  une  large  mesure  à 
l'inspecteur,  soient  prises  dans  tous  les  cas  où  le  travail  à  effectuer  est 
dangereux  ou  nuisible. 

V.a  qualrièiiie  lieu  viennent  les  dispositions  générales  relatives  à 
l'hygiène,  à  la  ventiladim.  à  l'éeliiirage  el  au  chauffage  des  fabriques, 
ainsi  qu';\  l'oliligalinn  impitsw  aux  industriels  de  n'y  laisser  régner 
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n'observe  ia  très  importante  classilication  des  accidenta  en  accidents 
entraînant  la  mort  et  accidents  entraînant  soit  une  incapacité  totale 
permanente,  soit  une  incapacité  permanente  partielle,  soit  une  inca- 
pacité temporaire  totale,  soit  une  incapacité  t«mporaire  partielle. 

Aussi  n'est-il  pas  question  de  faire  une  étude  méthodique  des 
accidents  du  travail  qui  se  produisent  dans  les  fabriques  aux  États- 
Unis/  Le  seul  point  dont  il  y  ait  lieu  de  se  féliciter,  c'est  qu'un  certain 
nombre  d'États  aient  imposé  aux  industriels  l'obligation  de  signaler 
les  accidents  se  produisant  dans  leurs  établi  ssements.  Il  y  a  là  un 
commencement  d'organisation  qui  pourra  être  développé  dans  l'avenir. 

Dans  ces  dernières  années,  l'importance  du  sen'ice  d'inspection  s'est 
considérablement  accrue,  par  suite  de  l'extension  du  sweating  system, 
ainsi  que  des  mesures  prises  par  certaines  Législatures  en  vue  de  le 
supprimer  ou  de  le  réglementer.  Chaque  fois  que  des  lois  ont  été 
votées  concernant  cet  objet,  leur  mise  à  exécution  a  été  contiée  aux 
inspecteurs  de  fabriques.  Aussi,  dans  les  États  où  le  sweating  System 
est  réglementé,  la  surveillance  exercée  sur  ce  mode  de  travail,  est-elle 
devenue  une  des  plus  importantes  attributions  des  inspecteurs. 

Les  six  classes  d'attributions  que  nous  venons  d'énumérer  ojsnsti- 
luent  la  mission  régulière  et  ordinaire  des  inspecteurs  de  fabriques. 
Cependant,  il  y  a  une  tendance  à  leur  imposer,  en  dehors  de  cette 
mission,  certaines  attributions  supplémentaires,  qui  peuvent  être  et 
sont  fréquemment  confiées  à  d'autres  fonctionnaires.  Telles  sont,  par 
exemple,  l'inspection  des  mines,  l'inspection  des  chaudières  à  vapeur, 
l'inspection  des  bâtiments  scolaires,  des  théâtres  et  autres  bâtiments 
publics.  Enfin,  un  ou  deux  États  possèdent  des  règlements  spéciaux 
au  sujet  de  l'industrie  de  la  boulangerie.  Aux  ternies  de  ces  règlements, 
cette  industrie  ne  pourra  être  exercée  dans  des  caves,  les  locaux  do 
travail  ne  pourront  servir  de  chambres  à  coucher,  il  ne  pourra  être 
établi  de  cabinets  d'aisance  ou  de  water-closels  dans  un  certain  rayon 
de  la  boulangerie. 

Le  Massachusetts  ue  possède  pas  seulement  la  législation  du  travail 
la  plus  avancée  et  la  plus  détaillée;  il  a  également  pris  les  mesures  les 
plus  eflicai'L's  en  vue  d'eu  assurer  l'exécution.  Aussi,  le  meilleur  moyen 
de  montrer  le  ciinictère  de  l'inspection  des  fabriques  aux  Étals-Unis, 
spécialement  duns  1rs  Étals  iiii  ce  service  a  pris  le  plus  de  développe- 
ment, cohsiste-t-il  à  reproduire  le  résumé  des  attributions  imposées 
aux  inspecli'iirs  ilu  Massacliuselts,  qui  ligure  dans  le  rapport  de  l'ins- 
pecteur en  ciicf  jioiti'  l'iiiinéc,  lîSÎI.'i.  Il  est  d'autant  plus  permis  de 
.•.ij,'ii;drr  cimiuii'  lypiqiics  Ir;.  allribiitions  des  inspecteurs  de  cet  État 
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diction  de  fermer  à  clef,  pendant  les  heures  de  travail,  les  portes 
intérieures  ou  extérieures  des  établissements  industriels;  l'inspection 
des  bâtiments  publics  au  point  de  vue  de  la  propreté,  de  la  ventila- 
tion et  de  rh\^<>ne  ;  le  payement  hebdomadaire  des  salaires  par 
certaines  sociétés  à  leurs  ouvriers;  l'inspection  des  chaudières  à 
vapeur  non  assurées;  l'examen,  au  point  de  vue  de  la  capacité,  des 
mécanidens  et  des  chauffeurs  chaînés  de  les  conduire;  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  concernant  la  confection  et  la  mise  eu  vente  des 
clfets  d'habillement  dans  dos  locaux  contamines  ;  la  mise  à  exécution 
de  ta  loi  concernant  le  chauffage  des  tramways  ;  la  mise  à  cxécutiuQ 
de  la  loi  prescrivant  la  remise  de  tableaux  des  salaires  aux  ouvriurs 
employés  dans  les  fabriques  de  colon  et  de  laine.  » 


Il  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  de  démontrer  la  néœssilé  d'un 
scn'ice  d'inspection  ni  tous  les  avantages  qui  en  découlent.  Quel- 
ques uns  des  plus  importants  méritent  d'être  menlionés.  S'il  est  dési- 
rable d'avoir  des  lois  sur  les  fabriques  et  sur  le  travail,  l'expérience  a 
démontré  que,  sans  l'inspoclion,  de  nombreuses  lois  du  travail  seraient 
restées  lettre  niurte.  Mais  outre  la  mission  pour  laquelle  ils  ont  ét^ 
créés,  les  inspecteurs  remplissent,  indirectement  beaucoup  d'autres 
services. 

Un  grand  nombre  d'inspecteurs  des  fabriques  rapportent  qu'ils  ont 
contribué,  dans  une  large  mesure,  à  répandre  les  meilleurs  dispositifs 
de  protection  contre  les  accidents.  L'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions les  met  au  courant  des  meilleurs  procédés,  et  leur  permet  d'en 
conseiller  l'emploi  dans  les  fabriques  le  moins  bien  installées  à  ocrt 
égard.  Souvent  les  directeurs  de  ces  fabriques  sont  très  reconnaissants 
à  l'inspecteur  de  leur  avoir  signalé  les  procédés  en  question.  D'un 
autre  coté,  les  rapports  des  insi>ecteurs  sont  de  plus  en  plus  consi- 
dérés comme  une  tnconipamble  t.ource  de  renseignements,  concernant 
les  conditions  du  travail.  Ils  contiennent,  en  ellet,  des  descriptions, 
uccompagnées  de  plans  et  de  dessins,  d<'S  meilleurs  dispositifs  pour  la 
[iroltvtioii  des  iiiiichini's  cl  des  ascenseurs,  ainsi  que  jwur  l'évacua- 
lioii  des  iiiiussirn-s  et  des  odeurs  à  l'aide  de  ventilateurs;  de  la  niidl- 
leiirc  turnie  à  doinicr  aux  issues  imiir  le  cas  d'incendie;  des  systémits 
d<!  veiililaliuM  cl  ilc  r!Kiuliaf,v  jujur  l'aliriques,  ée^)les  et  autres  bàli- 
nionts,  etc.,  elc.  Le  cniitiicl  pi-;iti([iic  d.'s  inspecteurs  avec  le  monde  du 
travail  les  rend   [iiiriiculièremenl  aptes  à  ilélerminer  exactement  les 
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résultats  de  la  l^islatiou  du  travail  et  à  fdiie  avec  autorifc  des  propo- 
sitions de  modification  ou  d'extension. 

Avant  de  terminer  celte  noie  sur  l'inspection  des  fabriques  aux 
Etats-Unis,  je  crois  devoir  dire  quelques  mots  de  l'Association  interna- 
tionale des  inspecteurs  de  fabriques.  Bien  qu'établie  par  l'initiative 
privée,  cette  association  peut  être  considérée  aujourd'hui  comme 
possédant  une  existence  otticielle.  La  première  réunion  eut  lieu 
tta  1887,  année  de  sa  création.  Depuis  lors,  il  s'en  tient  une  chaque 
année.  L'association  a  pour  but  de  réunir  chaque  année  tous  les  fonc- 
tionnaires des  États-Unis  et  du  Canada  qui  s'occupent  de  l'inspectio» 
des  fabriques,  des  ateliers  et  des  bâtiments  publics,  il  est  à  peine 
nécessaire  d'attirer  l'attention  sur  l'utilité  de  semblables  r 
plupart  des  inspecteurs  sont  nouveaux  et  inexpérimentés.  L'a: 
tion  les  met  à  même  de  profiler  de  l'expérience  des  inspecteurs  entrés 
avant  eux  dans  la  carrière.  A  un  autre  point  de  vue,  l'association 
peut  contribuer  à  rendre  plus  uniformes  la  législation  et  l'inspection 
dîns  les  divers  États.  Fréquemment,  le  compte  rendu  des  réunions  et 
l«s  mémoires  qui  y  ont  été  lus  sont  non  seulement  publiés  à  part, 
mais  insérés  sous  forme  d'appendices,  dans  les  rapports  de  différents 
Buts. 
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leur  nombre,  soit  par  l'étenilue  du  domm^e  économique  et  social 
dont  ils  sont  cause,  ont  attiré  l'attention  du  public,  ceux  qui  cultîveDt 
les  sciences  sociales  et  les  gouvernements  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  diminuer  autant  que  possible  les  causes  des  accidents  et  pour  en 
atténuer  les  dommages  et  les  conséquences. 

Dans  ce  but,  on  a  proposé  et  mis  en  vigueur  dans  les  difTérents  pays, 
par  initiative  priv(je  et  par  le  moyen  de  lois  spéciales,  des  règlements 
de  caractère  technique  pour  la  protection  du  travail;  OD  a  étudié  et 
appliqué  des  appareils  mécaniques  pour  prémunir  les  ouvriers  contre 
le  contact  immédiat  des  machines;  on  a  institué  des  caisses  de  secours 
pour  les  blessés  sur  les  chantiers;  enfin,  depuis  environ  une  vingtaine 
d'années,  dans  presque  tous  les  Etats  d'Europe  ont  été  proposées,  et 
même  en  Allemagne  et  en  Autriche,  ont  été  mises  en  vigueur  des 
lois  pour  Cassurance  obligatoire  contre  tes  accidents  du  travail,  datis  le 
double  but  de  prévenir  les  accidents  et  d'indemniser  ceux  qui  en  seraient 
victimes. 

L'étude  des  coeflicients  du  dommage  causé  par  l'accident  est  très 
compliquée  et  touche  à  des  questions  d'ordre  juridique,  économique  el 
social.  En  réduisant  toutefois  ces  divers  coelfictents  à  leur  plus  simple 
expression,  nous  pouvons  prendre  en  considération  les  deux  princi- 
paux :  l'atteinte  portée  à  l'état  de  santé  de  l'ouvrier  et  la  pRrte  du 
salaire. 

C'est  du  premier,  c'est-à-dire  de  l'atteinte  poj  tée  à  la  personne  même 
de  l'ouvrier,  que  nous  vouions  nous  occuper  particulièrement,  afin  d'in- 
diquer et  de  proposer  les  mesures  techniques  et  législatives  pouvant 
atténuer  autant  que  possible  les  conséquences  physiques  de  l'accident. 

Il  faut  cependant  attlrmcr  dés  maintenant  que  le  dommage  physique 
se  fie  étroilement  au  dommage  économique,  à  tel  point  que  le  dommage 
physique  causé  par  f accident  détermine  la  mesure  du  dommage  écono- 
mique définitif. 

l*our  nous  diriger  dans  celte  étude  et  pour  mieux  apprécier  l'impor- 
tance et  l'efficacité  de  l'assistance  médicale  à  donner  aux  personnes 
blessées  pendant  le  travail,  il  i>sl  nécessaire  de  nous  arréler  un  instant 
à  considérer  la  nature  et  les  limites  do  l'accident  et  ses  conséquences 
direcleset  indirectes,  immédiates  et  consécutives  qui  îuHuent  sur  l'élal 
de  santé  <le  l'ouvrier. 

La  premit'i-e  difficulté  qui  se  présente  à  l'examen  est  la  définition  de 
raccidcnt.  Sidon  E.-V.  Wa'dlkt'il)et  L.  Becker  (2),  le  Bureau  impérial 
allemand  d'assurance  contre  les  accidents  <lu  travail,  considère  l'ac- 
cident comme  «  un  fait  anormal  et  étranger  au  cours  naturel  du 
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m  lemps  plus  ou  moins  éloigné  de  l'accîdenL  comme  la 
cullé  visuelle,  provenant  des  lésions  à  la  t(;te,  même  gué- 
Ht;  les  neuroses  traumatiques  qui  se  révèlent  parfois  plu- 

après  une  lésion  violente  à  la  colonne  vertébrale;  les 
isement  parmi  les  ouvriers  atteints  de  fratures,  et  jus- 

d'individus  en  état  d'aliénation  sous  le  coup  d'accès 
i  déclarés  à  la  suite  de  l'accident; 

pas  des  accidents,  mais  des  maladies  professionnelles,  tous 
ans  l'état  de  santé  de  l'ouvrier,  qui,  bien  que  provenant 
:  par  le  fiilt  du  travail,  exigent  pour  se  manifester  une 
ou  moins  longue  de  temps.  (Le  saturnisme  des  vernis- 
itc  des  forgerons,  les  nécroses  phosplioriques  des  fabri- 
îttes,  etc.). 

Érant  l'accident  sous  cet  aspect,  chacun  comprend 
evicnt  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'établir 
.  déterminés  des  formes  morbides  dérivant  de  l'acci- 
îlles  dépendant  de  causes  communes,  attendu  que  la 
éciale  de  l'accident  a  les  plus  étroits  rapports  avec  la 
éciale  des  formes  qui,  en  apparence,  s'en  éloignent  sen- 
ne des  nombreuses  contestations  médico-légales  dans  les 
îplîquée  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du 
i,  la  nécessité  de  développer  une   métliode   médicale 

la  cure  des  accidents  causés  par  le  travail. 

le  suicide  comme  une  forme  morbide  qui  peut  être  con- 
erlains  cas,  comme  susceptible  de  donner  droit  à  une 
n  cas  de  ce  genre  s'est  présentée  Naples  dans  les  dr- 
ivant es  : 

attaché  aux  travaux  d'installation  de  la  lumière  élce- 
n  établissement,  se  fit,  durant  le  travail,  une  petite  bles- 
>ntuse  à  1k  tête.  Se  juf^eant  pas  nécessaire  de  recourir  à 
e  malade  se  soigna  lui-même  ;  peu  de  jours  après  l'acci- 
■is  d'&isypèle  à  ta  tête  accompagnée  de  graves  symplûmes 
•nérale,  qui  te  firent  recevoir  d'urgence  ù  l'hôpital.  Le 
apidement,  les  phénomènes  de  la  méningite  se  manifes- 
liciit,  dans  le  délire  de  la  fièvre,  trompant  la  vigilance  des 
jt'la  par  une  fenêtre  et  mourut  sur  le  coup. 

nécrosciipiquci  déclara  que  la  chute  n'avait  fait  qu'acci'- 

de  l'ouvrier.  Eh  bien!  la  maison  qui  avait  l'entreprise 
et  dont  dépendait   l'ouvrier,   se  refusa  à  accorder  un 
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peut  être  reconnue  de  faible  ou  de  nulle  importance  et  être  suivie  des 
effets  les  plus  désastreux.  Et  à  cet  axiome  il  faut  ajouler  :  que  le  trai- 
tement immédiat,  bien  ckoisi,  complet,  de  la  lésion  primitive  causée 
par  l'accident,  exerce  une  influence  capitale  et  décisive  sur  les  consé- 
quences {inaies  de  l'accident  même. 

En  effet,  un  traitement  médical  bien  appliqué  procure  tout  d'abord 
UD  bénéfice  dans  les  lésions  qui  produisent  une  incapacilé  temporaire 
au  travail,  en  abrégeant  la  durée  de  la  maladie,  et,  dans  les  cas  qui 
peuvent  assez  probablement  amener  une  incapacité  permanente,  par- 
tielle ou  totale,  la  cure,  ou  bien  parvient  à  procurer  une  guérison  com- 
plète, ou  bien,  étanl  donnée  une  incapacilé  totale,  en  atténue  l'intensité. 
C'est  précisément  quand  il  s'agit  de  l'invalidité  permanente  que  la 
cure  médicale  bien  choisie  fait  voir  admirablement  sa  bienfaisante 
influence.  Chacun  sait  qu'une  invalidité  permanente  au  travail  peut 
dépendre  de  la  perte  d'une  partie  plus  ou  moins  importante  de  notre 
corps,  ou  bien  de  leur  complète  mise  hors  de  service.  Ainsi,  dans 
les  cas  de  luxation  d'un  membre,  une  main,  un  bras,  un  doigt  peuvent 
devenir  inutiles  par  ankylosement  ou  rigidité  articulaire,  par  atrophie 
des  muscles  ou  paralysie  des  nerfs.  EIi  bien,  ces  conséquences,  le 
plus  souvent,  au  lieu  d'être  la  manifestalion  de  la  gravité  de  la  lésion 
primitive,  sont  le  triste  résultat  du  manque  ou  de  l'insufTisance  de 
cure  médicale.  Parfois  encore,  dans  des  cas  plus  malheureux  qui 
peuvent  conduire  la  victime  à  la  mort,  la  cure  peut  étendre  ses  bien- 
faits. La  mort  n'étant  pas  la  conséquence  nécessaire  et  directe  de  la 
gravité  de  la  lésion  primitive,  se  produit  quelquefois  à  cause  du 
manque  de  secours  immédiats,  comme  dans  les  cas  de  graves  hémorra- 
gies ou  d'asphyxie. 

De  plus,  des  lésions  primitives  légères  peuvent  amener  des  consé- 
quences funestes  mortelles  par  l'effet  des  infections  cliirurgic/iles  déri- 
vant des  méilications  malpropres.  Enfin,  la  mort  peut  survenir 
beaucoup  plus  tard  et  non  par  cause  directe  de  l'accident,  mais  par  le 
séjour  prolongé  des  malades  au  lit.  qui  favorise  les  complications 
viscérales  comme  la  pneumonile  hyposlalique  chez  les  personnes 
vieillies,  atteintes  de  fraclurcs.  L'importance  qu'a  donc  la  cure  pour 
déterminer  le  dommage  physique  et  économique  de  l'accident,  nous 
semble  un  fait  démontré  el  indiscutable,  et  c'est  avec  raison  que 
M.  Marestaing  (i),  une  autorité  diuis  le  monde  des  Assurances,  a  pu 
écrire  l'axiome  que  la  cure  médicale  détermine  la  cotisation  des  pertes. 

De  plus,  les  faits  et  les  chiffres  dans  leur  admirable  éloquence,  plUB 
encore  que  les  raisonnements,  nous  donnent  la  preuve  de  la  vérité 
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ports  de  Berlin  à  l'Hôpital  des  convalescents  de  Nieder-SchÔnhausen 
(Berlin),  Turent  économisés  en  rentes,  en  1893,  après  la  fin  de  la  cure, 
6,27S  marcs. 

En  effet,  pour  ces  ^0^  blessés  on  paya  : 

1°  Dépenses  pour  la  cure  (3  marcs  par  jour)  Marcs      -18,582.00 

2°  Rente  aux  femmes  .     .  Marcs    2.220.69 
3°  Rente  aux  enfants    ....     1,5C3.94 

3,784.63 

4°  Frais  de  voyages 2,069.11 

Total.     .    Marcs.    24,433.74 

D'un  autre  côté, à  la  suite  de  l'augmentation  de  capacité  au  travail,  on 

paya  en  moins  dans  l'année Marcs.    22,011.10 

On  économisa  durant  la  cure  en  rentes  .     .     .  6,700.33 

Total.     .     Marcs.     30,711.42 

pour  lesquels  on  constata  une  économie  finale  de  6,273.68  marcs  (7j. 

Nous  avons  étudié  jusqu'ici  la  nature  du  mal,  son  extension,  ses 
conséquences  immédiates  et  éloignées  sur  l'état  de  santé  des  victimes; 
il  reste  encore  au  médecin  la  tâche  importante  d'indiquer  les  remèdes. 

Les  mesures  que  l'on  peut  conseiller  en  vue  d'atténuer  les  consé- 
quences physiques  de  l'infortune,  dans  l'état  actuel  de  la  question  en 
Europe,  sont  (tordre  juridique  et  d'ordre  teclinUiue. 

L'assistance  médicale  aux  blessés  du  travail  doit  avoir  le  rapport  le 
plus  intime  avec  les  dispositions  législatives  sur  les  aaidents  du  travail 
et  son  organisation  technique  doit  être  établie  selon  des  plans  techniques 
spéciaux.    . 


II 

Mesures  législatives.  —  La  loi  sur  l'assurance  obligatoire  nontre  les  acci- 
dents (lu  travail  :  ai  en  Allemagne;  6)  en  Autriche.  —  Les  projets  de  loi 
analogues  :  c)  en  France  ;  d)  en  Suisse  ;  e)  en  Kussie  ;  /")  en  Espagne  ;  g)  en 
Belgique  ;  II)  en  Italie. 

La  loi  allemande  sur  les  accidents  du  travail  prend  en  considération 
les  cas  suivis  de  mort  ou  d'une  incapacitc-  de  travail  supérieure  à 
treize  semaines.  L'indemnité  comprend  les  dépenses  de  la  cure  médicale 
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de  Trieste,  je  relève,  en  effet,  que,  pour  tous  les  accidents  du 
travail  qui  sont  guéris  dans  un  laps  de  temps  inrérieur  à  cinq 
semaines,  la  caisse  du  district  pour  les  maladies  se  charge  des  soins  à 
donner  aux  blessés.  Pour  les  accidents  qui  produisent  une  incapacité 
de  travail  temporaire  et  supérieure  à  quatre  semaines,  la  caisse  du 
district,  pour  les  maladies,  continue  aussi  à  se  char^r  du  traitementdu 
blessé  jusqu'à  la  vingtième  semaine,  et  se  fait  rembourser  par  le 
Bureau  impérial  des  assurances  contre  les  accidents,  les  dépenses 
contractées  pour  le  traitement  depuis  la  ciaquiètne  jusqu'à  la  ving- 
tième semaine.  En  résumé  donc,  l'ouvrier,  en  Autriche,  quand  il  est 
blessé  durant  le  travail,  a  droit  aux  soins  pendant  vingt  semaines;  ce 
qui  manque  au  Bureau  impérial  des  assurances  contre  les  accidents, 
c'est  le  droit  de  s'intéresser  directement  au  traitement  des  blessés  durant 
le  travail. 

Cet  état  de  choses  n'a  pas  manque  d'appeler  l'attention  publique  et 
celle  du  gouvernement,  comme  il  résulte  des  observations  suivantes. 

Le  Bureau  impérial  d'assurance  de  la  basse  Autriche  a  publié,  sur 
l'invitation  du  gouvernement,  dès  1S93,  un  rapport  (8)  dans  lequel, en 
tenant  compte  d'une  manière  particulière  des  résultats  favorables 
obtenus,  en  Allemagne,  par  les  cures  intensives  des  blessés  au  travail 
de  la  part  des  corporations  professionnelles,  on  propose  que  la  loi 
autrichienne  sur  les  accidents  du  travail  soit  complétée,  de  manière  à 
ce  que  les  bureaux  des  assurances  aient  te  droit  de  se  charger  des  frais 
de  traitemenl,  d'établir  des  accords  avec  les  hôpitaux,  avec  les  ambu- 
lances, avec  les  établissemetits  pour  les  convalescents,  déjà  existant  ou 
pouvant  être  créés  dans  ce  but,  pour  diminuer  la  gravité  et  la  durée  de 
f  incapacité  de  travail  des  ouvriers  victimes  tfaccident. 

Le  rapport  de  ce  même  Bureau  impérial  pour  l'exercice  1894  (9). 
publié  on  1896,  ne  fait  qu'insister  sur  la  nécessité,  pour  le  bureau,  de 
s'intéresser  directement  aux  soins  à  donner  aux  blessés.  A  l'appui  de 
la  thèse  qu'il  soutient,  le  directeur  du  bureau,  M.  Kôgler,  rappelle  les 
derniers  résultats  de  la  pratique  suivie  en  Allemagne  à  ce  sujet. 

Des  64  corporations  professionnelles  allemandes  à  la  lin  de  1894, 
oC  avaient  fait  usage,  dans  3,250  cas,  du  droit  de  prendre  à  leur 
charge  les  frais  de  cure  depuis  l'époque  de  l'accident. 

La  dépense  pour  chaque  cas  varia  de  20  à  100  marcs,  avec  ce  résultat 
qu'une  grande  partie  des  blessés,  avant  la  treizième  semaine,  étaient 
déjà  guéris  et  que  l'état  d'invalidité  des  autres  était  sensiblemen' 
diminué. 

La  2''  section  de  la  corporation  des  mines  (Weslphalie)  a  soigné, 
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de  ces  postes  de  secours,  92  blessés  grièvement,  dont  72  furent  guéris 
complètement  avant  la  quatorzième  semaine. 

La  dépense  totale  subie  par  toutes  les  corporations  allemandes,  pour 
la  cure  intensive  des  blessés  au  travail,  atteint  une  moyenne  annuelle 
de  3  l/S  millions  de  marcs. 

M.  Kugler,  dans  son  rapport,  conclut  : 

«  Les  résultats  actuels  obtenus  par  les  corporations  allemandes  avec 
«  la  cure  intensive  des  blessés  au  travail,  fournissent  un  puissant 
«  argument  en  faveur  de  l'opinion  déjà  exprimée  par  le  Bureau 
a  impérial  de  la  basse  Autriche,  et  démontrent  que  l'influence  de 
«  la  cure  sur  la  diminution  du  nombre  des  décès,  sur  le  nombre 
«  des  invalides,  et,  en  conséquence,  sur  la  diminution  des  chairs 
«  financières,  est  beaucoup  plus  importante  que  celle  qu'il  est  possible 
«  d'obtenir  avec  les  moyens  préventifs.  La  nécessité  s'impose  donc 
<(  de  plus  en  plus,  que  les  bureaux  autrichiens  des  assurances  aient 
«  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  facultés  que  les  bureaux  allemands, 
«  dans  l'intérêt  des  blessés  et  des  industriels.  » 

Du  protocole  des  séances  tenues  du  2S  novembre  au  3  décembre  189d 
par  le  Conseil  autrichien  des  assurances,  à  propos  des  modifications  à 
introduire  par  le  gouvernement  à  la  loi  sur  les  assurances  contre  les 
accidents,  choisissons  quelques  extraits  qui  puissent  servir  à  mettre 
en  pleine  lumière  la  question  que  nous  traitons  flO). 

l*armi  les  difiérenls  points  à  discuter  proposes  par  le  gouvernement 
était  le  suivant  : 

«  Question  9.  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  doit-elle  être  com- 
it  plètée  de  manière  à  accorder  au  bureau  des  assurances  le  droit  d« 
«  prendre  à  sa  charge  les  dépenses,  faites  dans  le  but  de  diminuer  la 
«  durée  et  lagravité  de  l'incapacité  de  travail  des  victimes  d'accident,  et, 
«  de  plus,  le  droit  d'exercer  une  influence  sur  le  traitement  des  blessés?» 

M.  KÔgIcr,  se  basant  sur  l'expérience  de  l'Allemagne,  propose  que 
l'on  réponde  affirmativement  à  la  question. 

M.  Kutka,  conseiller  du  bureau  des  assurances,  appuie  pleinement 
l'avis  de  M.  Kôgler. 

M.  Engliscli  pense  que  le  bureau  des  assurances  peut  prendre  à  sa 
charge  les  dépenses  pour  atténuer  les  conséquences  de  l'accident,  en 
l'acilitant  aux  ouvriers  la  cure  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  établisse- 
ments spéciaux  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  le  bureau  des  assurances 
exerce  une  inHuL'uce  dirwte  sur  les  procédés  de  traitement  et  que  les 
ouvriers  soient  obliges  de  se  soumettre  à  ce  traitement  spécial. 

M.  Wîmmer  adhère  pleinement  a  la  proposition  de  M.  Kûgler. 
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)a  grande  signirication  de  l'affirmation  indiscutée  du  prinope  de 
l'avantage  de  la  cui-e  intensive  des  blessés,  en  rapport  avec  les  <»nsé- 
quences  physiques  et  économiques  des  accidents  du  travail. 

Dans  le  domaine  scientifique  médical  autrichien,  la  question  même 
du  traitement  des  blessés  au  travail  a  été  soumise  à  l'étude, 

LeD'Bum,de  Vienne,  au  congrès  des médecinsnaturalistesallemands 
de  Francfort  (21-26  septembre  1896),  a  présenté  un  rapport:  Sur 
Cimportance  de  la  première  cure  pour  l'avenir  des  blessés  au  travail  et  a 
fait  approuver  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suivant: 

l"  La  cure  des  blessés  au  travail  doit  être,  dès  le  moment  de  l'acci- 
dent, confiée  à  des  médecins  expérimentés  dans  cette  branche  de  la 
médecine; 

2"  Dans  ce  but,  dans  tous  les  États  où  existent  des  lois  pour  l'assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  accidents  du  tra\-ail,  les  corporations 
professionnelles  (c'est-à-dire  les  établissements  qui  pratiquent  les 
assurances)  doivent  avoir  la  faculté  d'influer  sur  la  cure  des  blessés,  de 
préférence  en  s'adressant  A  des  médecins  spécialistes  ; 

3°  II  csl  absolument  nécessaire  que  les  facultés  de  médecine 
s'occupent  de  la  science  du  traitement  des  blessés  au  travail,  de 
manière  à  fournir  aux  médecins-praticiens  les  connaissances  pour 
l'examen  et  la  cure  des  blessés  au  travail  (1 1  ). 

La  France  a,  à  l'état  de  projet  depuis  plusieurs  années,  une  loi 
concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  pendant  le  travail. 

Le  texte  du  projet  de  loi  vote  en  seconde  lecture  par  le  Sénat,  le 
24  mars  189(i,  dit  à  l'article  4: 

«  Le  chef  d'entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais  médicaux -el 
'(  pharmaceutiques  el  les  frais  funéraires. 

«  Toutefois,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  tombent  à  sa 
«  charge,  si  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  que 
«  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  compétent.  » 

L'article  8  dit  encore  : 

«  La  demande  en  revision  de  l'indemnité  allouée,  fondée  sur  une 
«  aggravation  ou  sur  une  atténuation  de  l'infirmilé  de  la  victime,  se 
«  prescrit  par  trois  ans  à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties 
«  ou  delà  décision  définitive.  » 

La  Suisse  a  actuellement  en  vigueur  quelques  lois  spéciales  qui 
règlent  le  travail  dans  les  fabriques,  tes  transports  de  chemin  de  fer, 
par  eau,  etc.  Ces  lois  mentionnent  une  indemnité  spéciale  pour  les 
frais  d'une  eure  commencée,  en  cas  de  mon  de  la  victime,  comme  aussi 
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Le  D'  C.  Kaufmann,  de  Zurich,  qui  s'est  occupé  depuis  des  années  et 
avec  le  plus  grand  soin  des  rapports  de  la  science  médicale  avec  la  cure 
des  accidents  du  travail,  a,  dans  une  réunion  des  commissions  du 
conseil  national  {12  mai  1886},  exposé  ses  idées  sur  l'organisation  de 
l'assistance  médicale  aux  blessés  du  travail  en  Suisse  et  a  patronné  la 
création  d'hôpitaux  et  d'établissements  spéciaux. 

D'après  notre  savant  collègue  de  Zurich,  une  cure  dans  des  établis- 
sements spéciaux  serait  nécessaire  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Pour  ceux  qui  ne  sont  pas  chez  eux  dans  les  conditions  d'hygiène 


2"  Pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  convenablement  soignés  et 
traités  à  domicile; 

3°  Pour  ceux  qui  ont  besoin  d'une  cure  spéciale  ne  pouvant  être 
donnée  que  dans  les  hôpitaux  ; 

4°  Pour  les  convalescents  d'accidents  graves,  afin  de  leur  rendre  la 
capacité  au  travail  et  un  état  général  de  santé  ; 

5°  Pour  ceux  qui  ont  été  soignés  dans  les  hôpitaux  ou  à  domicile 
avec  des  résultats  insuffisants  et  pour  lesquels,  avec  un  traitement 
intensif,  on  peut  obtenir  encore  des  améliorations.  Pour  ceux-ci,  peut 
être  appliquée  la  cure  médicale  mécanique; 

6°  Pour  les  cas  douteux  ou  incertains,  qu'ils  méritent  ou  non 
l'indemnité  (12). 

La  Russie  a  depuis  plusieurs  années,  elle  aussi,  un  projet  de  loi. 
Suivant  le  projet  de  1881,  à  l'article  i,  il  est  dit  que  : 
■  H  En  cas  de  mutilation  corporelle  ou  d'altération  de  la  santé  ayant 
«  pour  conséquence  soit  une  incapacité  temporaire  ou  permanente  au 
«  travail,  soit  une  diminution  de  l'aptitude  au  travail,  le  propriétaire 
«  de  l'établissement  est  tenu  d'indemniser  la  victime  pour  les  frais  du 
«  traitement  et  pour  le  dommage  temporaire  ou  permanent  qu'il 
«  subit. 

Observation.  «  L'indemnité  qui  représente  les  frais  du  traitement 
«  sera  calculée  suivant  le  tarif  fixé  dans  les  hôpitaux  provinciaux  ou 
«  dans  les  villes.  Cette  indemnité  ne  sera  pas  due  si  depuis  le  moment 
«  de  l'accident  ie  propriétaire  de  rétablissement  a  pris  à  sa  charge  les 
«  frais  du  traitement  ou  s'il  a  fait  recevoir  et  soigner  gratuitement  la 
(1  victime  dans  un  hôpital  »  (13). 

Nous  ne  savons  pas  si  depuis  1881  des  projets  successifs  ont  conservé 
ou  modifié  les  dispositions  proposées. 

En  Espiif,'nc,  d'après  le  projet  du  2  mars  1891,  à  l'article  7  il  est  dit: 

K  En  cas  d'incapacité  temporaire,  l'ouvrier  a  droit  : 
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«  1°  En  cas  de  mort  immédiate  OU  survenue  après  une  cure: 

«  a)  Les  frais  de  la  maladie  ou  les  frais  funéraires  ; 

u  ^1  Le  dommage  souffert  durant  la  maladie  par  suite  d'incapadt^ 
a  au  travail  ; 

<(  c]  Le  dommage  causé  par  la  mort  de  l'ouvrier  aux  personnes  de 
«  sa  famille,  à  l'entretien  desquelles  il  était  obligé  de  subvenir. 

u  2°  En  cas  d'accident  non  suivi  de  mort  ou  d'autre  atteinte  à  la 
«  santé: 

»  a)  Les  frais  faits  pour  la  guérison  ; 

<<  b)  Le  dommage  subi  par  suite  de  t'incapat-ité  au  travail,  perma- 
«  nente  ou  temporaire,  totale  ou  partielle.  » 

Dans  les  projets  successifs,  depuis  le  projet  de  l'honorable  Chimirri, 
présenté  au  Sénat  le  13  avril  1891,  jusqu'au  dernier  projet  de  l'hono- 
rable ministre  Guicciardini,  présenté  au  Sénat  le  38  mai  1896,  tandis 
qu'on  a  substitué  au  principe  de  la  responsabilité  civile  celui  de 
l'assurance  obligatoire,  on  a  oublié  presque  complètement  le  droit  de 
l'ouvrier  blessé  à  l'assistance  médicale,  comme  coefficient  de  l'indem- 
nité pour  le  dommage  soutfert  dans  l'infortune. 

Passons  en  revue  les  dispositions  législatives  contenues  dans  les 
différents  projets,  et  qui  ont  d'étroits  rapports  avec  notre  question 
spéciale. 

Selon  le  texte  du  projet  Chïmirri  (1891),  l'indemnité  est  due  depuis  la 
troisième  semaine  et  pour  une  époque  indéterminée  (art  5). 

L'action  pour  la  réclamation  de  l'indemnité  se  prescrit  au  bout  d'un 
an,  à  partir  du  jour  de  l'accident  (art.  18). 

Le  rapport  de  la  commission  du  Sénat  (rapporteur  Auiiti)  propose 
l'indemnité  à  partir  du  onzième  jour  jusqu'au  terme  extrême  de 
360  jours  (art.  9).  Le  terme  pour  la  prescription  est  le  même  que  dans 
le  projet  ministériel. 

On  exclut  du  droit  à  l'indemnité  les  dix  premiers  jours,  dit  le  rap- 
porteur, parce  que  les  frais  d'administration  et  la  facile  dissimulation 
des  petits  accidents  ne  compensent  pas  les  avantages  concédés. 

Quant  it  l'indemnité  pour  invalidité  temporaire,  à  l'article  14,  i)  est' 
proposé  : 

«  Les  indemnités  dues  pour  incapacité  temporaire  au  travail  pour- 
«  ront,  grùu'  à  une  clause  expresse  des  statuts,  être  supportées  par 
M  les  caisses  de  la  lettre  H  de  l'article  l"!  (')  qui  les  payeraient  en 

(')  Cuisses  il'uMsiiiTincu  crtii-cs  j)iir  l'cnlrL'pri»:  ellc-nit-iue  ou  l'industrie,  ou 
par  UH  synJii'iil  i\e  plusieurs  cntreprlsvs  ou  industries. 
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L'article  16  du  projet  de  la  commission  dit  : 

«  Une  partie  de  l'indemnité  due  pour  invalidité  temporaire  pourra 
(c  être  attribuée,  par  le  président  du  tribunal  civil,  au  propriétaire  ou 
«  gérant  de  l'industrie,  qui,  à  ses  propres  frais,  au  moment  de  l'acci- 
u  dent  ou  par  de  moyens  d'esisicnce  subséquents,  aura  pourvu  à  la 
«  cure  de  l'ouvrier.  » 

La  prescription  est  également  portée  à  2  ans. 

Le  projet  présenté  par  le  ministre  Barazzuoli  à  la  Chambre  des 
députi^  le  13  juin  189S  maintient  les  dispositions  contenues  dans  le 
rapport  Pasquali. 

Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  sur  le  projet  de  loi  du 
minisire  Barazzuoli,  rédigé  par  l'honorable  Chimîrri,  accepte  dans 
leur  presque  totalité  les  propositions  du  ministre  et  indique  d'une 
manière  assez  utile  les  «  avantages  de  la  cure  directe  intensive  des 
blessés  au  travail  ». 

A  la  page  9  du  rapport,  on  lit  : 

«  Les  institutions  qu'il  faut  surtout  encourager  sont  les  syndicats 
«  professionnels  d'assui-ance  mutuelle.  Et  cela,  à  notre  avis,  est  le 
«  meilleur  et  le  plus  sur  moyen  de  garantir  l'indemnité  en  surchar- 
<(  géant  le  moins  possible  l'industrie  et  en  obtenant  en  même  temps 
«  une  sage  et  efficace  prévention  des  accidents,  ainsi  qu'une  notable 
«  atlénuuliun  des  mauvaises  conséquences,  grâce  aux  cures  iramé- 
«  diates  et  diligentes  des  blessés.  L'association  devant  garder  compiè 
«  temenl  à  sa  charge  l'indemnité,  sera  amenée  par  un  sentîmenl 
«  d'humanité  et  plus  encore,  par  son  propre  intérêt  à  étudier  et  à 
«  mettre  en  pratique  tous  les  moyens  pouvant  servir  à  empêcher  les 
(c  accidents  dans  les  établissements  de  l'association  ou  k  en  atténuer 
«  les  conséquences.  » 

L'honorable  Chimirri  instruit  de  ce  que,  au  moment  oii  il  rédigeait 
son  rapport,  on  avait  créé  à  Milan  VAssocialion  pour  fastislance 
médicale  pour  les  accidents  du  travail{paT  l'iniilativc  privée  des  citoyens' 
proposait,  à  l'article  3G  du  projet  de  loi  : 

«  Que  les  sommes  peri,nies  pour  contravention  à  la  loi  fussent 
«  versées  à  la  Caisse  de  dépôts  et  de  pi'ùts.  Ces  sommes  et  toutes  les 
«  autres,  versées  aux  termes  de  l'article  10,  n"  o  (absence  d'héritiers 
«  des  victimes)  seront  employées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
«  commerce  et  de  l'industrie;  1°  à  subventionner,  de  la  manière  et  dans 
«  la  mesure  établies  par  le  règlement,  les  sociétés  pour  l'assistance 
«  médicale  des  ouvriers  blessés  au  travail,  ou  qui  prennent  l'obliga- 
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présenté  au  Sénat,  le  38  mai  1896,  avec  la  recommandation  du  gonver- 
nement,  dont  le  plan  digne  d'éloges  était  de  ne  pas  retarder  davantage 
réprobation  d'une  loi  désirée  depuis  tant  d'années  par  le  peuple 
italien. 

Il  importe  de  rappeler  combien,  dans  le  rapport  ministériel  qui 
accompagne  le  projet  de  loi  au  Sénat,  on  insiste  sur  l'idée  que  les  syn- 
dicats proressionnels  représentent  l'instrument  le  meilleur  et  le  plus 
sûr  pour  l'application  de  la  loi,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les 
charges  financières  qu'en  ce  qui  touche  les  atténuations  aux  consé- 
quences physiques  del'icirortune. 

Le  ministre  dit  : 

Les  industriels  devenus  leurs  propres  assui'eurs,  en  outre  qu'ils 
seront  inspirés  par  un  sentiment  humanitaire  de  tutelle  et  de  protec- 
tion pour  les  ouvriers,  auront  le  puissant  stimulant  de  leur  intérêt 
personnel,  puisque  toute  dépense  faite  pour  rendre  moins  dangereux 
rexercice  de  l'industrie  et  pour  préparer  les  moyens  de  cure  immédiate 
aux  blessés,  se  résoudra  en  utie  diminution  de  sa  quote-part  pour  te  paye- 
ment de  rindemnilé,  en  diminuant  la  (réquence  des  accidents  et  en  atté- 
nuant leurs  conséquences.  L'institution  des  syndicats  représente  donc  It 
double  avantage  auquel  tend  la  loi  :  la  défense  des  ouviiers  et  la  certitude 
de  Findemnisation  du  dommage  subi. 

Bien  que  les  prorondes  divergences  juridiques  qui  divisent  en  Italie 
les  opinions  de  nos  législateurs,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  faute 
lourde,  aient  fait  ensabler  de  nouveau  le  navire  qui  semblait  prêt  à 
prendre  la  nier,  le  Sénat  envoya  le  projet  de  loi  aux  bureaux,  et  la 
Commission,  avec  deux  Kapports  rédigés  par  l'honorable  LamperUco 
en  date  du  10  juillet  et  du  16  décembre  189G,  tandis  qu'elle  repoussait 
le  principe  du  doublement  de  l'indemnité  à  l'ouvrier,  en  cas  de  faute 
lourde  du  patron,  cfla^a  également  de  l'article  10  la  disposition  rela- 
tive à  l'obligation  des  premiers  soins  d'assistance  médicale. 

Après  les  nombreux  arguments  et  les  nombreux  exemples  que  nous 
avons  recueillis  dans  ce  travail  pour  démontrer  les  grands  avantages 
économiques  de  l'assislancc  médimle  intensive  aux  blessés  au  travail,  et 
particulièrement  après  les  attirmations  de  l'honorable  Chimirri  et  du 
ministre  Guicciardini,  en  Tuvcur  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  nous 
ne  pouvons  pas  ne  pas  être  impressionnés  par  les  paroles  de  l'hono- 
rable Lampertico,  jKir  lesquelles  11  justifie  la  suppression  de  J'adjonc- 
lion  à  l'article  10  approuvée  par  la  Chambre  des  députés. 

Le  rapport  au  Sénat  (celui  du  10  juillet  1896)  dit  il  sa  page  S  : 
—  «  Que  la  disposiliou  annexe  pour  l'assistance  médicale  doit  être 
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Il  repoussée,  parce  qu'elle  lead  à  interrompre  l'unîté  de  la  conception 
ti  législative  telle  qu'elle  était  exprimée  dans  le  projet  de  loi  présenté 
«  par  le  gouvernement  à  la  Chambre  des  députés,  et  aussi  dans  le 
«  rapport  présenté  à  la  Chambre  en  parfaite  harmonie  avec  les  déli- 
«  bérations  antérieures  du  Sénat.  » 

En  particulier  pour  l'assistance  médicale,  à  la  page  6,  il  est  dit  : 

«  L'autre  disposition  annexe,  outre  qu'elle  est  une  nouvelle  sur- 
it charge  pour  l'industriel,  est,  elle  aussi,  loin  d'être  bien  définie,  car 
K  on  ne  sait  pas  s'il  s'agit  des  secours  nécessaires  immédiatement  au 
n  moment  de  l'accident  ou  bien  de  ceux  prolongés  jusqu'à  ce  que  le 
«  médecin  qui  est  attaché  à  l'assurance  ait  fait  sa  visite  et  donné  son 
«  avis  sur  la  durée  possible  et  sur  les  conséquences  de  l'infortune. 
«  Demeure  également  incerlaine,  l'obligation  de  l'assureur,  sur  le  fait 
<r  de  savoir  si,  le  remboursement  de  ces  dépenses  est  en  plus  do  la 
«  charge  qui  incombe  à  l'assureur  de  payer  l'indemnité;  il  est  certain 
«  que  dans  ces  conditions,  l'assureur  demanderait  une  prime  plus 
K  élevée,  et  que  si,  au  contraire,  l'assureur  avait  à  déduire  ces 
'I  dépenses  du  montant  de  l'indemnité  à  l'ouvrier,  il  ne  manquerait 
0  pas,  de  la  part  de  celui-ci,  des  récriminations  et  protestations.  Le 
11  tout  ensuite,  se  traduirait  en  haine  pour  l'industriel.  » 

Plus  frappant  encore  est  le  contraste  entre  nos  idées  et  celles  expri- 
mées dans  une  Pétition  présentée  au  Sénat  par  le  Cercle  industriel, 
agricole  et  commercial  de  Milan  (14). 

Cette  péLition  dit  :  Que  les  amendements,  en  particulier  ceux  faits 
a  l'article  10,  outre  qu'ils  troublent  l'harmonie  delà  loi  et  qu'ils  créent 
lies  antinomies  entre  ces  différentes  dispositions,  font  ilà'ier  la  loi  des 
Bows  qu'elle  s'était  proposées,  et  plus  loin  ;  «  Que,  faisant  absiraclion  de 
«  l'incertitude  et  de  l'obscurité  des  dispositions  annexées  par  la 
11  Chambre  à  l'article  40  du  projet,  eu  égard  aux  dépenses  des  pre- 
«  miers  soins  d'assistance  médicale  et  pharmaceutique  en  cas  d'acci- 
a  dent,  on  rend  évidemment  illusoire  le  remboursement  accordé  à 
«  l'iDdutriel  par  le  dernier  paragraphe  du  même  article,  tel  qu'il  a 
«  été  approuvé  par  la  Chambre,  parce  que  l'assureur  ne  remboursera 
«  à  l'industriel  que  sur  les  sommes  versées  par  lui,  sous  forme  de 
«  prime,  prime  qui,  à  cause  des  plus  grands  risques  incombant  à 
«  l'assureur,  par  le  fait  de  ce  remboursement,  seront  proportionnel- 
«  lement  augmentées...  » 

Le  projet  du  Sénat  réduit  la  durée  de  la  prescription  îl  6  mois 
(art.  20),  tandis  qu'elle  était  d'un  an  dans  le  projet  ministériel  (art.  10). 

D'après  l'article  12  du  projet  ministériel  et  l'article  8  du  projet  du 
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Sénat,  la  revision  du  jugement  sur  la  nature  do  l'invalidité  est  auto- 
risée dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  l'accident, 
lorsque  des  modifications  importantes  dérivant  directement  et  exclu- 
sivement de  l'accident  se  sont  manifestées  dans  les  conditions  de 
l'ouvrier. 

Avant  de  passer  à  l'exposition  de  la  théorie  générale  qui,  à  notre 
avis,  devrait  inspirer  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  qu'il  nous 
soit  permis  de  nous  occuper  brièvement  de  la  disposition  annexée  à 
l'article  tO  du  projet  Guicciardini,  qui  se  réfère  à  l'indemnité  pour  les 
frais  (les  premières  cures  médicales. 

Nous  sommes  parfaitement  de  l'avis  de  l'honorable  Zavattari  et 
de  l'honorable  Chiaradia,  que  les  premiers  soins  aux  blessés  au 
travail  doivent  figurer  parmi  les  moyens  à  adopter  pour  la  prévention 
des  infortunes. 

Toute  notre  étude  jusqu'ici  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  démontrer 
que  la  lésion  primitive  immédiate  de  l'accident  n'est  qu'une  partie  de 
la  lésion  défmitive.  Tous  les  moyens  thérapeutiques  qui  sont  donc 
employés  pour  arrêter  ou  atténuer  le  développement  du  mal  repré- 
sentent une  prévention  contre  des  accidents  qui  peuvent  avoir  des 
conséquences  plus  graves. 

Nous  convenons  donc  avec  le  sénateur  Lampertico,  non  pas  que 
l'assistance  médicale  coTtsliliie  une  nouvelle  charge  pour  l'industriel, 
mais  que  la  disposition  proposée  dans  Connexe  à  rarticle  iO  est  inoppor- 
tmie,  mal  définie,  laissant  possibles  des  contestations  et  peut-être  même 
inefficaee  à  faire  obtenir  te  résultat  qu'elle  s'était  proposé. 

La  première  question,  la  question  fondamentale,  qui  se  présente  à 
l'examen  dans  les  propositions  que  nous  voulons  émettre,  est  celle  de 
l'indemnité  spéciale  pour  les  dépenses  île  la  cure. 

En  tenant  com[)te  de  ce  que  la  cure  intensive  des  blessés  au  travail 
apparaît  en  fait  comme  le  meilleur  mode  d'indemnité  que  l'on  puisse 
accorder  à  l'ouvrier  victime  du  travail  ;  en  tenant  compte  également  de 
ce  que  les  frais  de  cette  cure,  bien  loin  d'être  une  aggravation  de  charge 
pour  l'industriel,  se  résout,  au  contraire,  en  un  coefficient  très  efficace 
pour  la  prévention  de  l'infortune;  en  tenant  compte  aussi  de  ce  que  la 
loi  allemande,  la  première  en  cette  matière,  celle  qui  en  constitue  le 
fondement,  reconnaît  celte  indemnité  spéciale,  et  que  les  projets  de 
loi  français,  suisses,  espagnols  et  russes  en  font  de  même,  que 
l'opinion  des  techniciens  du  Bureau  impérial  des  assurances  en 
Autriche  et  que  l'opinion  des  médecins  autrichiens  les  plus  compétents 
en  la  matière  est  favorable  à  l'idée  de  compléter  la  loi  autrichienne 
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Or,  avec  ce  caractère  mathématique  de  l'assurance,  celle-ci  ne  peut 
exercer  l'action  bienfaisante  et  morale  exigée  par  l'esprit  de  la  loi  pom* 
diminuer  le  nombre  des  accidents  (prévention)  et  pour  en  atténuer  les 
conséquences. 

Les  raisons  opposées  ont  une  valeur  dans  le  cas  où  l'industriel  se 
charge  directement  de  faire  fonctionner  l'assurance. 

Ici  apparaît  la  possibilité  d'appliquer  directement  les  mesures  pré- 
venlives,  la  possibilité  Ue  contrôle  Bur  les  transgressions  à  ces  mesures 
mêmes,  intérêt  moral  et  matériel  de  réduire  tes  dommages  physiques 
et  moraux  de  l'accident  à  leur  plus  simple  expression. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ouvrier,  recevant  les  soins  et  l'indemnité 
directement  de  son  patron,  peut  évaluer  plus  justement  l'aide  que  le 
patron  accorde  au  travailleur  pour  réparer  les  dommages  provenant 
du  travail. 

Les  projets  de  loi  italiens,  tout  en  admettant  l'assurance  obligatoire, 
en  suivant  les  idées  de  l'école  française,  concèdent  à  l'industriel  toute 
liberté  dans  le  choix  de  l'assureur. 

Et  celte  liberté  dans  le  choix  est  justifiée  lorsque,  ainsi  que  l'a 
exposé  le  professeur  Cheysson  au  Congrès  de  Milan  (15),  on  tient 
compte  des  misons  morales  et  techniques  pour  exercer  l'assurance 
obligatoire  sous  des  formes  diverses.  Une  de  ces  raisons  est  l'organi- 
sation dilTérente  des  diverses  industries;  c'est  ainsi  qu'une  industrie 
comme  celle  des  transports,  puissante  et  bien  organisée,  peut  fonder 
une  caisse  particulière  d'assurance,  tandis  qu'une  autre  industrie  assez 
répandue,  mais  dont  l'union  parmi  ses  membres  est  moins  intime,  n'a 
pas  la  possibilité  pratique  de  fonder  une  caisse  spéciale  et  doit  recourir 
à  une  société  d'assurance. 

Mais  dans  les  rapports  qui  accompagnent  les  projets  de  loi  italiens, 
il  n'est  pas  question  de  ces  différents  points;  au  contraire,  on  s'efforce 
d'y  démontrer  que  la  (orme  parfaile  et  la  plus  sûre  pour  exercer  l'assu- 
rance est  ci^'lle  des  syndicats  professionnels. 

Si  vous  êtes  donc  convaincu  de  celte  théorie,  si  vous  reconnaissez 
comme  insultisants  et  dangereux  les  autres  systèmes  d'assurance, 
pourquoi,  en  hommage  à  une  liberté  pleine  de  périls,  concédez-vous 
ce  choix  à  l'assureurï 

Si  vous  reconnaissez  que  les  ouvriers  dépendant  de  simples  parti- 
culiers pourront  être  mieux  indemnisés  et  mieux  protégés  par  les  syn- 
dicats professionnels,  pourquoi  rendez-vous  obligatoire  à  l'ouvrier 
qui  travaille  pour  le  compte  de  l'Étal,  de  la  province  et  des  communes, 
l'assurance  prise  à  la  Caisse  nationale  d'assurance? 
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La  liberté  est  la  condition  essf 
mais  elle  a  pour  limites  les  pr 
l'individu  et  de  la  société;  et 
l'humanité,  n'est  autre  chose  q 
duelleet  sociale. 

La  seconde  question  qui  nous 
de  laquelle  doit  s'ouvrir  le  droi 
id()  varie  d'un  minimum  de  qu 
dans  les  lois  de  quelques  Éints  i 
et  l'Allemagne.  Cette  période  o 
français  et  russe,  ou  est  de  dis  ji 
Guicciardini  et  dans  la  proposît 
Eh  bien,  il  nous  semble  qu 
tandis  qu'elle  n'exclut  pas  un  { 
demandent  un  temps  plus  consii 
lésée  [ce  qui  s'obtient  avec  ui 
semaines),  laisse  exclues  de  la  s 
grand  nombre  de  petites  lésion) 
ment,  ne  laissent  aucune  traci 
même  ou  par  l'assureur,  peuven 
La  proposition  que  nous  ava 
partir  de  l'époque  de  l'acciden 
sérieuse  aggravation  fmaacière 
protection  de  la  loi  pour  toutes 
la  Carenizeil  s'est  déjà  maniTcsi 
plus  en  Allemagne,  avec  la  < 
de  1892,  la  Carenzzeit  est  abolit 
En  ce  qui  concerne  la  presci 
demnilé  pour  accident,  nous  | 
atinéet,  car  les  cas  sont  nombre 
en  apparence  légères,  sont  suiv 
années  de  manifestations  plus  g 
Nous  disons  de  même  pour 
validité. 

Avec  cette  idée  fondamental 
t^islatives,  nous  croyons  qu< 
travail  peut  trouver  dans  la  loi 
nécessaires  pour  rendre  moins 
dommage  souffert. 
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NI 

Organisation  de  l'assistance  médicale  pour  les  blessés  du  travail.  —  Les 
secours  d'urgence  (postes  de  secours,  ambulances,  sociétés  de  sauve- 
loge,  etc.).  —  La  cure  chirurgicale  commune  et  la  cure  consécutive  ou 
fonctionnelle  [hdpitaui  et  ctabllssemenls  pour  la  cure  mécanothérapique). 
—  Hôpitaux  et  élnblissemenls  pour  la  cure  complète  des  blessés  du  travail. 

Pour  que  l'assistance  médicale  aux  blessés  du  travail  puisse  satisfaire 
à  toutes  les  exigences  techniques,  il  faut  qu'elle  soit  immédiate,  conve- 
nable et  complète.  Il  faut  donc  organiser  avant  tout  les  Secours  iTurgence, 
aux  moyens  desquels  on  prévient  les  complications  chîrui^icales  et 
médicales  des  lésions  primitives;  puis  assurer  aux  blessés  la  cure 
chirui^icale  avec  la  garantie  de  la  médication  antiseptique;  il  faut, 
enfin,  pourvoir  ù  la  cure  fonctionnelle  ou  mécanothérapique  des  conva- 
lescents, pour  rendre  aux  ouvriers  frappés  par  l'infortune,  la  plénitude 
de  la  capacité  au  travail  professionnel. 

L'oi^nisation  des  secours  d'urgence  est  assez  complexe,  parce 
qu'elle  suppose  l'intervention  et  la  bonne  volonté  des  industriels,  des 
autorités  publiques  et  des  ouvriers  blessés. 

Le  premier  point  à  résoudre  est  la  question  du  matériel  nécessaire  à 
la  première  médication  dans  l'attente  ilu  médecin.  Dans  les  ateliers, 
dans  les  locaux  municipaux  de  surveillance  urbaine,  il  faudrait  placer 
des  boîtes  de  médications  contenant  les  principaux  objets  nécessaires. 
Mais  l'emploi  de  ce  matériel  antiseptique  ne  devient  possible  et  pra- 
tique que  si  les  compagnons  de  travail  du  blessé,  qui  l'assistent  immé- 
diatement après  l'infortune,  connaissent  les  modes  d'emploi  des 
secours  d'urgence.  De  là  la  nécessité  d'instruire  les  ouvriers  sur  le» 
moyens  de  secourir  les  blessés,  en  attendant  le  médecin,  au  moyen  de 
cours  théorico-pratique,  faits  par  les  médecins  dans  les  ateliers,  et  la 
nécessité  de  publications  populaires  qui  expliquent  ces  secours 
d'urgence  aux  ouvriers. 

Des  publications  de  ce  genre  existent  en  grand  nombre  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Autriche  et  aussi  en  Italie,  mais  elles  ont 
presque  toutes  le  défaut  d'être  trop  au-dessus  du  niveau  d'éducation 
scientifique  de  l'ouvrier  et  d'être  faites  sous  forme  de  livres  ou  de 
brochures  qui  no  peuvent  être  mis  commodément  dans  la  poche  ou 
dans  le  sac  de  l'ouvrier.  Préoccupé  de  cette  question,  je  me  suis  efforcé 
d'atteindre  ce  double  but,  de  faire  une  publication  claire  et  pratique. 
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qui  a  été  distribuée  par  Vlnstilut  médical  pour  tes  accidents  du  travail  de 
Milan,  que  j'ai  l'honneur  de  diriger.  Cette  publication  rappelle,  dans 
son  ensemble  et  dans  quelques  détails,  une  publication  analogue  faite 
par  les  soins  de  \' Association  normande  pour  les  accidents  du  travail. 

Ce  travail  est  imprimé  en  un  format  de  il  centimètres  sur  d2.5  qui, 
plié  en  deux,  peut  être  facilement  placé  dans  le  gousset.  A  la  première 
page  de  l'écrit  sont  réunies  des  informations  sur  l'Association  mila- 
naise qui  a  créé  l'Institut  dont  il  s'agit;  à  la  secondée!  Iroisième  pages 
soDt  résumées,  en  tableau,  les  secours  urgents  en  cas  d'accident  du 
travail,  et  dans  la  quatrième  page  sont  donnés  des  renseignements  sur 
riostitut  médical  pour  les  blessés  au  travail. 

Le  tableau  dont  je  viens  de  parler  est  le  suivant  : 

SECOURS  D'URGENCE  DANS  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Meiurei  générales  :  Isoler  la  victime;  appeler  le  médecin. 


NATURE 

DB   L'iCdDBNT. 

SOINS  A  DONNER; 

En  alUndaitC  /<  midecin,  CBU^  5111  asiislenl  le  malade 

doivent  immédiatement  en  cas  de  : 

Contusions 

Appliquer  sur  les  parliea  atteintes  des  liages  mouil- 
Ùa  (eau  fraicbe)  ;  PlIiiscf  sans  comprimer. 

Comme  ci-detsut.  Ne  pas  remuer  la  parlie  malade. 

Luxations 

Comme  ct-detiut.   Ne  pas  chercher  à  remettre  an 
place  la  parti"  luiée  ;  ne  pas  recourir  au  reboulage. 

Fractures 

Tête   et   «pi  ne 
dorsale   .      . 
ClaTÎcale, 

épaule  el  bras. 

ATsnt-braa, 
do^  caisse. 

Mettre  le  malade  dans  la  position  horizontale.  Aucun 

secours  spécial. 
Fixer  avec  un  bandage  le  bras  du  côté  atteint  ou  le 

brasfraclur*,  en  sorte  qu'il  s'appuie  au  thorax  et 

que  la  main  correspondante  touclie  l'épaule  opposée. 
Rendre  immobile  sur  (oute  sa  longueur  l'os  fracturé, 

au  moyen  d'un  support  rigide  (par  exemple  :  une 

bandage  non  étroit.  Dans  la  fracture  de  la  cuisse, 
placer  du  côté  externe  le  soutien  sutllaammenl  long 
pour  loucber  par  en  baut  le  tronc  et  par  en  bas  le 
cou-de-pied. 

Brûlures 

Soustraire  la  partie  brûlée  au  contact  de  l'air  en  y 
telles  que  l'huile  et  la  vaseline. 

Congéieine 

.,..,. 

Réchauffer  graduellement  la  parlie  atkijile.  au  mojen 
de  frictions  avec  des  corps  Iroidt,  Itli  que  i;i  neifie. 

nGoogle 


0'   h.    IIRHNACCHI 


NATURE 

SOINS  A  DONNER  : 
daivent  immédiatement  enctudt: 

Inflation 

BUT  le  front,  frictioni  eui  bras  et  aui  jambei. 

par  noyade, 

Ipargazempoi- 
ABphjiie  / 

SODDé  OU 

irrespirable. 

qner  la  respiration  artificielle  d'après  un  des  mode* 
■uJTanlB  j  1"  saUir  la  longue  «noc  un  mouchoir  et 
pratiquer  une  traction  uniforme  et  répétée  ;  2*  se 

eieun  reprises,  à  pleines  ninins.  lea  parties  laté- 
rales et  inférieures  du  Ihorfli;  3»  se  placer  der- 
rière la  tête  du  patient,  qui  doit  Btra  étendu  aur 
une  table,  les  bras  allongés  le  lung  du  corps;  saisir 
à  pleines  mains  les  coudes,  porter  les  avaat-bras  en 
demi-cercles  au-dessus  de  la  lèle,  puis  les  abaisser 
de  nouveau  en  long  de  chaque  eût*  du  corps;  répé- 
ter ce  mouvement  d'une  manière  régulière  et  con- 
tinuelle pendant  plusieurs  heures  même.  Ce  troi- 
sième moyen  est  le  lueilleur. 

Syncope  ou  mort  appa- 

repris  ses  sens. 

BlfHurea 

Dam  Inus  les  cat  :  Laver  avec  de  l'eau  la  plaie  ù 
elle  est  souillée  et  ;  appliquer  immédiatement  dei 
objets  de  médication  en  éiai  de  propreti,  bander  la 

les  fracturvi    eompliguéei   de  bletturei,    songer 

d'abord  à  la  blessure,  puis  à  la  fracture,  en  la  trai- 
tant comme  ct-deuus. 

Hémorragies  externes.     . 

A  la  télé  et  au  tronc,  traiter  comme  d-deitui,   han- 
ter comme  ci-dettus.  appli  (uer  un  bandage  (raou- 
au-de'tui  de  la  partie  blesser. 

elifitouillant  ta  luetle  du  patient  ou  en  lui  adminis- 
trant par  la  bouche  de  l'eau  liède.  A,dminislrer  (ga- 
iement du  lail  en  grande  quantilè. 

En  plus  de  cette  mesure,  c'est-à-dire  la  dislrîbulîon  aux  ouvriers  de 
publications  relatives  aux  secours  d'urgence,  on  peut  encore  afficher 
dans  l'intérieur  des  ateliers,  dans  les  bureaux  communaux  des 
tableaux  résumant,  sous  forme  synoptique,  les  principaux  secours 
d'urgence. 
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nE  l'attëmation  des  suites  d' 

Les  services  d'urgence  doivent  être  eucore 
de  secours  plus  complexes,  contenaot  un  1 
chirurgicale  en  cas  de  besoin,  un  médecin  i 
nécessaire  pour  le  transport  des  blessés, 
deviennent  parfaits  quand  ils  contiennent  de: 
temporairement  des  blessés  qui  doivent 
opérations  graves,  et  qui  ne  peuvent  être  renvi 
sans  danger  sérieux  pour  la  vie. 

Les  postes  de  secours  peuvent  être  instalU 
d'une  unique  station  centrale,  avec  un  noi 
matériel  suffisant  de  transport,  prêt  k  accou 
nique  jusqu'aux  points  les  plus  éloignés  de  II 
bien  selon  te  système  de  décentralisation,  en 
différentes  zones  périphériques  de  la  ville  oi 
reliant  entre  eux  par  un  service  téléphonique 

Ces  postes  cliirurgicaux,  pour  la  premiè 
également  à  un  grand  besoin  scientifique,  s: 
premières  médications,  ils  se  chargent  aussi 
sives  (d'ambulance),  car  c'est  un  axiome  en  ci 
garantie  pour  le  cours  régulier  du  Irailemei 
lorsque  Fintervention  de  l'homme  de  fart  e 
confiée  aux  mêmes  personnes. 

Au  cours  de  mon  voyage  en  Europe,  accon 
envoyé  de  l'Association  pour  l'assistance  médi' 
travail,  de  Milan,  j'ai  eu  l'occasion  de  visiter 
sanitaires  pour  les  secours  d'urgence  et  je  veu? 
SOT  les  plus  importants  d'entre  eux. 

L'établissement  qui,  par  son  importance 
d'existence,  mérite  le  premier  rang  est  la  F 
scbaft,  de  Vienne. 

Elle  fat  fondée,  le  9  décembre  1881,  sous 
Bans  Wilcrek.àla  suite  du  terrible  Incendie  d 

Selon  l'article  1"  des  statuts  de  l'Associatioi 

Aider  et  compléter  par  un  son'ice  permanei 
semcnis  déjà  existants  ou  pouvant  élrc  fo 
communes  ou  par  les  particuliers,  dans  le  bu 
d'incendie,  d'inondation,  d'infortunes  de  toi 
publiques,  dans  les  fabriques,  les  édifices  pub 
et  aussi  en  cas  d'épidémie,  de  mobilisation 
(dans  le  territoire  de  la  ville  de  Vienne). 
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Comme  on  le  voit,  In  programme  de  l'ÂssociatioD  est  très  lai^  et 
comprend  tes  secours  d'urgence  en  tous  cas  d'infortune  publique  ou 
privée. 

Pour  le  service  de  l'incendie,  la  société  a  enrôlé  de  nombreux  volon- 
taires (plus  de  300)  qui  sont  munis  de  pompes  pour  l'extinction  et 
d'un  parc  complet  d'appareils  de  sauvetage. 

Pour  les  inondations,  170  habiles  rameurs  avec  de  nombreuses 
embarcations  sont  à  la  disposition  de  la  société. 

Pour  les  premiers  secours  en  cas  d'accidents,  il  y  a  11  médecins  de 
service  (ou  de  garde),  305  médecins  honoraires,  60  étudiants  en 
médecine,  3  employés,  lOinfîrniiersetS  cochers. 

Le  poste  central  à  Stubenrîng  est  un  bel  édiSce  où  sont  réunis  les 
locaux  pour  le  service  de  garde,  pour  le  dépôt  du  matériel  de  médi- 
cation et  pour  le  dépôt  des  voitures  de  transport.  Le  poste  dispose  de 
boites  de  médicationsde  types  difTérents,  suivant  les  exigences  des  cas, 
et  de  plusieurs  charrettes  d'ambulance,  dont  une  est  toujours  prête, 
le  cocher  sur  le  siège  et  les  chevaux  attelés.  Dans  la  charrellf 
prennent  place  l'infirmier  et  le  médecin  ;  on  y  trouve  un  brancard  et 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  une  médication.  Pour  les  grands 
désastres,  le  poste  dispose  de  voitures  de  réserve  et  d'une  cuisine  de 
campagne. 

Le  service  de  transport  des  blessés  k  Vienne  est  un  des  mieux 
oi^nisés.  En  plus  des  charrettes  d'ambulance,  on  trouve  dans  Jes 
différents  points  de  la  ville,  dans  les  bureaux  de  police  et  dans  beau- 
coup d'édlBces  publics,  des  brancards  à  main  mis  à  la  disposition 
des  autorités  de  siireté  publique  ou  des  particuliers. 

De  nombreux  brancards  à  main  sont  également  placés  le  long  des 
rues  principales  (dans  le  voisinage  des  stations  de  tramways)  et  sont 
complètement  confiés  à  la  garde  des  citoyens. 

La  statistique  sommaire  des  secours  donnés  par  la  société  depuis  sa 
fondation  (9  décembre  1881)  au  31  déceiubre  189i5,  dit  : 

1"  Sewursde  toutes  sortes,  32,915.  Transports  de  malades,  39,393. 
Total,  92,308; 

9"  Dans  les  grandes  catastrophes  (accidents  de  chemins  de  fer, 
grands  incendies,  etc.),  la  société  est  intervenue  9,128  fois; 

3"  2,8t)  fois,  des  ambulances  volantes  furent  établies; 
4"  Le  personnel  fut  requis  20,081  fois  par  les  bureaux  de  police  et 
31.901  parles  particuliers; 

îi"  Les  fonctionnaires  de  la  police  Intervinrent,  conjointement  avec 
le  personnel  de  la  sociélé,  dans  18,223  cas; 
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Voici  te  tableau  démonstratir  : 


AHNiil. 

DUS 

r«*vM,^ 

BCB!.. 

UR 

..«..> 

TS. 

D<3 

NOMBBB 

1 

< 

ê 

1 

'.i 

< 

1 

;5 

1 

1 

< 

Î 

J 

1890 

3.943 

14.010 

18.013 

483 

832 

1,315 

55 

209 

264 

18B1 

4.!8i 

14,!96 

18,557 

510 

1,111 

1,621 

90 

222 

312 

1892 

4,483 

14,6SS 

19,112 

660 

1,151 

1,811 

99 

238 

337 

1893 

4,905 

14,639 

19,544 

886 

1,452 

2,338 

86 

254. 

340 

1894 

5.076 

14,114 

19,850 

1.043 

I,5ï9 

2.572 

ei 

188 

B49 

1895 

5,850 

14,9î;o 

20,200 

[■.132 

i,T.)5 

2  977 

40 

205 

£46 

"^ 

OHBKE 

rzr, 

■JOOOUVRIMS 

HAPPO 

.™. 

KCka. 

ILV* 

EO    ACCIDENTS 

ACCIDIMT3    DEC 

L*RBÏ. 

*CriDBST3    DicUKBS 

■B 

5 

1 

< 

.1 
1 

1 

1 

< 

.1 
1 

H 

■< 

1 

1 

1 

.1 
1 

â 

1 

1890 

6 

n 

Ï3 

13. 9Ô 

14.85 

14.l>t> 

122.50 

r,VA3 

73  0 

11.39 

23   12 

20.0S 

1891 

6 

19 

Î5 

21.02 

15.53 

16.79 

119.13 

77.71 

S7.3 

17. 6Ô 

13. 9P 

19.23 

1892 

2 

Su 

•i-î 

22.08 

16.27 

17  63 

147.22 

78.68 

94.8 

15.00 

20  63 

18.01 

1893 

5 

12 

r. 

17.5;! 

17.3.-. 

n.40 

180.63 

git.io 

119.7 

9.71 

17.49 

H.54 

1894 

2 

■iv 

a 

12  0-i 

12.7:1 

12.5-1 

205  48 

103.49 

129,6 
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I)  y  a  dix  pnstcs  de  secours,  dont  Irois  principaux  sont  pourvus  d'un 
pctil  liù|)it!d  de  Irciili!  lits.  I.os  posles  n"'  I  et  4  ont  des  écuries  et  des 
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comptQ  (le  la  HospHal  Associalion.  Celle-d  a  une  section  qui  s'appelle 
Street  Ambulance.  Par  le  septième  rapport  annuel  de  l'Associalion 
[1894),  nous  apprenons  que  ces  postes  pour  le  transport  des  blessa 
étaient,  en  1894,  au  nombre  de  oS,  ainsi  distribués  : 


iseï 

1S9S 

1893 

1894 

II 
^1 

s 
23. 

Il 

1 

i! 

i 
1 

i! 

3 

1 

n 

It 

1 

Postes  de  pompiers 

20 

96 

is 

113 

is 

i32 

(5 

109 

Hbpitaui     .     . 

12 

2Z2 

13 

4*9 

13 

5H2 

13 

92S 

Postes  de  passnge 

14 

MO 

25 

670 

24 

604 

27 

500 

Ateliers.     .     .     . 

3 

- 

3 

_ 

I 

- 

i 

-- 

Autres  postes  .     . 

' 

- 

1 

5 

2 

40 

2 

lis 

r,D 

978 

60 

1,267 

58 

1,358 

53 

1.652  ('^) 

En  France,  ù  Paris,  il  existe  une  Ambulance  urbaine  qui  reproduit. 
avec  des  proportions  plus  modestes,  l'organisation  de  la  Société  île 
sauvetage  de  Vienne. 

L'ambulance  a  son  siège  à  l'Hôpital  Sa  i  ni- Louis,  sur  ht  rive  gauche 
de  la  Seine  et  a  un  seniec  médical  et  un  service  de  transports  perma- 
nents. 

Il  y  a  des  postes  de  secours  organisés  suivant  les  systf-mes  modernes 
à  Bordeaux  et  à  Nantes. 

En  France,  le  monde  médical  s'intéresse  vivement  à  la  question  de 
l'organisation  <les  secours  d'urgence;  nous  pouvons  même  dire  qu'en 
France  il  esislc  uni'  petite  littérature  sur  la  matière,  Parmi  les  publi- 
cations Hii'dicales  les  plus  importantes,  nous  en  citerons  deux,  du 
!)'■  Marcel  ISaudouiri,  qui  soûl  :  Vllùpilal  de  prompts  secours,  de  tExpu- 
niiioit  (le  i'.mi,  (il  le  !\ouvi'au  projet  d'tiriiamsulUm,  pour  la  ville  de 
Paris,  ilu  scrrire  ik  prompts  secours  en  cas  dacciilcitls  ;  les  aula's 
publications  se  irniiveiil  indiquées  à  la  lin  d'un  Iravnil  du  D' Sorel,  du 
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Hivre,  qui  est  intitulé  :  Assistance  ckimrgicale  instantanée;  organisa- 
tion des  prompts  secours  au  Havre  H9).  ' 

Ayant  eu,  de  l'amabilité  de  mon  coll^«  le  D'  Sorel,  tes  clichés  qui 
accompagnent  son  travail,  j'en  reproduis  la  partie  la  plus  importante  : 
L'organisation  de  l'assistance  chirurgicale  instantanée  doit  com- 
prendre trois  parties  :  1°  Prévenir  un  chirurgien  du  lieu  de  l'accident  ; 
2°  transporter  le  malade  dans  un  endroit  où  il  peut  recevoir  les  soins  ; 
3*  établir  cet  endroit,  suivant  les  règles  de  l'hygiène  et  de  la  chirurgie 
scientifiques  modernes. 

1"  11  faudrait  que,  dans  les  rues,  il  y  ait,  à  côté  des  avertisseurs 
d'incendie,  des  avertissevrs  ^accidents  ;  ou  mieux,  la  même  borne  pour- 
rait contenir  deux  boutons  d'appel  :  un  pour  la  voilure  d'ambulance 
urbaine,  l'autre  pour  les  pompiers.  Lorsqu'un  accident  se  produirait, 
on  n'aurait  ainsi  qu'à  briser  ta  vitre  et  presser  sur  le  bouton  élec- 
trique. Ces  avertisseurs  fonctionnent  dans  presque  toutes  les  villes 
américaines.  M.  Baudouin  cite  même  des  villes  de  2S,000  et  de 
10,000  habitants,  où  un  bon  service  est  installé.  A  défaut  de  ces  avertis- 
seurs, qui  entraînent  une  certaine  dépense  pour  les  établir,  on  pour- 
rait prévenir  le  public  qu'il  peut  téléphoner  pour  réclamer  les  secours 
dans  les  bureaux  de  téléphone,  dans  les  postes  de  police  ou  même  chez 
les  particuliers  nombreux,  qui  ne  refuseraient  certes  pas  ce  service  à 
des  malheureux  blessés.  C^s  appels  correspondraient  au  poste  d'ambu- 
lance le  plus  proche.  AussilAt  l'appel  reçu,  le  deuxième  service  fonc- 
tionnerait; 

2°  La  sonnerie  indique  l'endroit  de  l'accident-  Aussitôt,  une  voiture 
(fomin//jH!fcneser\'ant  qu'au  transport  des  blessés, partirait  vers  )clieu 
du  sinistre.  Cette  voilure  devrait  être  attelée  automatiquement,  comme 
les  voitures  d'incendie.  Tn  interne,  spécialement  chargé  de  ce  service, 
monterait  aussitôt  dans  la  voiture.  Elle  se  rendrait  au  lieu  indiqué 
le  plus  rapidement  possible,  ayant  le  droit  d'interrompre  la  circulation 
des  autres  voitures,  qui  devraient  se  ranger  sur  son  passage.  La  voiture 
arrivée  sur  les  lieux,  l'interne  pourrait  donner  les  premiers  soins  et 
faire  un  pansement  provisoire. 

Alors  le  malade  pourrait  être  ramené  de  suite  au  poste  de  secours  le 
plus  proche;  dans  le  cas  o(i  son  état  nécessiterait  une  intervention 
grave  et  l'hospitalisation,  la  voiture  le  transporterait  à  l'hôpital.  Si  le 
malade  est  une  personne  de  la  clientèle  privée,  on  le  ramène  dans  de 
bonnes  conditions  soit  à  son  domicile,  soit  de  préférence  chez  son 
médecin  ou  dans  une  clinique  particulière. 

Pour  cette  dernière  catégorie  de  malades,  il  y  aura  lieu  d'établir  un 
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tarif,  et  les  sommes  ainsi  recueillies  viendraient  eQ  diminution  des 
fîraiB  d'entretien  de  la  voiture;  car  il  serait  souverainement  injus(«  que 
l'établissement  de  cette  voiture,  appelée  à  rendre  de  si  grands  senices. 
soit  réservé  à  une  classe  particulière  de  la  population; 

3°  Nous  avons  vu  que,  si  l'interne  spécial  juge  l'intervention  de 
peu  d'importance,  comme,  par  exemple,  une  ligature  d'artères,  des 
points  de  suture  de  la  peau,  la  pose  d'un  appareil  plâtré  ou  d'une 
gouttière,  etc.,  la  voiture  amènera  de  suite  le  malade  au  poste  de 
secours  le  plus  proche.  Ces  postes  devraient  être  distribués  dans  les 
différents  quartiers  de  la  ville. 

Les  services  de  consultations  externes  des  hôpitaux  ou  les  dispen- 
saires peuvent  en  tenir  lieu.  Dans  les  cas  où  on  devrait  les  établir  d'une 
pièce,  il  suffirait  qu'ils  comprennent  une  salle  servant  de  vestiaire  el 
de  bureau  au  médecin  et  au  chef  de  poste,  un  lavabo  avec  eau  chaude 
et  eau  froide,  une  salle  de  pansements  hygicniquement  installée  et 
munie  d'instruments,  de  tils  à  ligature  ou  à  suture,  de  tampons,  com- 
presses, ouatage  à  pansements,  bandes,  etc.,  toujours  prêts.  Le  poste 
de  la  voiture  d'ambulance  pourrait  être  établi  sur  le  même  terrain 
qu'un  des  postes  de  secours.  Alors,  en  plus,  il  y  aurait  l'écurie,  la 
remise,  le  logement  des  cochers,  des  infirmiers  et  des  internes  de 
garde  avec  les  appareils  électriques  avertisseurs  el  le  téléphone; 

4"  Si  le  malade  a  k  subir  une  opération  grave,  on  le  transporte  daos 
un  Hôpital  de  prompts  secours  ou  dans  un  hôpital  oîi  il  existe  un  service 
de  prompts  secours.  Le  bâtiment,  tout  à  fait  autonome  dans  l'hôpital, 
aura  son  personnel  spécial,  logé  dans  le  bâtiment  même.  Le  téléphone 
préviendra  l'interne  de  service,  la  surveillante  et  les  infirmières  de 
l'arrivée  du  blessé.  Aussitôt  tout  sera  préparé  pour  l'opération  el  la 
sun'eillante  téléphonera  au  chirurgien  de  garde.  Nous  voyons  donc 
qu'il  faut  un  chirurgien  de  garde.  A  tour  de  rôle,  chacun  des  chirur- 
giens de  l'hôpital  aurait  un  jour  de  garde.  L'administration  saurait  à 
qui  s'adresser,  qui  doit  répondre  à  son  appel  et  qui  est  responsable 
des  blessés. 

On  ne  verrait  pas  ainsi  des  employés  de  l'hôpital  courir  en  fiacre  à 
travers  la  ville  à  la  recherche  d'un  chirurgien  de  bonne  volonté, 
toujours  difficile  à  trouver.  Le  chirurgien  devrait,  bien  entendu,  avoir 
le  téléphone  chez  lui. 

Cette  organisation  des  siïcours  aux  blessés  n'existe  mille  part  d'une 
façon  complète. 

Nous  devons  savoir  gré  il  notre  ami,  M.  le  docteur  Marcel  Baudouin, 
de  la  persévérance  avei^  laquelle  il  a  insisté  sur  la  nrécssité  de  celte 
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Salle  ^opérations. — Cette  salle  mesure  S'SO  8urSmèlreset4  mètres 
de  haut.  Elle  est  éclairée  par  un  chftssis  vertical  au  nord,  plus  un  autre 
horizontal.  Celte  salle  est  absolument  nue,  ne  contenant  que  le  vidoir 
avec  eau  chaude  et  Troidc.  L'opération  terminée,  te  malade  est  trans- 
porté dans  une  des  chambres  orientée  au  sud. 

Chambres  de  malades.  —  Ces  chambres  de  malades,  où  ils  ne 
doivent  séjourner  que  deux  ou  trois  jours,  pour  être  transportés  ensuite 
dans  les  salles  ordinaires,  sont  très  importantes.  L'établissement  de 
ces  chambres  semble  universellement  ;idniis,  comme  on  le  voit  dans 
tous  les  hôpitaux  modernes  et  les  salles  d'opérations  récentes,  par 
exemple,  la  nouvelle  salled'opérationsdu  professeur  Cerné  {de  Rouen). 
Ces  chambres  sont  très  utiles,  parce  qu'il  est  des  cas  où  il  peut  être 
dangereux,  après  une  opération  grave,  de  trop  remuer  le  malade, 
parce  que  l'on  peut  craindre  des  syncopes  ou  des  hémorragies,  et 
parce  qu'cnHn  il  n'est  pas  sans  danger  de  transporter  un  opéré  à  tra- 
vers les  cours  et  les  couloirs. 

Personnel.  —  Le  pavillon  comprend,  en  outre,  le  cabinet  du  chirur- 
gien, celui  de  la  surveillante  avec  téléphone  et  la  tisaneric. 

Au  bout  du  couloir,  l'escalier  menant  au  logement  du  personnel.  En 
cflct,  pour  que  la  marche  du  service  soit  niguHèrc,  nous  ne  saurions 
trop  insister  sur  la  nécessité  de  son  autonomie.  Le  personnel  de  choix, 
et  fort  au  courant  de  la  méthode  aseptique,  doit  loger  dans  le  bâti- 
ment pour  pouvoir  immédiatement  répondre  à  l'appel.  On  n'a  pas  eu 
l'idée  de  loger  les  pompiers  de  service  loin  des  postes;  il  devrait  en 
être  de  même  dans  notre  cas. 

Agencement  général.  —  Le  pavillon  est  surélevé  du  sol  d'environ  un 
mètre,  pour  permettre  la  ventilation  du  sous-sol.  Les  murs  sont  con- 
struits en  22  centimètres  d'épaisseur  avec  isolement  de  12  centimètres, 
plus  une  cloison  en  briques  de  C  centimètres. 

L'élévation  dans  chaque  salle  de  malades  est  de  4  mètres.  Le  cube 
d'air  est  de  3H"'3()8  pour  les  chambres  à  un  lit,  et  de  Si^UîS  pour  les 
chambres  à  deux  iils;  le  sol  est  cerclé  en  grès  céramique.  Dans  chaque 
pièce,  il  y  a  une  bonde  siphoïdc  avec  siphon  ventilé  dans  le  sous-sol, 
destiné  aux  cau\  de  lavage.  Les  murs  sont  peints  et  vernis.  Le  chaiif- 
lage  est  assuré  au  moyen  de  la  vapeur  à  basse  pression  avec  radiateurs 
niobili's  placés  devant  les  fenêtres.  Au  devant  des  radiateurs,  il  y  a  une 
[irise  d'air  et  en  plus  dans  les  murs  une  bouche  de  ventilation,  L'éclai- 
nige  est  assuré  au  ntuyen  de  lampes  élcrtriques,  avec  commutateurs 
plac(''s  dans  les  cnuloirs.  — 

Avant  de  terminer  sur  cette  question  importante  des  secours  d'ur- 
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gies,  l'articulation  de  la  main  sera  atteinte  d'une  arthrite  trauma- 
tique;  en  dernière  analyse,  i'ouvrier  aura  son  bras  remis,  mais  faible, 
souffrant,  gonflé,  raide. 

Noue  aurons  obtenu  la  guérison  anatomique  de  la  fracture,  mais  non 
la  guérison  fonctionnelle  de  la  lésion,  l'ouvrier  est  guéri  chirurgicale- 
ment,  mais  il  reste  incapable  au  travail. 

C'est  l'œuvre  de  la  mécanolhérapie  de  compléter  la  cure  chirui^îcale, 
en  renforçant  les  muscles  affaiblis,  rendant  la  mobilité  aux  articula- 
tions enraidics,  faisant  disparaître  les  œdèmes  et  cesser  les  névralgies, 
avec  l'emploi  du  massage,  de  l'électrothérapie,  de  l'hydrothérapie  et 
de  la  gymnastique  médicale. 

Cette  dernière  branche  de  la  mécanolhérapie  a  eu  une  larçe  applica- 
tion dans  la  cure  des  suites  des  acddents  du  travail,  particulièrement 
en  Allemagne.  La  gymnastique  médicale  est  faite  presque  exclusive- 
ment au  moyen  d'appareils  mécaniques  spéciaux,  dont  ceux  employés 
le  plus  souvent  appartiennent  aux  trois  systèmes  du  D'  Zander,  de 
Stockholm,  du  D'  Kruckcnberg,  de  Halle,  et  du  D'  Kûnig,  de  Berlin. 

Le  principe  fondamental  du  système  du  D'  Zander  est  celui  de  faire 
accomplir  activement  ou  passivement  les  mouvements  anatomiques 
habituelsdu  corps  (exemples  :  flexion  delà  main,  élévation  du  bras,  etc.], 
au  moyen  d'appareils  spéciaux  et  de  graduer  leur  résistance  par  un 
poids  se  mouvant  sur  un  levier. 

Le  1)'  Kruckenberg,  au  contraire,  emploie  l'action  du  pendule 
comme  force  productrice  du  mouvement  dans  chacune  des  articula- 
tions du  corps.  Le  D'  Kônig,  enfin,  a  reproduit  en  les  modifiant 
quelques  appareils  du  D' Zander  et  a  inventé  une  série  d'appareils  abso- 
lument nouveaux  et  qui  servent  à  la  gymnastique  professionnelle. 

Le  principe  qui  a  conduit  te  D'  Kônig  à  la  construction  de  ces  der- 
niers appareils  est  le  suivant  :  Quand  les  ouvriers  ont  recouvré,  au 
moyen  de  la  gymnastique  médicale  commune,  la  possibilité  d'accom- 
plir les  mouvements  anatomiques  des  articulations,  ils  sont  d'habitude 
renvoyés  di's  établissements  de  traitement  et  ils  retournent  au  travail. 
Mais  il  arrive  bien  souvent  que  dans  l'exercice  du  travail  professionnel, 
ils  éprouvent  des  douleurs,  des  tuméfactions,  qui  ont  pour  unique 
explication  le  fait  que  les  mouvcmenls  d'ensembln  nécessaires  à  l'exécu- 
tion du  travail  professionnel  ne  furent  pas  précédés  d'un  exercice 
musculaire  sullisani  et  gradué.  D'où  l'idée  de  recourir  à  des  appareils 
de  gymiiuslîquL'qui  re])roduisent  tes  principaux  instruments  de  travail 
lie  trépan,  la  scie,  la  ponipi%  le  marteau,  etc.!,  qui  exigent  une  force 
musculaire  graduée  et  progressive. 
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gymnastiquesadaptésà  leur  cas.  En  même  temps,  dans  les  autres  salies, 
on  pratique  le  massage,  les  douches  et  on  fait  les  études  cliniques. 
Vers  midi,  et  après  le  repas,  quelques-uns  se  reposent,  d'autres 
s'occupent  au  jardin  à  des  travaux  champêtres,  autant  que  le  permet 
leur  état  de  santé.  Avant  le  diner,  la  cure  du  matin  se  renouvelle. 

Comme  complément  de  la  cure  mécanique, un  régime  substantiel  et 
abondant  est  administre  aux  malades.  Chacun  d'eux  reçoit  quotidien- 
nement 250  grammes  de  viande.  500  de  pain,  des  légumes,  S  fois  du 
café,  1  fois  du  potage,  et  2  bouteilles  de  bière. 

En  1892,  633  malades  y  ont  été  reçus  et  523  en  furent  renvoyés.  Les 
lésions  habituelles  des  os  ont  été  traitées  :  fractures,  luxations,  contu- 
sions, etc. 

Sur  un  aussi  grand  nombre  de  cas,  on  observa  seulement  36  cas 
simulés,  c'est-à-dire  une  moyenne  de  4.9  p.  c.  Cette  moyenne  ptutât 
basse  s'explique  par  la  didiculté  qu'ont  les  malades  à  simuler,  dans  un 
établissement  où  ils  sont  continuellement  surveillés. 

Le  temps  écoulé  depuis  le  moment  de  l'accident  fut  au  minimum  de 
2  mois  et  au  maximum  de  3  ans,  avec  une  moyenne  d'à  peu  près 
1  an  ;  chiffre  malheureusement  très  élevé.  La  durée  de  la  cure  fut  en 
moyenne  de  49  jours. 

A  ce  sujet,  il  faut  rappeler  l'attention  sur  le  fait  important  que  la 
cure  consécutive  est  d'autant  plus  écourléc  et  suivie  de  bons  succès 
que  le  laps  de  temps  entre  le  commencement  de  ia  cure  et  l'époque  de 
l'accident  est  diminué. 

Le  D""  Bum,  de  Vienne,  que  nous  avons  déjà  cité,  a  obsené  au  sujet 
de  la  cure  de  la  fracture  du  péroné  ce  rapport  entre  la  durée  de  la  cure 
chirurgicale  et  celle  de  la  cure  consécutive  : 


19  semaines.  lO-'i 

■IG        -  72 

14        —  54 

n        —  52 

9        —  46,  38,  35 

8        —  28, 17 


Pour  jujîcr  dos  résutlnts  de  la  cure  dans  l'établissement  de  Meder- 
Sjhonhauscn,  on  prti  on  considération  4(ili  ais  pour  lesquels  il  fut 
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possible  d'établir  la  mesure  de  l'indemnité,  au  r 
dans  l'établissement  et  au  moment  de  la  sortie. 

Sur  ces  cas,  39  ont  recouvré  complètement  la  i 
166  à  l'époque  de  la  sortie  conservèrent  une  légèi 
capacité  au  travail  (33,3  p.  c  ). 

Ce  fut  donc  un  quart  environ  des  malades  qui 
complètement  ou  avec  une  légère  invalidité.  Une  n 
(30-100  p.  c.)  s'obtint  en  206  cas  (43.3  p.  c.  des  ( 
plète  dans  1 1  cas.  Augmentation  de  la  capacité  au  t 
en  83  cas. 

Augmentation  du  10-25  p.  c.  en  81  cas. 

Augmentation  de  peu  d'importance  de  10  p.  c.  e 

Aucune  amélioration  en  o9  cas. 

Augmentation  de  la  rente  à  l'époque  de  la  sortie 

Il  s'agissait  dans  ces  cas  d'ouvriers  qui,  après  qu 
jeté  auprès  du  tribunal  arbitral,  avaient  été  envoya 
corporations  plutôt  en  vue  d'un  examen  que  d'uni 

En  résumé,  sur  444  ouvriers  renvoyés,  385  le  f 
résultats,  39  sans  aucun  résultat  ;  en  moyenne  dom 
encore  3  cas  dans  lesquels  on  n'obtint  aucun  rési 
exprimée  en  rentes  de  la  capacité  au  travail  s'éleva 

Le  D''  Georg  Muller  de  Berlin  est  propriétaire  d'u 
qui  contient  une  section  pour  les  ouvriers  blessés  ; 
lion  comprend  30  lits,  dont  2.')  pour  les  hommes  et 

Le  traitement  est  donné  dans  4  salles  de  l'iO  niél 
l'ordre  suivant  : 

6  1/3    heures 1"  déjeuner. 

7-10  — Soins  aux  hor 

10  — Second  déjeur 

10-12  — Soins  aux  fem 

13  — Diner. 

13  1  2-15      — Promenade  dt 

15-161/2      — Soins  aux  fem 

16  1/2        — Kepos. 

16  1/2-18       — Soins  pour  le; 

19  — Souper, 

Les  blessés  externes  sont  soignés  une  fois  par  joi 

Le  traitement  est  habituellement  ainsi  réglé  : 

1°  Bain,  bain  complet  commun,  bain  électrique, 
ou  bain  salé; 
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2°  Massage  à  main; 

3°  Gymnastique  manuelle  imouvements  actifs,  passifs  et  de  résis- 
tance) ; 

i"  Exercice  médico-mécanique  ; 

5"  Exercice  de  gymnastique  commune  ; 

6°  Applications  électriques. 

Les  appareils  pour  la  gymnastique  médicale  sont  au  nombre  de 
vingt  et  de  divers  systèmes  ;  quelques-uns  du  type  Kruekenbei^, 
d'autres  du  type  Nicander,  Kothenberg,  (laertner  et  d'autres  de 
construction  originale  du  IK  Muller.  Tour  ce  qui  a  rapport  aux 
résultats  de  la  cure,  il  faut  encore  faire  ici  l'observation  que  les 
meilleurs  succès  sont  obtenus  quand  peu  de  temps  s'est  écoulé  entre 
l'accident  et  le  commencement  de  la  cure. 

Ainsi,  après  un  laps  de  temps  s'élevant  jusqu'à  100  jours  (moyenne 
78  1/3  jours),  la  durt«  de  la  cure  fut  de  49  1/8  jours  avec  77  p.  c. 
d'amélioration;  jusqu'à  300  jours  d'intervalle  (moyenne  185  1/4  jours), 
une  durée  de  traitement  de  07  jours  avec  00  p.  c.  d'amélioration  ; 
jusqu'à  1,000  jours  d'intervalle  (moyenne  045  jours),  une  cure  de 
49.8  jours  avec  une  amélioration  de  37  p.  c,  ;  au  delà  de  1,000  jours 
d'intervalle  (moyenne  1,588  jours)  une  cure  de  51.8  jours  et  une 
amélioration  de  43.9  p.  c.  (21). 

Le  système  d'appareils  du  U' Jionig  a  trouve  son  application  dans 
plusieurs  établissements  privés  de  l'Allemagne  ;  c'est  ainsi  qu'il  existe 
des  instituts  du  type  llônig  non  seulement  à  Berlin,  mais  à  Brème  ù 
Hambourg,  à  Breslau,  à  Dusscldortl*,  à  Leipzig. 

L'institut  de  Leipzig  est  dirigé  par  le  1)'  Uumstrey  et  fonctionne 
depuis  df'tccmbre  18i)5  :  il  a  une  grande  salle  pour  la  g>innastique  où 
sont  disposés  quarante-trois  appareils  Hunig;  il  a  des  locaux  pour  les 
applications  électriques  et  pour  des  dortoirs  {it}. 

Alaistouslcsétiiblissemenls  pour  convalescents  ont  un  grand  inconvé- 
nient scienltiique  et  pratique  ;  celui  de  prendre  en  traitement  des 
malades  dans  une  période  plus  ou  moins  éloignée  de  l'époque  de  la 
lésion  causée  par  l'accident  et  cette  période  est  trop  souvent  par  trop 
prolongée  ;  ce  qui  a  pour  conséquence  de  retanier  la  guérison  définitive 
et  bien  des  fois  de  compromettre  celte  guérison.  En  vue  de  ce  fait,  les 
corporations  allemandes  qui  ont  recours  aux  instituts  pour  conva- 
lescents ont  compris  la  nécessité  de  la  création  d'hôpitaux  complets  où 
les  viclimcs  des  accidi'iUs  puissent  être  admises  immédiatenienl  après 
la  blessure  et  guidées  jusqu'à  la  lin  du  traitement.  Et  comme  la  loi  sur 
les  ussuran<:es  obli^tatoiros  contre  les  aciiilcnls  du  travail  en  Ailc- 
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magne  ne  permettait  pas  c«tte  ingérence  des  corporatioi 
à  partir  d«  la  quatorzième  semaine  depuis  l'époque  de 
moditia  la  loi  de  188i,  en  faisant  commencer  ce  droit  à  l 
l'époque  de  l'accident 

Le.  plus  grand  nombre  des  corporations,  presqui 
prolitèrent  de  cette  disposition  législative,  et  les  plus  puis 
elles  créèrent  dans  ce  but  des  hôpitaux  spéciaux. 

Les  trois  grands  hôpitaux  de  ce  genre  en  Allemagne 
Neu-Ranhsdorf.  près  de  Berlin,  de  Bockum  et  de  Halle, 

L'hôpital  de  Neu-Ranhsdorf  fut  construit  aux  frais  de  I 
pour  l'industrie  du  boisdu  nord  de  l'Allemagne  en  189-1 

Le  terrain  de  l'établissement  occupe  une  superficie  de  ( 
carrés,  sur  lesquels  il, 500  sont  couverts  de  construction 
édilices  sont  : 

A.  Les  édifices  pour  l'administration  ; 

B.  et  C.  Le  pavillon  pour  le  dortoir  des  malades  - 
chirurgie  et  de  convalescents  ; 

0.  Le  pavillon  pour  le  séjour  des  malades  coniprenau 

a]  La  salle  des  appareils  ; 

b]  La  salle  de  travail  ; 

c]  Le  réfectoire. 

£.  La  cuisine,  la  buanderie,  lu  salle  pour  l'admission 

F.  Le  local  des  machines. 

Les  édifices  pour  l'administration  comprennent  les 
l'administration,  les  logements  des  employés,  du  médecii 
mécaniciens  et  des  concierges. 

Les  deux  pavillons  servant  de  dortoir  pour  les  i 
construits  en  forme  de  T . 

Le  pavillon  ouest  sert  pour  la  chirurgie  et  contient  {i; 
située  au  nord  : 

1°  La  salle  d'opérations; 
3°  La  salle  des  instruments; 
3°  La  salle  de  médication; 
4°  Le  vestibule; 

3°  et  6"  Deux  chambres  pour  les  médecins; 
7°  et  8"  Deux  chambres  pour  trois  infirmiers  ; 
9°  et  10"  La  petit«  cuisine  et  les  cabinets  d'aisance. 
L'aile  sud  (longitudinale)  forme  un  dortoir  de  :à!l"'o  île 
'"6'J  de  largeur  et  o'"03  de  hauteur.  Il  contient  'M  lits.  Il 
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(le  la  partie  ouesl,  il  y  a  un  espace  libre  pour  les  robinets  de  loîletle  ei 
d'aisance. 

L'aile  gauche  (transversale)  du  vestibule  contient  la  chambre  de  bain 
et  six  chambres  d'isolement  qui  s'ouvrent  sur  un  couloir  camniun 
(deux  à  quatre  lils  et  quatre  à  deux  lits)  Ce  couloir  est  construit  de 
façon  à  former  deux  chambres,  entre  lesquelles  on  peut  adapter  nne 
poite  en  plaçant  une  cloison,  il  y  a  donc  possibilité  de  limiter  selon 
les  besoins,  en  cas  irépidémic,  un  postit  d'étendue  plus  ou  moins 
grande. 

Chaque  chambre  de  la  seclion  chirurgicale  présente  los  dimensions 
suivantes  : 

. '-Miiibrce.     d«lils.      Longiirur.         Largrur.         Hau(«ur. 

1  4       i'-es       5"'.';3       o"'i8 

2  4  4'"63  —  - 

3  2        a^ss         —  — 


La  section  pour  la  cure  mé<lic(j-niécaniquc  contient  une  partie  cen- 
trale formée  Je  : 

■1°  l'iic  chambre  pour  les  visites; 

2"  Un  veslibule; 

;j»  et  t"  Houx  chambres  pour  le  médecin  ; 

y"  it  0"  Deux  chambres  pour  deux  inlinniers; 

7"  La  cuisine  et  les  Ciibinets  d'aisance. 

L'aile  sud  (longitudinale)  forme  un  dortoir  de  42  lits.  L'aile  esl 
(transversale)  contient  un  local  pour  le  bain  avec  huit  baignoires.  Ine 
petite  pièce  pour  le  bain  de  vapeur  fait  suite. 

Le  reste  du  iiavîllon  contient  des  chambres  isolées.  Au  fond  d'un 
couloir  se  trouvent  les  chamlircs  de  toilette,  les  chambres  pour  los 
inlirniicrs  et  les  cabinets  d'aisance. 

Les  dimensions  des  chambres  A  coucher  du  pavillon  pour  tesconva- 
icsconis  sont  les  sniviinles  : 

'l'i  Salle  (oinniniie  : 
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b)  Chambres  isolées  : 


i  iO  T-il  T^il  «"'SS  ri.4  .tl.4 

2  10  7"41  _             _  _  _ 

3  6  i-'W  _             —  _  _ 

4  6  4'"46  —  _  _  _ 
o  4  2-^8  _  _  _  _ 

Le  troisième  pavillon  contient  les  chambres  pour  le  séjour  pendant 
la  journée  des  convalescents.  Il  est  de  forme  u  et  contient  au  milieu 
la  salle  pour  les  appareils  et  les  piëœs  pour  les  bains  locaux,  et  dans 
les  ailes  latérales  il  contient  la  salle  de  travail  et  le  réfectoire. 

La  salle  des  appareils  a  la  longueur  do  32"'98  sur  O^OT  de  largeur  et 
5°26de  hauteur  (ce qui  fait  donc  300 mètres  de  superficiel.  Dans  la  salle 
sont  disposés  34  appareils  Zander,  dont  24  pour  les  mouvements  actifs 
et  9  pour  les  mouvements  passifs  [ces  derniers  mis  en  mouvement  par 
un  moteur  électrique). 

Les  appareils  pour  les  mouvements  actifs  sont  divisés  en  12  pour  les 
mouvements  des  bras,  avec  leurs  indications,  d'après  la  nomenclature 
duD'Zander(23)enAl,  A3,  A4.  A3,  A6,  A8a,  A8fr,  A9,  AlO.  AH, 
A12;  8  pour  les  mouvements  des  jambes  [B3,  B4,  B7,  B8,  B9, 
BIO,  BU,  13, 12),  et  S  pour  les  mouvements  du  tronc  (C2,  C3,  CC, 
C7,  D3). 

Les  appareils  pour  les  mouvements  passifs  sont  au  nombre  de  4 
(ES,  E3,  E4,  ET).  Les  appareils  pour  le  massage  mécanique  sont  au 
nombre  de  5  (FI,  03,  G4,  li,  14). 

Dans  ia  salle  de  travail  sont  contenus  des  instruments  de  travail 
spéciaux  aux  menuisiers,  c'est-à-ilire  des  scies  circulaii-es,  à  ruban  et 
des  trépans,  gradués  pour  les  efforts  qu'exige  leur  usage,  ol  employés 
par  les  convalescents. 

Le  réfectoire  a  12S  mètres  carrés  de  superficie  et  peul  snrvir  à 
cent  malades. 

Du  compte  rendu  médical  pour  l'année  1895,  publié  par  le  médocin- 
direclcur  f)'  Deutz,  nous  détachons  les  informations  suivantes  : 

Depuis  le  jour  de  l'ouverture,  9  mai  1891,  au  31  décembre  18!l'i, 
ÎNvt  blessés  ont  été  soignés,  dont  fi(i3  appartenaient  à  l'année  189"i. 
Parmi  ceux-ci  se  trouvaient  6.'i3  hommes  el   10  fenim>.^s.   En    I8!H, 
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102  blessés  ont  C-tc  revus,  ei,  en  1805,  561  blessés.  La  distribulion  du 
service  médical  fut  la  suivante  : 
Avant-midi  :    8     heures,  visile  matinale  du  médecin  de  service. 
81/2  —      visite  du  médecin  en  chef. 
9  1/2  —      repos  pour  le  déjeuner, 
10-12   —     bains  locaux,  massage,  exercices  gjmnas- 
liques  communs. 
12      —      dîner. 
.\prés-midi  :  2-i     —      exercices  a  vecles  appai'eils  Zander. 
4        —      repos  pour  le  café, 
4 1/2-0  —      exercices  de  gymnastique  communs. 
Au  massage  el  il  la  gymnastique  sont  adjoints  l'hydrothérapie  et 
rélectrothérapic. 

Des  renseignements  détaillés  n'ont  pas  encore  été  publiés  sur  les 
résultats  de  la  cure,  mais  il  faut  remarquer,  selon  le  T)'  Deutz,  unu 
forte  diminulion  de  la  rente  moyenne  payée  aux  ouvriers  après  leur 
sortie  de  l'hôpital  (21). 

L'hùpilal  de  Bergman trosi,  prés  de  Halle,  fondé  par  la  4*  section 
de  la  corporation  des  mines,  est  compost!  des  bâtiments  suivants  ; 

A.  Bâtiment  principal,  qui  conlicnt  les  salles  pour  le^  malades 
(dortoirsi  et  pour  les  opérations,  les  locaux  pour  les  recherches  scien- 
titiques,  les  logements  pour  les  assistaniset  le  personnel  inférieur; 

/(.  La  place  pour  les  pavillons  1"  et  2°,  en  prévision  de  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  lits  ; 

C.  L'institut  médico-mécanique; 

l).  Les  locaux  de  service  (cuisine,  caves),  et  les  li^ements  de 
l'inspecteur  ; 

H.  La  <hambre  des  chaudières; 
F.  La  chambn'  des  moteurs  ; 

0.  Le  dépôt  (les  cadavres; 

H.  Le  loyi'nienl  <lu  médecin  en  chef; 
/,  Le  logement  du  concierge. 

Nous  dccrirons  les  pailles  qui  sont  les  plus  intéressâmes  au  point 
de  vue  leiliiiirjue. 

,1.  Le  bi'itiniciit  principal  a  une  superficie  de  2,077  métrés  carrés, 
dont  1,1IS0  piiur  les  deux  ailes,  et  001  pour  la  partie  centrale.  Les 
locaux  sont  dislriliués  dans  l'ordre  suivant  : 

1 .  Ouaire  grandes  salles  pour  dorloirs,  dans  les  ailes,  avec  les  locaux 
annexés  p..iir  |;i  im-.-  des  Idessés  i-t  des  lonvalcscenis. 


,.  Google 


DE    l'aTTËNCATION    RtS   SLITBS    U'aCCIDE 

2.  Une  division  pour  les  employés  des  industrie 
comme  malades  privés, 

3.  Les  locaux  pour  la  cure  opératoire,  dans  la  | 
bâtiment,  consistant  dans  une  chambre  d'opération 
les  cas  infectieu^t,  et  une  salle  pour  la  médicalion  et 
malades. 

4.  Les  pièces  pour  les  visites  du  médei'in  en  ch< 
pour  les  assistants. 

5.  Les  locaux  destinés  aux  études  scienlifiqui 
microscopie  et  travaux  bactériologiques),  deux  cl 
[une  pour  la  laryngonopic  et  astoscapie,  l'autre  poui 

6.  Les  grandes  salles  des  assemblées. 

7.  Les  locaux  de  communication  et  les  ascenseurs 

8.  Le  vestiaire. 

9.  Les  débarras. 

B.  L'institut  médical  mécanique  est  composé  d 
pour  les  appareils  de  gymnastique  médicale  (trenti 
du  D'  Zander).  de  la  salle  pour  la  gymnastique 
chambre  pour  le  massage,  des  chambres  pour  les  t 
pour  l'électro thérapie. 

L'hôpital  entier  est  construit  selon  les  plus  mode 
la  science  et  pouvant  servir  comme  un  modèle  d 
hiipitaux  i'2»). 

L'hôpital  de  Bergmannheil,  prés  de  Boehum,  est  i 
de  la  2"  section  de  la  corporation  des  mines,  et  repi 
lions  plus  modestes  le  type  des  deux  hôpitaux  qui 
d^rire. 

Le  compte  rcru'ir  du  savant  D'  Lôbker,  pour  l'ex 
donne  des  informa  lions  intéressantes. 

Au  i"  janvier  i893,  restaient  à  l'hôpital,  de  l'f 
73  malades;  au  cours  de  l'année  furent  reçus  519  bk 
lième  semaine  de  l'accident  et  373  malades  immédiat 
dent  ou  dans  les  treize  semaines.  Parmi  ces  dei 
renvoyés  avant  la  treizième  semaine  et  13  sont  mt 
cure  était  encore  nécessaire  pour  108  au  comnicnc 
tonième  semaine,  et  que  38  restèrent  en  traitentent 

A.  Accidents  soignés  avant  la  treizième  semaint 
il  cas;  au  cours  de  l'année,  332;  en  tout,  13 
st-jour,  en  moyenne,  36  jours. 
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Au  sujet  des  résultats  de  la  cure,  voyez  le  tableau  suivant  : 


DES  UALADBS. 

BËSOLTAT. 

Restés 

■ 

Ufln 

de  l-aniièe. 

BB    LA    SBCnON 

i 

■<T 

i 

2 

•1 

310 

214 

lOS 

(3 

38 

' 

97 

10 

...... 

Tête 

Poitrine 
et  colonne 
vertébrale. 

Ventre 
et  bassin. 

«upè- 
rieures       '""''ieurea. 

373 

49 

2ô 

3fi 

119                   144 

i 

.o-e.. 

......  „...o.,.                                    1 

Lésions 
delà 

vertébrale. 

Brûlures. 

Fractures 
tipUs. 

Contu- 
graves. 

Fracture 

du 
féniur. 

.  Fracture 
du    crâne 

et  macboin 
supérieur*. 

13 

2 

» 

1 

2 

4 

B.  .Vccidcnts  gu^Tis  après  hi  treizième  seiiitiine  ;  en  tout,  593  cas. 
A  la  tin  ilc  18Uj,  o24  ont  élc  renvoj't'-s  ;  4  sont  morts;  64  furent  laissa 
en  traitt'.menl  pour  1896.  Nombre  total  des  journées  de  séjour, 
28,i;i8;  moyenne  du  47  ''/,„  jours.  L;i  rente  avant  la  cure  était  en 
moyenne  Sli.CSt  p.  c;  après  la  cure,  ."iil.40  p.  c,  et,  trois  mois  après 
le  renvoi  de  l'hôpital,  S4.37  p.  c. 
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Du  reste,  les  résultats  de  la  cure  peuvent  se  v{ 
suivant  : 


DIS  HALADIS. 

„.,.™. 

Sans 
invaltdiU. 

Moins 

Sans 
change- 

Avecï 

renk 

plasiie 

592 

22 

406 

11 

Zà 

Les  lésions  étaient  : 


...... 

Têle 
et  cou. 

Poitriiie 
et  colonne 
vertébrale. 

Veiilre 
et  hns-^in. 

592 

32 

72 

4;) 

Les  opérations  faites,  en  18îl.">,  furent  1,774 
A  Strasboui^,  depuis  avril  1892,  les  corpora 

qui  ont  leur  siège  dans  celte  ville,  ont  ouvert 

iescence  pour  les  ouvriers  blessés  au  travail; 

agrandie  pour  pouvoir  servir  comme  hôpital  d( 
L'Institut  est  dirigé  par  !e  professeur  Leddc 

septante  lits  et  est  installé  en  trois  maisons  ordi 

nablement  aménagées. 
Les  locaux  sont  distribués  comme  il  suit  : 
Sous-sol.  —  Locaux  pour  les  bains  et  les  dou< 
Rez-de-chaussée.  —  <^uisine,   réfectoire,   sa! 

lecture,  salle  de  visite. 
Premier  étage.  —  (Composé,  pour  les  femme; 

pour  réiectrothcrapic.  le  massage  et  la  ftymna: 

les  douches,  pour  le  déshabillcmcnt,  les  opérai 

lits  et  trois  petites  pièces  avec  sept  autres  lils; 

chambre  pour  les  infirmières. 
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Le  second  cl  le  troisième  étages  servent  de  dortoir  général.  Le 
service  est  fait  par  trois  médecins,  trois  soeurs,  un  cher  infirmier 
et  trois  intirmiers.  Le  matin  s'administrent  les  bains  chauds  et 
les  douches;  viennent  ensuite  les  exercices  de  gymnastique  et  les 
applications  électriques.  Après-dîner,  de  nouveau  massage  et  gym- 
nastique. 

Du  1"  décembre  1893  au  HO  novembre  1894,  ont  été  reçus  643  con- 
valescents, dont  48  soignés  par  les  ambulances.  La  durée  moyenne  de 
la  cure  fut  de  34  jours.  Ont  été  renvoyés  guéris,  les  18.8  p.  c;  iris 
améliorés,  les  31  p.  c;  améliorés,  les  4.^  p.  c;  sans  amélioration, 
8  p.  c.  (27). 

En  fait  d'instituls  privés  fonctionnant  comme  hôpitaux  pour  le  trai- 
tement des  blesssés  au  travail,  i)  en  existe  plusieurs  en  Allcmagae, 
dont  deux  méritent  d'être  visités  :  celui  du  D'  Thiem,  à  Cottbus,  et 
celui  du  D*"  Bâhr,  à  Hanovre. 

En  dehors  de  l'.AIlemngnc,  il  n'existe  pas  d'hôpitaux  spéciaux  pour 
la  cure  exclusive  et  complète  des  blessés  au  travail  ;  il  y  a  cependant  des 
établissements  sanitaires  dans  lesquels  on  obtient  en  partie  les  mêmes 
résultats. 

C'est  ainsi  qu'à  Konigsthâttc,  près  de  Vienne,  il  existe  une  Maison 
de  convalescence  entretenue  aux  frais  de  la  Fédération  des  sociétés 
de  secours  mutuels  des  ouvriers  de  Vienne;  à  Paris,  ou  plutôt  à 
Vincennes,  il  existe  un  Asile  national  des  convalescents,  création  du 
gouvernement,  où  sont  admis  les  convalescents  des  maladies  chirurgi- 
cales ou  médicales  envoyés  par  les  hôpitaux  de  l*in-is. 

A  Londres,  il  existe  un  Poplar  llospilal  for  acciilenls,  dans  le  quartier 
de  Blackwall,  dans  le  voisinage  des  grands  docks  de  la  Tamise. 
L'hôpital,  suivant  les  idées  anglaises,  est  fondé  et  entretenu  avec 
les  offrandes  des  riches  et  des  pauvres,  c'est-à-dire  des  ouvriers  et 
des  industriels.  Dans  t'bôpilal  sont  admis  les  malades  des  formes 
eh irui^i cales  Irauniatiques,  qui  sont  soumis  à  la  cure  chirurgicale 
commune  (excepté  donc  la  cure  consécutive  ou  fonctionnelle]  (28), 
D'autres  hôpitaux  spéciaux  pour  les  accidents  du  travail  existent 
en  Angleterre,  en  province,  mais  ils  sont  de  moindre  importance. 

En  Italie,  jusqu'à  ces  derniers  mois,  il  n'existait  aucun  établissement 
l>our  la  cure  spéciale  des  victimes  des  accidents  du  travail.  Mais,  depuis 
le  9  mai  180T,  il  a  été  ouvert,  à  Milan,  un  Institut  médical  pour  les 
lucidciils  du  travail,  qui  s'est  fixé  comme  but  d'assurer  aux  ouvriers 
blessés  la  meilleure  assislance  médicale  possible. 

L'Institut  est  l'émanation  d'une  association  libre,  qui  porte  le  nom 
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d'Association  pour  l'assistance  médicale  dans  les  accidents  du  travail, 
créée  à  Milan  en  janvier  1896. 

Cette  association  s'est  proposée  de  suppléer  à  la  lacune  laissée  par 
l'assistance  sanitaire  commune  en  s'adressant  au  concours  de  tous  les 
intéressés,  ouvriers,  patrons,  caisses  d'assurances  et  philanthropes. 

C'est  donc  une  institution  de  prévoyance,  qui  a  sa  base  dans  l'intérêt 
commun  des  classes  laborieuses  et  des  capitalistes,  qui  veut  substituer 
à  l'obligation  de  la  cure  imposée  par  la  loi  (comme  en  Allemagne),  la 
libre  initiative  individuelle. 

Sous  ce  point  de  vue  moral,  l'association  milanaise  est  l'expression 
d'une  tentative  complètement  nouvelle,  qui  semble  destinée  à  un  bon 
sticcés,  étant  donné  la  faveur  qu'elle  a  déjà  rencontrée  dans  le  public. 

Le  programme  pratique  de  l'Association  est  très  large  :  il  comprend 
l'organisation  complète  des  secours  d'urgence,  la  cure  chirurgicale  et 
consécutive  d'ambulance  et  d'hùpital  des  blessés  au  travail.  L'institut 
médical  nouvellement  ouvert  marque  le  premier  pas  dans  la  mise  en 
pratique  du  grand  programme. 

L'institut  est  situé  à  Milan,  rue  Paolo  Sarpt,  n"  7,  dans  le  centre  du 
populeux  faubourg  de  la  Porte  Tenaglia.  Le  choix  de  l'emplacement 
pour  établir  l'Institut  fut  inspiré  par  la  pensrà  d'installer  un  poste  de 
secours  dans  une  des  zones  les  plus  compactes  de  population  ouvrière, 
dans  le  voisinage  des  nombreux  et  importants  élabllssemcnls  Indus- 
triels, de  la  gare  centrale,  de  la  gare  des  marchandises  et  de  la  douane; 
dans  un  périmètre  se  trouvant  à  grande  distance  des  hôpitaux  et  des 
postes  de  ((  garde  médicale  urbaine  ». 

L'institut  occupe  une  superficie  de  300  mètres  carrés,  dont 
220  mètres  carrés  de  rez-de  chaussée,  composant  les  locaux  d'ambu- 
lance, le  reste  étant  afl'ecté  à  l'infirmerie  {fig.  5}. 

On  accède  à  l'institut  par  une  voie  privée,  qui  sert  de  cour  de  service. 
Au  centre  des  locaux  du  rez-de-chaussée,  il  y  a  le  vestibule  d'entrée  (7), 
qui  sépare  l'ambulance  en  deux  sections,  chirwijicttle  et  méranothéra- 
pique,  et  on  trouve  au  fond,  en  face  de  la  porte  d'entrée,  l'escalier 
intérieur  qui  conduit  à  l'infirmerie. 

La  section  chirurgicale  a  une  salle  d'attente  (!)]  qui  communique 
avec  le  vestibule,  avec  le  bureau  de  la  direction  flO)  et  avec  la  salle  de 
médication  (H).  Cette  dernière  pièce,  très  bien  éilairi'e  par  deux 
larges  fenêtres,  a  les  murailles  revêlucs  de  stuc  jusqu'à  û"'tH)  du  sol  ; 
elle  contient  un  lavabo  avec  senice  d'eau  polahle  froide  ou  réchauifée 
au  moyen  de  deux  appareils  à  gaz;  un  petit  lit  pour  les  examens,  en  fer 
émalilé  blanc,  un  petit  lit  pliant,  deux  petites  tables  en  fer  et  cristal 


,.  Google 


396  11^   L.    RERNACCHl 

pour  les  objets  de  médication,  une  table  de  marbre  pour  les  médica- 
tions légères,  deux  armoires  pour  les  instruments  de  chirurgie  et  une 
armoire  pour  les  appareils  ordinaii-cs  de  médication.  Les  instruments 
de  chirurgie  sont  fournis  par  la  maison  Mezzetti,  de  Milan. 

La  pièce  qui  suit  est  la  chambre  de  stéilisation  (12),  pourvue  d'un 
poêle  à  vapeur  d'eau  (modèle  moyen  Lautenschlâgel),  pour  la  stérilisa- 
tion de  la  médication  et  du  linge,  une  étuve  Koch  à  sec,  une  machine 
à  stériliser  pour  les  instruments  à  eau  bouillante,  une  cuisine  à  gaz 
et  un  appareil  Siemens  (petit  modèle,  pour  obtenir  en  même  temps  de 
l'eau  potable  bouillie  et  refroidie  pour  les  usages  chirurgicaux), 

La  petite  salle  d'opérations  (13]  qui  suit,  occupe  une  des  extrémitésdu 

rei-de-chaussée;  elle  possède  deux  larges  fenêtres  sur  deux  côtés  ;  elle 

est   aussi  revêtue   de  sluc  et  ne  contient  qu'un  très  simple  petit  lit 

■  d'opération  en  fer  émaillé  et  en  verre.  Le  local  pour  les  bureaux  de  la 

direction  (iO)  contient  aussi  la  bibliothèque  deFIrtstitut. 

La  section  mécanothérapique  communique  avec  le  vestibule  d'entrée 
au  moyen  d'une  vaste  salle  (4),  qui  sert  de  salle  d'attente  pour  la  salle 
de  gymnastique  continue  et  de  dépôt  des  brancards  de  l'Institut.  De  ta 
salle  d'attente  l'on  passe  au  cabinets  de  bains  et  de  douches  i6),  précédé 
d'un  petit  local  S)  qui  sert  de  vestiaire  et  de  lieu  de  débarras. 

La  vaste  salle  de  la  gymnastique  (3)  occupe  une  superficie  de 
75  mètres  carrés  et  contient  dix  appareils  de  gymnastique  médicale 
dans  sa  partie  centrale  et  quelques  appareils  de  gymnastique  ordi- 
naire, les  appareils  pour  l'éiectrothérapie  et  le  massage. 

Les  locaux  à  l'étage  supérieur  sont  composés  :  de  la  chambre  du 
médecin  de  setrice  {i),  de  la  chambre  d'isolement  (2),  de  Vinfirmerie  (3-3) 
qui  sert  aussi  de  logement  <l  l'inlirmier  et  d'une  petite  cuisine  (o). 

Conligot's  à  l'infirmerie,  se  trouvent  plusieurs  pièces  qui  peuvent  être 
louées  par  l'Inslilut,  de  telle  sorle  qu'aux  quatn^  lits  aciuels,  on  pour- 
rait en  ajouter  encore  douze. 

Les  lits  de  l'Institut  et  les  meubles  employés  sont  en  fer  éraaillé 
blanc  permettant  une  scrupuleuse  propreté. 

L'Institut,  pour  ce  qui  a  rapport  fi  son  funclionnemcnt,  est  divisé  en 
quatre  sections  distlnclcs  ;  la  garde  médicale  permanente,  Vambulanre 
chirurgicale,  Vambulaiice  méciiHUthéiapique e,\  Vinfirmerie. 

Garde  médicale  permanente. 

La  garde  médicale  permancnle  (art.  2  du  règlement)  pourvoit  aux 

secours  d'iii-gence  aussi  bien  dans  les  h-cauj'  de  l'Inslilut  que  dans  Tinté- 
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rieur  des  aleOeis  et  des  maisons  privées,  soignant  les  blessés,  assistant  les 
malades,  veillant  à  leur  transport  aux  hôpilavx  ou  à  domicile  avec  des 
brancards  et  par  le  personnel  de  Clnslitul.  Ce  service  de  garde  n'est  nalu- 
rett&nentpas  limité  aux  seuls  ouvriers  vietimes  iTaccidènts  du  travail;  il 
détend  à  tous  les  ciloyeiis  en  général  ayant  besoin  d'assistance  immédiate. 
Sous  ce  rapport,  l'Institut  vient  donc  salisfaire  à  un  besoin  d'assistance 
publiijue  générale.  Le  sei^ice  est  fait  par  sept  médecins,  ayant  chacun 
dans  la  journée  deux  heures  de  garde  :  de  7  heures  du  matin  à  9  heures 
du  soir  (d'avril  à  septembre)  et  de  8  heures  du  malin  à  9  heures  du  soir 
dans  les  autres  mois  de  l'année).  Le  service  de  nuit  se  fait  avec  une 
nuil  chaque  semaine  pour  chaque  médecin.  Les  deux  inlirmtcrs  atta- 
chés à  ritislitut  font  un  service  cumulatif  pendant  la  journée  et  font 
alternai ivement  le  service  de  nuit. 

AmbDlance  chirurgicale. 

L'ambulance  citirurtiicale  (art.  3]  pourvoit  à  la  tnédtcalion  gratuite  des 
blessés  au  travail  qui  sont  secourus  pour  la  premih-e  fois  par  l'Institut, 
et,  en  général,  à  la  tnédication  des  blessés  au  travail  qui  peuvent  être 
soignés  dans  les  ambulances  publiiiues  et  privées  ou  dans  tes  hôpitaux. 

L'horaire  pour  l'ambulance  chirurgicaleest  tous  les  jours  de  1  heure 
à  3  heures  de  l'après-midi. 

Dans  les  locaux  annexés  'à  la  salle  de  niédicalion  se  font,  avec  un 
horaire  approprié,  les  opérations  exigées  par  l'urgence  des  cas,  ou  par 
les  besoins  spéciaux  du  traitement. 

Ambulance  mâcanothérapique. 

Dans  l'ainbulaucc  niécanothéra pique  se  pratique  le  massage  à  main 
et  mécanique,  la  gymnastique  méilic^lo,  l'électrothérapie  et  l'hydro- 
thérapie. Le  massage  d'habitude  est  fait  par  le  médecin  assistant  deux 
fois  par  jour. 

Les  appareils  pour  lu  gymnastique  médicale,  au  sens  strict  du  mot, 
sont  au  nombre  de  neuf,  dont  six  s(mt  des  appareils  à  pendule  du  pro- 
fesseur Kruckenberg  (fabrique  Baumgartei,  de  Halle). 

Ces  appareils  servent  <)  : 

Flexion  et  extension  des  doigts  «le  la  main  ; 

Flexion  et  extension  du  cubitus; 

Notation  de  la  cuiss<t  ; 

Flexion  de  la  jambe; 
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Flexion  du  pied  ; 

Adduction  du  pied. 

Les  autres  appareils  sont  de  la  fabrique  Knoke  et  Dressler,  de 
Dresde,  et  sont  : 

Le  vélocipède  (pour  la  flexion  de  la  cuisse  et  jle  la  jambe); 

L'appareil  universel  à  pendule  pour  les  mouvements  actifs  des  arti- 
culations supérieures  et  infôrieures; 

L'appareil  universel  pour  les  mouvements  passifs; 

Les  appareils  à  pendule  produisent  un  mouvemen*  de  caractère 
mixte,  actif  et  passif,  en  sorte  que  l'oscillation  du  pendule,  qui  repré- 
sente l'action  passive  du  mouvement  par  rapport  au  malade,  doit  être 
mise  en  mouvement  par  la  force  active  du  patient  ou  du  médecin. 

Ce  sont  donc  des  appareils  qui  trouvent  leur  application  dans  l'état 
de  cure  déjà  commencée,  c'est-à-dire  quand  les  articulations  peuvent 
accomplir  des  mouvements  limités  et  que  l'état  des  muscles  permet  un 
certain  fonctionnement  aux  articulations  ma.ades. 

Pour  les  mouvements  passifs,  on  emploie  l'un  des  trois  appareils 
Knoke  et  Dressler,  qui  ont  l'avantage  de  pourvoir  à  de  nombreux 
mouvements  des  arltculalions  avec  un  seul  appareil  principal  et 
plusieurs  pii^ces  de  rechange. 

Les  mouvements  pour  soulever,  pour  abaisser,  pour  la  rotation, 
pour  l'adduction  des  bras,  les  mouvements  de  flexion  et  d'extension  de 
la  main,  de  lajambe,  des  pieds  sont  limites  et  gradués  par  un  excen- 
trique, qui  est  relié  à  une  roue  volante  mise  en  niouvenient  par  l'infir- 
mier nu  par  un  autre  patient. 

Les  grands  avantages  de  ces  appareils  sont  la  très  facile  graduation 
des  mouvements  et  leur  prix  relativement  peu  élevé. 

Ouand  avec  les  appareils  que  nous  venons  de  décrire  les  patients 
sont  en  étal  d'accompli]'  plus  ou  moins  bien  les  divers  mouvements 
anatomiques  des  articulations,  ils  recourent,  avec  grand  avantage,  aux 
appareils  de  lu  gymnastique  appelée  professionnelle,  c'est-à-dire  aux 
appareils  qui  reproduisent  les  divers  instruments  professionnels  de 
l'ouvrier,  comme  la  scie,  le  li-épan,  le  treuil,  le  levier,  le  marteau  et 
iiinsi  de  suite. 

L'Institut  possède  pour  le  moment  un  appareil  qui  reproduit  en 
même  temps  doux  inslrunienls  de  travail,  le  trépan  vertical  et  la  grue. 

L'appari  il  a  été  cimslruit  par  la  maison  Le^natii,  do  Milan,  et  fut 
adapté  à  ce  but  pai'  le  directeur  de  l'Institut.  Cette  section  do  la  gym- 
naslîque  mérite  natundlemcnt  un  grand  développement,  ce  que  se 
propose  (lo  l';iire  au  plus  lot  la  direclion  médicale  de  l'Institut. 
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Les  appareils  pour  la  gj-miiaslique  commune  sont  représentés  par 
Vércoline  [maison  Legnanij  ou  armoire  gymnastUiue,  qui  pourvoit  parti- 
culièrement aux  mouvements  des  articulations  supérieures,  et  par  les 
instruments  ordinaires,  cordes,  échelles,  trapèzes  et  anneaux. 

Tous  les  exercices  de  gymnastique  médicale  sont  dirigés  par  le 
médecin  assistant. 

Une  iipplicalion  niécanothérapique  ayant  des  caractères  communs 
avec  la  gymnastique  et  le  massage  est  celle  qui  se  fait  avec  le  vibrateur 
Liedbeck,  par  lequel  on  met  en  rapide  mouvement  vibratoire  des 
instruments  Taconncs  en  plaque,  en  pointe,  en  boule,  etc.  Ces  vibra- 
tions transmises  aux  parties  malades  exercent  sur  elles  une  action 
curative  indubitable. 

L'éleclrotliérapie  est  appliquée,  au  moyen  d'un  appareil  Spanner,  i 
trente-deux  éléments,  fourni  par  la  maison  Balzarinî,  de  Milan.  Avec 
cet  appareil  so  développent  un  courant  continu,  l'induction  et  l'élec- 
trolyse. 

La  section  hydrolhérapiquc,  assez  modeste,  comprend  un  bain  froid 
et  pouvant  se  ciiauft'er,  et  la  douche  sous  ses  formes  diverses  d'appli- 
cation. 

Toutes  les  appliraliiins  niécami||iéra|>iques  sont  faites  régulièrement 
deux  foi^  par  jnur,  ilc  il  luxures  du  malin  à  1 1  heures  et  de  3  à  S  heures 
du  soir. 


La  Bei:tion  hospilaiii'-re  donin'  li-  logement  au  médecin  de  service,  à 
l'inlirmier  et  aux  doniesiiqui'-,  mais  avant  toul,  elle  donne  abri  aux 
blessés  et  malades  qui  arriviuit  à  l'Institut  dans  des  conditions  telles, 
qu'ils  ne  peuvent  être  remués  sans  grave  danger  <le  vie.  Les  Irais  pour 
le  séjour  temporaire  rquelquev.  heures  seulement  ou  quelques  jours)  di' 
l'es  malades  sont  ù  la  charge  de  l'Association. 

Comme  l'association  nVst  pas  en  mesure,  actuel lemeiil,  de  main- 
tenir la  charge  l'ontinnr  et  régulière  des  quatre  lits  de  l'inslitul,  en 
(l(;hors  des  t-as  d'urgcnire.  elle  met  les  quelques  lits  disponibles  à 
la  disposition  des  ouvrii'rs  (jui  pourraient  être  envoyés  pour  être 
s(mniis  au  traitement  rliîi'urgical  nu  niécanothérapique,  aux  frais  des 
industriels,  di's  assoeliitinii!.  ouvrières,  des  compagnies  d'assurance, 
des  i;iinnnunes  et  iWs  lin|iit;ui\  en  i;éiiéral. 
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L'Institut  est  dirîgi;  par  l'auteur  de  ce  rapport,  assisté  de  sept  autres 
médecins.  Le  personnel  de  service  est  composé  de  deux  infirmiers,  une 
infirmière  et  un  concierge.  Sa  brève  période  d'existence  ne  nous 
permet  pas  de  présenter  des  résultats  importants  sur  les  cures  faites; 
mais,  d'une  façon  générale,  nous  pouvons  dès  à  présent  affirmer  que 
les  cas  chirurgicaux  récents  ont  eu  un  cours  excellent  et  que  les  malades 
de  la  section  mécanothérapique  obtiennent  de  remarquables  résultais 
du  traitementspécial  ut  intensif  qui  leur  est  appliqué. 


Conclusions.  —  l'ri>pusi  lions. 

Les  raisonnements,  les  faits,  les  chilfres,  nous  ont  donné  la  convic- 
tion que  le  traitement  médical  intensif  des  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents du  travail  représente,  pour  les  ouvriers  et  pour  les  patrons 
mêmes,  une  des  mesures  les  plus  elticaces  pour  alténuer  les  suites 
physiques  et  économiques  des  accidents  et  que  les  meilleurs  résultats 
pratiques  du  traitement  peuvent  être  atteints  seulement  grâce  îi  des 
dispositions  spéciales,  dont  noire  but  est  de  donner  les  lignes  fonda- 
mentales. 

Nos  propositions  ont  le  double  caractère  de  mexitres  lénisltilii'Ci  et 
(le  mesures  leclntiiiues. 

\u  point  de  vue  de  la  législation,  nous  proposons  : 

1°  Que  iliiii/i  l'inilcmnili'  aci-ortiée  aux  personnes  blessées  au  eours  du 
truvaU,  suit  comprise  une  btileinnisiilion  xpéciale  pour  les  frais  médicaux 
et  pliarmacetiliiiHes  ; 

Si  dans  des  cas  piiniculiers,  comme  cela  pourrait  se  présenter  pour 
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L'Institut  est  ouvert  de  9  heures  du  matin  à  3  heures  du  soir  et  ses 
différents  services  sont  distribués  dans  l'ordre  suivant  : 

Hatin  :  de  9  à  11  heures,  application  de  mécanothérapie  aux       { 
malades  externes; 
—     :  de  11  à  12  heures,  repos. 
Soir  :  de  12  à  3  heures,  traitement  des  malades  internes; 

—  :  de    3  à  3      —    ,  ambulance  chirurgicale  et  opérations; 

—  :  de   3  à  5     —    ,  application  de  mécanothérapie  aux  malades 
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icnt  qui,  survenu  par  le  fait  du  travail,  entraîne  une  lésion  de 
organisme. 

i(  L'accident  ainsi  compris  suppose  l 'intervention  d'une  cause  vio- 
ntc  et  détermine  un  traumatisme.  » 

Cette  défmition  me  paraîtrait  meilleure  si  le  dernier  paragraphe: 
l'accident  ainsi  compris  suppose  l'intervention  d'un  cause  violente  et 
jtermine  un  traumatisme  »,  était  supprimé. 

En  effiK,  le  premier  paragraphe  dit  clairement  que  ce  qui  caractérise 
iccîdent,  c'est  la  lésion  de  l'organisme. 

Pourquoi  y  ajouter  que  l'accident  détermine  un  traumatisme  ? 

On  peut  immédiatement  signaler  des  accidents  qui  ne  détcrminenl 
as  de  traumatisme;  tels  la  mort  par  submersion,  l'asphyxie,  etc. 

D'autre  part,  le  dernier  paragraphe  subordonne  rexislence  de  l'acci- 
cnt  à  l'intervention  d'une  cause  violente.  Qu'esl-ce  qu'une  cause 
iolente  ? 

Le  mot  violent  n"éveille-t-il  pas  l'idée  d'un  événement  anormal  par 
li-même,  autant  que  terrible  par  ses  conséquences,  tel  que  la  chute 
'une  cheminée  qui  écrase,  en  tombant,  les  ouvriers  occupés  au  des- 
ous  d'elle,  tel  que  l'explosion  d'une  chaudière  ou  celle  d'un  moulin  à 
oudre  ï  .Ne  pourra-l-on  s'emparer  des  mots  «  cause  violente  »,  pour 
retendre  que  l'écrasement  d'un  membre  entre  deux  roues  dentées  qui 
larclient  normalement  et  paisiblement  ne  constitue  pas  l'accident  du 
ravail  ? 

Ne  définit-on  pas  et,  en  même  temps,  ne  circonscrit-on  pas  suHî- 
amment  l'accident  du  travail  par  le  premier  paragraphe  de  la  défini- 
ion  rapportée  plus  haut  :  »  L'accident  consiste  dans  tout  événement 
ui,  survenu  par  le  fait  du  travail,  entraîne  une  lésion  de  l'orga- 
lisme  »  1 

Cette  définition  loute  br^ve  me  paraît  s'adapter  à  tous  les  événe- 
nents  qu'il  convient  de  ranger  parmi  les  accidents.  Elle  marque,  en 
ffet,  que  l'accident  doit  survenir  par  le  fait  du  travail.  Tout  événe- 
iient  étranger  au  travail  ue  pourra  donc  être  rangé  parmi  les  acddenls 
lu  travail.  Ce  sera  au  juge  qu'il  appartien<lra,  en  cas  de  contestation. 
l'apprécier  les  points  de  fait. 

La  détinition  dit  encore  que  l'événement  doit,  pour  être  qualifié 
l'accident,  entraîner  une  lésion  de  l'organisme.  Voila  donc  l'aecidenl 
lécrit  dans  ses  origines  et  dans  ses  i-onséquences. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  caraclère  accidentel  proprement  dit  de 
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l'accident  est  négligé  dans  celte  définitioa.  Vo 
ce  sujet  M.  A.  Adan  (')  : 

«  La  maladie  antérieure,  l'infirmité  anb 
vieillesse  sont  des  faits  dommageables  dont  1( 
au  travail  et  qui  viennent  aggraver,  et  parfoi: 
fait  dommageable  procédant  d'un  accident.  Il 
que  la  loi  déterminât  certaines  règles  dans 
dation  des  suites  dommageables  du  fait  accid 
les  personnes  antérieur emeiil  atteintes  de  ma 
de  vieillesse,  alors  qu'une  large  portion  de 
maladie  naturelle,  à  l'infirmité,  à  l'âge,  et  noi 

Hais  cette  objection  ne  me  paraît  pas  ii 
semble  que  la  défmition  rapportée  plus  haut  < 
y  ait  accident,  il  faut  en  effet,  d'après  celte 
trouve  en  présence  d'un  événement  survenu  p. 
maladie,  l'infirmité  ou  lavieillrsse  existant  an 
sont  la  cause  de  celui-ci,  en  tout  ou  en  partie 
survenu  par  le  seul  fait  du  travail.  Cène  sera  j: 
ne  sera  plus  que  partiellement  un  accident  di 

C*est  au  juge,  encore  une  fois,  qu'il  appa 
d'apprécier  des  circonstances  de  fait  qui  peuv 


Il  est  plus  malaisé  de  définir  la  maladie  e 
nelles. 

Ecartons,  tout  d'abord,  le  mot  «  infirmité 
ne  nous  occuper  que  de  la  maladie  professic 
L'intirmité  est,  en  effet,  une  résultante  de  la  r 

La  définition  comprenant  la  cause,  qui 
sionnelle,  s'étendra  tout  naturellement  à  l'cffl 
cas,  l'infirmité  professionnelle. 

M,  le  D'  R,  Van  der  Borglit,  professeur d'éco 
supérieure  technique  d'Aix-la-Chapelle,  d: 
rapport  qu'il  a  présenté  au  Congrès  interna 
travail  tenu  à  Milan  en  1804,  sur  les  nif 
estime  que  ta  meilleure  définition  de  la  mai 

("1  Moniteur  det  Inirrcts  malrnelx,  16  mai  18 
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laisser  subsister  des   doutes   nombreux.    II    propose  la  définition 
suivante  : 

«  Les  maladies  professionnelles  sont  ces  maladies  qui  se  présentent 
«  comme  le  résultat  du  prolongement  de  l'action,  des  influences 
K  nuisibles  de  certaines  professions,  et  qui  apparaissent,  par  con- 
»  séquent,  exclusivement  chez  les  personnes  appartenant  à  ces  pro- 
«  fessions,  ou  du  moins  plus  fréquemment  que  dans  la  population  en 
i(  général .  » 

Toutefois,  il  proclame  lui-même  que  «  si  la  définition  lui  paraît 
«  caractériser  le  mieux  l'expression,  elle  est  encore  facultative  et 
«  susceptible  de  donner  lieu  à  beaucoup  de  doutes.  » 

De  son  côté,  M.  le  ly  Gilbert,  inspecteur  du  travail  à  Bruxelles, 
définit  comme  suit,  dans  une  note  manuscrite  qu'il  a  bien  voulu 
rédiger  à  ma  demande,  la  maladie  professionnelle  : 

a  Toute  maladie,  reconnue  comme  particulièrement  fréquente  dans 
«  une  profession,  doit  être  considérée  comme  maladie  profession- 
«  nelle  au  même  titre  que  celle  qui  est  manifestement  due  aux  risques 
«  du  métier.  » 

M.  le  D'  Glibert  considère  comme  manifestement  dues  aux  risques 
du  métier  les  intoxications. 

Ces  deux  définitions  proclament,  en  termes  différents,  mais  avec  une 
égale  netteté,  que  la  maladie  professionnelle,  telle  que  l'entendent  les 
savants  que  je  viens  de  citer,  n'est  pas  susceptible  d'être  reconnue  avec 
certitude. 

Pour  M.  le  ÏK  Van  der  Borght,  les  maladies  professionnelles  sont 
celles  qui  apparaissent  exclusivement  chez  les  personnes  appartenantâ 
certaines  professions,  oh  du  moins  plus  fréquemmettt  que  dans  la  popu- 
lation en  gé)\éral.  Ces  maladies  se  produisant  également,  quoique 
dans  une  moindre  proportion,  dans  la  population  en  général,  com- 
ment reconnaître  si  la  maladie  qui  affecte  un  travailleur  est  le  résultat 
de  la  profession  ou  si  elle  provient  de  causes  indépendantes  de 
celle-ci? 

Pour  M.  le  D'  Glibert,  les  maladies  professionnelles  sont  celles  que 
l'on  reconnaît  comme  pariiailièremenl  tréquentes  dans  une  profession. 

I^es  maladies  existent  également  en  dehors  de  la  profession.  La 
même  difficulté  apparaît  donc  pour  reconnaître  si  la  maladie  dont 
SDUfTre  un  ouvrier  est  due  à  la  profession  ou  à  des  causes  préexistantes 
h  l'exercice  de  celle-ci. 
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Voici  un  travailleur  que  sa  profession  de  conducti 
publiques  expose  d'une  façon  spéciale  aux  rhumatismi 
de  santé  et  ne  prend  pas  les  précautions  que  commande 
il  se  trouve  de  demeurer  longtemps  chaque  jour  en  pU 
les  temps,  sur  le  siège  de  sa  voilure.  Les  rhumatismes 
bonne  heure  et  cruellement.  Si  le  conducteur  est  prudei 
s'il  se  garde  du  froid  et  de  l'humidité,  s'il  est  robu: 
rhumatismes  ne  l'atteindront  pas.  Le  rhumatisme  de 
déré  comme  la  maladie  professionnelle  des  conductei 

Et,  si  une  assurance  spéciale  contre  les  suites  des  n 
sionnelles  était  établie,  faudrait-il  que  les  deux  ( 
l'homme  délicat  et  imprudent  et  l'homme  robuste  et  pi 
astreints  au  payement  de  la  même  prime  d'assurance? 

Le  lecteur  a  déjà  remarqué  la  différence  qui  existe  f 
professionnelle  comprise  dans  le  sens  des  définitions  q 
de  rapporter  et  l'accident  du  travail.  Celui-ci  se  i 
toujours  brusquement.  Il  est  la  conséquence  d'un  évén 
d'une  chute,  d'un  bris,  d'un  coup  survenus  à  un  mom 
dant  la  durée  du  travail.  Il  se  reconnaît  avec  certitude  t 
lement  peu  de  place  à  l'arbitraire,  à  la  tromperie,  a 
l'assimilation  de  l'accident  et  de  la  maladie  professi( 
comme  nous  l'avons  vu,  est  elle  impossible. 

Que  si  l'on  se  bornait  à  qualifier  de  maladies  profes 
les  empoisonnements  ou  intoxications  provenant 
l'ouvrier  avec  les  éléments  utilisés  dans  le  travail 
affections  du  même  ordre,  on  arriverait  à  une  précision 
grande  et  l'assimilation  deviendrait  possible.  Tout  le 
la  carie- nécrose  engendrée  par  les  vapeurs  du  phosphc 
produits  par  l'intoxication  due  au  plomb,  au  mercure. 

Dans  la  plupart  des  cas  de  l'espèce,  la  maladie 
nettement  professionnelle,  bien  que  des  cas  cliniques 
sentent  encore  et  qu'il  pourra,  dans  certains  cas,  être 
maladie  ait  été  contractée  dans  tel  atelier  plutôt  que 
si  l'ouvrier  a  successivement  travaillé  dans  plusieui 
même  industrie  est  exercée.  M.  le  D'  (Gilbert  s'est  spécï 
de  l'industrie  du  caoutchouc,  qui  utilise  le  sulfure 
produit  détermine  chez  les  ouvriers  les  phénomènes  i 
bizarres  et  parfois  les  plus  graves.  Bien  qu'il  n'y  ait  pj 
.'10  personnes  qui  soient  exposées  ou  atteintes  de  ce  po 
a  relevé  deux  cas  de  mort  par  le  sulfure  de  carbont 
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(l'hyst(^rie,  dos  cas  d'albuminurie.  Toulerois,  l'honorablo  praticien 
reconnaît  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  pour  le  médecin  de  démêler  la 
part  qui  incombe,  dans  ces  affections,  aux  risques  professionnels.  Il 
signale,  entre  autres,  le  cas  d'une  ouvrière  du  caoutchouc  qui  a 
succombé  à  une  atteinte  d'albuminurie  et  qui  présentait  d'autres 
symptômes  d'intoxication  par  le  sulfure  de  carbone.  Mais  elle  a  suc- 
combé quinze  jours  après  ses  couclies.  Qui  dira,  dans  ces  conditions, 
la  part  exacte  d'intor^eiilion  du  facteur  industriel? 

M,  le  D' H,  Kuborn,  de  Seraing,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
auquel  revient  l'honneur  d'avoir  étudié,  le  premier  en  Belgique  et  l'un 
des  premiers  en  Europe,  les  maladies  professionnelles  ('),  estime  que 
les  mnbdies  particulières  aux  houillcui-s  u  ont  leur  source  dans  les 
conditions  de  genre  de  vie,  dans  l'inobservation  des  règles  de  l'hygiène 
commune,  relativement  aux  habitations,  au  régime,  aux  exct's  de 
toute  espèce,  il  la  nourriture,  aux  vêlements,  etc.,  causes  auxquelles 
l'insouciance,  l'absence  d'instruction  et  d'éducation  viennent  prêter  un 
fort  appui  ».  Quant  aux  influences  spéciales  qui  se  rapportent  direc- 
temenl  à  l'exercice  du  métier,  il  en  est  que  l'on  peut  faire  disparaître; 
d'autres  sont  inhérentes  à  la  profession,  mais  il  est  possible  d'en 
atténuer  les  effets. 

M.  le  D'  Oberlhur,  membre  de  la  Société  de  l'industrie  minérale  (*), 
s'appuyanl  sur  son  expérience  personnelle  et  sur  les  travaux  de 
M.  le  l>'  Kuborn,  déclare,  de  son  côté,  que  la  poussière  de  houille  est 
un  fadeur  des  plus  négligeables,  que  l'anlhracosc  n'est  pas  une 
maladie,  mais  un  signe  d'identité  professionnelle,  que  la  tuberculose 
pulmonaire  est  rare  chez  le  bouilleur,  et  il  seborne  à  conclure  qu'il 
esl  à  souhaiter  que  les  progrès  déjà  réalisés  dans  l'industrie  houillère 
au  prolit  de  la  santé  dos  ouvriers  ne  s'anélcnt  pas  en  si  bon  chemin. 

L'emjioisonnoment  par  le  plomb,  dit  à  son  tour  M.  le  D'  Clibcrt. 
lorsqu'il  a  acquis  un  certain  degré,  se  reconnaît  assez  aisément  par  la 
paralysio  dt-s  muscles  extenseurs.  Mais  la  colique  des  peintres  n'est  pas 
toujours  d'origine  plombique;  cela  est  si  vrai  que  les  auteurs  mettent 
le  médecin  en  jjardo  contre  cette  erreur  de  iliagnostic,  que  la  présence 
ou  l'idjsencc  du  liséré  gingival  ne  suflit  pas  toujours  à  déterminer. 

Diuis  les  Cils   douteux  au  point  de  vue  professionnel,  qui  dira  si 

'    Viiir  sDii  f:iii(lv  •iiir  Ifs  iiiuhiilii:s  iiiirliiitlirrci  aii.r 
n„i,h!i.\  .,„x  i-.viiioiiaihus  hanillires  f«  Heh,if,m:  .|iii  remonte 
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l'intoxication  saluraine  est  due  à  l'exercice  du 
origine  alimentaire? 

S'il  en  est  ainsi  pour  certains  cas  —  assi 
caractéristiques,  que  dire  lorsque  l'on  se  trouv 
(lies  diles  professionnelles,  mais  moins  caracté 
déclare  qu'il  estcliniquement  impossible,  poui 
la  bronchorrhée  des  meuniers,  la  chalican 
diamantaires,  etc.,  de  distinguer  c^^  Htteclion 
des  professionnels  appartenant  à  ces  métiers,  ( 
premier  venu. 

M.  le  U'  Van  der  Borghl.  dans  le  rapport 
arrive  à  des  conclusions  analogues. 

«  11  est  nécessaire  de  rechercher,  dit-il,  si  i 
est  plus  ou  moins  susceptible  d'augmenter 
maladies.  II  est  clair  que  ce  résultat  est  très  diti 
de  ces  maladies  est  produite  par  une  série  de  i 
il  est  généralement  impossible  d'en  séparer  ces 
vraiment  en  connexion  avec  le  genre  spécial 
sionnelle.  L'expérience  nous  a  enseigné  que  I 
lains  membres,  rcjuis  dans  de  nombreuses 
déformations,  des  hypertrophies,  des  rupi 
aampes,  etc.  ;  nous  savons  que  les  gaz  irritant 
chaleur,  etc.,  produisent  souvent,  dans  cert 
maladies  d'yeux  ;  nous  savons  que  la  poussière 
de  l'ouvrier,  provoque  de  nombreuses  afi'ectioi 
piratoires;  nous  SHVons  que  la  manipulation  d 
plombeuses  peut  donner  lieu  à  de  graves  mala 
tifs,  et  ainsi  de  suite;  mais,  dans  la  plupart  de 
sibic  de  constater  jus(pi'à  quel  degré  l'Sgc, 
individuelle,  le  mode  de  vivre,  la  situation  écoi 
ont  coopéré  à  la  maladie.  » 

.\ussi  M.>1,  (iliberl  et  Van  der  ItorgliL  concli 
liécessilé  de  s'aider  de  stalisti([ues  soignouscn 
^taler  l'cxislence  des  maladies  professionnelle; 

il.  tilibert  constate  que  la  Itclgique  ne  possé 
-uignement  statistique  sérieux  sur  les  maladie! 

La  céruserie,  qui  expose  à  l'iiiloxicutiou  pi 
certaines  époques,  jusque  o(M  ouvriers  on  lîel; 

La  fabrication  des  allumetli's  au  |)1hjs 
l'OO  ouvriers. 
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Le  secrétage  elles  manipulations  ultérieures  des  peaux,  qui  exigent 
l'emploi  (lu  mercure,  occupent,  à  certains  moments,  3S0  ouvriers. 

L'étamage  des  glaces  par  le  mercure,  lo  ouvriers. 

Le  sulfure  de  carbone  utilisé  dans  certaines  branches  de  l'industrie 
du  caoutchouc  emploie  SO  ouvriers  en  Belgique. 

C'est,  avant  tout,  sur  ces  travailleurs  que  les  recherches  devraient 
porter.  Et  je  ne  puis  que  formuler  le  vn^u  de  voir  M.  le  D**  Gilbert  lui- 
même  procéder  à  ces  délicates  et  utiles  recherches. 

L'ne  partie  importante  du  rapport  présenté  par  M.  le  D'  Van  der 
Borght  au  Congrès  des  accidents  du  travail,  de  Milan,  est  relative  aux 
recherches  statistiques  déjà  faites  en  Allemagne  sur  les  maladies  pro- 
fessionnelles. 

L'honorable  rapporteur  insiste  tout  d'abord  sur  les  diflicullés 
nombreuses  que  présentent  semblables  travaux. 

Il  importe,  d'une  pari,  dit-il,  que  les  recherches  s'appuient  sur  ud 
nombre  aussi  grand  que  possible  de  cas  et  qu'elles  aient  pour  base  une 
1res  longue  période  d'observation. 

[t'autre  part,  il  ne  faut  pas  calculer  sur  un  trop  grand  nombre 
d'ouvriers  et  pendant  un  trop  grand  nombre  d'années  indistinctement, 
car  il  est  important  que  les  personnes  observées  demeurent  dans  les 
mêmes  circonstances  et  que,  pendant  les  années  observées,  il  ne  se  soit 
pas  produit  d'événements  industriels  extraordinaires. 

Il  est  nécessaire  de  tenir  soigneusement  compte  de  certains  facteurs 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  profession. 

En  premier  Heu,  il  faut  distinguer  les  établissements  satisfaisants 
toutes  les  exigences  hygiéniques  de  ceux  où  l'hygiène  est  négligée.  A  cet 
effet,  il  ne  faut  prendre  en  considération  que  les  résultats  fournis  par 
les  ateliers  dont  les  conditions  sont  ii  peu  près  semblables.  M.  Van  der 
Borght  appelle  l'attention  sur  les  grandes  diHicultés  que  présente  cctti.' 
distinction.  La  durée  du  travail  quotidien  est  encore  un  facteur  d'une 
importance  essentielle,  relativement  à  l'inlensitc  des  influences  nui- 
sibles à  l'organisme. 

Los  conditions  climatériques  demandent  une  observation  spéciale. 
On  ne  peut  placer  sur  la  même  ligne  un  établissement  situé  sur  un 
terrain  bas.  marécageux,  malsain,  et  un  autre  établissement  situé  sur 
une  montagne  et  traversé  d'air  pur. 

Si  la  statistique  s'étend  au  delà  des  frontières  d'un  pays  et  embrassa 
les  travailleurs  de  plusieurs  nations,  les  dilticultésaugmentcnt  :  il  faut 
frfire  ta  part  des  influences  de  raee  et  de  nationalité,  ce  qui  n'esl  certes 
piis  ^.isé. 
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M.  Van  der  Borglit  a  condensé  les  données  recueillies  en  trois 
tableaux.  Il  a,  au  surplus,  la  loyauté  de  reconnaître  que  les  résul- 
tats obtenus  ne  répondent  qu'i  m  parfaitement  aux  exigences  que  l'on 
est  en  droit  de  fonnuler  lorsque  l'on  veut  obtenir  unebonne  statistique 
des  maladies  prorcssionnelles,  et  il  signale  lui-même  plusieurs  défec- 
tuosilés  graves  des  statistiques  qu'il  offre  à  ses  lecteurs.  Il  serait  aisé 
■l'en  faire  loucber  du  doigt  bien  d'autres. 

La  seule  énuméraiion  des  questions  qu'il  conviendrait,  d'après  M.  te 
D'  Van  der  Borghl,  de  poser  aux  intéressés,  en  debors  de  celles  rela- 
tives aux  noms,  sexe,  état-civil  et  profession,  montre  bien  combien 
serait  compliquée  la  statistique  des  maladies  professionnelles.  Voici 
ces  questions  : 

i"  Quand  l'ouvrier  est-il  entré  dans  la  profession  ? 

2°  Depuis  combien  de  temps  travail le-t-il  dans  celte  profession? 

3"  Quelle  était  sa  profession  avant  d'entrer  dans  celle  qui  fait  l'objet 
de  l'étude  statistique? 

4"  Était-il  allligé  d'une  infirmité?  De  laquelle? 

S"  A-t-il  déjà  soutTert  de  certaines  maladies,  desquelles,  et  ilurant 
l'exercice  de  quelle  profession? 

()"  A-t-il  déjà  été  frappé  d'accident  et  quelles  en  ont  été  les  consé- 
(juences  pour  sa  constitution  corporelle? 

1"  Est-il  notoirement  adonné  à  l'alcoolisme? 

8"  Quel  salaire  a-l-il  gagné  l'année  précédente? 

0"  Quelle  était  la  durée  de  son  travail  journalier  durant  l'année  pré- 
cédente ? 

On  d  iinndi  rnt  on  outre  les  r  ns  i^ni ments  circonstanciés  sur  la 
mal  ulie  de  1  ouvrier  sur  1 1  silu  ition  1 1  les  conditions  hygiéniques  de 
1  ildin  ou  il  Ir  i\  tilliit  qiim  1  h  nul  idic  I  i  frappé. 

Si.nibldblL  mumcialun  sullil  i  montrer  de  quelles  inextricables 
diflicutlis  1 1  (onfi.  tiondune  'itniistique  Us  maladies  professionnelles 
—  alor*;  ni  nif  rjii  Ib  •tiutlimil  luxproft'isionsolfrant  desdangers 
iLcIs  prur  h  inli  — se  tromi.nit  mccsaircmenl  entourée.  Aussi 
M  \  m  Un  lîi  ir,li!  <\prjniL  I  il  U  ^n-u  quun  Ollice  spécial  de  stalis- 
ti  pu.  ■-  (,1  lit  soit  irn  piur  l  MlenUpUe  et  soit  chargé  de  dresser  la 
I  11  11  |iie  1  s  i  "sunnc  S  lontre  les  nnUdiLS  les  accidents  et  l'inva- 
lilili 

!-.n  alieiHl;int  que  ce  lra\ail  soit  aclieie,  et  malgré  l'ignorance  slalis- 
lique  d;ins  liiqnelle  on  se  trouve,  M.  Van  (Ut  Borght  a  recommandé, 
l'ii   ISHi,  ili'  ciiniiireihlro  Irs  niiiladies  professionnelles  dans  l'assu- 


,.  Google 


nGoogle 


-120  A.    VKHHAEI-.EN 

d'assurancc  possible,  car  nul  ne  serait  capable  d'en  calculer  les  primes. 

Ou  bien,  faudra-t-il  désormais  subordonner  rcxercice  du  métier  it 
un  examen  médical  préalable,  et  l'homme  verra-t-il  l'une  de  ses  plus 
précieuses  libertés  gravement  compromise  de  ce  chef? 

Quel  que  soit  le  métier  ou  la  profession  que  l'on  envisage,  on  pourra 
y  découvrir  les  éléments  d'une  tendance  à  une  maladie  spéciale,  que 
l'on  pourra  qualifier  de  professionnelle. 

Si  l'on  généralisait  trop,  on  arriverait  à  comprendre  parmi  les 
maladies  professionnelles  et  à  assimiler  aux  accidents  du  travail 
presque  tous  les  mau\  dont  souffre  l'humanité.  Et  alors,  l'on  tomberait 
ou  dans  une  détermination  presque  arbitraire  des  maladies  profes- 
sionnelles, si  l'on  s'en  rapportait  aux  statistiques  condamnées  d'avance 
avec  tant  de  bon  sens  par  AI.  le  D' Van  der  Borght,  ou  dans  l'obligation 
de  soumettre  l'ouvrier  à  une  tyrannie  insupportable,  si  on  le 
contraignait  à  subordonner  l'exercice  du  droit  naturel  le  plus  incon- 
lestable  qui  existe,  le  choix  de  son  métier,  iï  des  examens  médicaux. 


La  conclusion  des  remarques  qui  précédent,  c'est  qu'il  n'y  a,  dans 
la  matière  qui  nous  occupe,  qu'un  terrain  solide,  c'est  celui  do  la 
maladie  profession  ne  lie  assimilée  ù  l'accident,  mais  comprise,  coninx' 
ce  dernier,  dans  des  limites  aussi  nettement  tracées  que  possible. 

Dés  lors,  reprenant  la  délinitiun  de  l'accident  que  nous  avons 
donnée  plus  haut,  à  savoir  :  <(  L'accident  consiste  dans  tout  événenienl 
qui,  survenu  par  le  fait  du  travail,  enlraint'  une  lésion  de  l'orga- 
nisme n,  on  pourrait  se  borner  à  la  modilii'i-  légèrement  pour  ce  i[ui 
concerne  ia  maladie  professionnelle,  et  dire  : 

«  La  maladie  professionnelle  consiste  dans  toute  atfection  qui, 
survenue  par  le  fait  du  travail,  entraîne  une  lésion  de  l'organisme.  » 

Ile  cette  manière,  les  rèyles  de  jurisprudonœ  qui  s'appliquent 
lorsqu'il  faut  apprécier,  en  eus  du  contoslalion,  si  les  éléments  lii- 
i'iiccidi'iU  du  lr;ivail  se  trouvent  réunis,  s'appliqueraient  également 
Inrsqirtl  s'iiyirait  il'apprécii'r  si  l'on  se  tniuvii  en  présence  d'un<' 
maladii'  iJruIVssionni'lle,  L'afiri'lion  di.'vrait  résulter  nettement  du  fait 
du  travail.  L'iiiloxiciitiuii,  i[ii'i'lle  provienne  du  phmib  OU  du 
mercure,  du  iihospliori'  ou  du  sulfure  de  ciirbmie,  est  le  fait  du  travail. 
Li;5  nuiliidios  qu'elle  eni^cmlio  M'ialL'til  d'cndiièe  regardées  conimc 
maladii'S  pnifi'ssiouncMi's, 
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L'anal^-se  de  ces  considérations  et  de  leur  discussion  présenterait 
nssurément  beaucoup  d'intérêt  au  point  de  vue  de  l'histoire  des 
assemblées,  des  écoles  et  des  partis.  Mais  elle  no  jetterait  pas  beau- 
coup de  clarté  sur  le  sujet  en  soi,  et  les  longs  et  mouvants  spectacles 
qu'elle  imposerait  aux  regards  du  lecteur  risqueraient  de  le  détourner 
de  la  vue  plus  instructive  des  réalités. 

Nous  nous  renfermerons  donc  étroitement  dans  notre  programme 
qui  est  l'exposé  de  l'élat  actuel  de  la  question.  Nous  nous  bornerons  à 
rendre  compte  des  dernières  délibérations  du  Sénat  el  du  nouveau 
projet  qui  en  est  sorti. 

Mais,  même  dans  ce  cadre  restreint,  les  doctrines  les  plus  diverses 
et  les  plus  contradictoires  ont  été  agitt'es;  on  a  bataillé  sur  les  généni- 
lilcs  el  les  détails.  Un  journal  de  route  de  la  discussion,  avec  ses 
redites  et  ses  circuits,  déroberait  la  vue  des  grandes  lignes.  Nous 
pensons  préférable,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  concision,  de  fixer 
dabord  en  quelques  traits  les  principes  essentiels,  selon  nous,  d'une 
législation  sur  les  accidents  :  de  cette  hypothèse,  comme  d'un  point 
de  repère,  nous  examinerons  avec  plus  de  méthode  les  ai^unienls 
présentés  et  les  solutions  données  sur  les  principaux  articles  du 
projet. 

H 

Principes  esseotiels  ('). 

La  loi  est  une  loi  de  charité,  une  loi  socialiste;  pour  ceux  qui 
préfèrent  la  neutralité  dans  les  mois,  une  loi  d'assistance. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  compassion  entre  dans  la  légis- 
lation. Les  budgets  modernes  sont  remplis  de  libéralités.  L'Etat  entre- 
ticut  des  hôpitaux,  distribue  des  allocations  aux  victimes  de  fléaux, 
aux  indigents,  aux  plaideurs  pauvres,  aux  écoliers  méritants. 

Là  oîi  est  l'innovalioii,  et  elle  est  consîdéi-ablc,  c'est  qu'au  lieu 
d'en  réserver  la  charge  au  budgi^t  de  la  communauté,  le  législateur 
impose  cette  fois  dos  libéralités  à  une  catégorie  de  particuliers.  C'est 
le  premier  l'xcniplf  d'une  coniribution  jniblique  levée  sur  des  bourses 
choisies. 

l'JNsii'iirs  s'.'tîriiieiil,   non   sans  raison,  de  l'alteinle  ainsi   porlée 

:'  Voir  11. lire  Iirmliuiv  :  Lu  iiin-slivit  'les  iicddi-nls  (In  triirail  deiaitl  It 
Svml  aum.,  ili>ttilm.-..  inix  iiiriiibr.-s  .in  Séi.iU. 
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ni  même,  au  delà  d'un  certain  cliiifre,  croître  dans  la  même  propor- 
tion que  iui,  ni  excéder  un  maximum  fixé;  et  elle  ne  devra  être  accor- 
dée qu'autant  que  le  préjudice  est  sà-ieux,  si  par  exemple  l'invalidité 
se  prolonge  au  delà  d'un  certain  délai; 

'S"  Cette  allocation,  constituant  une  libéralité,  ne  doit  pas  être  indi- 
rectement portée  au  delà  des  limites  qui  lui  sont  tracées;  en  consé- 
queno*,  les  droits  et  sûretés  diverses  que  la  loi  procure  ou  permet  au 
juge  de  procurer  aux  créanciers  ne  sauraient  être  réclamés  par  lebéné- 
ficiaire  d'un  secours;  inéquitable  en  soi,  l'assimilation  créerait  dans 
l'espèce  des  charges  intolérables,  car  les  accidents  fortuits  sont  beau- 
coup plus  nombreux  que  ceux  imputables  à  la  faute  du  patron.  On  n> 
doit  pas  oublier  non  plus  que  l'abus  est  le  péril  des  libéralités  obliga- 
toires ;  Il  ne  faut  pas  qu'une  œuvre  de  fraternité  devienne  une  prime  à 
la  négligence,  à  ta  fraude,  à  l'inaclivité  publique  et  se  solde  directe- 
ment ou  indirectement  par  une  cbarge  pour  les  travailleurs  sérieux; 

4°  L'ouvrier  blessé  par  sa  faute  ne  saurait  être  traité  comme  la 
victime  du  cas  fortuit,  car  il  a  manqué  à  ses  devoirs  envers  le  patron 
et  envers  ses  compagnons;  il  a  iniligé  ou  risqué  d'infliger  un  dom- 
mage à  l'entieprise  ;  il  a  compromis  ou  risqué  de  compromettre 
d'autres  existences  que  la  sienne.  On  [leut  écouler  la  miséricorde,  mais 
on  ne  saurait  lui  faire  la  part  aussi  large  qu'à  la  justice; 

5°  Les  ouvriers  doivent  prendre  part  avec  le  patron,  et  dans  la 
mesure  de  leurs  ressources,  au  soulagement  de  la  victime;  ils  ont  des 
devoirs  de  fraternité  entre  eux  tout  comme  le  patron  en  a  envers  eux. 
Mais  ces  devoirs  ne  lient  que  le  patron  et  les  ouvriers  de  la  même 
entreprise.  11  n'y  a  aucune  raison  pour  faire  particîi>er  un  ébéniste  el 
ses  ouvriers  aux  obligations  d'une  exploitation  de  mines,  ou  un  entre- 
preneur du  Pas-de-Calais  et  son  personnel  aux  obligations  d'uno  entre 
prise  similaire  dans  les  Pyréoées-Orîenlales.  Entre  des  chefs  d'indus- 
trie et  des  ouvriers  aussi  complètement  étrangers  les  uns  aux  autres, 
la  «  solidarité  visible  et  vivante  »,  les  devoirs  communs  n'existent  pas, 
1^  «  mutualité  »,  au  sens  social  du  mot,  suppose  le  contact,  les  rela- 
tions réelles  entre  le  moi  et  le  toi  ;  elle  est,  dans  le  domaine  de  l'assis- 
tance, ce  que  la  commune  est  dans  t'ÉtJit,  une  famille,  et  non  une 
circonscription  administrative;  c'iiKt  ù  cotte  condition  qu'elle  remplit 
sa  fonction  sociale  el  son  rôle  d'organe  de  morale.  Étendue  ù  un 
vaste  territoire  ou  à  une  multitude,  elle  perd  son  caractère  essentiel  et 
manque  son  objet  utile  ;  elle  n'est  plus  qu'un  démembrement  injustifié 
de  l'Etal;  les  charges  imputées  ù  col  établissement  conventionnel,  né 
des  œuvres  de  la  loi,  siml  un  démembienieiit  dos  charges  publiques; 
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et  ceux  qui  y  sont  tenus,  décorAt-on  leur 
taire,  au  lieu  d'être  les  officiers  d'un  de\ 
victimes  d'un  régime  d'exception. 

Le  raisonnement  deviendrait  plus  pre: 

publique  était  imputée  aux  patrons  seuls  ; 

que  la  dette  des  défaillants  fût  portée  en  ce 

dans  les  sociétés  anciennes,cortainescalég( 

par  exemple,  sous  le  gouvernement  des 

du  recouvrement  des  taxes;  de  nos  jours 

victorieuses  user  de  procédés  analogues  : 

solidaires  qu'ils  faisaient  de  la  mutualité, 

En  résumé,  les  pensions  impayées  sont 

lions  tout  a  l'heure  la  bienfaisance  anonyn 

s'il  estime  que  l'espèce  le  comporte. 

Ces  principes  posés,  nous  allons  exposci 

1°  La  base  juridique  donnée  au  projet  d 

2°  Les  applications  faites  du  principe  i 

projet  en  ce  qui  concerne  : 

A.  La  détermination  du  ou  des  débitcu 
la  loi; 

6.  Les  conditions  dans  lesquelles  soni 
médicaux  et  les  indemnités  de  chômage; 

C.  La  forme  et  les  tarifs  des  secours; 

/).  Les  garanties  ayant  pour  objet  i 
pensions  ; 

3°  La  juridiction; 

4°  Les  conditions  de  revision  des  pensi 

III 

Examen  et  discussion  du 

i"    BASE  JIHHIIQI  E  DONNflE 

Le  principe  de  respotisabililé  préféré  i 
Le  législateur  de  189C,  comme  tous  ceux 
voiler  l'origine  socialiste  de  la  loi  et  lui  I 
dique.  Depuis  1880,  les  auteurs  et  rappo 
ont  été  d'accord  pour  faire  descendre  la  lo 
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lilii  inscrit  dans  le  code  civil.  Le  code,  en  effet,  reconnaît  ce  principe, 
mais  il  le  confine  nux  limites  que  fixent  la  nature  et  la  raison.  On  a 
cru  possible  et  expédient  d'ajouter  à  son  domaine  un  hinterland  ùe 
complaisance. 

Le  code  dispose  que  ctiacun  esl  responsable  du  dommage  causé  par 
sa  faute  ou  par  sa  négligence,  par  le  fait  des  personnes  dont  il  répond, 
par  le  fait  des  choses  qu'il  a  sous  sa  garde. 

L'auteur  du  premier  projel,  M.  Nadaud,  i>roposait  d'introduire  dans 
les  dispositions  organiques  du  coniral  de  louage,  une  clause  portant 
que  l'employeur  serait  tenu  à  la  réparation  de  tous  les  accidents,  même 
non  imputables  fk  sa  faute,  dont  son  employé  pourrait  avoir  à  souffrir  à 
l'occasion  de  son  travail,  à  la  seule  exception  de  ceux  qui  seraient 
reconnus  avoir  été  causés  par  la  faute  do  la  victime. 

Cette  formule  parut  trop  large,  en  fait  comme  en  droit.  On  n'eût 
voulu  atteindre  que  les  professions  dangereuses,  c'est-à-dire,  peii- 
sait-on,  l'usine.  De  cette  manière,  on  satisfaisait  les  grosses  agglomé- 
rations ouvrières,  la  foule  non  moins  intéressante  des  petits  patrons 
qui  n'eussent  pas  été  inquiétés,  le  public  qui  ne  s'émeut  que  des  acci- 
dents dont  on  parle.  La  solution  ainsi  déterminée,  restait  à  trouver  le 
raisonnement.  «  Un  ne  saurait  porter  atteinte,  a-t-on  dit,  au  principe 
fondiunenlal  en  vertu  duquel  la  réparation  du  dommage  n'est  impu- 
table qu'i  celui  qui  l'a  causé.  Mais  les  règles  posées  il  y  a  un  siècle  par 
le  code  civil  pour  l'application  de  ce  principe  ne  sont  plus  en  harmonii' 
avec  les  conditions  actuelles  de  l'industrie;  il  convient  de  les  adapter 
aux  transformations  qu'elle  a  subies.  Le  fonctionnement  de  l'outillage 
méeaniquea  augmenté  considérablement  le  nombre  des  accidents;  il 
est  constant  que,  ilans  la  moitié  des  cas,  ces  accidents  ne  sont  le  fait 
propre  ni  de  l'employeur,  ni  de  l'ouvrier  :  ils  sont  le  fait  de  l'outil. 
Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  par  une  entente  intelligente  et 
loyale  des  principes,  de  créer  une  responsabilité  nouvelle,  celle  de 
l'outil  auteur  du  niiil,  dont  le  code  n'avait  pu  prévoir  ni  l'emploi  ni  les 
dan^'ers.  «  On  aiJiiliqiicritit  di'  la  sorte  à  l'entreprise  qui  fournit  l'outil 
la  responsabilité  éinhlic  jmr  l'article  13Hi  à  raison  «  (lu  dommage  causé 
par  le  [ai I  (U-siiiosrs  ijiic  rnir  a.ïou,vsflf/(!îv/c», bien  qu'ici  le  dommage  fût 
causé  par  le  fait,  non  de  la  chose,  mais  de  son  emploi  régulièrement 
consenti  par  l'ouvrier,  ce  qui  est  absolument  différent. 

La  dialcctiqiii'  l'iail  plus  inf;énieuse  que  probante,  et  la  réalité 
cxaclenienl  le  L'iiiitriiiro  df  ce  qu'on  se  la  ligurait. 

Ainsi,  on  croy:iii  li'  clicniin  de  fer  plus  <hnigereux  que  la  diligence! 
Un  croyait  que  l;i  iii.nliini'  n'es!  qu'un  moteur  intensif;  on  ignorai! 
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chement  le  dessein  d'humanité  qu  Tait  la  l^gilimité  el  l'iionneur  de  la 
législation  projetée.  La  loi  du  29  juin  1894  qui  oblige  les  exploitants 
de  mines  à  )>artioiper  aux  frais  de  traitement  des  ouvriers  maladcE  et  ï 
leur  payer  une  retraite  d'âge,  n'a  pas  songé  à  dire  qu'ils  fussent  les 
auteurs  de  leurs  maladies  ou  do  leur  vicillesee. 

Pour  vouloir  s'excuser  derrière  une  apparence  de  contrainte  juri- 
dique, pour  éviter  soi-disant  de  créer  un  précédent  de  réforme  sociale 
réputé  dangereux,  pour  limiter  la  porice  de  la  loi,  on  la  fausse  dans 
son  caractère  et  ses  conséquences. 

Elle  perd  ses  effets  moralisateurs  :  car  ce  n'est  point  apporter  la 
paix  que  de  présenter  l'assistance  du  patron  comme  une  dette  de  droit; 
ce  n'est  point  apporter  la  fraternité  que  de  dispenser  les  employés  de 
leurs  obligations  et  ne  les  i^pprocher  que  dans  une  idée  de  revendi- 
cation contre  l'omploycur.  Les  distributions  gratuites  allument  et  légi- 
timent It'S  convoitises. 

Elle  risque,  en  pesant  sur  l'employeur  seul,  de  troubler  les  rapports 
entre  les  prix  de  revient  et  les  prix  de  vente,  d'ouvrir  des  discussions 
toujours  dangereuses  sur  les  salaires  et  les  bénéfices;  en  tous  cas,  elle 
grève  l'employeurtranvais  d'une  charge  plus  lourde  que  ses  concurrents 
étrangers,  puisque  les  lois  allemande  el  autrichienne  imposent  une 
contribution  i"!  l'employé. 

Elle  apporte  la  contestation  :  il  pouvait  être  sage  de  limiter  le 
rayon  d'application  de  la  Ipi,  de  ne  point  troubler  les  conditions  natu- 
relles et  familiales  du  travail  el  de  l'assislance  dans  les  ateliers  ruraux 
on  domestiques;  mais  il  fallait  donner  les  raisons  légitimes  de  celte 
réserve;  les  inégalités  mal  justifiées  sont  irritantes. 

Enfin  elle  est  illofjique.  Le  législateur  prend  pour  base  une  interpré- 
talion  fausse  du  Code  :  il  l'applique,  tanl<M  à  faux  à  des  faits  inexacte- 
mont  rapiiorlés,  tantôt  abusivement  à  des  espèces  qui  ne  s'y  rapportent 
pas;  et  quand  il  arrive  au  dis  positif,  nous  allons  le  voir  appliquer, 
tantôt  le  principe  de  responsabilité  (|u'il  a  pris  pour  base,  tantôt  le 
principe  d'assistance  qu'il  n  rcji'lé  de  ses  considérants. 

•l-  —  Ai'i'i.ir.vTioNs  iiL  i'iiiNi:ii'K  Miol'îf:  i:i  iirsrosiTiKS  nu  projet. 

hi-U-rmiiiiUioii  du  ou  des  dèbikiirs  des  ohHijnlions  créées  par  la  loi. 
Fidèle  ici  à  snn  principe,  la  lui  ne  demande  rien  aux  employés.  Elle 
n.'  i-econnail  qu'un  débiteur,  l'eniployeur. 
Nous  avouï  ON  posé  m'sobji'Clions  d'ordre  moral. 
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La  loi  du  2S*  juin  189i,  qui  a  organisé  l'assistance  mutuelle  contre 
les  maladies  dans  l'industrie  houillère,  impose  à  chaque  ouvrier  un 
prélèvement  sur  son  salaire  dans  les  limites  maximum  de  2  p.  c.  ;  le 
patron  verse  une  somme  égale  à  la  moitié  des  versements  ouiTiers, 
soit  un  tiers  du  total,  11  semblerait  naturel  d'étendre  celte  disposition 
aux  autres  industries.  Mais  dans  les  ateliers  peu  nombreux,  les 
sommes  ainsi  recueillies  pourraient  être  insuffisantes.  Il  faudrait 
stipuler  que  le  patron  devra  en  tous  cas  prendre  à  sa  chaîne  le  tiers 
des  frais.  Rien  n'empêcherait  d'ailleurs  les  ouvriers  de  l'atelier  d'orga- 
niser librement,  avec  leurs  camarades  des  ateliers  voisins,  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  Avec  une  centaine  de  membres,  elles  suHiraienr, 
dans  l'immense  généralité  des  circonstances,  à  parfaire  les  deux  autres 
tiers.  Quoi  qu'il  advint,  le  blessé  serait  toujours  certain  de  toucher 
le  premier  tiers;  sa  situation  serait  toujours  meilleure  que  celle  du 
blessé  anglais,  du  blessé  italien  à  qui  les  projets  en  préparation 
laissent  la  charge  entière. 

Quant  aux  pensions,  la  parlicipation  des  ouvriers,  parfaitement 
reconimandable  en  principe,  rencontrerait  à  l'exécution  de  grandes 
diHicultés,  en  raison  de  leur  instabilité  dans  les  ateliers.  Il  faudrait 
constituer  de  vastes  associations  corporatives  ou  régionales.  Nous 
avons  dit  comment  ces  organisations  collectives  nous  semblaient 
excéder  les  limites  du  devoir  social  raisonnablement  compris  et 
appliqué;  l'administration  de  ce.s  petits  Etats  comporterait  des  compli- 
cations excessives  :  Pt  même,  comme  ils  arriveraient  à  embrasser  la  plus 
grande  partie  de  la  population,  on  peut  se  demander  pourquoi  on 
n'imputerait  pas  la  charge  du  service  au  budget  «t  aux  agents  de  la 
cdinmunauté  nationale?  11  n'y  aurait  en  réalité  pus  plus  lie  socialisme 
dans  ce  système  que  dans  l'autre,  el  ce  serait  beaucoup  plus  simple. 

Pour  nous,  nous  reculons  devant  ces  extrémités.  La  fin  ne  justifie 
pas  le  moyen.  La  participation  des  employés  aux  sec^ui's  médicaux  et 
indemnités  de  cliùmage  sultirait  ù  rendre  à  la  loi  son  caractère  moral 
et  il  prévenir  une  très  grande  piiriie  des  abus;  car  c'est  surtout  en 
matière  d'invaliililé  temporaire  ((u'ils  sont  A  craindre.  Sans  doute,  il 
sera  dur  pour  le  patron  de  garder  à  sa  charge  l'intégralité  du  sen'ice  des 
pensions,  mais  il  serait  possible  el  légilinie,  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure  d'en  réduire  les  tarifs;  même  après  ces  réductions,  l'employé 
français  serait  encore  mieux  traité  qui^  l'anglais  et  l'italien.  En  tous  cas, 
tiiul  nous  soiiibU-rait  préférable  aux  organisations  formidablement 
cnmpliqiiéi's  cl  ilispcndicuses  que  cniii porterait  la  participation  des 
l'Oiployés  au  si'r\ii'e  des  pensions   Ajirès  dix-sept  années  de  gestation 
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impuissante,  il  semble  opportun  de  s'en  tenir  à  des  procédés  plus 
simples. 

B.  —  Conditions  dans  lesquelles  sont  donnés  et  payés 
tes  soins  médicaux  el  indemnités  de  chômage  : 

i°  A  qui  appartient  le  choix  du  médecin? 

3°  Convient-il  que  l'invalidité  ait  une  certaine  durée  pour  donner 
droit  à  l'obtention  d'un  secours? 

Le  projet  applique  le  principe  de  responsabilité  patronale  sur  le 
premier  point  et  le  principe  d'assistance  sur  le  second.  Le  choix  du 
médecin  est  attribué  à  la  victime;  l'indemnité  de  chômage  n'est  due 
que  si  l'invalidité  se  prolonge  au  delà  de  trois  jours. 

L'attribution  du  choix  du  médecin  à  l'ouvrier  est  susceptible  de 
conséquences  désastreuses  pour  sa  sanlé  et  sa  vie  comme  pour  la 
bourse  du  patron.  En  cas  d'accident  grave,  la  vie  du  blessé,  la  durée 
de  la  convalescence,  le  degré  d'invalidité  Hnale,  dépendent  des  soins 
donnés  dés  le  début.  L'humanité  et  l'intérêt  du  patron  sont  d'acwrd 
pour  que  le  malade  soit  défendu  contre  son  inexpérience  et  les  abus 
qui  peuvent  en  être  faits.  En  cas  d'accidents  légers  (c'est  l'ordinairei, 
le  choix  du  médecin  par  l'ouvrier  prêle  aux  collusions,  aux  notes 
gonllées,  aux  prolongations  de  chômage  injustitiéiis.  La  taxation  des 
frais  par  le  juge  de  paix,  introduite  dans  la  dernière  rédaction  i  ' ;,  ne 
remédie  que  très  partiellement  à  ces  inconvénients;  elle  laisse  subsister 
les  difTicullés  pour  ce  qui  est  de  la  détermination  du  jour  où  le  blest'é 
est  en  état  de  reprendre  le  travail.  En  ce  c>is,  dit-on,  recours  est  ouvert 
devant  le  juge  de  paix;  mais  le  patron  aurait  plus  de  frais  i  faire  un 
procès  qu'à  payer  deux  ou  trois  jours  de  traitement  de  plus.  Ce  isonl  les 
petits  dois,  les  infmiments  petits  dois  qui  font  le  péril  principal  de  la 
loi.  On  sait,  par  l'exemple  des  industries  qui  sont  en  rapports  courants 
d'affaires  avec  le  grand  public,  avec  quelle  facilité  ou  commet  ces 
petites  fraudes,  parce  que  chacune  est  en  ettet  insignifiante,  el  qu'iui 
n'imagine  pas  à  combien  se  moule  la  masse. 

li  est  vrai  que,  si  l'on  accepte  notre  système,  on  est  enti-aîné  à 
l'étendre  au  cas  où  l'accident  est  imputable  à  la  faute  du  patron  ;  car 
l'intervention  du  médecin  ne  saurait  être  ajournée  jusqu'à  ce  (|u'il  iiit 
'■[é  statué  par  le  juge  sur  l'origine  dudil  accident.  Il  f;tul  que  la  rèiïk' 

Cj  Article  -t  ilii  projet  volû  le  21  mars  I89(i. 
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adoptée  s'applique  â  tous  les  cas,  cas  fortuit,  cas  où  il  y  a  faute  du 
patron  ou  de  l'ouvrier,  et  c'est  ce  que  fait  le  projet.  Mais  si  c'est  li' 
système  opposé  au  nôtre  qui  prévaut,  on  arrivera,  par  contre,  à  laisser 
à  l'ouvrier  blessé  par  sa  faute,  le  droit  de  choisir  son  médecin.  L'excès 
est  bien  plus  grave  ici  que  dans  l'autre  hypothèse.  On  peut  fort  bien 
soutenir  que  même  si  l'accident  est  imputable  à  la  faute  du  patron,  il 
est  équitable  de  laisser  à  celui-ci  le  droit  de  diriger  le  traitement, 
puisque  c'est  lui  qui  payera  le  dommage;  c'est  le  principe  adopté  par 
les  législations  allemande  et  autrichienne,  jusqu'à  l'hùpilal  obligatoire 
inclusivement;  c'est  le  principe  appliqué  par  les  sociétés  d'assurance. 
Mais  il  serait  absolument  intolérable  que  le  blessé  par  sa  faute,  soigné 
aux  frais  du  patron  en  vertu  d'un  sentiment  de  miséricorde  contre 
lequel  nous  ne  nous  élevons  pas  mais  que  nous  constatons,  se  trailàl  à 
son  capiice.  Puisqu'il  est  nécessaire  que  la  liberté  d'une  des  parties, 
et  toujours  do  la  même,  soit  sacrifiée,  il  faut  opter  pour  le  système  dans 
lequel  il  y  a  le  plus  de  justice  et  qui  assure  le  mieux  la  sécurité  de 
l'ouvrier. 

Sur  le  second  point,  la  solution  adoptée  par  le  Sénat  est  conforme 
à  notre  thèse.  11  ne  doit  être  fait  appel  à  l'assistance,  disions-nous  dans 
notre  introduction,  que  si  le  préjudice  est  sérieux,  llestdoncjuslede 
ne  l'accorder,  en  cas  d'accident  fortuit,  que  si  l'invalidité  se  prolonge 
plusieurs  jours.  Celle  décision  si'  recommande  encore  par  la  considé- 
ration que  h)  collation  du  secours  dés  le  premier  jour  enirainerail  des 
abus  cxlrOmcs  et  contre  lesquels  le  patron  ne  pourrait  se  défendre  ;  ar 
le  temps  lui  nianqueniil  pour  faire  vérifier  judiciairement  la  réalité 
des  allégatiijns  du  blessé.  ThéoriquemenI,  l'employeur  devrait  toujours 
payer  l'indemnité  si  l'accident  e.sl  imputable  à  sa  faute;  mais  quand  il 
s'agit  il'accidenls  aus^i  insi^nilianls,  la  dislinclion  est  en  fait  impossible 
à  faire  et  n'a  pas  d'intérêt.  Le  projet  du  Sénat  lixc  le  délai  à  trois  jours; 
c'est  bien  cnurl.  I.e  projet  belge  le  porli'  à  f]uin/e  jours. 

(;.  —  Formen  et  tarifs  des  secours. 

i:\'-t  iii  que  se  n-nidiiti'e  l'exemple  le  plus  topique  et  le  plus 
orit-'iiiul  (h'seniitradiniunsdelaloi. 

lAmili'licii  (II'  lu  n'purof'mn .  —  Tenu  pour  l'auteur  responsable  de 
l'ai'i  iilrnl.  ri']ii]>lny.'iir  l'ùl  du  t'-Ur  eondaniiié  i  la  réparation  intégrale 
du  dniiiiii;i^r.  I.;i  loi  iii>  lui  ilciudiide  qu'une  réjiaration  partielle,  i,'est- 
ii-iliic  iiji  ^.■(■lUlr^  ayant  un  eai'ai.-ir'n;  d'assistance.  Elle  iniligc  ainsi  a 
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son  principe,  sur  l'arlicle  fondamental  de  son  dispositif,  le  plus  décisif 
des  démentis. 

Du  reste,  le  Sénat  a  senti  l'incohérence  de  iii  situation.  Au  début  de 
h  seconde  lecture,  devant  une  forêt  de  quarante-sept  articles,  le  cou- 
rage lui  manqua.  Il  chai^ea  une  nouvel  le  commission  de  lui  soumettre 
quelque  chose  de  plus  simple.  Celle-ci  se  ilatia  d'abord  de  mettre 
toute  la  loi  en  un  article  portant  que  les  dispositions  de  l'article  1382 
et  suivants,  avec  toutes  leurs  conséquences,  seraient  applicables  à 
raisoQ  des  accidents  fortuits  toutes  les  fois  que  le  travail,  au  cours 
duquel  ils  auraient  eu  lieu,  serait  reconnu  dangereux  par  le  juge.  Mais 
après  quelques  jours  de  réflexion,  elle  s'avisa  que  le  juge  pourrait 
bien  estimer  dangereux  tout  travail  au  cours  duquel  il  serait  arrivé  un 
accident,  que  l'on  risquait  ainsi  d'imposer  aux  chefs  d'entreprise  la 
réparation  intégrale  de  tous  les  accidents,  c'est-à-dire  la  charge  du 
risque  humain,  et  qu'ils  succomberaient  sous  le  poids.  Alors  la  com- 
mission se  résigna  à  rentrer  dans  les  ornières  laborieusement  creusées 
par  celle  qu'il  l'avait  précédée,  omettant  toutefois,  sous  pK'texte  de 
concision  opportune,  certaines  énonciations  très  essentielles,  mais 
apportant  d'autre  part  des  modiiicatîons  heureuses. 

Des  salaires  supérieurs  à  2,400  francs.  —  Toutefois,  en  même  temps 
qu'elle  consentait  à  revenir  pour  ce  qui  est  de  l'accident  fortuit  au 
principe  d'assistance,  elle  se  plut  à  y  jelcr  une  pierre.  La  rédaction 
de  l'ancienne  commission,  cl,  croyons-nous,  tous  les  projets  antérieu- 
rement volés  portaient  que  la  partie  des  traitements  et  salaires  excé- 
dant 2,400  francs  n'entrerait  point  dans  le  calcul  des  indemnités  de 
chômage  et  des  pensions.  On  entendait  payer  une  partie  du  coût  do  la 
vie,  procurer  des  «  aliments»  aux  travailleurs  malheureux;  on  ne  vou- 
lait pas  qu'un  directeur  à  gros  appointements  fût  traité  sur  le  pied 
d'un  prolétaire  nécessiteux.  La  commission  nouvelle  crut  devoir 
eflaccr  celle  restriction  dans  un  dessein  d'égalité  peu  justifié. 

Mode  de  tarification.  —  Sur  ee  point,  comme  sur  le  surplus  des 
articles  du  présent  chapitre,  la  dernière  rédaction  parait  très  préfé- 
rable à  celles  qui  l'ont  précédée. 

Jusque-là,  le  législateur  avait  été  obsédé  par  deux  idées  :  il  éliiit 
dévoré  du  désir  de  supprimer  les  procfe  et  dévoré  de  l'appréluuision 
que  l'employé,  s'enlcndant  à  l'amiablf  avec  roniployi.'ur,  tut  ilupe  de 
l'enlenle.  Dans  ce  double  dessein,  il  avait  vnulu  autant  que  pos- 
sible réduire  l'espace  à  la  liberté  du  ju^je  ot  des  intéressés  et  puurvuir 
directement  au  règlement  dos  indemnités  par  le  moyen  île  funnuli-s 
invariables. 
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En  conséquence,  les  rédactions  précédemment  volées  par  le  Parle- 
ment disposaient  en  général  que  l'indemnitc  ne  pourrait  jamais  être 
donnée  que  sous  la  forme  d'une  pension,  et  que  cette  pension  serait 
fixée  d'avance,  c'est-à-dire  qu'elle  serait  proportionnée  dans  les  termes 
d'un  pourcenlagc  invariable,  soit  à  la  réduction  de  salaire  subie  par 
la  victime,  soit  d'une  manière  plus  fruste  encoTe,  au  salaire  total. 

Un  projet  voté  en  1888  par  la  Chambre  des  députés  allait  même 
jusqu'à  interdire  la  recherche  de  la  faute  lourde,  soit  de  l'ouvrier, 
soit  du  patron.  Les  cas  de  faute  paraissant  se  répartir  à  peu  près 
également  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  on  trouvait  expédient  d'an- 
nuler les  deux  quantités  l'une  par  l'autre,  et  on  appelait  cela  le  régime 
forfaitaire. 

Il  convient  de  reconnaître  que  cet  état  d'esprit  n'était  pas  \a  fait  du 
lé(i;islateur  seul  ;  on  le  rencontrait  aussi  chez  certains  patrons  (')  très 
las  eux-mêmes  de  l'incertitude  de  la  jurisprudence.  Trop  souvent,  en 
effet,  comme  il  arrive  quand  les  mœurs  ne  sont  plus  d'accord  avec  la 
loi,  le  juge,  pris  de  compassion  pour  la  victime  de  l'accident  fortuit, 
discute  l'article  1382  du  Code  au  lieu  de  l'appliquer;  il  juge  à  la  ma- 
nière d'un  juré,  d'après  ses  vues  personnelles,  au  lieu  de  se  référer  à 
une  régie  uniforme;  la  maDièrc  d'apprécier  les  faits  constitutifs  de  la 
faute  lourde,  l'importance  de  la  réparation  exigible,  varient  selon 
chaque  tribunal;  l'employeur  et  l'employé,  même  de  très  bonne  foi. 
sont  exposes  à  disputer  sur  la  frontière  mal  tracée  de  leurs  droits  et 
obligations  respectives. 

l'alrons  et  législateurs  commellaîent  une  omission  et  se  faisaient 
une  illusion  étrange.  On  oubliait  que  l'instabilité  de  la  jurisprudence 
ne  serait  plus  à  craindre  du  moment  que  la  victime  de  l'accident 
fortuit,  dont  l'infortune  émouvait  la  sensibilité  du  juge,  serait  assun'e 
d'un  secours.  On  ne  voyait  pas,  d'autre  part,  que,  quoi  qu'on  fasse,  on 
ne  peut  point  supprimer  le  contentieux;  que  dans  l'espèce,  encore 
nti'nie  qu'on  usât  de  pounenla^es  invariables,  l'élément  de  ce  conten- 
tieux serait  fourni  par  la  discussion  du  degré  d'invalidité  permanente 
ou  piissagère;  et  que  la  loi,  devant  avoir  pour  effet  naturel  d'augmenter 
le  nombre  de  l'as  ouvrant  droit  au  secours,  les  cas  de  disiiission  se 
multiplieraient  <iu  Tut'nie  coup. 

'  t  11  livs  |if(il  iioiiilirt  l'I  il  V  11  |)Iusii-urh  imiices:  micii\  inriirnu-s,  loll^ 
les  sviiilii-.iK  iiiiliistrii'ls  c|iii  nul  miinircstc  leiir-j  yii'iix  devant  l:i  i^ummissiaii 

ihi  Si'hèU  ont  Ions  il.'iii:iinli''  >\uf  r;ii'ciil'>iil  forliiit  fût  (listinnur  (lu  l'iu-citlirt 
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On  ne  serait  pas  tombé  dans  celte  îllusioD,  si  on  avait  consulté  les 
statistiques  allemandes  : 

De  1890  à  1896,  le  nombre  des  ouvriers  industriels  restant  sensible- 
ment (')  le  même,  les  procès  ont  passé  de  12,835  à  24,'1S(7.  Ce  qui  est 
encore  plus  topique,  c'est  que  l'augmentation  est  proportionnellement 
beaucoup  plus  forte  que  celle  du  nombre  des  accidents,  qui,  dans  la 
même  période,  passait  rie  149,188  à  205,019.  Les  accidents  ont  aug- 
menté de  37  p.  c,  les  procès  de  91  p.  c. 

Il  Taut  en  prendre  son  parti,  on  plaidera  toujours  en  ce  monde.  On 
plaidera  beaucoup  plus  sous  le  ri-gime  de  la  nouvelle  loi  que  sous 
l'ancienne.  Elle  n'en  aura  pas  moins  des  efTcts  salutaires,  nous  l'espé- 
rons. Que  les  employés  cherchent  à  tirer  le  parti  le  plus  fructueux 
possible  de  leurs  droits,  il  ne  faut  pas  s'en  émouvoir.  Seulement,  c'est 
une  raison  décisive  pour  ne  point  sacrifier  à  une  espérance  chimérique 
les  intérêts  d'une  bonne  justice. 

Le  Sénat  a  sanctionné  par  ses  votes  cette  manière  de  voir. 

La  toute  lourde.  —  Il  a  compris  d'abord  que  la  faute  lourde  devait 
être  châtiée.  Ni  les  statistiques,  ni  les  raisonnements,  si  ingénieusement 
présentés  qu'ils  soient,  ne  pouvaient  prévaloir,  en  effet,  contre  c«tle 
idée  simple  que  celui  qui  a  commis  une  faute  est  répréhensible; 
et  qu'en  outre,  cette  faute  pouvant  entraîner  pour  les  autres  un  préju- 
dice grave,  il  serait  dangereux  autant  qu'immoral  de  récompenser  son 
auteur  {^).  Le  système  forfaitaire  n'a  pas  sa  place  ici.  On  ne  peut  pas 
supprimer  la  peine  et  la  récompense  sous  prétexte  que  le  bien  et  le 
mal  ressortent  au  même  chiffre  à  l'actif  et  au  passif  du  bilan  humain. 
Ou  a  dit  que  la  recherche  de  la  faute  lourde  était  une  bombe  jetée 
contre  la  paix  sociale.  Le  Sénat  ci  répondu  que  la  résolution  oontrairc 
serait  une  bombe  jetée  amtre  la  sécurité  du  travail  et  contre  le  crédit 
delà  loi  elle-même.  Après  l'imputation  aux  frais  de  l'employeur  de  ta 
totalité  des  charges,  après  l'attribution  au  blessé  du  droit  de  choisir 
son  médecin,  la  collation  d'une  récompense  à  la  faute  lourde  eût 
achevé  le  relâchement  de  toute  discipline. 

Le  visiteur  qui  parcourt  les  ateliers  allemands  est  frappé  de  l'ordre 

:'..  4,926,672  en  1890  ;  5,409,218  c-ii  1896. 

1*}  Bien  CDtendu,  ce  que  nous  itisuns  ne  !*'a|i|)lic[iu'  pas  ;iiix  s.iiiis  mOilifiiii\ . 
Quand  on  a  devant  hoi  un  homme  en  pér[1  <le  mi>rl,  <iii  va  ;i  son  seeiiiir^ 
avaDl  de  s'enquérir  si  c'est  par  sa  faute  (|ii'il  >'os1  mis  en  i-et  étiit  ;  miiîs  lii 
considération  du  sacrillce  déjà  fait  sous  eeltc  fcirmt-  est  un  iirt;iimi-ii1  ili-  plus 
en  Taveur  île  l'abstention  pour  ce  qui  est  fie  la  |ionsiiiii. 
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qui  règne  dans  Jes  manœuvres  et  ndmire  combien  le  personnel  est  «  à 
son  affaire  ».  Cepen(hnt  le  législateur  a  juge  nécessaire  d'intéresser  la 
vigilanee  des  ouvriers  par  la  participation  aux  chargei;  et  malgré  cette 
précaution,  malgré  les  ti-aditionsdc  discipline  du  personnel,  les  acci- 
dents ont  augmenlé  dans  la  mesure  qu'on  vient  de  voir  ('),  C'est  pour- 
quoi les  patrons  allemands,  qui  eux  aussi  avaient  eu  des  illusions, 
entreprennent  une  campagne  en  Tavcur  de  la  révision  de  la  loi  et 
demniitlent  sur  toutes  choses  la  radiation  de  la  clause  désastreuse  qui 
assure  la  même  indemnité  au  blesse  par  cas  fortuit  et  au  blessé  par  sa 
faute. 

Le  ponrcailage  variable.  —  Le  Sénat  a  voulu  également,  en  dehors 
de  la  question  de  faute  lourde,  laisser  aux  appréciations  du  jage 
plus  de  latitude  que  ne  lui  en  accordaient  les  textes  pi-écédents.  Au 
lieu  de  river  la  pension  à  un  pourcentage  intlexible,  le  Sénat  a  voulu 
que  le  juge  pût  se  mouvoir  librement  dans  les  limites  d'un  maximum, 
et  tenir  ainsi  compte  de  la  variété  des  circonstances.  La  sentence,  en 
effet,  n'est  équitable  que  si  elle  s'ajuste  aux  faits;  pour  cela,  il  faut 
qu'elle  soit  suflisammeni  libre  en  ses  allures.  Il  ne  faut  ps  lui  imposer 
pour  ainsi  dire  une  camisole  de  force.  La  loi  allemande  l'a  ainsi 
décidé,  du  moins  pour  les  cas  d'invalidité  partielle.  L'un  des  projets 
antérieurement  volés  par  la  Cliambre  des  députés  avait  aussi  admis  un 
dispositif  analogue. 

Le  secours  en  i-aj>il(jl.  —  Le  Sénat  a  été  plus  loin,  toujours  très  sage- 
ment à  noire  avis.  Il  ri'sulle  du  dernier  paragraphe  de  l'article  2  et  des 
explications  du  rapporteur  que  le  juge  pourra  substituer  à  toutou  par- 
tie de  la  pension  une  somme  une  fois  donnée.  C'est  un  point  essentiel. 
Le  blessé  ayant  conservé  une  capacité  de  travail  suflisantc,  peut  avoir 
avantage  à  disposer  d'un  capital  pour  monter  une  enlreprisc  en  rap' 
port  avec  ses  moyens.  Il  faut  que  le  juge  puisse  seconder  et  même 
encourager  ce  désir.  Il  y  a  toujours  à  craindre  que  l'invalidilé  prenne 
dans  dcR  iniaginatiims  niaisalnos  l'aspect  corrupteur  d'une  retraite  en 
primeur,  d'un  congé  avant  l'heure  et  rente.  Trop  souvent,  les  démo- 
craties (les  vieux  pays  n:vcnl  de  se  faire  rentières  comme  les  privilégiés 
d'autan.  Il  n'y  a  plus  assez  de  renies  pnur  cela.  Le  goût  du  fixe,  de 
la  pension,  d'une  médiocrité  assurée,  dispensant  de  l'effort  et  de  ses 
chances,  est  la  plus  dangereuse  îles  pussions.  Il  y  a  aujourd'hui  do 
nouvelles  couches  de  [Kniples  :  ceux  (|ui  croiraient  que  leurs  richesses 


,.  Google 


lA   QUESnON    DES  ACaUBKTS   DU    TRAVAIL   EN    FRA>CR  439 

accumulées  peuvent  les  dispenser  du  travail,  verraient  leur  héritagG 
f(Hidre  comme  celui  d'un  fîls  de  famille. 

A  un  aulre  point  de  vue,  la  somme  une  fois  donnée  est  une  grande 
simplification.  La  situation  est  immédiatement  n^glée.  Si  l'cmptoyeur 
juge  à  propos  ou  est  tenu  de  s'assurer,  l'immobilisation  des  capitaux 
atteint  des  proportions  bien  moindres  que  sous  le  régime  de  la  pen- 
sion. En  effet,  la  somme  une  fois  donnée  doit  être  très  inférieure, 
nous  Talions  voir,  au  capital  représentatif  de  la  pension  et  très  supé- 
rieure à  ses  arrérages;  il  en  résulte  que  le  montant  des  primes  serait 
abaissé,  que  les  sorties  de  fonds  seraient  plus  considérables,  et  que, 
par  conséquent,  les  capitaux  en  dépôt  cliez  l'assureur  seraient  réduits 
à  un  chiffre  très  peu  élevé. 

La  latitude  laissée  au  juge  par  le  Sénat  est  donc  précieuse.  Celte 
année  même,  les  syndicats  allemands  ont  sollicité  une  revision  de  la 
législation  dans  le  même  sens. 

On  sait  que  les  projets  italien  et  anglais  sont  encore  plus  radicau.\ 
et  n'allouent  que  des  secours  en  capital. 

La  seule  objection  est  que  l'ouvrier  de  mauvaise  conduite  dissipera 
son  argent  au  lieu  de  l'uliliser;  c'est  possibli",  mais  la  loi  doit  être 
faite  pour  les  bons  travailleurs  et  non  pour  les  indignes,  pour  la 
protection  du  travail  et  non  pour  la  protection  de  la  paresse.  On 
l'oublie  trop.  Quand,  dans  un  instant,  nous  exposerons  les  divers 
systèmes  de  garantie  qu'il  a  été  et  qu'il  pourra  être  encore  question 
d'imposer  aux  débiteurs  de  pensions,  quand  nous  rendrons  compte 
des  sévices  que  leur  adoption  infligerait  au  travail  national,  on  recon- 
naîtra que  c'est  trop  sacrifier  à  la  considération  de  quelques  dissipa- 
teurs. 

Le  Sénat  a  omis  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  le 
montant  de  l'allocation  en  capital  devrait  être  déterminé.  C'est  une 
lacune  très  regrettable. 

Équitablement,  l'allocation  en  capital  doit  être  inférieure  au  mon- 
tant du  capital  représentatif  de  la  pension,  c'esl-ù-dirc  de  la  somme 
reconnue  nécessaire,  en  tenant  compte  des  chances  de  mortalité  du 
bénéficiaire,  pour  assurer  le  service  do  la  rente  due  au  niuyeii  d'un 
achat  réel  ou  supposé  de  fonds  publics.  En  efl'et,  les  fonds  publics  eu 
France  se  capitalisent  à  moins  de  3  p.  c.  ;  or,  on  doit  croire  que  l'ayant 
droit  tirerait  des  fonds  qui  lui  seraient  remis  un  emploi  plus  rému- 
nérateur. Si  donc  l'allocation  était  égale  au  capital  représentatif, 
l'intéressé  jouirait  d'un  revenu  plus  élevé  que  celui  prévu  par  la  loi. 

La  justesse  de  celle  observation  est  confirmée  par  une.  pratique 
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universelle  et  coQstaiilo.  Néanmoins,  il  est  regrettable  que  le  législa- 
teur n'ait  point  exprinié  sa  volonté  par  une  disposition  formelle,  qu'il 
n'ait  point,parexemple,fixé  sur  ces  données  un  maximum  au  montant 
de  l'allocation  en  capital  comme  il  avait  tixé  un  maximum  à  la 
pension.  Ses  intentions  auraient  été  indiscutables  et,  d'autre  part,  le 
juge,  tout  en  gardant  sur  chaque  espèce  la  liberté  de  ses  appréciations, 
eiit  trouvé,  dans  la  fixation  des  deux  maximums,  l'indication  d'une 
irorrélation  équitable  et  une  base  d'évaluation  utile. 

Convenliotis  facultatives  entre  les  parties.  — Enfin,  une  disposition 
nouvelle  et  très  recommandable,  introduite  sur  la  demande  des 
syndicats  industriels,  autorise  les  parties,  après  détermination  du 
chifFre  de  la  pension  due,  à  remplacer  d'un  commun  accord  la  pension 
par  tout  autre  mode  d'Indemnité  mieux  accommodé  aux  besoins  du 
bénéficiaire  ('),  celui-ci  conservant  toujours  le  droit  d'exiger  la  reprise 
du  service  de  la  pension. 

Montant  des  pensions.  —  Le  tableau  n"  1  (voir  aux  annexes)  indique 
le  montant  el  la  nature  des  secours  mis  à  la  charge  de  l'employeur 
par  le  projet  du  Sénat,  et  par  les  lois  en  vigueur  ou  projetées  dans  les 
divers  Etats  européens. 

Il  est  fort  difficile  d'évaluer  en  chiffres  précis  les  frais  imposés  à 
l'employeur  par  le  projet  français  :  nous  ne  connaissons  aucun  docu- 
ment d'ensemble  sur  la  question.  Cependant  le  Comité  centrai  des 
houillères  a  donné  quelques  indications  intéressantes;  il  a  fait  con- 
naître notamment  les  résultats  d'une  statistique  établie  par  la  Société 
des  mines  de  Bességes,  sur  la  base  des  règles  et  tarifs  énoncés  dans 
une  première  rédaction  soumise  au  Sénat  en  date  du  3  avril  i8f)5.  Il 
en  résulte  que  la  chaire  annuelle  de  l'exploitant,  comprenant  les 
secours  médicaux,  les  indemnités  de  chômages  el  les  pensions  capita- 
lisées, s'élèverait  S  .'J  p.  c.  du  salaire  (*).  Le  service  des  maladies  et  des 
retraites  d'âge,  te!  que  la  loi  du  29  juin  18111  l'a  organisé  pour  l'indus- 
trie-houillère,  entraînant  déjà  pour  l'exploitant  une  dépense  do  3  p.  c. 
du  salaire  |''},  l'ensemble  de  ses  frais  monterait  à  8  p.  c. 

Si  l'on  compare  ce  chiffre  au  montant  des  sacrifices  qu'antéricure- 
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ment  à  la  loi  de  1894  et  selon  des  documents  établis  et  publiés  par 
l'administralton  des  travaux  publics,  l'industrie  liouillëre  française 
s'imposait  en  Faveur  des  vieillards,  malades  et  blessés,  on  voit  que  le 
supplément  de  charges  résullant  de  cette  loi  et  du  projet  du  Sénat 
s'exprimerait  par  une  somme  de  prés  de  6  millions,  égale  au  quart 
environ  du  revenu  total  de  celte  industrie  en  1894.  On  appréciera 
mieux  l'imporlance  de  ce  sacrifice  si  l'on  considère  que  dans  cette 
industrie,  le  rapport  du  dividende  au  salaire  étant  pour  la  même 
année  de  i(>  p.  c,  il  tomberait  à  12.3  p.  c.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  de 
chiffres  moyens.  Fait  seulement  sur  les  mines  en  gain,  le  calcul  donne 
un  rapport  de  24  p.  c.  au  lieu  de  12,S,  On  voit  qu'il  y  a  beaucoup 
d'inégalité  dans  la  condition  des  sociétés  houillères;  il  en  est  dont  les 
dividendes  resteraient  rémunérateurs  pour  le  capital  employé  ;  il  en 
est  d'autres  qui  seraient  condamnées  à  réduire  considérablement  les 
salaires  ou  à  se  liquider. 

On  doit  observer  que  les  tarifs  volés  en  dernier  lieu  par  le  Sénat  sont 
sensiblement  inférieurs  à  ceux  sur  lesquels  les  calculs  du  (Comité  des 
bouillères  ont  été  établis.  En  etfet.  de  1881  à  1896,  il  s'était  établi  une 
sorte  d'émulation  entre  les  Commissions  législatives,  chacune  tenant  à 
honneur  de  monter  sa  pyramide  plus  haut  que  celle  des  autres.  Ixsdeux 
dernières  Commissions  ont  fait  un  sacrifice  d'amour- propre  et  abaissé 
les  chiffres.  Admettons  qu'il  faille  rabattre  de  ce  chef  20  p.  c.  sur  les 
prévisions  du  Comité  des  houillères.  Par  contre,  le  Comité  a  établi  ses 
calculs  sur  les  accidents  constatés  dans  les  années  derniiTcs;  il  n'a  pas 
tenu  compte  de  leur  multiplication  probable  sous  le  régime  de  la  légis- 
lation nouvelle.  Or,  les  statistiques  officiellGs  allemandes  nous  appren- 
nent que  de  1886,  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  à  1893,  le  nom- 
bre des  accidents  ou  réclamations  a  augmenté  de  1 49  p.  c.  C).  A  quoi 
il  faut  ajouter  le  montant  inconnu  et  redoutable  des  abus  auxquels 
nous  avons  vu  que  la  loi  française  ouvre  carrière  par  la  non  participa- 
lion  des  ouvriers  aux  charges  el  par  l'attribution  du  choix  du  mùlecin 
au  blessé.  On  peut  donc  compter  que  les  (irévisions  du  Comité  des 
houillères  sont  au-dessous  plutôt  qu'au-dessus  de  la  réalité. 

L'industrie  métallurgique  serait  également  très  louchéf.  H'uprès  les 
statistiques  allemandes,  les  charges  résultant  des  accidents  mélallur- 

^'1  Le  nombre  îles  acfidtnts  dHoiarés  était  Ue  S'3,;i'Jt)  i-ii  i88(i,  et  a  élé  .le 
203,019  en  1896;  le  nomlire  il.-s  L>iivriei-s  iiKliiïili'k'ls  usuxu-ii  éliiit  «If 
5,475,435  en  1880  et  a  iitle[nl  5, 109,218  L-n  WM  ■  \mr  e.u.séqiieiil.  j.;ir  1 ,0flii  iis- 
Mirés,  le  nombre  des  aceidenis  dédari's  est  jikhiIo  de  iô.'iS  ù  -Ï7.!U»  jj.  c. 
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giques  sont  t'galcs  à  60  p.  c.  de  colles  résultant  des  accidents  miniers. 
L'application,  sous  cette  réserve,  de  la  formule  de  Bass<''fcs  aux  prin- 
cipales de  nos  Sociétés  françaises,  comprenant  ensemble  38,000  ou- 
vriers, ferait  ressortir  une  dépense  annuelle  égale  à  20  p.  c.  du  divi- 
dende distribué  en  1893.  La  prise  en  charge  d'un  service  de  secours 
aux  malades  et  de  reiraitc  établi  sur  les  bases  de  la  loi  de  1894  pro- 
duirait une  dépense  égale  :  soit  en  lout  40  p.  c.  du  dividende.  Sans 
doute,  ces  sociélés  s'imposent  dès  à  présent  un  budget  d'assistance 
important,  et  l'application  des  lois  en  question  ne  leur  infligerait 
qu'un  supplément  de  sacrifices;  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
chiffrer  cette  majoration;  mais  nous  savons  qu'elle  seniît  considérable, 
et  il  reste  vrai  que  le  supplément  joint  à  la  ciiarge  antérieure  s'expri- 
merait par  une  somme  égale  aux  deux  cînqui.'.ncs  du  dernier 
dividende  connu.  C'est  une  proportion  bien  élevée,  surtout  si  l'on  con- 
sidère que  ce  dividende  ne  procure  au  capital  social  qu'un  intérêt  de 
4,70  p.  c.  ;  si  cet  intérêt  devait  tomber  sensiblement  au-dessous  d'un 
chiffre  déjà  bien  modeste  et  qui  est  un  chiffre  moyen,  il  est  vraisem- 
blable que  les  entreprises  les  moins  favorisées  seraient  abandonnées. 

Il  serait  fort  intéressant  de  rt-unir  des  donnt'es  précises  sur  la 
situnlion  faite  aux  autres  industries,  mais  dès  à  présent  on  peut  être 
certain  que  le  projet  impose  à  l'industrie  française  dos  chairs  supé- 
rieures de  plus  du  double  j"!  celles  du  projet  anglais,  supérieures, 
malgré  certaines  apparences,  il  celles  de  la  loi  allemande.  La  pension 
d'invalidité  pnrlielle  permanente  peut  être  portée  en  Allemagne  aux 
deux  liers  du  salaire,  tandis  que  le  projet  français  fixe  le  maximum  à 
la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  a  fait  subir  nu  salaire;  mais,  en 
fait,  la  moyenne  des  pensions  accordées  on  I89t  n'a  pas  atleint  le  quart 
flu  salaire.  C'est  que  précist-mont  l'expérience  a  parlé  ;  l'Allemagne  est 
débordée,  il  n'y  a  qu'à  voir  les  statistiques;  si  elle  soutient  la  partie, 
c'est  en  tendant  tous  les  ressorts  administratifs  et  judiciaires  iVun 
réf,'inie  aiituritaiiv. 

Lii  hardiesse  du  lé!,'isliiteur  frani.-ais  peut  avoir  dos  conséquences 
gravi'S.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  industries  les  plus  exposées 
aux  sévices  di'  la  loi,  cumnie  celles  dont  nous  avons  parlé  toat  à 
riii'ure,  ont  des  nMienIs  S('nsil)lenient  plus  élevés  que  les  industries 
hiniiliiires  oji  An^deteiTi'  ou  un  Allemagne.  11  eût  été  f-a^e  de  laisser  une 
niarye  à  roxpérieinr.  Il  sera  toujours  temps  d'augmenter  les  tarifs, 
mais  il  sera  pénible  de  les  réduire.  Crainl-on  de  commencer  trop 
potitemenl  ?  Le  soldat  qui  n'a  pas  choisi  son  état,  le  soldat  mutilé  pour 
le  salut  ou  pour  le  caprice  de  la  ninuimnauté  nationale,  touche  au  plus 
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l)6S  francs;  il  peut  n'avoir  que  SOO  Trancs;  sa  femme  n'a  jamais  que 
100  francs;  ses  cnfsnts  n'ont  rien.  Il  n'y  aurait  ni  honte,  ni  injusiice 
pour  l'employé  à  être  traité  comme  cette  viclime  du  devoir.  L'ouvrier 
qui  gagna  en  moyenne  1,SOO  à  1,300  francs  toucherait,  d'après  la  loi, 
plus  de  800  frant^.  On  voit  qu'entre  les  chiffres  de  faveur  que  le 
Pariemenl  propose  pour  les  travailleurs  et  ceux  que  la  reconnaissance 
nationale  accorde  aux  défenseurs  du  pays,  il  y  a  de  la  marge  pour  un 
rabais. 


D.  —  Garanties  pour  assurer  le  payement  des  salaires. 

Quand  le  juge  crée  ou  reconnaît  une  obligation,  il  peut  décider  que 
l'obligé  fournira  des  garanties  d'où  résultera  l'assurance  que  le  créan- 
cier sera  rempli  do  ses  droits.  Il  peut,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une 
pension  à  servir,  autoriser  l'inscription  d'une  hypolhèque  sur  les  biens 
du  débiteur,  prescrire  le  versemeut  par  celui-ci  du  capital  représcn- 
lalif  de  la  pension  dans  les  mains  d'un  assureur,  l'aeliat  d'un  litre  de 
rente  sur  l'État,  etc. 

Ceci  étant,  te  législateur  avait  il  opter  entre  trois  systèmes  : 

1'  Considérer  qu'un  donateur,  fùt-il  obligatoire,  ne  peut  être  ■assi- 
milé â  un  débiteur  ordinaire  ni  condamné  à  fournir  aucune  garanlie, 
c'était  l'application  du  principe  d'assistance  ; 

2  '  Ne.  rien  dire,  et  alors  le  juge  eût  appliqué  aux  obligations  de  la 
loi  nouvelle  le  droit  commun  tel  que  nous  venons  de  le  définir; 

3°  Kégler  le  mode  de  garanlie,  de  manière  i"!  la  rendre  soit  moiiis 
onéreuse,  soit  plus  sûre,  soit  à  lui  assurer  ces  deux  avantages  !i  In  fois; 
et  même  appliquer  le  bénéfice  de  ce  règlement  aux  obligations  résul- 
tant des  accidents  imputables  à  la  faute  du  patron  comme  à  celles 
résullant  d^  accidents  fortuits. 

La  première  solution  était  la  plus  appropriée  au  caractère  véritable 
(le  la  loi,  comprise  comme  une  loi  d'assislance.  Elle  n'a  pas  été  pro- 
posée. 

La  seconde  .solution  a  été  détendue  par  les  légistes  qui  redoutent 
avec  raison  l'introduction  des  mesures  d'exception  dans  la  léyisliilion  ; 
mais  ils  ne  prenaient  pas  garde  que  l'obligation  du  seiours  ik  la  victime 
lie  l'aceident  fortuit  étant  en  soi  une  mesure  (l'cM'i'iiliiiii,  on  sorlnit 
du  droit  commun  par  là  même  qu'on  pourvoyait  à  smi  exécution  par 
les  procédés  de  droit  commun.  D'autre  part,  avec  la  iiHilliplication 
des  pensions,  le  versement  du  capital  représentatif,  et  eiicoro  mieux 
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du  capital  constitutif  de  la  rente  sans  tenir  compte  des  chances  de 
mortalité  (comme  le  juge  a  souvent  le  tort  de  l'exiger},  pouvait  devenir 
onéreux  à  l'excès  pour  les  débiteurs  au-dessus  de  leurs  afTaircs  et 
réduire  les  autres  à  l'insolvabilité  sans  profit  pour  leurs  créanciers. 
Ru  moment  qu'on  repoussait  la  première  solution,  c'est-à-dire  la 
suppression  de  toutes  garanties,  la  troisième  s'imposait  :  il  fallait,  par 
des  mesures  préventives,  ou  rendre  la  garantie  effective  en  prévenant 
l'insolvabilité,  ou  en  atténuer  les  charges  pour  éviter  qu'elle  ne  fasse 
pas  plus  de  mai  que  de  bien. 

Pour  mieux  apprécier  la  détermination  prise  en  dernier  lieu  parle 
Sénat,  il  convient  de  faire  connaître  les  divers  modes  de  garantie 
préventive  successivement  proposés  à  l'option  ou  aux  combinaisons  du 
législateur,  à  savoir  : 

a)  L'assurance; 

b)  Le  syndicat  de  garantie  sans  assurance  obligatoire; 
r)  Le  syndicat  de  garantie  avec  assurance  obligatoire; 

d]  Le  syndicat  de  garantie  avec  assurance  obligatoire  mais  limitée  ; 

e)  Le  cautionnement  ; 
/')  Le  privilège. 

A.  'L'assurance.  —  L'assurance  est  fondée  sur  les  deux  principes 
suivants: 

1"  L'assureur  est  mis  en  possession  du  capital  représentatif  des 
pensions  dont  il  prend  cliarge,  c'est-à-dire  du  capital  réputé  néces- 
saire pour  servir  ces  pensions  en  tenant  compte  des  chances  de  morta- 
lité des  pensionnés; 

2"  Les  obligations  éventuelles  de  l'assuré,  capitalisées  comme  il  vient 
d'être  dit,  sont  évaluées  d'avancç  à  forfait,  et  les  sommes  par  lesquelles 
elles  s'expriment,  au  lieu  d'être  appelées  par  grosses  masses,  aux 
moments  imprévus  où  éclatent  les  accidents,  sont  versées  par  fractions 
égales  chaque  année. 

Ce  double  résultat  est  obtenu  au  moyen  de  cotisations  calculées  sur 
la  base  de  coetiinents  de  risques  établis  pour  chaque  profession  et 
selon  les  conditions  dans  lesquelles  elle  est  exercée.  1-e  calcul  est 
luit  de  telle  numièrc  que  chaque  cote  représente  la  part  présumée 
de  l'assuré  dans  les  sinistres  annuels.  Le  recouvrement  en  est  fait 
d'iivani'c. 

Si  k's  calculs  sont  faits  exactement,  le  total  des  encaissements 
réalisés  par  l'iis^ureur  sera  égal  au  capital  représentatif  des  pensions 
dont  il  a  assumé  la  charge  au  cours  dos  exercices  précédents  ou  est 
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présumé  devoir  prendre  charge  dans  l'exccrcice  actuel.  D'autre  part, 
chaque  assuré  so  trouvera  avoir  payé,  après  qu'il  se  sera  écoulé  le 
nombre  d'années  nécessaires  pour  établir  la  moyenne,  une  somme 
^le  l')  au  capital  représentatir  des  pensions  dont  il  aura  été  déclaré 
redevable  au  cours  de  cette  période. 

Ainsi,  OD  doit  se  représenter  l'assurance  comme  un  système  de 
réserves  métalliques  obli^aloires,  destinées  à  garantir  au  pensionné  le 
payement  de  sa  créance,  constituées  par  voie  d'abonnement  afin 
d'éviter  les  à-coup  trop  onéreux,  fixées  au  prorata  des  risques  des 
débiteurs  afin  que  chacun  ne  donne  que  ce  qu'il  doit,  fournies  préa- 
lablement à  la  réalisation  de  ces  risques  afin  d'éviter  les  impayés;  la 
sanction  étant  le  versement  du  capital  entre  les  mains  d'un  tiers. 
Si  eificace  qu'il  puisse  être,  ce  système  est  sujet  à  quatre  critiques  : 
1"  Il  peut  arriver  qu'il  ne  réponde  pas  complètement  à  son  but  prin- 
cipal qui  est  la  garantie  à  donner  au  créancier,  il  peut  se  l'aire,  en  elfol, 
que  le  scr>icp  des  pensions  excède  les  ressources  de  l'assureur;  soit 
que  le  taux  des  cotes  forfaitaires  ait  été  évalué  trop  bas  ou  que  le 
maximum  que  les  mutualités  sont  tenues  par  la  loi  {^)  do  lixer  au 
montant  de  leurs  cotisations  ait  été  mis  à  un  chiiTrc  insuHisant;  soit 


'')  Sous  les  réserves  suivantus  :  k's;issiirés  nui'unt  de  plus  à  pavL-rli-s  frais 
d'administration  el,  si  l'iissiiriiiice  est  faile  pur  un  eiitreiirciieiir,  le  bénérue 
lie  cet  entrepreneur.  D'antre  part,  si  rn.ssurancc  csl  Tnite  p;ir  \iiie  île  niiitiin- 
Uté,  il  est  à  remarquer  que  la  lui  interdit  dans  ce  ras  l'nsii^'i'  lU'  [a  coti.saliuii 
rortaitaire  payable  d'avanre  à  cause  de  l'aléii  qnc  comportt-  ic  jirocédé  En 
fin  d'eiercice,  les  charges  crf'ées  au  cours  de  ret  exerrire  sont  reparties  inti'e 
les  assurés  proportionnellement  à  leurs  coellîcients  île  risque.  Il  y  ii  ainsi  dans 
le  caleut  un  élément  piilatiT  de  moins,  l'nr  rentre,  s'il  y  a  îles  eulis.itions 
impayées,  il  en  résulte  un  délldl  qui  tombe  â  la  eliurgc  des  assures  solvables 
el  grossit  injustement  leur  ronlrilintiiin.  Pour  appréeier  rini|ic.rlaiKe  de  w 
iléricit,  il  faulconsîdi'rcrqui'la  eotisatiim  impayée  est  égale  an  i-a|iital  rrpré- 
sentalir  du  montant  annuel  moyen  des  pensions  mises  eu  rlmrp'  de  l'assiiri'. 
suit  environ,  cil  tenant  eompte  di-s  clumres  de  niorlnlilé,  r|iiiri/i' ;'i  dix-sepl 
années  il 'urré rages.  Mais,  bien  entendu,  il  ne  faut  pas  i)ei-'lre  de  \ue  que  U's 
arrérages  des  pensions,  dont  l'assuré  a  élé  roiislilné  déliili'iu'  Jl^:llll!•:L  faillitv 
et  qui  ont  élé  prises  en  cliai-{;e  par  la  mutualité,  se  Iniinrid  Minnrlis  par  li.-s 
versements  antérieurs  de  rinsid\able. 

(';  Le  législateur  n'a  pas  vimlui|ui.- les  assr^^■iésllls^enltl'Mllvl/'/  iii(iuitnin:'\\ 
a  voulu  ménager  aux  stii-iélés  iiiiituellesdi-^  avnnlages  ;iMali>,uius  a  eiiix  di-s 
sociétés  commereiales  dont  les  niembr<'=  ne  sont  leims  i|iii'  jiivijuïi  iuncni'- 
reiieede  leur  mise  déterminée  par  les  staliits. 


,.  Google 


446  H.    DARCY 

que,  par  mauvaise  gcslion  ou  pour  loute  aulre  cause,  les  capilaux 
versés  aietil  éprouvé  unediminulion  de  valeur  ou  rendent  moius  dv 
revenu  qu'on  n'y  comptait.  Si  c'est  l'Ëlat  qui  fait  fonclion  d'assureur, 
il  est  responsable  du  déricit.  Hais  dans  les  autres  cas,  le  pensionné  n'a 
plus  d'aulrc  garantie  que  la  solvabilité  de  son  débiteur,  qui,  de  son 
c6té,  est  tenu  de  parfaire  à  ses  dépens  la  partie  de  sa  dette  laissée  en 
swffrancc  par  l'assureur; 

2"  Il  est  impossible  d'arriver  à  une  exacte  proporlionnalité  dans  la 
détermination  des  cotes,  et  alors  les  assurés  dont  le  coetlicienl  de 
risques  est  exngéré  [Mi'^cnt  pour  les  autres.  Les  calculs  de  coeflkienu 
ne  peuvent  être  que  des  approximations,  et  dans  les  débuts  surtout, 
quand  l'expérience  et  les  statistiques  manquent,  les  approximations 
s'écarlent  sensiblement  de  la  réalité.  Les  essais  faits  jusqu'ici  en 
divers  pays  par  les  administrations  publiques  autant  que  par  les  entre- 
prises particulières  ont  donné  lieu  à  des  erreurs  d'appréciation  consi- 
dérables; en  Aulriclie,  par  exemple,  on  s'est  trompe  du  simple  au 
double,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture  ('); 

'■}  ^olls  i-iiipruiitoiis  le  passage  suivant  ù  des  observations  piibiiécs  par 
nos  soins  l'iiniiéc  ili-rniiTU.  Le  li-cttur  so  rcmira  t-oniple  dus  dilTiciillcs,  Jes 
ve\)it<i)iist:l  des  Tniis  iiii'enlrui lierait  l'éliiLlissumcnt  de  l'OfflicicnU  de  risque» 
pour  toutes  li-s  professions  sujettes  ù  lu  loi.  Les  lignes  q<ii  suivent  se 
rupporleni  aux  ilisposilions  adoptées  par  la  (iliambrc  des  dépiitrâ  en  1895. 
u  Les  conlrilnialdes  sont  groupés  en  ussoeiiilions  régionales  comprenant  un 
département  ou  plus.  Les  eiiarges  anmiclles  incombant  aux  membres  de 
l'association  sont  fournies  |iar  le  budget  commun  :  el  re  budget  est  alimenté 
par  des  colisaliciiis  l'alciitées  d'après  des  eoellieiunts  de  risitiies,  de  manière  à 
éviter  les  éearls  trop  brusijues.  .\însi,  cbaqiic  nature  de  protession  est 
alTeetéi'  d'un  eorMlirirnl  ilc  risques  partieulier,  subdivisé  en  plusieurs  sous- 
coellieienls  grailiii's.  Lii  délei'mination  des  professions  et  des  cocnieients et 
sous-eoellicii'iils  est  établie  el  révisée  pério<liqiiement  par  une  commission 
■le  sei/.e  meinlires  à  la  nomination  ilu  ministre  du  commerce.  L'attribution 
en  est  [aile  à  eliaLun  des  patrons  de  cliaquc  circonscription,  et  pour  cbacune 
lies  professions  iin'i!  exerce,  par  îles  commissions  de  sections  élues  au 
suffrage  uniwrsel  di's  jiatrons,  Chaque  électeur  dispose  d'une  voix,  quel  que 
soit  le  noiidire  rli's  om  riei-s  i|u'il  emploie.  On  devine  les  abus  auxquels  pour- 
rail  prêter  ce  nimli- de  \otalioii.  La  rciiaclilinn  est  détinitivemcnt  arrêtée. 

i-.irlliii.'nls  rli-mi,rlrr;iU |ir.ii\:iiil  :illir  jiisi|u';'i  .'jO  p  c,  Sont  accordi^  dans 

les  niriiii-..  fi.i'Ètir-  iiiix  entn'|i[isi's  bii'ii  li'iiiii's  On  devine  l'état  d'agitation 
,liri'nii|ni'  iLiii-  Ui|iiil  eiitremieiit  les  <jiieli|ues  millions  de  travailleurs  qui 
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3°  Le  versement  du  capital  représentatif  impose  une  charge  consi- 
ilérable  au  débiteur  :  il  lui  prend  une  partie  de  son  fonds  de  roule- 
ment, qui  est  son  instrument  de  travail; 

4°  La  désignation  du  gérant  et  la  détermination  du  mode  de 
gestion  des  capitaux  versés,  qui  importent  à  leur  bonne  exploitation 
et  à  ta  sécurité  de  tout  le  système,  posent  des  problèmes  malaisément 
solublcs. 

Les  périls  signalés  sous  les  n°  3  et  n°  i,  négligeables  si  l'assurance 
n'est  pratiquée  qu'à  petites  doses,  prennent,  si  elle  est  généralisée  à 
un  peuple  entier,  une  importance  qui  n'a  pas  été  aperçue  d'abord; 
nous  essayerons  d'en  mesurer  tout  à  l'heure  la  portée. 

B.  —  Syndicats  de  garantie  sans  assurance  obligatoire.  —  Les  syn- 
diqués s'engagent  à  prendre  collectivement  à  leur  compte  les  défail- 
lances individuelles  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux. 

En  conséquence,  la  créance  de  chaque  pensionné  est  garantie 
intégralement,  usque  ad  infinitum,  par  l'universalité  des  débiteurs 
syndiqués.  Ceux-ci,  d'autre  part,  sont  affranchis  de  l'obligation  de 
verser  le  capital  représentatif  des  pensions  et  à  l'abri  des  inégalités 
résultant  des  erreurs  commises  dans  rélablissemcnt  des  coetiicicnls 
de  risques.  Voilà  pour  les  avantages. 

Par  contre,  le  syndiqué  ne  divise  pas  ses  risques,  et  ne  paye  pas 
d'avance.  Il  paye  en  bloc,  quand  l'accident  survient.  Rien  ne  prévient 
donc  les  insolvabilités  ;  et  il  y  en  aura,  encore  qu'il  ne  s'agisse  ici  que 
de  payer  les  arrérages  et  non  le  capital  représentatif.  Dans  quelle 
mesure?  Nous  chercherons  à  l'évaluer  tout  à  l'heure.  Oisons  tout  de 
suite  que  le  montant  total  ne  semble  pas  devoir  être  élevé. 

Quant  à  la  répartition  du  montant  des  insolvabilités  entre  les 
syndiqués,  on  peut  concevoir,  et  on  a  présenté,  diverses  formules. 
On  a  successivement  proposé  do  prendre  pour  base  le  bénéfice 
industriel  [ce  qui  se  comprendrait  peu)  ou  le  risque  (ce  qui  parait  plus 
logique)  :  soit  le  risque  moyen  établi  au  moyen  de  coefticients,  soit 


verraieiil  leur  soi't,  celui  ilii  voisin  elUu  conrurrL-iil  (it'pcndri;  ilo  lu  li:intion 
des  coefficients  et  sous-coellicicnls,  de  tem'  réijartilion  et  île  )v\\r  révision 
périodique,  île  l'attribuliun  îles  modérations.  On  siiit  l'iirdeur  des  cunipiigucM 
menées  autour  dus  tarifs  de  douanes  ou  de  i-iieniins  de  fer,  dont  lu  masse 
cependant  n'a  qu'une  vague  inlelligenec  et  ne  Kiii>ît  i|iii'  le  coiilre-conp  loin- 
tain. On  peut  juger  du  bruit  que  feraient  quctijurs  militons  de  tarifés  en  inci- 
ilcnce  directe  et  de  l'inlérèt  piissionnê  qui  !-'iitlaeln'r;iil  :i  1  l'icfliiin  drs 
gardiens  de  In  «  feuille  des  bénéliccs  ». 
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le  risque  réalisé;  aulremcnt  dil,  pour  ce  qui  est  Ac  ce  dernier  cas,  le 
montant  des  insolvabilités  serait  réparti  entre  les  syndiqués  solvables 
au  prorata  du  montant  des  pensions  qu'ils  ont  en  cours  de  payemenl. 
C'est  ta  formule  la  plus  simple  et,  contrairement  à  l'apparence,  h  plus 
équitable.  Le  coefficient  est,  on  l'a  vu  tout  à  l'heure,  un  instrumeat 
coûteux,  indiscret  et  inexact.  Si  on  a  aH'airc  à  de  gros  chiffres,  s'il 
s'agit  de  diviser  de  gros  aléas,  les  inconvénients  de  l'erreur  devienncnl 
relativement  peu  sensibles  et  passent  après  les  avantages  de  l'opéra- 
tion. Ici,  le  risque  à  partager  est  minime,  on  en  jugera  tout  à  l'heure. 
En  sorte  que,  si  l'application  d'une  taxe  supplémentaire  aux  seuls 
sinistrés  donne  au  premier  abord  une  impression  d'injustice,  celte 
impression  est  Irompeusc  :  pour  vouloir  dégrever  les  sinistrés  en 
répartissant  la  charge  sur  tout  le  monde,  on  arriverait,  avec  les  frais 
*tl'administration,  à  leur  faire  payer  beaucoup  plus.  .\ous  insistons 
sur  ce  point,  parce  que  la  suppression  des  coeHicienls  est,  après  la 
dispense  du  versement  du  capital,  le  principal  mérite  des  syndicats. 

La  grande  objeciion  que  comporte  le  système  est  une  objection  de 
doctrine.  Il  est  en  contradiction  flagrante  avec  le  principe  qui  défend 
de  solidariser  des  débiteurs  qu'aucun  lien  de  fait  ou  de  droit  ne  réunit. 
On  peut  dire,  il  est  vrai,  à  sa  décharge,  que,  par  l'inexactitude  des  coe- 
tticienls,  l'assurance  porte  en  réalité  une  atteinte  vraisemblablcmenl 
plus  sensible  au  principe. 

C.  —  Syndkalx  de  garantie  avec  assurance  obligatoire.  —  C'est  la 
société  d'assurance  mutuelle  affranchie  de  la  clause  qui  fixe  un  maxi- 
mum aux  cotisations. 

U.  —  Syndii-als  de  ijiirautie  nver  asmrnnee  obligatoire  limitée  aux 
arréroficx  et  ej-chiant  le  cersemenl  du  capital  représentatif.  —  On  répartit 
en  fin  d'cxeri'ice,  entre  tous  les  syndiqués  sur  la  base  d'un  cocflîcieot 
de  risques,  la  somme  totale  des  arrérages  payés  pendant  l'exercice,  I,e 
système  n'a  pas  la  simplicité  du  syndicat  pur  et  simple,  mais  il  dimi- 
nue naturel lemeiil  dans  une  certaine  mesure  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  insolvabilités. 

E.  —  ItèpOt  d'un  caiilionneiiteal.  —  Cette  mesure  est  inefficace  si  la 
somme  versée  n'est  pas  snltisante,  trop  onéreuse  et  inexécutable  dans 
le  cas  contraire;  elle  aurait  alors  tous  les  inconvénients  et  aucun  des 
avantages  de  l'as^uniiice. 

r.  —  I\lid>lisxetiieiil  d'un  prieilèiie  uu  profil  de  la  créanee  du  peu- 
sii'tuié.  —  li'i,  on  sort  de  l'extraordinaire.  Ost  le  système  le  plus 
simple  ;  inui^  rv  n'ist  pas  une  j^iirimlic  certaine. 

Le   syndiciit  de  giirantie  obiiLtaloirc  iivec  assurance  intégrale  pA 
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l'État  a  été  adopté  par  la  Chambre  dos  députes  dans  sa  dernière  déli- 

béralinn  en  date  du  10  juin  1893.  C'est  le  système  qui  a  prévalu  en 

Autriche. 

Le  syndicat  de  garantie  obligatoire  sans  assurance  a  été  adopté  en 

première  lecture  par  le  Sénat,  le  S  décembre  1895. 
En  seconde  lecture,  le  Sénat  s'est  borné  à  accorder  anx  créances  des 

pensionnés  le  bénélice  du  privilège. 
Nous  rappelons  que  l'Allemagne  a  opté  pour  le  syndicat  de  garantie 

obligatoire  avec  assurance  limitée  aux  arrérages  de  l'exercice. 

Pourquoi  le  Sénat  a-t-il  rejeté  les  propositions  de  la  Chambre  des 

députésï  Pourquoi,  ayant  adopté  en  première  lecture  le  syndicat  de 

garantie  obligatoire,  sans  assurance  obligatoire,  y  a-t-il  renoncé  à  la 

seconde? 
Le  Sénat  a  rejeté  l'assurance  obligatoire  intégrale  en  considération 

(le  l'énormité  du  chitTre  auquel  serait  monté  le  capital  à  verser  par  les 

assurés  et  de  la  disproportion  de  ce  chitfre  avec  le  montant  présumable 

des  insolvabilités. 

Le  Comité  des  houillères  de  France  avait  pu,  avec  le  concours  de 
M.  Marie,  secrétaire  de  l'Institut  des  actuaires,  établir  des  chiffres  inté- 
ressants, au  moyen  de  documents  puisés  soit  auprès  de  ses  membn^s, 
soit  dans  les  statistiques  de  l'Othcc  français  du  travail  et  de  radmiiii- 
stration  allemande.  Ces  calculs  ont  élé  i\c}\  publiés  par  les  soins  de 
votre  commission  permanente  '').  Le  Comité  des  houillères  ne  dissi- 
mule pas  qu'il  a  dû  se  contenter  de  déductions  ou  d'analogies;  mais 
les  chiffres  ont  élé  frappés  de  rabais  tels,  que  les  approximations  for- 
mulées semblent  pouvoir  être  considérées  comme  inlérieurcs  plutôl 
que  supérieures  à  la  réalité.  Sous  ces  rt'servi's,  le  nombre  des  ouvriers 
étant  évalué  à  4  millions,  le  salaire  moyen  à  1,OUO  francs,  l'inlérét  des 
capitaux  h  3  p.  c,  les  pensions  Hxées  au  taux  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  la  somme  Ji  verser  annucllemeut  ressort  à  llîimiliiiins  et 
le  montant  maximum  des  capitaux  en  caisse  à  %i'ùil  millions. 

tn  même  temps,  le  Comité  des  houillères  preiiail  des  informations 
sur  le  montant  des  insolvabilités  constatées  dans  les  syndicats  de 
garantie  allemands  {-).  Il  est  résulté  de  ses  recherches,  que  dnns  les 
syndicats  les  plus  importants,  notamment  ceux  des  mines,  du  fer  et  de 

C)  Voir  Bulleliit  iln  comité pen„„:r,ii  T-iii.-  VI,  tS!».'!,  |kl-;.'s  r>l  l  el  sui- 
ïunles:  pii^es  536  cl  siiiïaiili'S. 

<;  Voir  Bulletin  du  comité  permanent.  T..iii«  VI,  IS'J.'i,  jiii-.'s  :ilS  l>1  siii- 
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l'acier,  du  lin,  de  la  Boic  et  des  textiles,  de  la  distillerie,  du  tabac,  d« 
la  navigation  maritime  et  fluviale,  des  tramways,  des  chemins  de  fer, 
du  sucre,  du  gaz,  des  industries  chimiques,  groupant  plus  de 
2,900,000  ouvriers,  les  cotisations  in-écouvrables  sont  presque  nulles; 
elles  s'oppriment  en  dix  millièmes  de  la  cotisalion  totale  due  par  les 
membres  du  syndicat.  Dans  les  autres  industries,  elles  montent  à  un 
chiffre  plus  élevé  sans  doute,  mais  encore  très  inférieur  à  1  p.  c,  sauf 
quelques  très  rares  exceptions  et  qui  concernent  des  industries  parli- 
culièrcnient  exposées  aux  sévices  de  la  spéculation,  telles  que  la  con- 
struction urbaine. 

En  présence  de  ces  ciiitJ'res  produits  pour  la  première  fois,  la  com- 
mission du  Sénat  résolut  de  procéder  elle-même  à  une  enquête  sur  le 
montant  des  insolvabilités  annuelles  présuniables  en  France  ;  elle  a 
cru  pouvdir  les  évaluer  à  100,000  francs,  en  arrérages  s'entend. 

Ainsi  pour  un  déficit  de  iOO.OOO  francs,  le  projet  volé  par  la 
Chambre  des  députés  imposait  à  l'industrie  un  cautionnement  de 
lis  millions  environ  !  Pour  répondre  d'un  payement  de  2  millions  et 
quelques  100,000  francs,  chiffre  atteint  au  point  haut  du  graphique  des 
reports  et  de  la  mortalité,  on  saisissait  2, Ot>7  millions. 

l'ne  piireille  disproportion  entre  le  péril  à  conjurer  et  l'appareil 
préventif  était  rien  qu'en  soi  Intolérable.  Les  frais  de  perception  (éta- 
blissement des  çoullicients)  eussent  dépassé  de  beaucoup  le  chiffre  du 
déticil  ;  eoci  étiiil  déj:i  oriy:inal.  Il  y  avait  des  considérations  bien  autre- 
ment jiraves  qui  ont  vivement  frappé  la  Commission  ;  on  retirait  de  la 
productivité  un  ciipital  énorme;  les  industries  où  la  main-d'o'uvrcest 
peu  considérable,  où  l'aceidcnt  est  rare,  seraient  sans  doute  peu 
alleinti's  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  seraient  compromises. 

Que  l'on  consulte  par  exemple  les  bilans  des  sociétés  minières.  Si 
elles  avaient  à  verser  aujourd'hui  le  capital  représentatif  des  accidents 
réalisés  depuis  vingt  ans,  l'actif  mobilier  de  beaucoup  d'entre  elles 
n'y  sutlîrait  pas.  l'our  faire  face  aux  obligations  de  la  capit^ilisatlon 
annuelle,  rt's  sm-iélés  auraient  dû  réduire  sensiblement  les  développe- 
ments de  leur  entreprise.  On  peut  en  dire  autant  de  la  métallurgie. 

A  un  nuire  jHiinl  de  vue,  est-il  sûr  (|iie  les  pensioimés  aient  un  avan- 
l;i^;e  déci'-if  !i  c!iiiiii,'er  de  débiteur?  Les  capitaux  d'assurance  sont 
|iirM|Hi-  r]\  tnt:ilLlé  l'inpluvés  OU  tnnds  puhlics,  c'csl  le  vo'U  de  la  loi. 
I,e^  ji''ii-i"iiiiés  g;i^ii.'nt-ils  à  élre  i-i'éanciers  de  l'État  plulot  que  de 
l'iiiihi-irii'  privée;  On'uii  examine  les  bu.li;els  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau iiiiiii.le  :  il  n'ni  ressort  [i:is  ([ue  l'industrie  du  gouvernemenl  suil 
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Il  n'élait  pas  dans  le  rôle  du  Sénat  de  poser  officiellcmenl  la  ques- 
tion. Mais  elle  l'a  été  dans  la  polémique  engagée  au  dehors.  La  longue 
prospérité  des  finances  publiques  a  donné  naissance  à  une  illusion 
dont  on  abuse.  Oui,  après  la  fêle  du  xvin"  siècle,  après  ta  grande  che- 
vauchée qui  a  suivi,  l'Etat  s'est  fait  «  petit  bourgeois  y>,  vivant  chiche- 
ment et  dans  des  principes  de  grande  dévoiion  à  l'honneur  de  sa 
signature.  Mais  aujourd'hui,  avec  les  progrès  de  la  démocralie,  il  s'est 
établi  fabricant  de  canons  ou  (''élections,  et  est  revenu,  en  toutes 
choses,  aux  manières  aisées  des  grands  seigneurs.  D'autre  part,  dans 
la  première  moitié  du  siècle,  la  civilisation  étnit  au  repos,  les  événe- 
ments faisaient  «  palier  ».  A  celle  heure,  nous  sommes  au  plein 
d'évolutions  économiques,  sociales,  politiques.  Qui  oserait  pressentir 
ce  que  vaudra  dans  cinquante  ans  la  signature  des  Élals  aujourd'hui 
de  premier  crédit?  Que  vaudrait-elle  demain,  si  la  guerre  éclatait? 

Sans  pousser  l'imagination  à  ces  extrémités,  ne  faut-il  pas  compter 
avec  l'efTel  des  conversions  et  des  mesures  de  législation  fiscale  ou 
monétaire?  En  vérité,  la  signature  de  ces  êtres  artificiels  el  contingents 
qui  s'appellent  les  Étals  a  une  valeur  plus  idéale  que  réelle  ;  le  travail, 
qui  est  d'institution  permanente,  et  te  bénéfice  qu'il  suppose  néces- 
sairement, offrent  à  un  point  de  vue  général  un  gage  plus  certain  et 
plus  durable. 

Ici  la  discussion,  la  discussion  extra- parlementaire,  a  ouvert  des 
perspectives  nouvelles.  «  Vous  redoutez,  dit-on,  que  l'emploi  des 
capilaus  en  effets  publics  ne  réduise  la  productivité  nationale  sans 
assurer  la  sécurité  des  créanciers?  Le  péril  sera  paré,  si  la  loi  élargit 
les  limites  jusqu'ici  fixées  par  la  législation  des  assurances  au  choix 
des  placements.  «  Nous  voudrions  bien  savoir  cnmmeni  on  rédigera 
l'article  énumératif  des  placements  nouveaux?  Est-ce  qu'il  appartient 
au  législateur  de  décider  qu'une  industrie  est  sûre  et  rémunératrice? 
En  admettant  qu'il  ait  raison  aujourd'hui,  des  évém^ments  imprévus 
peuvent  lui  donner  tort  demain,  (le  que  nous  avons  dit  de  la  pérennité 
du  travail  en  général  et  de  ses  fruits  ne  s'applique  p;is  à  une  industrie 
déterminée,  dont  les  évolutions  sont  au  contraire  à  plus  cmirt  ntviin 
que  celles  d'un  fonds  d'Etat.  Le  législiileur  en  a  fait  l'expérienee.  Les 
lois  sur  les  sociétés  d'assurance  autorisent  le  phii/eiuiMii  des  fonds  en 
actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations  du  (iréilit  foiu-ier  et  en 
immeubles.  Or,  dans  les  quinze  dernières  années,  le  cours  des  actions 
de  la  Banque  de  France  a  oscillé  entre  (>,80(i  et  ll,!2ilii  francs,  cl  le 
montant  des  dividendes  entre  300  et  107  Irani's;  le  cours  di>s  ndinns 
du  Crédit  foncier  a  varié  de  1,800  francs  à  0(HI  Innirs.  cl  U-  ni<iiitiiiu 
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lies  dividendes  entre  63  et  20  francs.  Quant  aux  immeubles  ruraux, 
leur  valeur,  qui  paraissait  naguère  inébranlable,  a  diminué  depuis 
vingt  ans  de  30  à  40  p.  c. ,  le  monlant  des  fermages  subissant  naturelle- 
ment une  dégradation  analogue.  Nombre  d'établissements  publics,  les 
hôpitaux,  par  exemple,  qui  avaient  uue  grande  partie  de  leur  avoir  en 
terres,  ont  vu  ainsi  disparaître,  depuis  vingt  ans,  une  grande  partie 
de  leur  fortune.  Les  excès  do  la  spéculation,  la  marche  capricieuse  du 
développement  des  villes,  l'inslabililc  des  industries,  mettent  beau- 
coup d'aléa  dans  la  propriété  bâtie  :  ta  carrière  accidentée  de  la 
plupart  des  sociétés  foncières  en  témoigne. 

C'est  donc  folie  de  vouloir  imposer  au  législateur  le  métier  ('.'agent 
de  change  consultant.  Si  l'on  voulait  modifier  la  coutume  reçue,  ii 
faudrait,  au  contraire,  limiter  les  placemenis  aux  valeurs  garanties  par 
l'Etat  (avec  tes  risques  que  l'on  sait,  mais  qui  pour  tes  pays  bien  admi- 
nistrés sont  à  long  terme),  ou  bien  laisser  à  l'assureur  la  liberté  entière 
(le  ses  choix.  Mais  alors  on  tombe  en  d'autres  périls,  l/entreprise 
d'assurances  prendrait  le  caractère  d'une  sorte  de  banque  employant 
des  dépôts  à  échéances  fixes  en  valeurs  dont  la  réalisation,  mémo  quand 
elles  sont  saines,  demande  des  délais.  C'est  là  une  industrie  exposée  à 
de  grands  risques;  que  tes  assurés  volontaires  y  mettent  leur  argent, 
c'est  leur  aftairc;  qu'on  y  embauche  l'argent  des  assurés  forcés,  non. 
Vainement  dirait-on  que  la  loi  pourrait  interdire  la  gestion  de  cette 
industrie  aux  entrepreneurs  particuliers,  dont  on  ne  peut  ré|)ondrc,  et 
qu'elle  la  réserverait  aux  mutualités  elles-mêmes  ou  à  t'adminislration 
publique.  Nous  comprendrions  mieux  la  disposition  inverse.  L'État  est 
le  plus  incompétent  d('s  industriels;  les  nuitualitcs,  si  l'on  met  de 
côté  quelques  syndicats  limités  à  un  petit  nombre  de  participants 
exceplionnellement  éclairés,  seraient  elles-mêmes  de  pelils  Etats  plus 
incompétents  encore,  plus  exposés  aux  abus  que  le  grand.  Eh  quoi  ï  on 
veut  assurer  à  l'ouvrier,  avec  la  plus  grande  certitude  possible,  le 
payement  de  sa  pension;  on  craint  de  laisser  sa  créance  dans  l'industrie 
que  le  débiteur  a  l'habitude  d'exploiter,  qu'il  exploite  avec  le  soin 
dont  on  entoure  son  gagne-pain.  Et  on  irait  subslituer  à  l'administra- 
tion expérimentée  du  chef  de  maison  personnellement  et  directement 
responsable,  les  anonymats  les  plus  suspects  qu'on  ait  jamais  rêvés! 
(In  con(,-()it  l'exploitiUion  d'une  industrie  déterminée  par  une  collecti- 
vité relalivenii-nt  peu  nombreuse  d'associés,  qui  ne  regardent  qu'à 
l'inlérêl  sociiil,  dont  l'autorité  dans  les  délibérations  est  proportionnée 
à  rimporlance  île  leur  part  dans  cet  inif'rél,  qui  font  ctioix  de  manda- 
Itiires  inlércssi''s  comme  eux,  sensibles  à  ta  responsabilité,  suHisam- 


,.  Google 


L.V  QUESTION    DES    ACClllEMS  III!    TRAVAIL   EN    FRANCE  453 

ment  expérimentés.  On  peut  pressentir  les  risques  auxquels  serait 
exposée  la  gestion  d'administrateurs  élus  au  suffrage  universel 
d'associations  régionales  ou  de  syndicats  proressionnels  composés  de 
membres  nombreux,  inégalement  intéressés,  inégalement  instniils. 
Mal  défendu  contre  des  suggestions  de  toute  nature,  sollicité,  sous  le 
couvert  d'un  masque  de  philanthropie  démocratique,  en  faveur  des 
entreprises  les  plus  hasardées,  te  patrimoine  de  nos  blessés  risque- 
rait fort  de  devenir  la  lisle  civile  de  tous  les  refusés  des  préteurs 
sérieux. 

Force  est  donc  de  revenir  au  point  de  départ.  Les  capitaux  versés  par 
les  assurés  obligatoires  ne  peuvent  être  employés  qu'en  fonds  d'État, 
aux  dépens  de  la  productivité  nationale  {'),  à  la  grande  tentation  des 
États  emprunteurs. 

Ici,  il  est  à  noter  que  cette  nécessité  fournit  un  argument  de  plus  à 
ceux  qui  pensent  que  l'assurante  obligatoire  mène  forcément  à  l'assu- 
rance par  l'État.  L'employeur,  dépouillé  du  capital  qui  gage  sa  dette, 
est  fondé  à  demander  d'être  déchargé  de  toute  responsabilité  ultérieure 
vis-à-vis  de  ses  créanciers.  Nous  avons  vu  que  l'État  a  seul  qualité  pour 
lui  procurer  cet  avantage.  Il  serait  abusif  qu'il  le  lui  refusât.  L'abus 
Reviendrait  absolument  intolérable,  si,  l'État  exigeant  de  l'assureur 
qu'il  plaçât  exclusivement  l'argent  de  l'assuré  en  fonds  publics, 
refusait  de  le  couvrir  contre  les  risques  de  sa  gestion,  contre  la  dépré- 
ciation du  titre  ou  la  réduction  des  arrérages.  S'il  y  consent,  l'assureur 
privé  devient  un  rouage  inutile.  Mais  si  l'État  devient  ainsi  assureur, 
puisse-t-il  ne  jamais  connaître  les  jours  de  gène  !  Quelle  épreuve  aloi-s 
pour  la  paix  publiqm'  !  Bien  audacieux  serait  le  législateur  qui,  en  face 
de  l'incertain  avenir,  exposerait  le  gouvernement  îi  faire  banqueroute  à 
l'ouvrier. 

Cl  Uu'on  ne  dise  piis  qu'un  lin  ili-  cumpli-,  l'upérution  si-  réiliiimit  ù  un 
lié  placement  de  rentiers;  que  les  iinrieiiK  jiorli'iirs  dv  nus  Toiitl-.  d'Kliit, 
vendeurs  volontaires  on  mômi;  expropriiis  'coite  pcrspectiM;  siiriireiiiinli-  n 
lin  moment  Iravensc  c<'rlaiiis  i'S[n-ils},|il!ii'i'i'ûii'ril  In l^^ fonds  ilnns  l'indiiMlrii', 
qui  relrouverait  ainsi  d'un  côtû  cr  qu'i-lli!  anrail  periln  df  l'iiiilre.  Itîcii 
n'assure  que  la  pai'itiquu  clienli-le  des  ciiisscN  d'iisik'  dp  l'Klat  ni'  iin'fiTi-  se 
réfugier  dans  les  lieux  de  ri'pos  iiiiidoj,'iii'S  ili-  i'élriiiigcr.'l  n'anu'lidrc  iiinsi  lu 
(■rédildcnosctuicuiTcntN.SlHissi  vriiiintnt  ils  liiis'iinl  leur  ar^çiiU  en  Krame, 
on  conviendra  iine  c'est  une  singulière  combinaison  île  preinlri-  aux  t^:l^;^i1■ 
leurs  l'iDstrumenl  dont  ils  s;l^ent  se  servir  el  d'idiliger  les  iiiciiiiiiliies  à 
aventurer  leurs  économies  dans  iIcs  eiilreprises  qu'ils  ne  s^ivenl  du  iieiieuveiit 
ni  diriger  ni  conIvrMer, 


,.  Google 


4S4  H.    DAHCÏ 

L'assurance  obligatoire  nous  conduit  donc  dans  un  dédale  inextri- 
cable de  non-sens  et  d'impossibilités.  C'est  que  l'obligation  de  l'assu- 
rance, étendue  à  tout  un  peuple,  est  incompatible  avec  le  caraclèro  et 
l'objet  lie  ce  mécanisme. 

L'assurance  convient  à  des  individualités  sans  permanence.  Mais  une 
col  leclivîté,  surtout  si  elle  est  la  partie  la  plus  vivaceet  la  plus  persis- 
tante de  In  nation,  son  élément  fondamental  et  vital,  ne  disparait  pas; 
ou  elle  ne  disparaît  que  si  la  nation  cesse  d'exister.  Quand  chaque 
année  les  pouvoirs  publics  pourvoient  à  l'entretien  de  l'État  et  qu'ils 
fixent  la  contribution  à  demander  à  chaque  citoyen,  il  ne  leur  vient  pas 
à  l'idée,  sous  prétexte  d'assurer  l'avenir  de  leur  œuvre,  d'imposer  aux 
contribuables  quinze  cotes  d'avance;  quand  ils  promettent  des  pensions 
aux  serviteurs  de  l'Ëlat,  leur  défiance  ne  va  pas  à  exiger  de  la  nation  la 
mise  en  dépôt  du  capital  représentatif  de  ces  pensions. 

L'assurance  convient  à  des  individus  inhabiles  à  gérer  leurs  biens, 
désireux,  tout  au  moins,  de  partager  les  risques  de  la  gestion  avec  un 
tiers  expérimenté  et  notamment  de  lui  confier  les  réserves  destinées  à 
gager  leurs  dettes  éventuelles.  Mais  appliquée  aux  travailleurs,  à 
l'universalité  des  travailleurs,  l'assurance  a  un  effet  diamétralement 
opposé:  sans  l'assurance,  les  risques  de  la  gestion  sont  divisés  eDti;^ 
tous  les  genres  et  tous  les  chefs  d'entreprise;  avec  l'assurance,  ils  sont 
concentrés  soit  dans  une  entreprise  unique,  celle  des  finances 
publiques,  soit  dans  un  petit  nombre  d'industries  limilalivemcnt 
déterminées,  ou,  en  tous  cas,  si  on  levait  cette  limite,  aux  mains  d'un 
petit  nombre  d'entrepreneurs,  mulualilés  ou  sociétés  spéciales.  En  un 
mol,  l'assurance  universalisa  continue  bien  à  diviser  utilement  la 
dette  éventuelle  du  sinistré  en  échéances  à  date  et  à  taux  fixes;  maïs, 
au  contraire  de  l'assurance  limitiV  à  des  cas  isolés,  elle  concentre  la 
gestion  des  capitaux  et  substitue  à  l'oxploÎLalion  individuelle  et  compé- 
tente l'exploitation  collectiviste  avec  tous  ses  vices. 

Le  maintien  de  l'instrument  de  travail  entre  les  mains  du  travailleur, 
l'augmentât  ion  de  la  production  et  du  bénéfice  par  le  commun  et  libre 
labeur  de  l'ouvrier  cl  du  patron,  voilà  la  meillenrc  des  sûretés  à  oifrir 
aux  pensionnés  comme  à  toutes  les  (dtligalions  de  la  nation  vis-à-vis 
d'i'!lc-niême  et  de  ses  destinées.  L'assunmce  appliquée  à  la  masse  des 
travailleurs  est  un  Iromiie-i'o'il  :  elle  équivaut  i"!  un  échange  en  bloc  de 
risques  dans  des  conditions  dymniaj,'eablcs  pour  eux,  pour  la  pros- 
périté puhli(|ue,  et  cnfiaycant  ù  l'excès,  direclenient  ou  indirectement, 
la  responsabilité  morale,  politique  et  matérielle  de  l'Étal.  Si  le  légis- 
lateur lient  à  donner  au  créancier  une  garantie  complète,  le  syndicat 
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de  garantie  pur  et  simple  ou  avec  une  assurance  limitée  au\  arrérages, 
paraît  la  seule  formule  praticable. 

Il  était  t«mps  de  sonner  l'alarme.  Si  le  Sénat  n'y  avait  mis  ordre,  on 
allait  créer  un  précédent  auquel  les  lois  prochaines  sur  les  retraites 
n'auraient  pas  manqué  de  se  référer;  et  alors  ce  n'est  plus  de  2  mil- 
liards qu'il  se  serait  agi;  c'est,  selon  l'appréciation  même  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  qui  étudie  le  projet,  13  et  iS  mil- 
liards qu'on  aurait  enlevés  au  fonds  de  roulement  du  travail  national. 
On  aurait  assisté  au  speclacle  prodigieux  d'un  peuple  ressuscitant  la 
prison  pour  dettes  et  s'y  internant  tout  entier!  Sauf  les  exceptions 
abandonnées  au  libre  arbitre  particulier,  il  faut,  si  on  ne  veut  ruiner 
le  travail,  renoncer  à  la  capitalisation  obligatoire. 

Après  avoir  repoussé  le  principe  de  l'assurance  obligatoire,  la  com- 
mission pensa  d'abord  à  laisser  à  l'employeur  l'option  entre  un  certain 
nombre  de  systèmes  de  garanties  limitativemcnt  déterminées  :  à  savoir,  ~ 
l'assurance  contractée  soit  auprès  de  l'Etat,  soit  auprès  d'en  (repreneurs 
particuiiei-s,  soit  par  le  moyen  de  mutualités,  le  cautionnement,  et, 
enfin,  sur  les  instances  de  nombreux  industriels  ('},  les  syndicats  de 
garantie  proprement  dits,  acceptés  ou  plutôt  subis  par  eux  de  préfé- 
rence au  versement  du  capital  et  comme  une  rançon.  Celte  formule 
fut  abandonnée  sans  discussion.  Sans  doute,  elle  offrait  aux  chefs 
d'industrie  éclairés  des  avantages  dont  ils  sauraient  profiter;  mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  de  la  multitude  des  petits  patrons,  sans  rela- 
tion entre  eux,  défiants,  inexpérimentés,  incapables  de  prendre  l'ini- 
tiative d'organisations  quelconques,  surtout  de  celles  fondées  sur  le 
crédit.  Le  but  1  ibéral  et  économique  de  la  loi  serait  manqué  ;  la  masse 
demeurerait  condamnée  à  l'assurance  avec  versement  du  capital,  et  la 
Caisse  nationale  aurait  vraisemblablement  le  monopole  de  tous  les 
mauvais  risques,  de  tous  les  mauvais  crédits.  D'autre  pari,  on  consi- 
déra qu'il  serait  bien  diflieîle  à  l'administration  de  veiller  à  ce  que 
chaque  intéressé  fournit  l'une  ou  l'autre  des  garanties  exigées  :  que  si 
on  admet  le  principe  de  la  dation  de  garantie  obligatoire,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  pour  le  législateur  d'en  assurer  l'apidliration  réiîiilière  ''t 
facile  :  c'est  d'apporter  aux  intéressés  une  organisai  ion  toute  laite  cl  de 
l'imposer  h  tout  le  monde. 

CeUe  organisation,  le  rapporteur,  M.  l'oiniiT,  1;<  ronrtil  sur  un  plan 
très  ingénieux. 

Le  syndicat  de  garantie  sans  assurance  nblif,'ak)in'  devenail  ulilii^ii- 

"j  Comité  centrni  des  clmmbiTs  syniticjiles,   Ouiiili'  di's  ImiiilliTt's,  i;li: 
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toJrc  :  parla,  le  bienfait  de  celle  combinaison  qui,  dans  le  premier 
système  de  la  Commission,  eût  risque  de  rester  le  privil^^e  de  fait  de 
quelques  syndiciits  de  choix  était  appliqué  a  tout  le  monde  :  par  là, 
li'sdifitcul  tes  de  surveillance  îniposéeà  l'administration  disparaissaient. 

Mais  en  même  temps,  la  liberté  assurée  aux  employeurs  par  la 
première  rédaction  était  sauvegardée,  en  ce  sens  qu'ils  demeuraient 
individuellement  libres  de  s'assurer  dans  telles  conditions  qu'il  leur 
conviendrait  contre  les  charges  éventuelles  résultant  de  l'obligation 
de  garantie  mutuelle  qui  leur  était  imposée. 

Restait  la  diiliculté  pratique  d'organiser  et  faire  fonctionner  les 
syndicats  :  opération  aisée  quand  elle  est  limitée  aux  grandes  indus- 
tries, singui librement  compliquée  quand  il  faut  l'étendre  aux  infini- 
ment nombreux  et  aux  infiniment  petits.  M.  l'oirrier  imagina  de 
supprimer  la  difficulté  en  substituant  l'administration  publique  aux 
administrations  syndicales  et  en  la  chargeant  de  faire  le  service  des 
intéressés  comme  un  banquier  fait  le  service  de  ses  clients.  L'admi- 
nistration publique  délivre  les  titres  de  rente  et  effectue  aux  ayants 
droit  le  payement  des  secours  dus  en  capital,  elle  recouvre  le  montant 
de  ces  capitaux  et  des  arréragi-s  des  pensions  sur  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs  au  moyen  de  rôles  comme  en  matière  de  conlribulions 
directes;  ces  recouvrt'mcnts  sont  garantis  par  un  privilège  prenant 
rang  immédiatement  après  celui  qui  est  accordé  au  trésor  public.  Eu 
sus  des  sommes  figurant  au  rôle  et  représentant  exactement  le  mon- 
tant des  obligations  contractées  par  chaque  employeur  au  compte  di' 
ses  emplijyés  respectifs,  il  est  jïcrçu  des  centimes  additionnels  (on  en 
prévoyait  irois)  en  vue  d'assurer  le  payement  des  arrérages  et  capitaux 
dont  le  recouvrement  ne  pourrait  être  opéré  sur  les  chefs  d'entreprise 
débiteurs,  et  de  couvrir  l'adminislralion  de  ses  frais  de  gestion  et  dos 
intérêts  de  ses  avances. 

Le  principe  de  la  garantie  obligatoire  admis,  on  doit  reconnaître 
que  le  niécanisnu>  proposé  par  M.  Poirrier  élait  remarquablement 
simple  et  prali(|uo.  11  a  suscité  toutefois  des  objections  très  sérieuses. 
On  a  envisagé  le  cas  oii  l'administration  chargée  du  recouvrement  des 
arrérages  ne  remplirait  pas  ses  devoirs,  h  Elle  sera  indulgente,  a-t-on 
dit,  parce  que  ce  n'est  pas  le  tréstir  inihlic  qui  aura  à  faire-  les  fniis  di' 
sa  géiicrosilé;  elle  ne  ptiursuivra  (las  les  récalcitrants,  on  laissera  fuir 
l'argent;  les  petits  palnins  abuseront  de  cette  disposition;  et  finale- 
ment, par  l'effet  de  la  fraiule.  di'S  recommandations,  de  la  faiblesse 
ou  de  la  ciuuplicité,  le  système  reviendra  à  faire  payer  en  masse  les 
peusiiiiis  des  (lelits  palruns  par  les  gros  ».  A  quoi  on  répondait  :  «  Si 
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vraiment  lant  de  llcl  entre  dans  l'avenir  des  institutions  parleinenlairea 
fl  démocratiques,  bien  d'autres  maux  sont  à  craindre  et  les  lazarets  les 
plus  ingénieux  n'en  défendront  pas  ceux  qui  croiraient  y  trouver 
sûreté.  Les  tribunaux  seront  partiaux;  la  force  publique  protégera  les 
grévistes  contre  les  travailleurs;  l'exploilant  de  mines  qui  refusera  de 
payer  ses  ouvriers  plus  qu'il  no  gagne  sera  convaincu  d'inquiéter  les 
besoins  des  consommateurs  et  exproprié.  Les  procédés  que  redoutent 
les  opposants  ne  seront  qu'une  des  nombreuses  variétés  de  l'impôt 
progressif  qui  alors  rendra  tous  ses  mérites;  les  mutualités  elles- 
niÈraes,  où  c'est  aussi  le  nombre  qui  fait  la  loi,  tomberont  dans  des 
désordres  analogues  et  la  self-anarchie  y  llcurira  sans  le  concours  du 
l'administration.  Tout  arrive  :  mais  ce  qui  est  contre  la  nature  des 
choses  ne  dure  pas.  La  spéculation  entle  les  mauvaises  passions, 
l'élernel  bon  sens  liquide  et  rétablit  les  vérités  publique»;.  Ou  alors, 
c'est  que  le  siècle  est  condamné,  et  contre  la  lin  du  monde  il  n'est 
point  de  remède.  N'allons  pas  renoncer  aux  commodités  il'une  bonne 
organisation,  les  fallût-il  payer  de  quelques  abus,  en  prévision  d'une 
perturbation  subversive.  Cheminc-t-on  de  pied,  parce  qu'un  train. 
déraille?  A  ce  point.  In  désillusion  est  aussi  mauvaise  (Conseillère  que 
l'illusion.  Mais  si  l'on  persiste  dans  l'idée  que  l'instrument  d'exécution 
est  faussé  d'avance,  il  est  inutile  de  délibérer,  toutes  les  lois  seront 
également  mauvaises  (')  ». 

Ensuite  la  substitution  de  l'administration  publique  aux  adminis- 
trations syndicales  parut  en  soit  empreinte  de  socialisme  d'État. 
C'était  trop  regarder  à  la  forme  et  oublier  le  fond.  Ce  qui  est  socia- 

('  On  eiU  pu  réponilri;  fl'iim'  manièic  plus  topiiiue  i-morc  en  imsuiit  ntir 
limite  maximum  un  nombre  îles  rt-iilimes  (.■\lraordmuires.  Miiis  alors  rv 
u'était  plus  un  s\n(li(.-nt  de  ganiiilif,  ck  n'était  plus  ipi'im  foiiik  lii-  sitL-uiirs. 
I.a  formule  n'a  pas  l'Ié  discuti'n.  Mais  tllo  a  hispirû  l'ii  si.'coink'  Ici-tiire  un 
amendement  de  M.  Félix  Miirtiii  avec  cttli'  purliiiilaritr  (pu-  If  luiilfiet  ilv 
l'Ktat  et  les  ouvriers  étaient  appelés  à  eontribiier  .ivpi-  li^s  clu'fs  il'ciilri'prisr 
à  l'ul  intenta  lion  du  fonds  di;  serours  La  proposili.ni  a  idé  •■cariée  sans  déliât 
par  k  Commission,  résolue  à  re]ionss<'r  tous  les  systriiirs  di.'  pirantii'  iiili'- 
graleou  partielle  obligaloiiv  et  à  se  emitenter  île  rélaldisseiiieiil  d'un  privi- 
lège sur  les  biens  <tu  débiteur;  elle  est  néanmoins  très  inlécrshuiile  el  iiierili- 
detre  retenue  pour  le  eus  où  le  priviiè^'e  ne  |):irailriiil  (uis  ->ullis:uil  aux 
législateurs  de  l'avenir.  I.'instilutiim  di-  eu'  fonds  lie  recours  rentre  dans  le 
i-aractère  d'une  loi  U'assistonee  el  éidiappe  en  grande  partie  aux  objeidioii^ 
lie  doctrine  el  d'opportunité  eurcinrues  par  l'a.-isiiraiiie  cl  le  syiidieal  iW 
garantie. 
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lisle,  c'est  l'assistance  obligatoire;  c'est,  dans  le  cas  de  l'assurance,  rie 
prendre  trois  milliards  aux  travailleurs  et  de  les  faire  gérer  par  l'ÊUl 
ou  par  des  parlements  provinciaux;  c'est  la  substitution  de  la  collec- 
tivité à  l'individu  dans  l'exploitation  de  l'instrument  de  travail,  et  ce 
socialisme  de  département  ne  vaut  pas  mieux  sans  doute  que  le  socia- 
lisme d'État.  Ce  qui  est  socialiste,  c'est  dans  le  cas  de  la  garantie  obli- 
gatoire, d'imposer  les  dettes  des  insolvables  à  ceux  qui  n'en  sont  pas 
responsables.  Mais  que  l'État  prête  ses  agents  pour  faciliter  le  fonc- 
tionnement d'une  œuvre  intéressant  plusieurs  millions  de  citoyens,  il 
n'y  a  pas  grand  mal.  Le  percepteur  qui  prélève  les  cotisations  des  syn- 
dicats pour  dessèchement  de  marais  n'ébranle  pas  la  société.  L'objec- 
tion était  donc  en  soi  peu  sérieuse;  maïs  elle  avait  l'avantage  de  rap- 
peler indirectement  l'attention  sur  le  caractère  abusif  de  la  garantie 
obligatoire  en  elle-même. 

\u  surplus,  l'organisation  proposée  par  M.  Poirrier  n'était  qu'une 
simplification  ;  elle  n'est  pas  une  condition  essentielle  du  syndicat  de 
gai-antie.  A  défaut  d'intervention  de  l'État,  on  aurait  ot^anisé,  comme 
en  Allemagne  et  en  Autriche,  dos  groupes  corporatifs  ou  régionaux 
s'.idministrant  eux-mêmes;  c'eût  été  plus  compliqué,  mais  la  compli- 
cation eût  été  bien  moindre  encore  que  dans  les  systèmes  allemands 
ou  autricliiens  qui  comportent,  en  outre,  l'assurance  obligatoire  par 
voie  de  capitalisation  ou  appliqua  aux  arrérages. 

Alors,  il  arriva  que,  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  les  deux  lec- 
tures du  projet,  un  travail  se  fit  dans  les  esprits.  La  commission  avait 
rejeté  l'assurance  obligatoire,  parce  qu'elle  avait  découvert  que  la  capi- 
Idlisation  atteindrait  des  chilfies  énormes  et  que  les  insolvabiiilés 
prcsitniables  ne  monteraient  qu'à  une  somme  insigniliante.  A  son 
tour,  l'assemblé»'  vint  à  estimer  que  des  éventualités  aussi  limitées 
rtiins  leurs  effets,  n'autorisaient  le  recours  aux  moyens  extmordioaires 
sous  aucune  forme.  La  garantie  obligatoire  avec  la  solidarité  à  faux 
qui  est  son  carai-téri*  usscntiei  et  avoué,  pouvait  être  de  peu  de  consé- 
qucnci'  en  l'ail  :  il  était  regrettable  cependant  de  donner  droit  de  cité 
lêjii^laiin"  i"!  (les  lliêories  faussL's  qui  peuvent  trouver  plus  lard  une 
applii'iilion  niall'aisaute. 

Iles  idées  s'étaieul  l'ail  jour  dès  la  première  lecture.  Un  groupe  nom- 
bi'('H\,  dans  lequel  on  rflêie  les  noms  les  plus  considérables  du  Sénat, 
avait  pmjio^é  un  aiiiendenienl  tendant  à  imputer  le  payemenl  des 
iiis(ilv)d)Llii,'-s  sur  K-s  fiukU  <le  bienlaisanoe  prévusau  budget  général  de 
rKl;il.  r.'éiiiii  l'a  [i[d  irai  ion  lie  lu  llit''so  que  nous  exposions  au  début  de 
l'E'lU'  éiudi'.  siii-la  ili'-liiHlinii  ù  fallu  l'utri'  les  cas  où  le  devoir  social 
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élablh  un  Vieo  de  fraternité  entre  des  individus  déterminés,  et  les  cas 
où  ce  lien  n'exitant  pas,  l'assistance  tombe  à  la  charge  de  la  société  toat 
entière.  Et  en  fait,  la  magnificence  des  pouvoirs  publics  grève  nos  bud- 
gets de  libéralitée  infiniment  plus  coûteuses  (il  y  a  au  seul  budget  de 
l'Etat  poui'  plus  de  30  millions  d'allocations  individuelles)  et  moins 
bien  placées  que  ne  serait  le  ifmboursement  des  très  intéressants 
créanciers  dont  s'agit.  Cette  grâce  s'expliquerait  mieux  par  exemple  que 
l'abandon  bénévole  de  17  millions  aux  déposants  des  caisses  d'épai^ne 
à  qui  on  bonifiait  naguère  3  1/2  p.  c.  d'intérêt  quand  les  acheteurs  de 
rente  se  contentaient  de  3.  Toutefois,  il  faut  prendre  garde  que,  chaque 
année,  les  mauvaises  chances  dévorent  pour  beaucoup  plus  que  les 
insolvabilités  redoutées  aux  dépens  de  victimes  dont  la  cause  est  non 
moins  juste,  dont  la  situation  est  non  moins  intéressante  que  celle  des 
invalides  du  travail.  Si  la  loi  de  finances  se  mettait  sur  le  pied  d'ac- 
corder des  garanties  de  rente  ou  d'intérêt  aux  particuliers,  l'aUluencc 
des  candidats  pourrait  devenir  gênanle.  L'amendement  fut  repoussé. 

Le  pas  décisif  fut  fait  en  seconde  lecture.  Au  cours  de  ce  long 
voyage  dans  l'extraordinaire,  l'assemblée  s'était  hcurtéi^  partout  à  la 
complication,  à  l'iniquité,  à  la  dépense  ou  à  des  stérilisations  énormes 
de  richesse.  Elle  comprit  que  la  perfection  est  une  étrangère  sur  cette 
terre  et  qu'il  était  contre  nature  de  faire  une  guerre  de  titans  contre  un 
grain  de  subie.  Elle  se  décida  à  accorder  tout  simplement  aux  victimes 
cl  à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  du  privilège  qui  assure  à  ceux  qui  en 
sont  favorisés  le  payement  du  montant  de  leurs  droits,  par  préférence 
aux  créanciers  ordinaires.  C'est  la  solution  anglaise.  On  ajouta,  en 
outre,  que  l'employeur  qui  aurait  contracté  une  assurance  auprès  d'un 
établissement  public  ou  privé  reconnu  solvable,  ne  serait  pas  assujetti 
à  ce  privilège. 

Mais  le  rédacteur  a  omis  de  stipuler  que  le  juge  n'aurait  pas  qualité 
pour  imposer  d'autres  garanties  au  débiteur.  Sans  doute,  la  discussion 
a  bien  révélé  l'intention  du  législateur.  Le  rapporteur,  M.  TliévcncI, 
interpellé  par  M.  de  Marcère,  ayant  répondu  qu'à  son  sens  la  liberté 
du  juge  restait  entière  et  que  la  dation  par  la  loi  d'un  privilège  n'avait 
pour  objet  que  de  permettre  au  tribunal  de  ne  point  demander  d'autres 
garanties  aux  débiteurs  ht  bviis  ou  assurés,  celle  interprétation  fut 
aussitôt  démentie  au  nom  de  la  coniiuission  par  son  président, 
M.  Trarieux;  il  déclara  que  l'intention  formelle  de  la  commision  était 
que  la  dation  du  privilège  excluait  toutes  autres  garanties,  cl  le  Sénal 
vota  la  rédaction  sous  l'uulorilé  de  cette  déclaration  solennelle.  Mal- 
heureusement, les  commentaires  de  la  tribune  ne  lient  pas  les  tribu- 
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naux,  ils  ne  regardent  qu'au  disposiltf  et  l'interprètent  souveraine- 
ment. 

Il  pouiTuiltrèsbien  se  faire,  par  exemple,  que  la  jurisprudence  dis- 
tinguât entre  les  acciiients  Tortuils  et  ceux  imputables  à  la  faute  du 
patron,  et  qu'elle  considérât  en  w  qui  concerne  ceux-ci  que  lis 
articles  1382  et  suivants,  n'ayant  pas  Hé  abrogés,  le  juge  demeure  libre, 
comme  auparavant,  d'en  faire  dans  toutes  leurs  conséquences  l'appli- 
c^ition  qui  lui  convient. 

Noua  n'aurions,  quani  à  nous,  rien  à  objecter  à  une  solution  qui  seniil 
conforme  au  principe  généra)  dont  nous  aurions  voulu  que  la  loi  s'in- 
spirât. Mais  il  pourrait  fort  bien  arriver  aussi  que  les  tribunaux  s'arro- 
geassent les  mêmes  droits  en  ce  qui  concerne  les  accidents  fortuits,  rt 
alors  la  situation  deviendrait  intolérable.  Il  est  donc  très  regrettablo 
que  l'intention  du  législateur  n'ait  pas  été  explicitement  exprimée. 


Le  Sénat  a  restitué  aux  tribunaux  ordinaires  la  juridiclion  que  !a 
Ctianibrt'  des  députés  avait  Iransporlée  A  des  comités  de  patrons  l'i 
d'cmvriers,  tirés  au  sort  sur  une  liste  comprenant  tous  les  patrons  cl 
tous  les  ouvriers  de  l'arrondissement  cl  présidés  par  le  président  du 
tribunal.  Nous  croyons  qu'il  a  eu  parfaitement  raison;  les  syndicats:'- 
industriels  lui  avaient  adressé  des  vœux  en  (;e  sens.  Mais  l'assemblée 
avait  contre  elle  le  ministère  d'alors  et  eerlains  des  hommes  d'avanl- 
^'ar<le,  <|ui,  dans  le  niunde  politique  ou  ailleurs,  avaient  introduit  la 
question  des  accidents  du  travail  devant  l'opinion  publique. 

C'est,  en  effet,  un  Irail  de  caractère  commun  !>  beaucoup  d'homm<'s 
impatients  du  mieux;  ils  croient  volontiers  que  l'agent  professionnel 
est  l'auleur  ou  le  complice  des  abus  ou  tout  au  moins  un  obstacle.  I.a 
justice,  la  guerre,  les  uitaires  publiques  se  feront  mieux  si  l'on  sup- 
prime le  t;ouvi'rnenienl,les  soldais  et  les  juges.  Il  y  a  un  garde  national 
au  fond  du  cieur  de  tout  réformateur. 

On  a  dil  que  la  juridiction  proposée  par  ta  Chambre  des  députl'^ 
aurait  trois  uvanlnj^es  :  la  procédure  rapide  et  peu  coûteuse  d'uni' 
justice  laïque  déi,':ij;ée  de  formes  surannées,  l'impartialité  d'une  iiisli- 

,1    Ciiiiiilit  ,\.-.  Iiuiiili;'n-s.  roiiillr  .'i-ii)i':i1  ,h-s  ['liiiinlirvs svnilîciitfs.  .W»- 
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lulion  représentative,  la  compétence  liurs  ligne  d'un  Iribunal  iiii  lus 
juges  sont  experts  en  la  cause  appelée. 

Il  y  a  Ifi  bien  des  illusions. 

La  rapiilité  est  contestable  :  le  jury  ne  pourrait  avoir  la  permanent 
(l'un  tribunal  ordinaire. 

Il  faudrait  indemniser  les  jurés,  tandis  que  la  justice  ordinaire  est 
gratuite. 

On  donne  mission  à  des  patrons  et  à  des  ouvriers  de  juger  leurs 
pareils.  Il  peut  se  trouver  qu'ils  aient  l'esprit  assez  haut  pour  oublii'r 
leurs  origines;  mais  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  ait  dans  celle  combi- 
naison une  garantie  primordiale  d'impartialité. 

Il  y  a  plus  :  on  ne  saurait  trouver  les  avantages  attribués  aus  insti- 
tutions représentatives  dans  un  système  oii  la  Compagnie  des  chemins 
(le  fer  de  Lyon,  avec  ses  80,000  employés,  n'a  pas  plus  de  suHKigcs 
qu'un  maître-maçon  ù  la  tète  de  trois  compagnons. 

En  réalité,  les  chefs  d'industries  considérables  seraient  jugés,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  par  des  confrères  plus  rapprochés  de 
la  condition  d'ouvrier  que  de  celle  de  patron,  secroyant  souvent,  l'expé- 
rience des  grèves  le  prouve,  des  inlérêls  en  opp<tsition  avec  ceux  des 
grandes  exploitiitions,  en  tout  cas  exposés  à  eutenrire  des  menaces  ou 
des  promesses. 

Arrivil-on,  du  reste,  à  des  procédés  plus  rationucls,  qu'ils  ne  nous 
séduiraient  pas  davantage;  il  est  mauvais  de  faire  juger  les  gros  parles 
petits  et  réciproquement,  mais  le  jugement  entre  pairs  n'est  pas  beau- 
coup plus  rassurant  quand  les  pairs  sont  concurrents. 

Les  jurés  ne  connaîtront  i]ue  leur  métier  parfois  très  modeste,  lis 
n'auront  aucune  compétence  spéciale  pour  apprécier  la  cause  d'acci- 
dents survenus  dans  d'autres  professions  ou  la  mesure  de  l'incapacité 
du  travail  en  résultant.  On  ne  peut  tenir  pour  certain  qu'ils  aient,  pour 
y  suppléer,  des  lumières  naturelles  plus  étendues  ipie  celles  des  tribu- 
naux ordinaires;  ou  ne  voit  pas  comment  les  ouvriers  et  patrons  de  la 
Société  transatlantique  ou  du  Creuset  seraient  mieux  jugés  par  un 
cultivateur  que  par  des  magistrats  de  carrière. 

On  ne  saurait  établir  de  comparaison  entre  ces  juges  et  les  tribu- 
naux de  commerce,  les  conseils  de  prud'lionmies.  Ou  bien  ces  juridic- 
tions sont  constituées  dans  des  conditions  qui  a^surciil  la  capacité  th: 
leurs  membres,  ou  bien  leurs  décisions  sont  susceptibles  d'appel,  ou 
bien  les  décisions  ne  comportent  pas  de  conséquences  graves  et  inéluc- 
tables. 
U'aulre  part,  si  le  nombre  des  l'ontoslnlioos  oKinle  aux  cliiH'n's 
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atteints  on  Allemagne,  nous  nous  demandons  comment  on  pourrait 
assurer  le  fonclionnemeiit  de  ces  jurys.  On  donne  des  indemnités 
aux  ouvriers,  on  ne  remplace  pas  les  patrons  ou  ingénieurs  diDs 
l'usine  ou  à  la  mine.  Il  arriverait  ce  qui  arrive  toujours,  quand  on  veut 
organiser  un  senicc  public  en  dehors  des  agents  professionnels;  les 
travaillcurâ  sérieux  s'arrangent  pour  rester  à  leurs  affaires,  et  la  place 
est  prise  par  les  besogneux  ou  malcontenls  en  quête  de  jetons  de  pré- 
sence ou  de  modestes  honneurs. 

Il  était  de  tradition  jusqu'ici  que,  pour  assurer  aux  parties  un 
arbitrage  équitable,  respecté,  pacificateur,  il  fallait  que  l'arbitre  fût 
préparé  à  sa  mission,  soutenu,  protégé  par  une  éducation  spéciale,  par 
une  expérience  prolongée,  par  le  sentiment  invétéré  chez  lui-même  et 
chez  les  justiciables  de  la  dignité  de  son  état,  pur  une  indépendance 
absolue  à  l'égard  des  intérêts  en  présence.  Voilà  pourquoi  tous  les 
pays  civilisés  ont  institué  des  corps  d'arbitres  professionnels  qu'on 
appelle  la  Justice.  Là  où  l'insdlution  manque  ou  si  elle  est  discréditée, 
c'est  que  la  société  est  en  formation  ou  que  son  outillage  a  besoin 
d'une  réforme. 

Si  le  législateur  estime  les  procédés  de  la  justice  française  impar- 
faits, qu'il  y  pourvoie,  mais  qu'il  ne  la  supprime  pas;  qu'il  nous 
assure,  dans  i'iutérét  de  tous,  des  juges  réguliers,  c'est-à-dire  des 
juges  ayant  l'esprit  de  justice.  Qu'il  ne  livre  pas  un  conlenlieux 
où  seront  engagées  des  sommes  énormes,  à  des  juridictions  constituées 
sans  aucune  espèce  de  ganinties. 

On  ne  peut  donc  que  se  féliciter  que  le  Sénat  ait  compris  ces  vœux. 
Ajoutons  qu'il  a  décidé,  avec  non  moins  d'opportunité,  que  les 
instances  seraient  jugées  connue  en  matière  sommaire  et  d'urgence  et 
que  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  serait  accordé  de  plein  droit, 
en  première  instance,  il  la  vîclinie  de  l'accident  et  à  ses  ayants  droit. 


1"    lÎKVISlO.V    IIRS    l'ENSlONS 

En  droit  commun,  le  juge,  s'il  ne  s'oslime  pas  suflisammcnt  éclairé, 
peut  résener  la  révision  do  sa  décision  en  cas  de  guérison  ou  d'aggra- 
vation (le  l;i  l)l<'SMire,  niuis  rien  ne  l\  oblige;  en  fait,  il  n'use  de  celle 
liititiide  ([ii'i'i  titre  tout  à  fait  exceptionnel. 

llans  hi  ]iciiséf  que,  snus  le  régime  de  la  nouvelle  loi,  le  nombre  des 
ai.ciili'iils  ;i  ;h|i|nviii'i'  dans  louis  ci  m  séquences  augnienleraît  beaucoup. 
que  les  (.nuii  :-laliniis  piirleniit'nt  sur  des  cas  beaucoup  moins  accusés, 
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et  que,  d'autre  part,  l'instruction  serait  très  accélérée,  les  projets  anté- 
rieurs avaient  expressément  stipulé  que  l'une  comme  l'autre  des  parties 
aurait  le  droit,  pendant  un  délai  déterminé  ('),  de  réclamer  la  revision. 
Dans  un  dessein  de  concision  sans  doute  et  sans  mesurer  exactement 
les  conséquences  de  cette  détermination,  la  dernière  commission 
nommée  par  le  Sénat  a  supprimé  cette  clause.  Elle  sera  certainement 
rétablie.  11  est  très  fâcheux  assurément  de  prolonger  l'incertitude  du 
patron  et  de  l'ouvrier  sur  le  montant  déRnilif  de  leurs  obliplions  et  de 
leurs  droits.  Mais  on  ne  peut  pas  faire  autrement;  aux  raisons  données 
au  paragraphe  précédent,  il  convient  d'ajouler  que  si  la  revision  est 
une  ressource  suprême  et  nécessaire  contre  l'inconnu  dans  lequel  on 
se  lance,  l'expérience  allemande  prouve  que  la  précaution  n'est  point 
inutile,  puisque  les  revisions  de  pensions  alleignent  un  chiffre  de  plus 
en  plus  considérable. 

Conclnsion 

Le  projet  a  été  voté  le  24  mars  1896. 

Nous  avons  dénoncé  avec  une  franchise  parfois  léméniireoii  pré- 
somptueuse les  lacunes,  ou  ce  que  nous  avons  cru,  les  erreurs  des 
deux  rédactions  saccessivemcnt  présentées  au  Sénat.  Elles  avaient  tou- 
tefois un  mérite  et  un  avantage.  Elles  avaient  été  plus  laborieusement 
étudiées,  elles  étalent  plus  simples  et  plus  pratiques  qu'aucune  <le 
celles  qui  avaient  été  mises  au  jour  depuis  dix-sept  ans.  On  eût  pu  les 
mettre  à  l'essai  sans  élre  arrêté  à  chaque  pas  par  l'imprévu  et  sans 
bouleverser  les  mœurs. 

Le  projet  voté  a  été  renvoyé  devant  la  Chambre  di's  députés.  La 
commission  chargée  de  sou  examen  l'a  condannié  dans  sa  première 
séance  et  a  résolu  d'en  préparer  un  autre. 

Ainsi,  sous  chaque  législature,  chacune  des  deux  iisscniblées  met  à 
la  mer  une  commission  et  un  pr«jct  qui  n'atterrissent  jam;iis. 

La  fatalité  ne  sera  rompue  nue  le  jour  où  quelque  courant  d'impé- 
tueuse impatience  précipitera  lus  voles  du  cùté  de  la  snlulion  la  plus 
prochaine. 

Alors,  puisse  la  barque  éviter  les  trois  écurils  majeurs  ;  les  tarifs 

!'|  Le  projet,  prépare  [cir  lu  ciininLissioii  |inj<('(ii.'iilf,  lixiiit  le  iKUii  île 
une  période  déterminé!.'. 
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t'xagérés,  les  occasions  de  dol  ou  de  coulage,  la  tyrannie  des  organi- 
sations collectivisles,  et  cet  appiueil  de  sauvetage  dccevani  et  funestt- 
qu'on  appelle  la  capitalisation. 

U  est  pénible  de  mesurer  la  compassion  à  ceux  qui  souffrent;  mais 
ce  sont  ceux-là  mêmes  qui  feraient  les  Trais  d'une  générosité  mal 
calculée. 

La  masse  parlageablo  n'est  pas  ce  qu'on  imagine.  La  richesse 
s'acquiert  à  grand  effort  et  fond  en  un  instant.  11  n'y  a  pas  de  quoi 
remplir  les  lotissements  rêvés  en  salaires,  pensions  ou  relâcliement 
dans  le  travail. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper,  soit  par  le  spectacle  de  quelques 
rares  entreprises  où  ia  main-d'œuvre  entre  pour  peu  de  cliose,  qui 
exploitent  fructueusement  une  invention  nouvelle  ou  bien  une  situa- 
tion conmierciafe  transitoire,  soit  par  le  souvenir  des  grandes  fortunes 
échues  aux  générations  contemporaines  de  la  découverte  de  la  vapeur 
et  aux  audacieux  fondateurs  de  la  civilisation  moderne.  La  réalité 
n'est  faite  ni  d'exceptions  ni  de  souvenirs,  .aujourd'hui,  ia  concurrence 
de  l'intérieur  et  du  dehors,  la  généralisation  des  goûts  de  confort,  les 
exigences  croissantes  du  fisc,  réduisent  de  plus  en  plus  l'actif  dispo- 
nible du  compte  profils  et  perles  du  travail  national. 

Il  y  a  une  harmonie  nécessaire  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente.  Si  les  charges  imposées  au  chef  d'entreprise  troublent  celti- 
harmonie,  force  sera  de  relever  les  prix  de  vente,  ou  de  fermer  les 
ateliers,  ou  de  diminuer  les  salaires.  Où  que  porte  l'incidence  directe 
de  l'impôt,  la  masse  finit  toujours  par  en  subir  les  conséquences. 
Seulement,  ces  actions  réflexes  échappent  à  la  direction  du  législateur; 
elles  se  manifestent  d'une  maniCre  irréguli^re,  incquilable;  el  l'inlen- 
silé  de  leurs  effets  est  en  raison  du  trouble  que  l'intervention  mal 
mesurée  du  début  a  apporté  au  cours  naturel  des  choses. 

Les  invalides  du  travail  ont  droit  à  toute  sollicitude;  mais  il  ne  faut 
pas  leur  sacrifier  les  combattants  et  la  victoire. 

^0U9  sommes  à  un  pas  critique.  J)e  vastes  pays,  hier  encore  nos 
consommateurs,  sont  devenus  ou  vont  devenir  producteurs  :  entrés 
hier  ou  entrant  domain  dans  ta  voie  du  travail,  ils  produisent  ou 
produirunt  à  bon  marché;  et  le  bas  prix  des  transports  supprime  les 
distances.  Les  barrières  fiscales  sont  fragiles,  insLiUisanles,  parfois 
malfaisantes,  et  la  seule  défensive  n'a  jamais  donné  le  salul.  l'ii  traniil 
plus  inlensifel  plus  l'ulri'preiiant  que  jamais  s'impose  aux  vieux  pays. 
11  ne  faut  pas  que  di's  luis  trop  timorées,  trop  nialernelles,  énenTUt 
les  couragos,  exiigéri'nl  les  pensions  aux  dépens  des  salaires,  reliR'nl 
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même  aux  travailleurs  l'instrument  de  travail,  tournent  enfin  l'imagi- 
nalion  du  pays  à  l'idéal  d'un  obligataire  apaisé.  Les  sociétés  f)ui  incli- 
neraient à  CCS  pratiques  se  prépareraient  le  sort  réservé  aux  industriels 
qui  distribuent  leur  fonds  de  roulement  en  dividendes;  les  économies 
amassées  par  les  siècles,  notre  plus  précieuse  ressource  pour  les  jours 
difficiles  qui  se  lèvent,  ne  tarderaient  pas  à  être  consommées. 

Cest  le  droit  des  mondes  anciens  et  nouveaux  que  notre  audacieuse 
Europe  a  appelés  ou  rappelés  à  la  civilisation  de  lutter  avec  elle  pour 
la  vie  dont  elle  leur  a  enseigné  le  prix,  mais  c'est  notre  devoir  de  nous 
défendre  :  nous  eu  valons  la  peine.  Que  notre  quatrième  état  ne  se  fte 
point  à  la  fraternité  înlercontinentale;  que  nos  gouvernements  ne 
comptent  pas  sur  le  prestige  de  leurs  centenaires.  Laboremvs. 
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QUESTION   X 


DKS  PROGRÈS  RÉALISÉS 

DANS  LA 

PROTECTION   DES   MACHINES 

DE 

L'INDUSTRIE   TEXTILE 

Gh.  arquembourg 


Le  sujet  que  nous  nous  proposons  de  traiter  dans  C£  travail  compor- 
terait UD  cadre  beaucoup  plus  étendu  que  celui  des  rapports  qui 
peuvent  être  présentés  dans  un  congrès;  il  nous  faudrait,  en  effet, 
passer  en  revue  les  améliorations  successives  apportées,  depuis  trente 
ou  quarante  ans,  aux  machines  si  nombreuses  employées  dans  les 
industries  textiles. 

Notre  but  étant  uniquement  de  montrer,  par  quelques  exemples,  ce 
qu'a  fait  cette  industrie  pour  assurer  aux  ouvriers  qu'elle  emploie  des 
conditions  de  sécurité  de  plus  en  plus  parfaites,  il  nous  suffira  de 
prendre  comme  exemple  les  principales  machines,  de  montrer  ce 
qu'elles  étaient  il  y  a  vingt  ou  trente  ans  et  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui. 
Pour  limiter  notre  travail,  nous  ne  nous  occuperons  cette  fois  que  de 
l'industrie  de  la  filature  du  lin;  toutefois,  nous  examinerons  en  même 
temps  la  filature  du  chanvre  et  celle  du  jute,  qui  emploient  des 
machines  analogues.  La  filature  du  colon  et  celle  de  la  laine  pourront 
faire  l'objet  d'un  autre  mémoire. 

On  adresse  trop  souvent  aux  Industriels  le  reproche  de  se  désinté- 
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resser  des  questions  de  protection  du  travail  et  l'on  est  porté  à  attribuer 
à  la  sévérité  des  lois,  qui  existent  eu  somme  depuis  peu  de  temps,  les 
progrès  que  l'on  constate.  L'Association  de  Mulhouse,  en  réunissant, 
il  y  a  trente  ans,  un'  groupe  d'industriels  déterminés  à  lutter  par  tous 
les  moyens  contre  les  accidents  de  l'industrie,  en  publiant  ses  remar- 
quables travaux,  a  déjà  répondu  à  ce  reproche  d'indifTérence.  Nous 
avons  pensé  qu'il  était  utile  de  montrer  que  là  où  l'action  de  l'initiative 
privée  ne  s'était  pas  traduite  sous  une  forme  aussi  tangible,  elle  n'en 
avait  pas  moins  atteint  des  résultats  remarquables  et  que,  sous  l'action 
des  efforts  isolés,  de  grands  progrès  n'en  avaient  pas  moins  été  accom- 
plis, en  ce  qui  concerne  les  améliorations  apportées  à  la  protection 
des  machines.  Si  l'on  n'a  pas  encore  atteint  la  perfection,  et  si  les 
accidents  du  travail  sont  encore  trop  nombreux,  c'est  avec  confiance 
que  l'on  peut  envisager  l'avenir,  maintenant  que  des  associations  pour 
prévenir  les  accidents,  formées  dans  tous  les  centres  importants,  soil 
du  propre  mouvement  des  industriels,  soit  comme  conséquence  des 
lois  d'assurance,  sont  venues  grouper  les  efforts  isolés  en  mettant 
à  profit  l'expérience  de  chacun  et  se  sont  donné  pour  tâche  d'éludîer 
et  de  propager  les  meilleures  méthodes  à  employer  pour  proléger  les 
machines  ou  exécuter  les  travaux  sans  danger. 

Les  progrès  seront  rapides,  surtout  si  l'on  sait  comprendre  que, 
dans  des  questions  où  les  améliorations  désirables  semblent  souvent 
se  heurter  contre  des  nécessités  pratiques,  le  concours  de  tous  est 
nécessaire;  si  on  laisse  se  développer  librement  l'initiative  privée,  qui 
a  le  grand  avantage  d'agir  par  la  persuasion  et  de  se  faire  ainsi  des 
collaborateurs  dévoués  de  ceux  qu'elle  a  su  convaincre;  sî  on  ne 
l'étoufTe  pas  sous  une  réglementation  trop  minutieuse  qui  dans  le  désir 
irréalisable  d'atteindre  de  suite  à  une  perfection  qui  ne  peut  être 
qu'une  œuvre  de  durée,  aboutirait  en  réalité  à  remplacer  ce  large 
concours  de  bonnes  volontés  par  la  seule  intervention  de  quelques 
fonctionnaires  certainement  très  zélés,  mais  doués  de  moyens  d'action 
beaucoup  plus  limités. 

Opérations  préliminaires. 

A  son  arrivée  en  filature,  le  lin  est  prêt  à  subir  l'opération  du 
pcignage  qui  doit  diviser  les  fibres  en  deux  catégories  :  le  long  brin  et 
l'étoupe;  le  chanvre  et  le  jute  ont  à  subir  différentes  préparations 
préliminaires  que  nous  examinerons  d'abord. 
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La  flbre  de  chanvre  dure  et  raide  doit  être  assouplie;  il  y  a  quelques 
années  on  employait,  pour  ce  travail  d'assouplissage,  la  machine  que 
représente  la  figure  1.  C'est  une  auge  circulaire  eh  pierre  dans  laquelle 
roulent  deux  meules  placées  aux  extrémités  d'un  même  arbre  actionné 
par  un  pivot  vertical  au  moyen  d'engrenages  d'angle. 


Le  chanvre,  étendu  dans  l'auge,  subissait  le  passage  plus  ou  moins 
prolongé  des  meules  ;  pour  obtenir  un  travail  régulier,  il  était  indis- 
pensable de  retourner  constamment  les  poignées  de  chanvre  dt' 
manière  à  soumettre  toutes  les  fibres  ù  l'action  des  moules.  Bien  que 
la  machine  ne  fut  animée  que  d'une  vitesse  modérée  on  conçoit  que  ce 
travail  n'était  pas  sans  présenter  un  certain  danger  et  qu'un  moment 
d'inattention  de  l'ouvrier  l'exposait  à  un  grave  accident. 

Ces  machines  sont  actuellement  abandonnées  et  on  emploie  des 
assoupi isseuses  formées  d'une  série  de  cylindres  cannelés  entre  lesquels 
passe  le  chanvre  étalé  sur  un  tablier  placé  à  l'avant  des  cylindres  qui 
l'entraînent  sans  aucun  risque  pour  l'ouvrier,  une  planchette  d'environ 
30  centimètres  de  lai^e,  fixée  à  l'avant  «les  premiers  cylindres,  garantit 
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l'ouvrier  contre  le  contact  de  ceux-ci  dans  le  ea&oùil  avanceraii 
imprudemment  la  main  sur  le  tablier  pour  faciliter  l'enlraînçifflent  de 
la  nappe.  Les  engrenages  qui  acLionnent  les  cylipdres  sQnt,  du  reste, 
parfaitement  enfermés  dans  un  coffre  en  tdle,  et  cette  machine  De 
présente  aucun  danger  comme  il  est  facile  deis'en  rendre  compte  i 
■  l'inspection  de  la  figure  2, 


Nous  laisserons  de  câté  les  machines  senant  à  diviser  le  jute,  qui 
arrive  en  balles  fortement  pressées,  celles  qui  servent  à  l'épiétage  et  qui 
ne  présentent  que  peu  d'intérêt,  pour  arriver  de  suite  à  l'opération  du 
cassage,  que  le  chanvre  et  le  jute  ont  également  à  subir,  ces  textiles 
ayant  une  trop  grande  longueur  pour  pouvoir  être  travaillés  en  entier. 

En  principe,  une  mai^hine  à  casser  se  compose  d'un  bâti  portant  une 
forte  cheville  autour  de  laquelle  on  enroule  vers  son  milieu  la  poignée 
de  chanvre,  et  d'un  arbre  parallèle  de  section  carrée  animé  d'un 
mouvement  de  rotation,  placé  à  une  distance  d'environ  30  centimètres, 
autour  duquel  on  enroule  l'extrémilé  de  la  poignée  de  chanvre, 
celle-ci  se  trouve  serrée  sur  l'arbre  par  le  mouvement  même  de 
rotation,  entraînée  avec  lui,  et  comme  elle  est  tenue  de  l'autre  côté, 
elle  se  brise  entre  les  deux  arbres. 

Le  jute  offre  peu  de  résistance,  mais  il  n'en  est  pas  de  mâme  du 
chanvre;  aussi  les  arbres  de  la  casseuse  doivent-ils  pouvoir  subir  des 
efforts  assez  grands  ;  dans  les  premières  machines,  pour  donnera  l'arbie 
plus  de  solidité,  on  mettaitun  palieràchaqueextrêmité,  dans  ces  condi- 
tions, l'enroulement  se  faisait  difficilement,  l'ouvrier  était  obligé  de 
pousser  avec  les  doigts  l'extrémité  des  libres  sous  la  poignée  de 
chanvre  après  leur  avoir  fait  faire  le  tour  de  l'arbre,  et  il  lui  arrivait 
fréquemment  de  se  faire  prendre  les  doigts,  le  serrage  se  produisant 
avant  qu'il  n'ait  eu  le  temps  de  les  retirer. 

On  ne  tarda  pas  à  perfectionner  ces  machines  en  plaçant  en  porte  à 
faux  la  partie  de  l'arbre  sur  laquelle  se  fait  le  cassage;  la  figure  3  repré- 
sente celte  disposition.  Pour  enrouler  le  chanvre,  l'ouvrier  peut  alors 
se  tenir  dans  le  prolongement  de  l'arbre  au  lieu  de  se  placer  parallè- 
lement et  la  manœuvre  se  fait  beaucoup  plus  facilement;  enfin,  en 
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lattes  placées  parallèlement  à  ceux-ci  est  ramassée,  puis  rejelée  hors 
de  la  machine  par  une  planchette,  dont  le  bord  est  garni  d'aiguilles, 
placée  en  face  du  tablier  peigneur  et  animée  d'un  mouvemeut  d'oscil- 
lation ;  les  machines  à  brosses,  dans  lesquelles  l'étoupe  est  prise  sur  les 
peignes  par  une  brosse  circulaire  qui  la  porte  sur  un  doffer,  d'où  elle 
tombe  dans  les  cases  destinées  à  la  recevoir  sous  l'action  d'un  peigne 
détacheur.  Ces  deux  types  présentant  des  difTérences  notables  dans  la 
disposition  des  organes  de  commande,  nous  donnerons  des  exemples 
de  l'un  et  de  l'autre. 


Machine  Dossche  A  lattes  [(ig-  i)- 
?■  presses  contenant  le  lin  sont  engagées  dans  la  machine  du  cùlé 
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opposé  à  celui  représenté  sur  la  figure  ;  il  y  a  do  ce  côté  peu  d'oi^nes 
dangereux,  oa  n'y  trouve  que  les  poulies  de  commande  et  les  engre- 
nages qui  actionnent  les  tabliers  peigneurs;  placés  assez  haut  sous  la 
table  de  travail  et  engrenant  par-dessud,  ils  sont  suffisamment  protégés 
par  la  table  et  ne  présentent  aucun  danger  pour  les  ouvriers.  Du  c6té 
de  la  sortie  se  trouvent  les  différents  engrenages  et  excentriques  qui 
commandent  la  monte  et  baisse  du  cliariot  et  le  mouvement  d'avan- 
cement des  presses  par  l'intermédiaire  des  leviers  A  et  B.  Ces  différents 
organes  sont  plus  accessibles  et  par  suite  plus  dangereux;  toutefois,  le 
danger  est  diminué  par  ce  fait  que  les  machines  étant  généralement 
accouplées,  aucun  ouvrier  ne  se  tient  de  ce  Ci^té  pendant  le  travail. 

Peigneuse  Wallcer  à  brosses  (llg.  3j. 

Dans  ces  machines,  nous  trouvons  du  côté  de  l'entrée  les  engrenages 
de  commande  des  brosses  A ,  des  doffers  B  et  des  peignes  C  ',  ces  engre- 
nages, bien  qu'ils  soient  incomplètement  protégés  par  la  table  de 
travail,  sont  peu  dangereux,  car  ils  tournent  à  faible  vitesse  et  les 
points  d'engrénement  sont  peu  accessibles,  comme  on  peut  le  voir  sur 
la  Ggure.  Du  côté  de  la  sortie,  nous  trouvons  les  différents  engrenages 
et  excentriques  qui  actionnent  le  chariot  et  les  presses  et  dont  la  dispo- 
sition est  analogue  à  celle  que  nous  avons  indiquée  pour  la  machine 
précédente. 

Autres  machines  Walker. 

On  rencontre  également  des  machines  Walker  à  lattes  qui   sont 
analogues  comme  oignes  de  transmission  à  la  machine  Dossche;  il  ne  ^ 
aousapas  paru  utile  d'en  donner  une  description  spéciale. 

Machines  Dossche  avec  brosses  (Hg.  C). 

Ces  machines,  de  construction  plus  récente  que  celle  du  même 
constructeur  que  nous  avons  décrite,  se  trouvent  néanmoins  dans  de 
moins  bonnes  conditions  de  sécurité  en  raison  du  plus  grand  nombre 
d'organes  en  mouvement  qu'elles  renferment  et,  par  conséquent,  des 
engrenages  plus  nombreux  qui  les  actionnent;  la  même  remarque 
peut  du  reste  être  faite  pour  toutes  les  machines  à  brosses.  Du  côté  de 
la  sortie,  nous  trouvons,  comme  dans  la  machine  précédente,  les  com- 
mandes des  presses  et  du  chariot  disposées  dans  des  conditions  à  peu 
près  identiques,  mais  du  côté  de  l'entrée,  au  lieu  des  deux  seuls  engre- 
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nages  qui  actionoaleat  les  arbres  des  tabliers  peîgneurs,  nous  en  troa- 
Tons  dix-ùeuf  transmettant  le  mouvement  aux  tabliers,  brosses  et 
doffers.  Ces  engrenages,  répartis  sur  toute  la  largeur  de  la  machine 
et  dont  quelques-uns  sont  près  du  sol,  présentent  un  réel  danger 
et  doivent  nécessairement  être  prot^és  par  des  grilles  ou  des  coffres  ; 
ces  dispositions  sont  du  reste  adoptées  maintenant  par  tous  les  fîla- 
teurs,  et  sur  la  droite  de  la  figure  oo  voit  une  deuxième  peigneuse 
dont  les  engrenages  sont  complètement  enfermés  dans  un  coffre  à 
claire-voie  occupant  tout  l'intervalle  entre  la  table  de  tj^vail  et  le  aol. 

Peiffseuse  Combe  (lîg.  7). 

Dans  la  machine  Combe,  du  ctSté  où  l'on  engage  les  presses,  on  ne 
rencontre  que  les  engrenages  qui  donnent  le  mouvement  aux  doffers 
et,  dans  quelques  machines,  l'excentrique  des  commandes  du  chariot; 
ces  oi^aiies  animés  de  mouvements  lents  sont  peu  dangereux;  du  e&t^ 
de  la  sortie  sont  les  poulies,  le  levier  qui  actionne  le  mouvement 
d'avancée  des  presses  A,  celui  du  monte  et  baisse  du  chariot  B  et  les 
engrenages  de  commande  des  brosses  C,  des  tabliers  peigneurs  D  et 
des  peignes  nacteurs  E  qui  détachent  les  étoupes  des  dofTers.  Ces  der- 
niers engrenages,  assez  facilement  accessibles  sur  le  cdté,  sont  quelque- 
fois garantis  par  te  constructeur,  les  autres  organes  ne  le  sont  pas, 
bien  que,  par  leur  position,  ils  soient  facilement  accessibles;  aussi,  en 
filature,  ces  machines  sont-elles  garanties  au  moyen  de  coffres  dont 
la  figure  S  représente  une  excellente  disposition. 

Pelgnenae  Cotton  (fîg.  9). 

La  figure  représente  la  sortie  de  la  machine  ;  il  ne  s'y  rencontre 
qu'une  seule  commande  :  celle  du  chariot  actionné  par  un  bouton  de 
manivelle,  agissant  comme  un  excentrique,  fixé  sur  le  grand  engrenage 
de  gauche  A;  le  mouvement  est  transmis  à  cet  engrenage  par  une 
roue  6  calée  sur  l'axe  de  la  brosse  de  droite  et  par  l'intermédiaire 
d'une  série  d'engrenages;  les  deux  premiers,  B  et  C,  tournent  assez 
vite;  ils  sont  très  accessibles  par  cûté;  aussi  le  constructeur  a-t-il  jugé 
utile  de  les  garantir  par  un  recouvrement. 

A  l'autre  extrémité  de  la  machine  se  trouvent  les  poulies  de  com- 
mande et  les  engrenages  qui  actionnent  les  tabliers  peigneurs,  les 
brosses  et  les  doffers;  ces  engrenages,  placés  assez  haut  par  rapport  à 
la  table  de  travail,  dépassent  en  partie  celle-ci;  aussi  a-t-on  été  conduit 
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à  les  protéger  par  un  cbapeau  en  fonte,  dont  l'extréniiié  se  voit  en  D 
sur  la  figure.  Il  résulte  de  cette  disposition  des  engrenages  que  la 
partie  qui  se  trouve  sous  la  table  est  peu  accessible  et  présente  peu  de 
danger. 

Bien  que  les  appareils  de  protection  appliqués  sur  cette  machine 
soient  incomplets,  elle  se  trouve  néanmoins  dans  de  meilleures  condi- 
tions de  sécurité  que  d'autres. 


On  voit,  d'après   les  exemples  que  ,  -,—  --- 

constructeurs  se  sont  peu  préoccupés  jusqu'ici  de  protéger  les  organes 
dangereux  des  machines  à  peigner;  ce  n'est  que  dans  une  machine 
do  construction  toute  récente  (fig.  10)  que  nous  avons  constaté  une 
iipplication  assez,  complète  de  couvre-engrenages.  Cette  sorte  d'indiffé- 
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rence  de  la  part  des  constructeurs  se  comprend,  du  reste,  et  s'e^plique 
très  facilement;  la  protection  des  machines  à  peigner  pouvant  se  faire 
itans  les  meilleures  conditions  après  l'installation  de  ces  machines  au 
moyen  des  cofTres  ou  grilles,  dont  nous  avons  donné  le  modèle  dans  les 
ligures  6  et  8,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  ce  que  le  constructeur  se  préoc- 
cupe de  livrer  des  machines  dont  les  engrenages  seraient  garantis 
par  des  recouvrements  spéciaux,  analogues  à  ceux  de  la  figure  10,  qui 
assurent  une  protection  certainement  moins  complète  que  colle  que 
l'on  réalise  avec  les  coffres  ou  grilles  dont  on  fait  aciuellement  usage 
flans  toutes  les  usines. 

Un  accidem  qui  se  produisait  assez  souvent  aux  peigneuses  et  qui 
tend  à  disparaître,  par  suite  d'une  organisation  différente  du  Iravuil, 
est  le  suivant  :  Au. début  de  l'emploi  des  machines,  on  plaçait  à  la 
sortie  un  ouvrier  chargé  de  recevoir  les  presses  pour  les  renvoyer  de 
l'avant  au  moyen  d'une  glissière  dont  l'extrémité  se  voit  en  U  dans  ht 
ligure  S,  après  avoir  retourné  le  cordon  de  lin.  Il  arrivait  assez  souvent 
que,  sans  attendre  que  la  presse  fût  arrivée  au  bout  du  chariot, 
l'ouvrier  cherchait  à  la  saisir  en  allongeant  le  bras  au-dessus  des 
peignes  par  l'ouverture  M  du  bâti,  dans  le  but  de  se  mettre  en  avance; 
il  s'exposait  ainsi  à  se  faire  saisir  entre  les  tabliers. 

Depuis  que  l'on  emploie  d'une  manière  générnie  les  machines  accou- 
plées, les  presses  passent  automatiquement  de  la  sortie  de  la  première 
machine  à  la  table  de  la  seconde  au  moyen  d'une  glissière  N  fixée  à 
l'extrémité  même  du  chariot  (fig.  i,  7  et  0);  il  n'y  a  plus  d'ouvriers 
occupés  du  côté  de  la  sortie  et  cet  accident  ne  se  produit  plus. 

On  peut  encore  signaler  comme  améliorations  apportées  aux  con- 
ditioDS  de  sécurité,  l'application,  sur  les  débrayages,  de  goupilles  de 
calage  permettant  de  les  fixer  pendant  les  arrêts. 

Gardes. 

Les  cardes  n'ont  pas  subi  depuis  vingt-cinq  ans  de  modllïcalions 
importantes  comme  di- position  générale.  Elles  ont  toujours  présenté 
sur  l'une  de  leurs  faces  une  série  d'engrenages  très  dangereux  et  ijue, 
dès  l'origine,  on  a  protégé  au  moyen  d'une  grille  analogue  ù  celle  iiuli- 
quée  dans  la  figure  H,  les  séparant  coniplèlemenl  du  passage;  on 
rencontrait  cependant  quelques  usines  peu  nombreuses,  il  est  vrai, 
dans  lesquelles  les  cardes  étJiient  dépourvues  de  toute  protoclion.cequi 
n'existe  plus  aujourd'hui.  Les  principaux  porfeilionnemenls  apportés 
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jiux  cardes  sont  les  suivants  :  ia  grille  de  protection  est  formée  de 
barreaux  beaucoup  plus  rapprochés,  l'écarlement,  qui  était  souvent 
de  6  à  7  centimètres,  a  été  réduit  à  4  centimètres  au  maximum;  ces 
grilles  ont  été  faites  plus  hautes,  afin  de  garantir  tous  les  engrenages 
placés  à  moins  de  ■i"'70  au-dessus  du  sol,  souvent   les  anciennes 


grilles  iii>  dépassaient  pas  le  niveau  de  l'axe  du  taml)our,  et,  comme 
dans  certaines  cardes,  le  premier  iniermédîaire  B,  placé  ici  au-dessous 
du  pif^niin  .1,  se  trouve  sur  la  même  horiz.ontale,  l'angle  d'engrène- 
ment  de  ces  roues,  mal  garanti  par  une  grille  trop  basse,  présentait 
un  réel  danger;  souvent,  on  garantit  également  par  un  chapeau  en 
fonte  les  engrenages  de  commande  des  cylindres  de  pression  des 
rubans;  l'étirage  de  la  carde  caché  dans  la  figure  par  la  chargeuse  D, 
a  subi  d'asse?.  notables  perrectionuenienls,  sur  lesquels  nous  aurons, 
du  reste,  i  revenir  en  parlant  des  étirages  en  général.  Enfin,  et  c'est 
là  une  amélioration  très  importante,  la  canie  a  été  fermée  par  une 
enveloppe  en  tôle  Z-,',  qui  empêthe  ooiiiplèlemont  l'accès  aux  différents 
cylindres  travailleurs  et  débourreurs  garnis  d'aiguilles  recourbées  et 
très  dangereux  pour  les  ouvriers  que  leur  service  appelait  à  l'arrière 
de  la  machine;  celle  enveloppe  a  encore  un  effet  très  utile,  elle 
diminue  la  production  des  poussières  et,  en  localisant  les  points  de 
sortie,  elle  pernic^t  de  les  ca|»ter  plus  facilement.  Bien  que  cette  ques- 
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tion  ne  soit  pas  encore  complètement  résolue,  les  essais  déjà  faits 
permettent  d'espérer  que  l'on  arrivera  bienlCt  à  un  résultat  satisfaisant 
et  très  désirable. 

La  carde  de  la  figure  11  est  une  machine  de  construction  Walker; 
nous  ne  passons  pas  en  revue  les  différents  types  employés  en  filature, 
car  ils  ne  présentent  pas,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  sécurité, 
de  différences  assez  grandes  pour  que  cet  examen  offre  un  intérêt;  nous 
laisserons  également  de  ciîlé  les  cardes  spéciales  employées  pour  le 
travail  du  jute  qui  diffèrent,  il  est  vrai,  de  celles  employées  pour  le 
lin,  comme  disposition  des  organes  de  travail,  mais  s'en  rapproclient 
beaucoup  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  engrenages  de  com- 
mande de  ces  organes. 

Tables  à.  étaler. 

Les  tables  à  étaler  présentent  d'autant  plus  de  danger  que  les  engre* 
nages  qui  transmettent  le  mouvement  des  poulies  de  commande, 
situées  à  l'avant,  aux  cylindres  alimenlairGS,  situés  à  l'arrière,  se  trou- 
vent placés  à  environ  1  mètre  du  sol,  sur  les  laces  latérales,  et  que  les 
machines  élant  en  général  installées  les  unes  à  côlé  des  autres  avec  un 
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passage  à  l'avant,  il  faut  nécessairement  pour  le  service  circuler  auprès 
des  engrenages  ;  aussi  elles  ont  élé,  de  même  que  les  cardes,  prot^ées 
dès  l'origine.  Mais  cette  protection,  réalisée  un  moyen  de  grilles  à  bar- 
reaux assez  écartés,  6  à  7  centimètres,  comme  on  peut  le  voir  sur  la 
figure  12  qui  représente  une  ancienne  table  de  construction  Walker, 
était  loin  d'être  suffisante.  La  poulie  de  commande  qui  se  trouve  sur  la 
face  opposée  à  celle  qui  est  représentée,  transmet  le  mouvement 
au  cylindre  étircur;  à  l'extrémité  de  celui-ci,  sontdeux  engrenages  A 
et  B  placés  l'un  derrière  l'autre  qui,  au  moyen  d'une  série  de  roues 
intermédiaires,  actionnent  le  cylindre  délivreur  C  et  l'arbre  de  com- 
mande du  mouvement  des  barrettes  D.  Tous  ces  engrenages  ont  un 
mouvement  rapide  ;  sur  la  même  face,  on  voit  encore  deux  roues  E  qui 
commandent  les  cylindres  de  pression  de  l'alimentation  ;  ces  roues 
tournent  lentement  et  sont  peu  dangereuses.  Sur  la  face  opposée, 
enfermés  dans  une  petite  grilli!  F,  se  trouvent  les  engrenages  qui  don- 
nent le  mouvement  aux  cylindres  alimentaires  et  aux  cuirs  du  tablier; 
ces  engrenages,  bien  que  plus  groupés  et  tournant  ù  une  moindre 
vitesse  présentent  néanmoins  un  certain  danger,  l'ouvrière  se  tenant 
constamment  auprès  d'eux  pendant  le  travail,  on  les  protégeait  comme 
les  premiers  au  moyens  d'une  grille  à  laquelle  on  peut  faire  le  même 
reproche.  De  plus,  ces  grilles,  non  fermées  sur  le  dessus,  permettaient 
encore  d'arriver  facilement  aux  engrenages  et  n'évitaient  mémo  pas 
avec  certitude  la  possibilité  d'un  contact  accidentel.  Le  cylindre  déli- 
vreur placé  à  l'avant  de  la  table,  dont  le  but  est  de  réunir  en  un  seul  les 
quatre  rubans  sortant  de  celle- ci, est, comme  nous  l'avons  dît  plus  haut, 
mis  en  mouvement  par  une  série  de  trois  engrenages  A,  a,  c,  ccux-d 
situés  tout  à  fait  à  portée  de  l'ouvrière  qui  se  tient  à  l'afant  de  la  ma- 
chine pour  surveiller  la  sortie  des  rubans  auxquels  elle  a  fréquemment 
à  toucher,  lorsqu'ils  viennent  à  se  rompre  ou  que  des  fibres  collent 
aux  rouleaux  de  pression,  sont  particulièrement  dangereux;  sî  la  grille 
les  protège  dans  une  certaine  mesure  du  ciïté  du  passage,  elle  les  laisse 
entièrement  accessibles  du  cùté  inlérieur;  aussi  de  nombreux  acci- 
dents se  siint-ils  produits  aux  points  d'engrènement  dangereux  de 
l'intcrméiliaire  et  avec  les  roues  A  et  c.  Il  est  juste  d'observer  que 
mùnid  diins  les  machines  anciennes  encore  en  usage,  ce  danger  n'existe 
plus,  les  industriels  ayant  coniplélé  les  grilles  de  fa^-on  à  isoler  coro- 
plèlenient  les  engrcnagi'S. 
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Tables  ft  étaler  Falrbairo. 


Ces  tables  ont  une  disposition  générale  semblable  à  celle  que  nous 
venons  de  décrire,  elles  sont  également  protégées  au  moyen  de  grilles, 
celles-ci  composées  de  barreaux  peu  espacés,  garantissent  mieux  les 
engrenages  sans  cependant  assurer  une  protection  complète,  car  elles 
ne  sont  pas  fermées  sur  le  dftssus.  Dans  ces  machines,  les  engrenages 
qui  commandent  le  cylindre  délivreur  se  trouvent  placés  sur  la  face 
opposée  h  celle  de  la  commande  principale  de  l'alimentation,  ils  sont 
garantis  au  moyen  d'un  grillage  spécial  analogue  à  celui  F  qui  dans 
la  machine  précédente  protégeait  les  engrenages  des  cylindres  alimen- 
taires et  des  cuirs;  ce  grillage  laissant  libre  l'accès  aux  engrenages  du 
côté  intérieur  est,  du  reste,  sujet  aux  mêmes  critiques  que  celles  déjà 
faites. 

Tables  &  étaler  Windsor. 

Dans  les  tables  de  construction  Windsor,  les  engrenages  de  la  com- 
mande principale  sont  également  protégés  par  une  grille,  dont  les 
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barreaux  trop  espacés  ne  donnent  pas  une  sécurité  suffisante,  oomme 
on  peut  s'en  rendre  compte  par  la  figure  13.  La  main,  s'engageanl 
accidentellement  entre  les  barreaux,  peut  facilement  attendre  les 
points  d'engrënement  des  roues.  La  grille  ne  se  prolonge  pas  devanl 
les  engrenages  de  commande  du  cylindre  délivreur,  ceux-ci  soni 
protégés  par  un  recouvrement  spécial  en  fonte  A,  qui  les  garantit  biea 
sur  les  faces  latérales  ;  ce  recouvrement  est,  en  effet,  fermé  sur  sa  fsce 
latérale  inlérieure;  quant  à  la  face  extérieure,  elle  l'est  également  par 
une  plaque  mobile  en  fonte,  qui  a  été  supprimée  sur  la  figure  pour 
laisser  voir  la  disposition  des  engrenages.  Il  n'en  subsiste  pas  moins 
un  point  dangereux,  qui  a  été  la  cause  de  fréquents  accidents  ;  comme 
on  peut  le  voir  sur  la  figure,  la  surface  du  recouvrement  qui  garanti! 
la  denture  des  roues  s'arrête  en  B,  à  peu  prés  dans  la  verticale  de  l'axe 
du  dclivreur,  le  point  d'enj;rènemenl  du  pignon  fixé  sur  cet  arbre 
avec  l'intermédiaire  C  n'est  donc  pas  garanti,  et  comme  l'cngrènement 
do  ces  deux  roues  se  fait  par-dessous,  l'ouvrière  est  d'autant  plus 
exposée  à  se  faire  prendre,  en  nettoyant  ou  essuyant  pendant  la 
marche  les  parties  fixes  de  la  machines,  que,  ne  voyant  plus  le  danger, 
elle  peut  se  croire  autorist»  à  faire  ce  travail  en  toute  sécurité.  tiaisH 
aux  engrenages  qui  commandent  les  cylindres  alimentaires  et  les  cuirs 
placés  sur  la  face  opposée  à  celle  représentée,  ils  sont  enfermés  sous 
un  |ccouvrement  D  en  fonte  et  lûle  qui  les  garantit  bien. 

Les  améliorations  successives  qui  ont  été  réalisées  dans  la  proleciion 
de  ces  différentes  machines  ont  été  les  suivantes  :  on  a  composé  les 
grilles  de  barreaux  plus  rapprochés,  on  leur  a  donné  plus  de  solidité 
en  augmentant  l'épaisseur  des  plates-bandca  dans  lesquelles  s'encas- 
trent les  barreaux  ;  on  a  fermé  le  dessus  des  grilles  par  des  plaques  de 
tôle,  puis  on  a  fermé  les  faces  intérieures  aux  points  oii  il  se  trouvail 
des  engrenages  facilement  accessibles,  ceux  de  la  commande  du 
cylindre  délivreur,  par  exemple;  cette  fermeture,  d'abord  limitée  à  la 
partie  qui  se  trouve  au-dessus  de  la  table-guide  des  rubans,  a  été 
ensuite  prolongée  au-dessous;  enfin,  on  a  également  fermé  la  face 
inférieure  des  grilles  de  protection,  et  certains  constructeurs,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  les  ont  remplacées  par  d'autres  modes  de 
protection  plus  commodes  et  plus  (•ffîcaces. 

Tables  &  étaler  Combe. 

Les  machines  de  construction  Combo  ont  toujours  été  garanties  au 
moyen  de  grilles  et  c'est  encore  actuellement  le  mode  de  protection 
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adopté  par  ce  construeleur.  Les  grilles  Tormé 
2  à  3  centimètres  d'écartcnient,  solidement  ei 
en  fer  carré,  échappent,  du  reste,  aux  di 
avons  adressas  aux   grilles  des  anciennes 


représente  la  figure  14  date  de  quelques  ai 
aspect  général,  elle  difTère  peu  des  ancienuc 
tions  que  l'on  peut  y  signaler  sont  les  suivai 
de  comnKinde  ont  été  remplacés  par  un  dis*] 
mant  les  engrenages  de  commande  du  dél 
fermé,  taudis  que  dans  les  anciennes  macliir 
latérales  du  côté  de  la  table  étaient  ouvertes. 

Table  &  étaler  Walker  i 

En  comparant  la  tignre  iti,  qui  représeï 
construction  récente,  à  celle  du  même  ronsli 
ligure  12,  de  même  qu'à  la  table  Windsor, 
progrés  ont  été  accomplis  dans  la  prnli>cti<ni 
Tous  les  engrenages  sont  Ici  cnfcrnii's  dans  d 
sur  leurs  laces  extérieures  au  moyen  de  | 
permettent  d'avoir  un  aeet's  facile  aux  enjçre 
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(te  les  nelloyer  ou  d'y  faire  quoique  cliangement.  t^tlc  condition  de 
proléger  les  machines  sans  gêner  ou  entraver  en  quoi  que  ce  soit  les 
ditîérenls  travaux  que  l'on  peut  avoir  à  exécuter  est,  en  elîct,  esscn- 
liolle,  sans  quoi  on  s'cxposr  il  voir  les  appareils  de  protection  déplacés 
nu  rapidement  détériorés.  Le  mode  d'inslallation  avec  portes  ouvrant 
sur  charnières,  que  nous  signalons  dans  la  mactiinc  Walker  et  qui 
existe  également  dans  les  machines  Fairbairn  de  nouvelle  conslruc- 
lion,  est  de  beaucoup  supérieur  aux  collres  en  fonte  et  tùle  lourds  ei 
dilticiles  à  -déplacer  ([ue  l'on  rencontre  sur  les  iinciennes  machines 
e«iicupremmenl  avec  les  grilles;  il  nous  paraît  mémo  préférable  aux 
grilles  lie  Couibc  qu'il  f;ml  enlever  complètement  pour  avoir  accès  aux 
■  ■ngrenai^es  el  qui,  bien  que  divisées  en  plusieurs  sections,  n'eu  soiil 
pas  niuiiis  assez,  lounies. 

Étii-ages. 

!..■:-  tii,'invs  llî  el  17  représeiileul  les  deux  lêtes  d'un  étirage  Kair- 
bairn  datant  d'environ  quarante  ans  el  protégé  au  moyen  de  grilles, 
lin  |»eul  fiiire  de  ce  niudetlc  proleelion  la  mêniecrilique  que  celle  que 
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nous  lui  avons  adressée  à  propos  des  tables.  Le  trop  grand  écartement 
des  barreaux  permet  le  passage  de  la  main;  de  plus,  si  la  grille  protège 
asseï  bien  contre  le  contact  accidentel  des  engrenages  les  ouvriers  qui 
circulent  dans  l'atelier,  elle  laisse  ces  engrenages  lout  à  fait  accessibles 
du  câté  de  la  machine  et  en  essuyant  les  butis  ou  supports  qui  se 
trouvent  dans  le  voisinage  l'ouvrier  peut  encore  se  faire  prendre. 


II  est  jusie  de  reconnaître  qu'un  acrident  arrivant  dans  ces  circon- 
stances aurait  pour  cause  première  une  imprudence  gnivi-  de  la 
victime  et  ne  pourrait  engager  la  responsabilité  de  rindustriel,  mais 
le  devoir  de  celui-ci  n'est  pus  seulement  de  se  préoccuper  dits  respon- 
sabilités qu'il  peut  encourir  par  ic  fait  de  la  ri'glementation  légale,  il 
doit  aller  plus  loin  que  la  loi  qui  m-  saurait,  sans  être  injuste,  trans- 
former en  une  obligation,  ayant  une  sanction  pénale,  un  devoir  qui 
s'impose  au  nom  seul  de  l'humanité;  il  doit  se  préoccuper  de  la  sécu- 
rité de  son  personnel  dans  une  mesure  telle  que  l'ouvrior  soil  préscné 
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contre  les  conséquences  des  imprudences  ou  des  fautes  légères  qu'il 
peut  commettre,  et  pour  cela  il  doit  chercher  à  améliorer  encore  les 
moyens  de  protection  qui,  en  somme,  seraient  suflîsants  contre  les 
dangers  que  l'ouvrier  peut  courir  dans  l'exécution  normale  de  son 
travail. 


Enlin,  à  l'arrière,  l'arbre  qui  commande  les  vis  .1  et  les  engrenages 
({u'il  porte  B,  sont  mal  garantis  par  un  prolongement  trop  court  de 
la  table  des  rubans  T. 

La  figure  18  représente  l'avant  d'un  étirage  Fairbairn  de  construction 
beaucoup  plus  récente;  on  voit  que  la  protection  en  est  plus  complète  : 
les  grilles  ont  été  remplacées  par  dos  coffres  en  fonte  composés  de 
plaques  perforées  de  fentes  verticales  qui  garantissent  bien  les  engre- 
nages, tout  en  permettant  de  les  voir  et  de  se  rendre  compte  de  leur 
bon  fonctionnement.  Ces  coffres  sont  fixes,  le  dessus  est  fermé,  les 
faces  esiérieures  montées  sur  cliarnièrcs  s'ouvrent  seules  pour  pcr- 
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mettre  i'accés  aux  engrenages  lorsque  cela  est  n< 
comme  on  peut  le  voir  sur  la  figure,  on  a  pensé  à  f 
les  faces  latérales  intérieures,  mais  lians  cette  mi 
d'environ  quinze  ans,  on  l'a  fait 
d'une  façon  encore  insuffisante  ; 
la  plaque  de  protection  -4,  s'arré- 
tant  justâ  au   niveau  du  point 
d'engrènenient     des     roues    B, 
laisse  subsister  ce  point  dange- 
reux à  peu  près  sans  protection  ; 
enfin,    à    l'arrière,    l'arbre    de 
commande  des  vis  est  encore 
mal  protégé. 

Dans  les  machines  nouvelles, 
on  a  fait  disparaître  ces  imper- 
fections, les  engrenages  sont  en- 
fermés dans  des  coffres  dont 
toutes  les  faces  sont  fermées  et 
la  table  guide  des  rubans  prolongée  <i  l'arriére,  au-d 
de  l'arbre  de  commande  des  vis,  le  garantit  complèti 

Étirage  Lawson. 

Les  machines  de  construction  Lawson,  même  an 
jours  pu  être  classées  parmi  les  mieux  protégées.  D 
ce  constructeur  a  adopté  la  protection  au  moyen  de  o 
tôle;  nous  avons  cependant  rencontré  un  étirage 
quarante  ans,  dont  les  engrenages  sont  garantis  pi 
comparaison  de  celte  machine,  représentée  par  la  f 
étirage  nouveau,  figure  20,  montre  mieux  que  tout 
pourrait  le  faire,  quelles  importantes  améliorations 

Étirages  Walker. 

Dans  les  étirages  Walker  anciens  (fig.  31),  les 
commande  principale  étaient  protégés  au  moyen  de 
méthode  alors  en  usage,  les  barreaux  de  celte  grille 
5  à  6  centimètres;  de  plus,  celte  grille  étant  peu  ék 
nages,  on  pouvait  asseï  facilement  passer  accidentclk 
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travers  et  se  faire  prendre.  Dans  le  but,  sans  doute,  de  permettre  de 
placer  l'arbre  des  poulies  de  commande  A ,  soit  à  droite,  soit  à  gauche 
du  grand  intermédiaire  B,  on  avait  eu  l'idée  de  ménager  dans  la  grille 
une  ouverture  rectangulaire  qui  rendait  la  protection  encore  plus 
imparfaite;  aussi,  sur  la  machine  que  nous  avons  reproduite,  a-t-on 
jugé  utile  de  fermer  cette  ouverlure  par  un  écran  en  tAle  C.  Pendant 


Fig.  II. 

le  travail,  l'ouvrière  a  souvent  à  passer  à  l'arrière  de  la  machine,  il  est 
facile  de  voir  que  le  point  d'engrènement  du  dernier  intermédiaire  If 
avec  la  roue  calée  sur  l'arbre  de  commande  des  vis  E  est  très  accessible, 
d'autant  plus  qu'il  est  rare,  dans  des  machines  ainsi  protégées,  de 
trouver  les  grilles  en  bon  état  et  que  les  barreaux  manquant  sont 
presque  toujours  à  l'arrière;  on  voit  sur  cette  môme  figure  que  l'on  a 
dû,  pour  mieux  proléger  ces  engrenages,  remplacer  par  une  tôle  // 
la  partie  arrière  de  la  grille. 

Un  grave  reproche  a  faire  aux  grilles  des  anciennes  machines  est, 
en  effet,  leur  manque  de  solidité.  Pour  éviter  d'avoir  à  déplacer  des 
grilles  lourdes  et  diflicilcs  à  manier,  lorsqu'on  a  quelque  engrenage 
à  changer,  les  ouvriers  ont  l'habitude  d'agir  sur  les  écrous  de  serrage 
en  passant  les  clefs  à  travers  les  barreaux,  en  prenant  même  sur  eux 
un  point  d'appui,  ils  les  tordent  ouïes  font  sauter;  aussi,  même  dans 
des  ateliers  bien  tenus,  il  est  rare  de  trouver  toutes  les  grilles  eu  bon 
état  lorsqu'on  y  emploie  encore  un  certain  nombre  de  machines 
anciennes. 
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Uans  ces  mêmes  étirages,  les  cylindres  alimentaires  reçoivent  Imc 
mouvement  de  l'arbre  des  vis,  par  une  série  d'engrenages  qui  se 
trouvent  sur  la  face  opposée  ;  ces  roues,  enfermées  dans  un  coffre  en 
fonte  et  tûle  mobile  autour  d'un  axe  horizontal,  sont  suffisamment 
protégées.  Quant  aux  engrenages  de  la  commande  du  cylindre  déli- 
vreur, ils  sont  Également  enfermés  dans  un  coffre  en  fonte  qui  les 
protégerait  bien  si  la  face  inférieure  était  fermée,  mais  l'absence  de 
fermeture  de  ce  recouvrement  laissait  subsister  un  point  dangereux 
dont  nous  avons  déjà  signalé  l'existence,  en  parlant  des  étirages 
Windsor  qui  présentaient  le  même  inconvénient. 

Dans  les  nouveaux  étirages  Walker,  dont  la  figure  22  représcnle  la 
face  principale,  toutes  ces  impcrfeclions  ont  disparu.  Les  différents 
engrenages  sont  enfermés  dans  des  coffres  complètement  fermés  dont 
les  faces  avant  sont  constituées  par  des  portes  ouvrant  sur  charnières, 
suivant  la  disposition  déjà  signalée  pour  les  tables  à  étaler;  ces  portes 
en  fonte  ajourée  sont  placées  à  une  dislance:  suffisante  des  engrenages 
pour  que  même  en  passant  les  doigts,  par  un  mouvement  involontaire, 
à  travers  les  ouvertures  on  ne  puisse  être  atteint.  Le  débrayage  a,  en 
outre,  été  perfectionné  de  manière  à  éviter  toute  mise  en  marche  acci- 
dentelle. Dans  les  anciennes  machines  (fig.  21),  la  fourche  guide  cour- 
roie F  était  actionnée  par  un  levier  L  pivotant  autour  d'un  axe  vertical, 
caché  sur  la  figure  par  le  pignon  P  du  cylindre  élireur,  sous  l'action 
d'une  barre  de  manœuvre  1  placée  à  l'avant  de  l'étirage  au-dessus  de  la 
table-guide  des  rubans.  La  pression  d'une  courroie  mal  réglée  ou  une 
poussée  involonlaire  de  l'ouvrière,  penchée  au-dessus  de  la  machine 
pour  remettre  en  état  un  ruban,  pouvaient  amener  le  déplacement  de  la 
fourche  et  la  mise  en  marche.  Dans  le  nouveau  débrayage,  la  fourche  A 
{lig.  22)  lixée  sur  une  glissière  B  est  commandée  par  une  coulisse 
excentrée  C  qui  la  fait  glisser  très  facilement  sur  son  support  quand  on 
agit  sur  son  axe  D,  soit  au  moyen  des  leviers  E  qui  font  en  même 
temps  office  de  contre-poids,  soit  au  moyen  de  la  barredc  manœuvre  H; 
il  est,  au  contraire,  presque  impossible  de  déplacer  la  fourche  en 
agissant  directement  sur  elle,  on  n'a  donc  plus  à  craindre  le  dépla- 
cement sous  l'action  de  la  courroie.  Quant  à  la  barre  de  manœuvre, 
tout  en  restant  à  la  portée  de  l'ouvrière,  elle  a  été  placée  sous  le 
cylindre  ilélivreur  et  elle  se  trouve  ainsi  garantie  contre  la  possibilité 
d'être  actionnée  involontaircmenl. 
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Bancs  &  broches 

Le  travail  de  la  matière  dans  le  banc  à  broc! 
qu'elle  subit  dans  les  étirages;  nous  trouvons  t 
les  mêmes  organes  de  transmission,  disposés  i 
façon  et  présentant  les  mêmes  dangers.  Toute 
dents  sont  plus  grands  dans  le  banc  ù  broch 
outre,  une  série  d'organes  de  transmission  dest 
ment  aux  broches,  à  faire  varier  la  torsion  du 
bobines  un  mouvement  variable  pwmetlaut  l'ei 
le  diamètre  croissant  de  celles-ci. 

Banc  6,  broches  Walk 

La  figure  23  représente  un  banc  Wallicr 
remonte  à  environ  30  ans.  La  poulie  de  eomm; 
mité  de  droite,  par  l'intermédiaire  de  l'arbre  A 
machine  du  pignon  B  et  des  différentes  rou 
transmet  le  mouvement,  d'une  part,  à  l'engrena 
étireur,   d'autre   part  à   l'engrenage    E  qui 
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I  d'angle  du  mouve* 
'  ment  différentiel  D. 
I  Le  pignon  de  l'arbre 
'  des  vis  H  est  ici  com- 
mandé par  lecylindre 
étireur  au  moyen  de 
deux  roues  intermé- 
diaires I  au  lieu  de 
l'êlre directement  par 
le  pignon  principalA, 
comme  cela  a  lieu 
pour  les  étirages.  Si 
la  grille  qui  entoure 
la  létiéredu  banc  pro- 
tège assez  bien  Uu 
c<3lé  du  passage  les 
engrenages  de  la  com- 
mande de  rétireur. 
on  voit  de  suite  sur 
la  figure  qu'elle  les 
laisse  très  facilement 
accessibles  vers  l'in- 
térieur et  qu'elle  ne 
protège  guère  la  cora- 
i-ig.  n.  mande  de  l'arbre  des 

vis,  qui,  placée  paral- 
lèlement à  la  première  environ  20  cenlimètres  à  l'arrière,  se  trouve 
tout  ù  fait  en  dehors  de  In  grille. 

Les  engrenages  qui  commandent  les  broches  et  bobines  sont 
enfermés  dans  des  coffres  en  fonte  qui  les  garantissent  complètement, 
mais  ceux  qui  sont  destinés  à  donner  aux  bobines  leur  vitesse  diffé- 
rentielle, et  que  l'on  voit  en  D,  ne  sont  pas  sans  présenter  quelque 
danger  bien  que  situés  tout  fi  fait  à  l'intérieur  de  la  machine,  carâ 
certains  momenls  il  arrive  que  celle-ci  est  dégarnie  des  pois  qui,  en 
travail  normal,  occuponi  tout  l'arrière  et  protègent  les  engrenages. 

Dans  quelques  nuiehincs  de  même  construction  et  assez  anciennes, 
on  trouve  quelquefois  ces  engrenages  différentiels  couverts  d'une 
plaque  de  lôlc  cintrée  lixée  au  bûti,  cet  écran  mis  plutôt  dans  le  but 
d'emi)éclicr  la  poussière  de  tomber  snr  les  engrenages,  est  presque 
toujours  trop  étroit  pour  les  proléger  complètement. 
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BaucB  à  broches  Windsor  et  Falrbaim. 

Nous  pourrions  faire  les  mêmes  remarques  au  sujet  des  bancs  à 
broches  de  ces  deux  constructeurs,  la  disposition  générale  des  organes 
de  commande  est  analogue  à  celle  que  l'on  rencontre  dans  les  bancs 
Walker  anciens  et  leur  protection  présente  les  mêmes  lacunes. 

Bancs  à  broches  de  Combe. 

Même  dans  les  machines  de  construction  ancienne,  la  protection  des 
engrenages  est  réalisée  d'une  manière  satisfaisante  ;  cela  tient  à  ce  que 
la  commande  de  ces  machines  a  été  simplifiée  de  nianiéi-c  à  réduire 
le  nombre  des  engrenages,  qu'il  est  ainsi  plus  facile  tie  garantir, 
La  roue  d'angle  de  la  commande  du  train  différentiel  ayant  été  fixée 
directement  sur  l'arbre  principal,  on  a  pu  supprimer  le  pignon  E  et  la 
grande  roue  intermédiaire  (fig.  2,1),  il  ne  restait  plus  que  les  deux 
engrenages  B,  c  et  un  intermédiaire  qu'il  était  facile  d'enfermer  dans 
un  coffre  fermé  par  une  grille,  dont  les  barreaux  pouvaient  élre  très 
serrés  sans  trop  en  augmenter  le  poids.  Quant  aux  engrenages  qui 
transmettent  le  mouvement  du  cylindre  étii-eurà  l'arbre  des  vis,  ils 
étaient  enfermés  dans  un  deuxième  coffre,  placé  à  l'arrière  cl  au-dessus 
du  premier,  i.es  machines  nouvelles  sont  encore  protégées  de  la  même 
façon  et  la  seule  amélioration  qui  y  ait  élé  apportée,  a  consisté  h 
fermer  plus  complètement  les  cofi'res  de  protection,  atin  ilVmpéuher 
sur  toutes  les  faces  l'accès  aux  engrenages. 

Bancs  à  broches  Lawson. 

La  dïsposilion  générale  des  engrenages  dans  les  ancii'us  bancs 
Lawson  est  encore  celle  reproduite  dans  la  figure  23;  mais  au  lieu  de 
grilles  Lawson,  on  employait  de  préférence  îles  coH'res  en  foiili'  on  tôle. 
La  commande  de  l'élireur  était  ainsi  ganuilie  par  une  riTiiuvrcnicnt 
en  fonte  qui  ne  protégeait  que  les  eiigrenai,'i's  au-dessus  du  pignnu  It, 
les  autres  n'étaient  isolés  des  ouvriers  que  par  un  deuxii''nn;  bàli  exté- 
rieur, qui,  étant  à  jour,  laissait  subsister  sur  bien  des  poinis  la  possi- 
bilité de  se  mettre  accidentellement  en  cimlact  avec  Il's  enj^renages. 
La  commando  de  l'arbre  des  vis  était  couvorlc  d'un  recouvrement  en 
fonte  dont  une  seule  fat'e  latérale  était  fernii'e;  île  plus,  cr  ciitliv,  trop 
court,  n'empéchallpas  l'accès  piir  dessous  aux  engrena|.'rs. 
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Il  y  a  loin  de  ce  mode  de  protection  incomplet  aux  coffres  absolu- 
ment fermés,  semblable  à  celui  que  nous  avons  reproduit  figure  30, 
en  parlant  des  étirages,  dans  lesquels  sont  enfermés  les  engrenages  des 
bancs  Lawsôn  de  construction  récente. 

Nouveaux  bancs  à  broches  Falrbaim  et  Walker. 

La  ligure  34  représente  la  télière  d'un  banc  à  broches  Fairbairn  de 
construction  actuelle.  Les  engrenages  de  la  commande  de  l'étireur  et 
du  mouvement  différentiel  sont  enfermés  dans  un  colfre  A  absolument 


complet,  dont  la  face  antérieure  est  fermée  par  des  portes  à  charnières 
pormeltanl  une  visite  facile  des  engrenages  que  l'on  aperçoit  à  travers 
les  ouvertures,  soit  pour  ie  netlcyngi',  soit  pour  le  graissage,  ou  pour 
les  divers  cbangoments  que  nécessite  le  travail.  Quant  aux  engrenages 
qui  transmetti'nt  le  mouveineiit  du  cylindre  élireur  à  l'arbre  des  vis,  ils 
sont  ouferniés  dans  un  recouvrement  en  deux  pièces  B  qui  les  cache 
complètement  ;  l'avant  de  cv  recouvrement  est  fixe,  quant  â  l'arrière, 
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il  peut  pîvoter  autour  de  la  charnière  c,  afin  de  laisser  un  acc^s 
focile  au  pignon  de  l'arbredes  vis,  qui  doit  être  cliangé  de  temps  en 
temps. 

Les  engrenages  du  mouvement  différentiel  et  de  la  torsion  sont 
protégés  par  un  cofi're  en  fonte  D,  pivotant  autour  d'un  axe  situé  à  sa 
partie  inférieure. 

Dans  les  bancs  Walker,  on  a  adopté  une  disposition  analogue  :  les 
portes  à  charnières  qui  ferment  le  cotfre  de  protection  sont  quelque- 
fois remplacées  par  une  grille,  mais  celle-ci,  formée  de  barreaux  très 
rapprochés,  assure  une  protection  équivalente.  Ces  grilles  échappent, 
du  reste,  au  reproche  de  manquer  de  solidité,  que  nous  avons  fait  aux 
anciennes  grilles,  car  elles  sont  de  dimensions  moindres  et  les  bar- 
reaux sont  solidement  encastrés  à  leurs  extrémités  dans  de  forts  fers 
carrés.  Si  les  grilles  sont  d'un  déplacement  moins  facile,  elles  ont 
l'avantage  qu'une  fois  enlevées,  elles  laissent  libre  l'accès  auprès  de  la 
machine,  tandis  que  les  portes  ouvertes  encombrent  le  passage  et 
obligent  à  laisser  plus  d'espace  entre  les  machines. 


Métiers  &  filer. 


C'est  certainement  dans  les  métiers  à  filer  que  l'on  rencontre  les 
progrès  les  plus  considérables  concernant  la  protection  dos  organes 
-  dangereux.  Tandis  que  les  machines  de  prépariiHon  ont  toujours  été 
protégées  au  moins  par  une  grille  séparant  les  engrenages  des  passages, 
il  n'était  pas  rare,  il  y  a  30  ans,  de  rencontrer  des  métiers  à  filer  dont 
les  engrenages  n'étaient  nullement  protégés.  Si  la  nécessité  de  garantir 
les  métiers  à  filer  s'était  moins  fait  sentir,  cela  lient  surtout  aux  dispo- 
sitions généralement  adoptées  pour  l'installation  des  ateliers.  Les 
machines  de  préparation,  en  raison  même  du  travail  qu'elles  exécutent, 
sont  réunies  par  assortiments  comprenant  la  table  à  étaler,  les 
étirages  et  le  banc  à  broches  ;  les  matières  en  travail  passant  successi- 
vement d'une  machine  à  la  suivante,  il  y  a  inlérêl  à  placer  celles-ci  en 
lignes  parallèles  et  une  série  d'assortiments  su  trouvant  réunis  dans 
une  même  salle,  la  disposition  générale  tle  celle  salle  sera  une  rangée 
de  tables  à  étaler,  deux  rangs  parallèles  d'étirages  et  un  rang  de  bancs 
â  broches.  Les  ouvrières  qui  soignent  ces  machines  ayant  besoin  tantôt 
à  l'avant,  tantôt  à  l'arrière,  circulent  torcénient  enire  les  macliint's,  et 
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elles  auraient  été  1res  exposées  à  être  blessées,  si  l'on  avait  laisse  sans 
protection  les  engrenages  situés  sur  les  passages.  11  en  est  tout  autre- 
ment pour  les  métiers  à  filer;  l'ouvrière  se  tient  toujours  devant  la 
même  face  du  métier.  Pour  éviter  de  perdre  du  temps  au  changement 
des  bobines,  il  est  nécessaire  que  les  ouvriers  qui  aident  à  ce  travail 
puissent  avoir  un  accès  facile  à  cliaque  métier;  la  disposition  indiquée 
sera  donc  celle  d'une  large  allée  de  circulation  parallèle  à  la  façade  du 
bâtiment,  les  métiers  étant  placés  perpendiculairement  à  cette  allée, 
la  commande  se  trouvant  placée  à  l'opposé,  contre  le  mur  de  la  salle. 
Comme  presque  tous  les  engrenages  des  métiers  à  filer  se  trouvent 
nmnîs  du  côté  de  la  commande,  et  qu'en  général  il  n'y  avait  pas  un 
espace  suffisant  pour  passer  entre  la  têtière  et  le  mur,  il  ne  semblait 
pas  nécessaire  de  les  garantir.  Ces  engrenages  ne  sont  pas  cependant 
sans  présenter  un  réel  danger;  leur  rotation  est  rapide,  et  situés  à 
une  hauteur  au-dessus  du  sol  qui  varie  de  50  centimètres  à  ^'°oO,  ils 
sont  très  facilement  accessibles. 

Le  mode  de  transmission  est  identique  qu'il  s'agisse  des  métiers 
à  filer  au  sec  ou  au  mouillé;  à  la  suite  des  poulies  de  commande,  OQ 
trouve  une  série  de  roues  qui  transmettent  le  mouvement  aux  cylindres 
étireurs  par  l'inlcrmédiaire  d'un  pignon  de  change  désigné  sous  le 
nom  de  pignon  de  torsion,  dont  la  position  varie  suivant  le  consinic- 
teur  du  métier.  Le  mouvement  est  transmis  de  l'étlreur  aux  cylindres 
alimentaires  par  une  nouvelle  série  de  roues  et  par  riulerniédiairc 
d'un  nouveau  pignon  de  change  désigné  sous  le  nom  de  pignon 
d'étirage  ;  cette  seconde  série  d'engrenages  se  trouve  placée,  suivant  les 
constructeurs,  du  côté  de  la  lélit're  ou  à  l'autre  extrémité  du  métier. 


Métiers  'Walker  au  sec. 

La  figure  2,'»  représente  la  U'tière  d'nn  ancien  métier  datant  d'environ 
Irenle-cinq  ans;  on  voit  qu'il  y  a  pour  toute  proicction  une  sorte 

d'éL'i'jin  en  funli'  phii'é  devnnt  la  di'uturc  des  engrenages  cl  suivant 
leur  contour  cxtériiHir.  L'ouvrii'-ri'  qui  se  trouve  dans  l'allée  est  dans 
une  (.■crtiiine  mesure  garantie  contre  le  contact  des  dents  des  engre- 
niit^es,  nuiis  rien  ne  la  proii'-i^r  sur  los  faces  latérales  et  les  poiols 
ircii;;iènfiuriit  lie  sont  pHs  ijaranlis;  celui  du  pignon  de  torsion  A, 
avec  l;i  niuo  suîvuule  ]>1;k'i''i'  nmlre  le  bùtî  du  métier  et  au  même 
iiiveiHi,  est  |iitrlieulièreiiieiil  d;ui^<'ieu\.  Il  y  a  quelques  années,  on 
i'eneonlr;!if  eneufe  dis  iiu''lieis  de  euiisiruclion  plus  ancienne  dans 
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lesquels  celte  protection  iiicom- 
plèle  des  engrenages  n'existait 
même  pas.  La  commande  de 
l'élirage  placée  de  l'autre  côté 
du  métier  était  enfermée  dans 
un  coffre  qui  garantissait  bien 
les  engrenages  du  côté  de  l'allée 
de  circulation,  mais  ce  cofTrc 
non  fermé  sur  sa  face  inté- 
rieure laissait  les  engrenages 
beaucoup  trop  accessibles;  la 
roue  fixée  sur  l'arbre  étircur, 
engrenant  avec  la  suivante  dans 
le  sens  indiqué  par  la  Hèchc 
(fig.  26),  présentait  notamment 
un  point  très  dangereux. 

On  rencontre  également  des 
métiers  Walker  dans  lesquels 
la  commande  de  l'élirage  se 
trouve  placée  du  côté  de  la 
têtière.  Dans  ces  métiers,  le 
constructeur  s'est  contenté, 
comme  protection,  de  fluer  au 
bâti  un  écran  en  tôle  s'étendant 
entre  les  cylindres  alimentaires 
et  élireurs;  à  l'autre  extrémité 
du  métrer,  on  ne  trouve  plus 
qu'un  excentrique  cl  deux  en- 
grenages qui  actionnent  la 
monte  et  baisse  du  porte-bo- 
bines, c«s  engrenages  placés 
assez  haut  sont  peu  dangereux, 
si  ce  n'est  dans  les  métiers  it 
filer  les  étoupes,  dont  l'écarte- 
mentdes  cylindres  est  moindre. 
Lorsqu'ils  sont  garantis,  et  c'est 
souvent  le  cas;  cette  protection 
a  été  ajoutée  par  l'industriel, 
car  les  constructeurs  ne  s'en 
sont  pas  préoccupés. 
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Métiers  Wolfcer  an  mouillé. 

La  figure  27  représente  la  têtière 
d'un  métier  à  lilcr  au  mouille  datant 
à  peu  près  de  la  même  époque  que 
le  métier  au  sec;  il  est  facile  de  voir 
à  l'inspection  de  la  Rgure  combien 
la  protection  est  insulïisante.  Néan- 
moins, les  métiers  au  mouillé  sont 
moins  dangereux,  car  la  hauteur  des 
métiers  étant  moindre,  l'ccartement 
des  cylindres  élireurs  et  alimentaires 
étant  petit,  les  dilTércntes  commandes 
occupent  un  emplacement  plus  faible 
et  il  était  par  suite  plus  facile  de  les 
garantir. 

Métier  Arnold  au  sec. 

Comme  dans  les  métiers  Walker  du 
deuxième  type,  la  commande  de  l'étî- 
reur  et  des  alimentaires,  les  pignons  de 
torsion  et  d'étirage,  les  poulies  de  com- 
mande se  trouvent  réunis  &  l'une  des 
extrémités  du  métier;  à  l'autre  extré- 
ï"'"-  ^-  mité  se  trouve  seulement  la  commande 

du  monte  et  baisse,  composée  de 
quatre  engrcnjiges,  dont  un  de  change  permettant  de  faire  varier  la 
vitesse,  également  protégés  d'une  manière  très  insuftisante  par  un 
re(wuvrement  en  fonte  qui  ne  garantit  que  les  dents  des  engrenages 
et  les  laisse  ^absolument  aci-cssiblfs  par  côté.  Quant  à  la  commande 
principale,  elle  était  dans  ces  métiers  entourée  d'une  grille  haute 
d'environ  80  i.'ontinu'lrrs  et  placée  fi  .'il)  centinièlres  du  sol,  semblable 
à  celle  (|UL'2représi'n[i'  la  ligure  ;  cette  grille  empêche  l'ouvrière 
de  se  mellrc  en  coniacl  accideiilel  avec  les  parties  des  engrenages  qui 
font  saillie  dansj  l'allée,  mais  elle  esl  insutiisanle  pour  assurer  une 
jiroleetion  ciiiuplèle,  surtout  lorsqu'il  y  a  entre  le  métier  et  le  mur 
du  hâlimein  un  i's[i;i(-e  sultisant  \m\ir  que  l'on  puisse  y  passer. 
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Métier  Windsor. 

Le  métier  qui  est  représenté  par  la  figure  28  date  d'environ  quinze  ans  ; 
la  protection  n'est  guère  plus  complète  que  dans  ceux  que  nous  venons 
de  citer.  Ce  métier  étant  à  un  seul  tambour,  le  pignon  de  torsion'A  se 
trouve  placé  plus  bas  et  plus  rapproché  du  centre  de  la  têtière,  il  est 


donc  moins  accessible  et  moins  dangereux  que  dans  les  anciens 
Walker.  Quant  à  la  grille  de  protecliiin,  elle  ne  garantit,  en  réalité,  que 
la  roue  de  commande  de  l'étireur  B  et  le  dernier  intermédiiiire.  [.es 
diiférents  engrenages  qui  transmettent  le  mouvement  au  cylindre 
alimentaire  C  sont,  il  est  vrai,  garantis  vers  l'extérieur,  autant  qu'ils 
peuvent  l'être  par  une  grille  à  barreaux  aussi  écartés,  mais  ils  restent 
très  accessibles  du  coté  du  métier,  la  face  intérieure  de  la  tirille 
s'arrêtant  en  D;  aussi,  pour  proléger  ces  engrenages  et  principalement 
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le  point  d'engrênement  très  dangereux  I  des  deux  premières  roues,  on 
il  dû  ajouter  une  tôle  T,  indiquée  par  des  hachures  sur  le  dessin,  pro- 
longeant la  grille  jusqu'au  bâti  du  métier. 

Nouveaux  métiers. 

Dans  les  mélJers  con- 
struits aciuellemeni,  que 
la  commande  de  l'étirage 
soit  placée  du  cùté  de  la 
commande  principale  ou 
de  l'autre  extrémité,  on  a 
pris  le  parti  d'enfermer 
tous  les  engrenages  dans 
des  coffres  absolument 
fermés  sur  toutes  leurs 
faces.  La  tigure  29,  qui 
représente  un  métier 
Wal  ker  nouveau,  com- 
parée à  la  figure  2S, 
montre  quels  progrès  onl 
été  accomplis  dans  la 
jiroleetion  des  métiers  à 
filer.  Ces  progrès  on  ne 
les  a  pas  réalisés  d'un 
seul  coup;  au  recomTC- 
ment  tout  à  fait  élémen- 
taire de  la  figure  Soon  a 
successive  ment  ajouté  des 
protoclions  sur  les  faces 
littérales  extérieures  et 
'■"'■  ^''  intérieures,  on  les  a  peu 

à  peu  élargies,  de  ma- 
nière i  couvrir  un  plus  grand  nombre  d'engrenages,  même  ceux  qui 
par  leur  position  semblaient  à  peu  prés  inaccessibles;  on  est  ainsi 
arrivé  ii  obtenir  une  protection  si  complète  qu'un  accident  est  presque 
inipossilde. 

Ce  modo  de  protection  des  métiers  à  filer,  qu'indique  la  figure  29, 
est  niainleuaut  adopté  p:ir  tous  les  constructeurs,  aussi  bien  pour  les 
métiers  au  mouillé  que  pour  les  métiers  au  sec. 
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QUESTION   X 

LES  MOYENS  DE  PRÉVENIR 

LES 

ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 

L'EXPOSITION  INTERNATIONALE  DE  BRUXELLES 

Félix  JOTTRAND 


Mon  bul,  en  écrivant  ces  quelques  pages  pour  les  membres  du 
Congrès  des  accidents,  n'a  pas  été  de  leur  faire  une  description  com- 
plète el  encore  moins  une  revue  critique  de  tout  ce  qui  intéresse,  il 
l'Exposition  de  Bruxelles,  les  moyens  de  prévenir  les  accidents  de 
fabrique.  Semblable  tâche  m'eût  entraîné  beaucoup  trop  loin. 

Je  me  suis  contenté  de  rédiger  une  sorte  de  guide  pour  le  lecteur 
qui  désire  examiner  de  près  les  appareils  exposés. 

Ha  tâche  a  été  facilitée  par  le  fait  du  groupement  dans  la  Section 
internationale  de  l'économie  sociale  de  tout  ce  qui  concerne  la  pré- 
vention des  accidents. 

L'exposition  de  l'économie  sociale  se  trouve  installée  sur  le  balcon 
qui  règne  tout  autour  du  grand  hall  inlernalional;  cependant  tes 
machines  exposées  par  l'Assuciatiou  des  industriels  de  Kelgique  el 
par  la  Collectivité  verviétoise  se  trouvent,  en  raison  de  leur  poids,  au 
rez-de-chaussée,  en  dessous  de  ce  balcon,  à  l'exlrémité  nord  du  hall. 
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Un  monte-charge  de  fabrique,  servant  d'ascenseur,  permet  de  se 
rendre  commodément  du  rez-de-chaussée  à  la  galerie. 

C'est  par  le  re?.- de -chaussée  que  nous  commencerons  notre  visite. 

L'Association  des  induEtrielB  de  Belgiqne  ponr  préaerver  lei  ouvrien 
des  aooidents  du  travail  a  voulu  exposer  non  pas  précisément  des 
appareils  nouveaux  ou  inédits,  mais  plutôt  une  collection  groupant 
tout  ce  que  la  pratique  a  consacré  jusqu'ici  en  fait  d'appareils  simples, 
peu  coûteux,  d'une  application  aisée  et  économique,  ayant  pour  effet 
de  réduire  le  nombre  des  accidents  du  travail. 

C'est  cette  idée  notamment  que  réalise  l'atelier  modèle. 

Cet  atelier  est  composé  d'un  moteur  à  gaz,  d'une  transmission  sur 
chevalets  et  d'une  série  de  machines-outils  choisies  parmi  les  plus 
dangereuses  et  les  plus  répandues  dans  l'induEtrie  :  meules  émeri, 
scies,  machines  à  raboter,  à  moulurer,  calandre,  etc. 

L'installation  de  chacune  de  ces  machines  a  permis  de  montrer  les 
solutions  le  plus  pratiques  conseillées  par  l'Association  pour  les  diffé- 
rents problèmes  qui  se  présentent  couramment  au  point  de  vue  de  la 
sct'.urité  du  travail  dans  l'installation  d'un  atelier. 

On  remarque  par  exemple  quatre  types  différents  de  balustrades  : 
la  balustrade  en  bois,  en  tubes  à  gaz,  en  treillis  métallique  dit  a  métal 
déployé»,  et  enfin  la  balustrade  amovible  que  l'on  peut  facilement 
déplacer  en  cas  de  besoin. 

Tous  ces  garde-corps  sont  réalisés  de  la  façon  la  plus  économique 
possible  ;  c'est  ainsi  que  la  balustrade  en  tubes  à  gaz,  dont  l'aspect  est 
cependant  assez  élégant,  est  constituée  exclusivement  de  pièces  du 
commerce,  de  façon  que  le  premier  ouvrier  gazier  venu  puisse  l'établir 
aisément  en  quelques  heures. 

La  balustrade  en  «  ntétal  déployé  »  est  une  nouveauté.  Ce  treillis 
métallique,  doué  d'une  grande  rigidité,  se  prête  admirablement  à  la 
confection  rapide  et  économique  de  garde-corps,  protège- courroies, 
couvre-engrenages,  etc.  H  en  est  fait  une  large  application  dans  l'atelier 
modèle. 

Les  appareils  de  débrayage  pour  l'arrêt  et  la  mise  en  marche  des 
machines-outils  sont  é(,'alomûnt  fort  variés,  afin  de  montrer  les  types 
i<pplicables  dans  chaque  cas  déterminé. 

En  générai,  ils  sont  combinés  de  façon  à  empêcher  le  passage  spon- 
tané do  la  courroie  de  la  poulie  folle  sur  la  poulie  fixe  et  à  rendre  la 
inana-uvre  de  mise  en  marche  relativement  ditliciie,  tandis  que  la 
manii'uvre  néci^ssairo  piiur  obtenir  l'arrêt  est  au  contraire  rapide  el 
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11  faut  remarquer  notamment  le  débrayage  monoco 
Menni^,  qui  empêche  toute  erreur  de  l'ouvrier  ;  l'embra; 
s'applique  particulièrement  au\  machines  qui  présente 
considérable  à  mettre  en  mouvement,  telles  que  les  gra; 
l'embrayage  à  pédale,  pour  la  calandre;  l'embrayage 
ment,  etc. 

La  trauRmiiBion  est  montée  sur  chevalets,  en  arrière  i 
ce  qui  en  compliquant  quelque  peu  les  choses,  adonné 
multiplier  les  protège-courroies,  les  balustrades,  les  g 
genre. 

Les  chevalets  supportent  une  passerelle  qui  règne 
de  l'arbre  à  un  niveau  un  peu  supérieur.  Cette  dispositi 
visite,  dans  delionnes  conditions  de  sécurité,  des  paliers,  ■ 
des  divers  oi^ancs  de  la  transmission.  A  côté  de  cha< 
trouve  un  crochet,  un  porte-courroie  ou  un  montecoui 
tes  appareils  bien  connus  et  consacrés  par  l'usage,  de  ] 
Baudouin,  de  Piat. 

Un  embrayage  magnétlqae  permet  d'obtenir  l'arrêt 
transmission  d'un  point  quelconque  de  l'atelier.  Ce 
système  Dierman,  se  compose  d'une  poulie  folle  portai 
du  moteur  et  placée  entre  deux  plateaux,  dont  l'un  est  ai 
et  l'autre,  indépendant  de  cet  arbre,  est  fixé  à  un  suppi 
courant  électrique  peut  être  envoyé  dans  l'un  ou  l'autr 
aimants  des  plateaux,  de  façon  à  rendre  la  poulie  folle 
du  plateau  calé  sur  l'arbre,  ce  qui  produit  la  mise  en 
du  plateau  fixe,  ce  qui  provoque  l'arrêt  en  constitu 
puissant. 

Des  commutateurs  permettent  d'obtenir  ce  changeme 
de  divers  points  de  l'atelier. 

Les  embrayages  magnétiques  sont  assez  connus  pc 
inutile  d'insister  sur  leurs  avantages  généraux.  Leur  apj 
l'arrêt  rapide  en  cas  de  danger  paraît  fort  heureuse. 

Les  transmiBaiona  mtermédiaires  sont  fixées  aux  cheval 
En  général,  les  poulies  folles  sont  montées  sur  une  doi 
dante  qui  entoure  l'arbre  et  n'ont  ainsi  aucun  contact  av 
On  empêche  de  celte  façon  la  mise  en  marche  inopini 
ment. 

Les  poulies  folles  ont  un  diamètre  un  peu  plus  i 
poulies  fixes,  afin  d'éviter  le  déplaocment  sponl;iné  de  hi 

Les  machinée  à  travailler  le  bois  sont  munies  d'appar 
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bien  connus.  Pour  la  scie  circulaire,  on  a  adopté  un  protecteur  très 
simple  qui  a  l'avantage  d'être  robuste  et  de  se  prêter  à  l'exécution  de 
travaux  trtîs  divers.  Le  couteau  diviseur  est  réglable  et  peut  servir 
pour  lous  les  diamètres  de  scies. 

Les  msnles  émeri  sont  serrées  entre  des  plateaux  légèrement 
coniques,  de  façon  à  retenir  les  morceaux  en  cas  de  rupture.  Pour  les 
meules  de  la  maison  Mayer  et  Schmidt,  les  couvertures  sont  en  tôle 
ondulée;  pour  les  meules  de  la  maison  Fontaine,  elles  sont  en  treillis 
de  fil  d'acier.  Dans  les  deux  cas,  le  but  poursuivi  est  d'opposer  au  choc 
des  éclats  de  meule  des  résistances  possédant  une  certaine  élastidté. 
Il  est,  en  effet,  essentiel  d'éviter  que  la  rupture  du  prolecteur  ne 
vienne  ajouter  de  nouveaux  projectiles  à  ceux  que  produit  l'éclatement 
de  la  meule. 

Pour  les  petites  meules,  les  couvertures  sont  mobiles,  de  façon  à 
permettre  de  découvrir  pour  le  travail  une  partie  quelconque  de  la 
meule,  soit  en  dessous,  soit  sur  le  cOté, 

Alin  d'éviter  les  blessures  aux  yeux  par  les  étincelles,  les  meules 
Mayer  et  Sclimidt  sont  munies  d'un  ventilateur  aspirant. 

Le  motenr  à  ça»  ne  présente  d'autre  particularité  que  son  mode  de 
mise  en  marche. 

On  sait  que  c'est  celte  opéralion  de  la  mise  en  marche  qui  constitue 
le  grand  danger  des  moteurs  i  gaï.  On  csl  obligé,  en  effet,  de  lancer  le 
moteur  j\  grande  vitesse  et  pour  cela  les  ouvriers,  au  nombre  de  cinq 
ou  six  quelquefois,  agissent  sur  les  bras  du  volant. 

Au  moment  de  la  première  explosion,  la  vitesse  s'accroît  subitement 
et  les  ouvriers  peuvent  être  entraînés.  Cette  manière  d'opérer  nécessite, 
en  tous  cas,  l'emploi  des  volanls  à  bras  et  rend  diflicilc,  ou  m*Àme 
impossible,  l'application  de  balustrades  ou  de  protecteurs  du  volanl. 

La  manivelle  de  mise  en  marche  du  moteur  de  l'Association,  qui 
n'est,  du  reste,  que  la  reproduction  tlu  dispositif  qui  existe  au  musé-e 
de  la  prévention  des  accidents,  à  Amsterdam,  évite  ces  inconvénients. 
Elle  permet  de  faire  tourner  le  volant  sans  loucher  aux  bras  et  elle  se 
détache  d'elle-même  de  l'arbre  lorsque  le  moteur  prend  sa  vitesse. 

l'arnii  les  dispositifs  nouveaux  exposés  par  l'Association  des  indus- 
triels de  ISi'lgique,  il  faut  remarquer  l'accouplement  Vivier,  le  passe- 
courroies  mécanique  Becr  et  li-.  protecteur  pour  calandres  de  M.  de 
Brous,  construit  par  SIM.  Thiryet  fils. 

M.  Vi\ier,  ingénieur  1*1  l'usine  d'Aiigleur  de  la  Société  anonyme  de  la 
Vieille-Montagne,   est    l'inventeur  d'un  appareil  d'aocovplemeat  qui 
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supprime  toute  iiaisoD  entre  )e  moteur  et  l'outil  aussitôt  que  celui-ci 
offre  une  résistance  dépassant  les  limites  prévues. 

Cette  résistance  est  mesurée  par  des  ressorts. 

L'appareil  consiste  en  deux  manchons  distincts  accolés  :  l'un  est  calé 
sur  l'arbre  du  moteur,  l'autre  sur  l'arbre  de   l'engin  mécanique  ■ 
quelconque  à  conduire. 

Le  premier  porte  une  série  de  cames  et  le  second  un  nombre  égal 
de  ressorts  en  spirale.  Tant  que  la  limite  de  résistance  prévue  n'est  pas 
atteinte,  l'action  mutuelle  des  ressorts  et  des  cames  mainlient  la 
solidarité  des  deux  manchons.  Au  moment  où  cette  limite  est 
dépassée,  les  ressorts  laissent  échapper  les  cames  et  les  deux 
manchons  deviennent  indépendants. 

Tout  raccrochage  subséquent  est  impossible  avant  l'arrêt  de  la 
machine;  il  est  donc  nécessaire  d'arrêter  celle-ci  pour  remettre  tout 
en  place,  manœuvre  qui  s'exécute,  du  reste,  assez  rapidement. 

L'accouplement  Vivier  est  applicable  à  un  grand  nombre  de  machines- 
outils  :  presses,  pétrins,  broyeurs,  vis  transporteuses,  partout  enfin 
oïl  une  augmentation  de  la  résistance  peut  causer  des  accidents. 

Son  application  aux  laminoirs  est  particulièrement  intéressante, 
elle  permettrait  d'éviter  ces  ruptures  de  volants  qui  ont  fait  tant  de 
victimes. 

Dans  le  stand  de  la  maison  Becr,  galerie  des  machines,  figure  un 
accouplement  Vivier  qui  a  fonctionné  pendant  plusieurs  mois  au  train 
à  zinc  de  l'usine  de  la  Vieille-Montagne,  à  Angleur,  et  qui  a  donné 
toute  satisfaction. 

Le  pacBe-coarroies  mécanique  Bert  sert  à  faire  circuler  les  courroies 

sur  les  poulies  élagécs  des  grands  tours,  manœuvre  ditficiie  et  dange- 
reuse qui  s'exécute  d'ordinaire  ;\  l'aide  d'une  perche.  L'idée  réalisée 
mécaniquement  est  de  saisir  en  mOnie  temps  chacun  des  brins  de  la 
courroie  pour  le  pousser  sur  chacune  des  poulies. 

le  protecteur  de  Brooz  pour  calandres  a  pour  but  de  f'acililci-  l'enga- 
gement de  la  matière  à  calandrcr  et  Jî  cnipr^cher  l'introduction  des 
doigts  de  l'ouvrier  entre  les  deux  cylindres. 

Il  consiste  en  un  système  tic  deux  rouleaux  coiuluisanl  un  feutre  et 
partiellement  équilibré  par  un  conln'imids.  Le  rouK-au  inférieur 
s'appuie  contre  le  cylindre  supérieur  qui  par  frottement  entniine  le 
feutre.  Il  suffit  ainsi  pour  produire  renj-ngenioiit  di'  déposer  sur  le 
feutre  la  matière  à  calandrcr. 

Si  par  inadvertance  l'ouvrier  avance  trop  loin  les  di'ijsts,  il  en  est 
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averti  par  la  pression  qui  se  produit  entre  le  rouleau  et  le  cylindre, 
pression  limitée  par  le  contrepoids  et  qui  n'est  pas  suffisante  pour  le 
blesser  sérieusement.  La  présence  de  la  main  fait  du  reste  basculer  le 
support  du  rouleau,  ce  dernier  vient  en  contact  avec  le  cj'liodre  infé- 
rieur qui  tourne  en  sens  inverse.  Le  feutre  rétrograde  alors  et  tend  à 
repousser  la  main  de  l'ouvrier. 

L'atelier  modèle  exposé  par  l'association  se  complète  par  des  boites 
de  pansements  pour  porter  les  premiers  secours  aux  blmés,  des  avis, 
défenses,  règlements,  etc. 

A  cOté  se  trouve  le  monte-charge  de  fabrique,  construit  par  la  Com- 
pagnie générale  des  conduites  d'eau  aux  Venues  (Liège). 

C'est  un  monte-ciiargc  du  type  ordinaire,  mis  en  mouvement  par 
courroies,  avec  vis  sims  fin,  treuil  et  contrepoids. 

Le  câble,  en  fil  d'acier,  est  double;  un  parachute  très  simple,  à 
ressort,  a  pour  but  d'empêcher  les  accidents  que  produirait  sa 
rupture. 

L'enclanchement  des  portes  et  de  la  tige  de  manœuvre  constitue  le 
point  intéressant  de  l'appareil. 

Le  programme  que  l'Association  des  industriels  de  Belgique  et  le 
constructeur  ont  voulu  réaliser  est  le  suivant  : 

Impossibilité  d'ouvrir  une  porte  quelconque  tant  que  la  cage  n'ut  pai 
en  foce  :  impossibilité  de  mettre  le  monte-charge  en  mouvement  tant  que 
toutes  les  portes  se  sont  pas  fermées. 

Afin  de  montrer  que  la  solution  du  problème  est  possible  avec  tous 
les  types  de  portes,  le  monte-charges,  bien  qu'il  n'ait  que  deux  étages, 
pn'isunli!  quutre  portes  :  à  un  battant,  à  deux  battants,  une  portf 
soulevante  et  une  porte  glissante. 

La  ti^çi'  de  mano-uvrc  est  double.  L'ne  tige  est  placée  à  l'intérieur  du 
couloir  ou  puits  et  est  manuiuvrée  par  l'ouvrier  lorsqu'il  se  trouve 
dans  la  cage;  l'autre  tige,  à  l'extérieur,  est  utilisée  pour  amener  la 
cage  à  l'étage  oii  se  trouve  l'ouvrier  qui  veut  se  servir  du  monte- 
chai'ges. 

Lorsqu'une  porte  est  ouverte,  des  butoirs  viennent  se  placer  entre 
deux  bagues  portées  par  la  tige  extérieure  et  enclanchent  celle-ci.  Ces 
butoirs  s'écartent  lorsque  la  porte  se  ferme. 

Des  niécjniismes  différents  suivant  le  système  de  porte,  mais 
toujours  robustes  et  simples,  empêchent  l'ouverture  de  la  porte  tant 
que  la  cage  n'est  pas  en  face. 

Celte  solution  du  problème  de  la  sécurité  des  monte-chai^es  esl 
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préférable  à  celle  qui  consiste  dans  la  fermeture  automatique  des 
portes.  En  effet,  la  porte  en  se  fermant  d'elle-même  au  départ  de  la 
cage,  peut  précipiter  dans  le  puits  un  ouvrier  înattentif;  de  plus, 
il   est   toujours   à   craindre  que   cette   fermeture    soit   incomplète. 

La  sécurité  est  bien  plus  sûrement  atteinte  s'il  devient  impossible 
de  mettre  le  monte-charges  en  mouvement  avant  d'avoir  complètement 
fermé  toutes  les  portes. 

Les  différents  dispositifs  du  montc-cliarges  esposé  montrent  que  ce 
résultat  peut  être  obtenu  de  façon  très  simple  et  très  sûre. 

L'association  expose  encore  des  appareila  de  lera^,  grues,  crics  et 
palans  qui  évitent  tes  accidents  dus  â  la  descente  de  la  charge  sous 
son  propre  poids  (retour  des  manivelles]  et  un  dispositif  aussi  rudi- 
meataire  qu'eflicace  pour  éviter  les  accidents  qui  se  produisent  par  la 
rupture  des  grandes  glaces  transportées  de  champ. 

Plus  loin  se  trouve  un  éshafaudage  modèle  constitué  avec  les 
éléments  dont  se  servent  ordinairement  nos  matons  :  perches  et 
planches.  Il  est  combiné  de  fa^oQ  à  montrer  les  quelques  précautions 
élémentaires  qui  peuvent,  à  peu  de  frais,  donner  la  sécurité  :  les  pieds 
des  montants  sont  reliés  entre  eux  par  une  iscnielle  pour  empêcher  le 
glissement.  Si  les  inégalités  du  sol  rendent  impossibles  l'emploi  de 
cette  précaution,  les  pieds  des  montants  sont  enfoncés  dans  des  ton- 
neaux remplis  de  sable. 

Les  montants  sont  réunis  par  des  croix  de  Saint-André;  des  plinthes 
et  des  balustrades  préviennent  les  chutes. 

Sur  l't-chafaudage  se  trouve  un  élévateur  pour  matériaux  système 
Witmcur.  Cet  appareil  supprime  le  travail  dangereux  des  manœuvres 
qui  grimpent  constamment  aux  échelles  le  panier  de  briques  ou 
Voiseau  rempli  de  mortier  sur  l'épaule.  II  se  compose  d'un  treuil  placé 
à  l'étage  supérieur  de  l'échafaudage  et  sur  lequel  s'enroule  une 
chaîne  sans  fin  qui  descend  jusqu'au  sol,  et  qui  est  composée  de 
maillons  d'une  forme  spéciale.  Ces  maillons  présentent  dos  sortes 
d'agrafes  sur  lesquelles  on  dépose  les  briques  au  niveau  inférieur  et 
auxquelles  on  accroche  les  seaux  d'eau  et  les  bacs  à  mortier. 

L'Association  des  industriels  de  Belgique  a  porté  tout  spécialement 
son  attention  sur  les  chaînes  en  fer  dont  il  est  fait  un  si  grand  usage 
dans  les  établissements  industriels  et  dont  la  rupture  donne  trop 
souvent  lieu  à  de  graves  accidents. 

Elle  a  étudié  les  moyens  d'éviter  ces  accidents  et  a  institué  un 
service  spécial  de  surveillance  pour  les  chaînes  eu  fer. 
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Différents  échantillons  exposés  montrent  les  diverses  pliases  de  la 
fabrication  de  la  chaîne,  les  défauts  que  peuvent  présenter  les  maillons 
et  les  soudures,  les  défauts  relevés  dans  les  chaînes  au  cours  des 
visites  minutieuses  effectuées  par  l'inspecteur  de  l'Assodation. 

L'exposition  de  l'Association  des  industriels  de  Belgique  se  com- 
plète enfin  par  ses  diverses  publications. 

Le  monte-charge  qui  sert  d'ascenseur  nous  permet  de  nous 
rendre  à  la  galerie  supérieure,  oii  nous  trouvons  d'abord  la  collection 
des  modèles  d'appareils  préventifs  pour  machines  à  travailler  le  bois 
offerte  au  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  par  M.  Goede,  de 
Berlin. 

Ces  appareils  sont  bien  connus;  ils  ont  pour  la  plupart  passé,  en 
Allemagne  du  moins,  dans  la  pratique  générale,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  couverture  des  couteaux  de  la  dégauchisseuse,  le  chapeau 
pour  scie  circulaire,  les  chariots  pour  scies  à  tronçonner,  etc.  Remar- 
quons encore  des  outils  ingénieux  et  pratiques  pour  pousser  les  pièces 
de  bois  et  protéger  la  main  de  l'ouvrier. 

Dans  la  même  vitrine  que  les  appareils  Goedc  on  remarque  un 
modèle  de  moate-cbaTgo  de  la  maison  Hanzeur-tlérard,  de  Verviers, 
avec  fermeture  automatique  des  portes  par  la  cage. 

Nous  arrivons  ensuite  â  l'importante  exposition  de  l'adminiitratioD 
dea  clienûiu  de  fer  de  l'État  belge,  qui  y  a  réuni  des  exemplaires  des 
modèles  ou  des  plans  des  dispositifs  de  sécurité  adoptés  dans  ses 
ateliers  de  réparation  de  locomotives  et  de  wagons. 

Il  faut  remarquer  notamment  : 

DifTcrents  types  de  paliers  ou  galeries,  les  uns  fixes,  les  autres 
amovibles,  permettent  la  visite  aisée  cl  sans  danger  des  supports  des 
arbres  de  transmission  en  mouvement  ; 

L'n  embrayage  pour  machincs-outib  produisant  de  façon  très 
simple,  par  le  mouvement  d'un  poids  sur  la  tige  de  mameuvre,  i'en- 
clanchemcnt  de  la  fourche  guide-courroie,  ce  qui  empêche  le  déplace- 
ment sp<mlané  de  la  courroie  et  la  mise  en  marche  inopinée; 

Un  appareil  pour  luurs  à  décolleter,  à  support  revolver  pour 
empêcher  la  main  de  l'ouvrier  de  s'engager  dans  le  creux  de  l'arbre 
des  poupéi's;  le  protecteur  ne  peut  élre  levé  que  quand  le  tour  est 
arrêté  cl  il  est  inqwssiblc  de  ronietln!  ce  dernier  en  marche  tant  que 
le  priilerlfiir  n'est  pas  abaissé; 

L'n  Iruek  ^  deux  rmies  pour  le  tnuispurl  dos  essieux  ; 

l'n  eliapi'ini  pour  scie  circulaire; 
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Des  meules  émeri  à  plateaux  coniques,  munies  non  seulement  de 
carapaces  métalliques,  mais  encore  dVcrans  en  glace  pour  empêcher 
la  projection,  dans  les  yeux  de  l'ouvrier,  des  particules  métalliques  ; 

Des  écrans  de  tous  genres.eu  tissu  métallique,  en  toîle  à  voiles,  pour 
protéger  les  ouvriers  riveurs,  ajusteurs,  chaudronniers  ; 

Enfin,  divers  appareils  de  levage  munis  du  cliquet  Ltio«st,  dispo- 
sitif simple  et  ingénieux  qui,  tout  en  permettant  la  descente  lente  de 
la  charge  à  la  manivelle,  produit  l'encliquetage  et  l'arrêt  immédiat 
lorsque  la  viles^^e  de  chute  s'accélère. 

Nous  nous  rendons  ensuite  dans  la  partie  sud  du  grand  hall  inter- 
national et  nous  rencontrons,  après  la  section  d'hygiène,  l'exposition 
de  roffloe  Am  unuunces  de  l'ampire  d'AUema^e,  qui  a  réuni  une  fort 
intéressante  collection  d'appareils  préventifs  de  tous  genres,  soit  en 
nature,  soit  à  l'état  de  modèles  réduits,  soit  sous  forme  de  plans. 

On  remarque  tout  d'abord  une  série  de  monte-coarroied  portatifs, 
systèmes  Pretzel,  Hoffman,  Eurêka,  etc.  Ces  appareils  sont  tous  basés 
sur  le  môme  principe  :  la  courroie  est  placée  sur  un  doigt  qui  est 
cniraîné  par  la  jante  de  la  poulie.  Ils  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses 
critiques,  car  ils  présentent  un  grave  danger  :  la  moindre  fausse 
manœuvre  suffit  pour  que  le  doigt  ne  quitte  pas  la  jante  ou  la  courroie 
après  avoir  rempli  son  oHice,  et  pour  que  le  manche  de  l'appareil  ainsi 
entraîné,  vienne  frapper  l'ouvrier. 

Une  maquette  fort  complète  montre  un  magasin  à  grains  ou  à  farine 
avec  les  différents  disposilifs  à  employer  pour  éviter  les  chutes  à  travers 
les  ouvertures  des  monte-sacs  ou  à  travers  les  baies  des  tire-sacs  exté- 
rieurs. Ce  problème  est  assez  compliqué  parce  que  la  manu'uvre  même 
des  sacs,  qui  se  fait  toujours  trt-s  rapidement,  rend  impossible  l'emploi 
de  balustrades  ordinaires. 

Quelques-unes  des  solutions  indiquées  sont  inj^énieuses  el  paraissent 
vraiment  pratiques. 

La  collection  des  tnbes  de  niveau  d'eau  et  des  dispositifs  <lnstinûs  à 
prévenir  les  accidents  dus  à  la  rupturodeccs  tubes  est  fort  iiilércssaiilc. 
Il  faut  remarquer  notamment  le  protecteur  Schwartzkopf,  compusé 
d'une  glace  épaisse  munie  à  l'inlérieur  d'un  treillis  ntélallique  l'1  Iîm'i- 
d'une  façon  aussi  simple  que  pratique  à  la  garniture  <lu  lube.  Le 
treillis  métallique,  tout  en  ne  diminuant,  guère  la  linnsparence  de  h 
glace,  empêche  en  cas  de  rupture  la  chute  des  morceaux. 

Le  même  fabricant  expose  un  appareil  avertisseur  d'un  abaissement 
anormal  du  niveau  de  l'eau  ou  d'une  élévation  anormale  de  la  tempéra- 
ture dans  les  chaudières  à   vapeur.   Il   est   fondé   sur   l'emploi  de 
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bouchons  fusibles  qui,  établissant  un  contact  électrique,  font  retentir 
une  sonnerie  d'alarme. 

La  corporation  du  travail  du  bois,  section  de  l'Allemagne  du  Nord, 
expose  une  série  d'appareils  préventifs  pour  machines  à  travailler  le 
bois,  scies  circulaires,  scies  à  ruban,  machines  à  raboter,  etc. 

Enfin,  il  faut  également  remarquer  dans  cet  intéressant  comparti- 
ment de  l'Office  Impérial  des  assurances,  l'exposilion  de  la  Gorporaliou 
de  la  construction  des  bittimenis.  Une  série  de  modèle  d'échafaudages 
montre  les  précautions  de  sécurité  dont  cette  corporation  recommande 
l'observation  à  ses  membres. 

Dans  la  section  italienne,  nous  trouvons  d'abord  l'AssociatioD  des 
industriels  d'Italie  pour  prévmir  les  accidents,  qui  s'est  fondée  à  Hilan 
en  1894,  à  l'époque  de  la  réunion  en  cette  ville  du  Congrès  des  acci- 
denls. 

L'Association  nous  montre,  en  fait  d'appareils  préventifs,  les  types 
de  monte-courroie  ttaudouin,  qu'elle  recommandeàses  affiliés.  La  sub- 
stitution d'une  chaîne  ù  la  perche  à  crochet  pour  la  mancFUvre  de  ces 
monte-courroies,  parait  être  une  heureuse  idée. 

L'industrie  textile,  très  répandue  dans  le  nord  de  l'Italie,  préoccupe 
particulièrement  l'Association,  qui  nous  montre  dans  cet  ordre  d'idées 
un  système  ingénieux  pour  l'enlilugo  des  navettes  et  le  garde-navettes 
Sconfielti. 

Ce  dernier  appareil  est  ex])osé  en  grandeur  d'exécution  appliqué  à 
un  métier  à  tisser  ordinaire.  Le  garde-savettes  Soonfietti  est  bien  connu, 
c'est  inuontestahlemcnt  un  des  meilleurs  qui  existent.  L'inventeur  a  su 
éviter  la  plupart  des  défauts  que  présentaient  les  appareils  connus  jus- 
qu'ici et  dont  l'emploi  n'avait  pu  encore  se  généraliser.  Le  moyen  d'em- 
péclier  le  saut  de  la  navette  préoccupe  depuis  longtemps  les  inven- 
teurs et  il  semble  ai:(|uis  aujourd'hui  qu'il  n'est  pas  possible  d'arriver 
au  but  en  n'apportant  pas  la  moindre  entrave  au  travail  de  l'ouvrier; 
la  question  est  donc  de  réduire  ù  leur  minimum  les  inconvénients  que 
présente  l'appareil  de  sécurité,  M.  Scoulietli  parait  avoir  donné  une 
(l'es  heureuse  solution  du  pr(d)h''mc.  Son  appareil  est  déjà  très  répandu 
en  Italie  et  commence  â  se  faire  connaître  <l  l'étranger. 

Le  professeur  Vigano,  de  Milan,  e\pi)se  un  échafaudage  volant  pour 
la  réparution  et  la  peinture  des  fa^-ades. 

Les  nnmhrcusi's  phot()grapliies  e\posées  par  le  muaée  dei  accidanti 
d'Amsteidam.  ne  peuvent  donner  qu'une  faible  idée  de  l'importance 

île  (.■(■Ile  tr(''s  remarquable  înslitulion. 
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Le  musée,  fondé  i)  y  a  quelques  années  à  peine,  prés(>nte  une  très 
complète  collection  d'appareils  de  sécurité  qui,  pour  la  plupart,  sont 
appliqués  à  des  machines  en  mouvement  et  fonctionnent  sous  les 
yeux  des  visiteurs.  Les  or(;anisaleurs  ont  su  admirablement  réaliser 
leur  programme  :  l'enseignement  par  l'objet.  Les  industriels  et  les 
ouvriers  qui  Tisîtent  le  musée,  en  sortent  également  convaincus  de  la 
nécessité  et  de  l'efficacité  des  appareils  préventifs. 

lie  ministère  du  commerce  du  royaume  de  Hongrie  a  pris  une  large 
part  à  Tei^position  d'économie  sociale,  et  la  protection  des  ouvriers 
contre  les  accidents  occupe  une  place  d'bonneur  dans  cette  exposition. 
Parmi  les  nombreux  modèles  qui  y  figurent,  il  faut  particulièrement 
remarquer  un  arbre  de  transmission  muni  de  débrayages,  de  monte- 
courroies,  de  porte-courroies,  etc.  ;  une  maquette  de  moulin  à  farine 
montrant  tous  les  dispositifs  de  sécurité  rccommandables  pour  ce 
genre  d'industrie  ;  des  modèles  de  monte-charges  et  de  parachutes. 

Enfin,  pour  compléter  cette  rapide  revue  des  dispositifs  de  nature  à 
éviter  les  accidents  du  travail  qui  tigurent  à  l'Exposition  de  Bruxelles, 
il  nous  faut  encore  signaler  quelques  participations  intéressantes  qui 
tout  cil  ne  se  trouvant  pas  rangées  dans  la  section  d'économie  sociale. 
se  rapportent  cependant  â  cet  ordre  de  préoccupations  : 

Dans  la  section  belge  le  coupe-courroies  Wîot,  l'échelle  appelée  la 
Prévoyante  par  son  inventeur  et  destinée  à  éviter  les  accidents  dont 
sont  trop  souvent  victimes  les  domestiques  qui  se  livrent  au  nettoyage 
des  fenêtres  ; 

Dans  la  section  française,  galerie  des  machines,  l'embrayage  de 
MM-  Piat  et  tils,  leur  passe-courroies  bien  connu  et  leur  four  portatif 
pour  fonderies; 

Dans  la  section  allemande,  galerie  des  machines,  les  appareils  pour 
machines  à  travailler  le  bois,  de  M.  Kirchner. 

Bruxelles,  ["juillet  IH')7. 
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QUESTION  I 


ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 

DES 

ACCIDENTS  DU   TRAVAIL 

DANS 

LES    DIFFÉRENTS    PAYS 

Maurice  BELLOM 


La  période  écoulée  depuis  le  Congrès  international  des  accidents 
du  travail  et  des  assurances  sociales,  réuni  à  Milan  en  octobre  18fl4, 
n'a  pas  été  moins  féconde  en  travaux  législatifs  sur  la  question  des 
accidents  du  travail  que  la  période  qui  avait  séparé  ce  Congrès  du 
précédent,  tenu  à  Berne  en  septembre  1891. 

Ces  travaux  n'ont  pas  eu  pour  unique  objet  la  réparation  des  consé- 
quences des  accidents;  ils  ont  également  visé  les  mesures  destinées  soit 
i  en  prévenir  le  retour,  soit  à  en  atténuer  les  effets. 

Le  cadre  naturel  de  l'exposé,  que  le  Comité  d'organisation  du 
Congrès  de  Bruxelles  nous  a  invité  à  présenter,  comporte  une  division 
en  deux  parties  consacrées,  l'une  à  l'historique  des  faits,  l'autre  à  la 
comparaison  des  projets  ou  des  solutions. 

I 

En  Allemagne,  le  riouvernemcnt  a  présenté  au  iteichstag,  le  17  no- 
vembre 1896,  le  plan  d'une  réforme  des  lois  d'assurance  ouvrière 
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contre  les  accideots  du  travail,  La  réforme  comportait  un  projet 
général,  accompagné  de  quatre  annexes  qui  contenaient  respective- 
ment le  nouveau  texte  des  lois  des  6  juillet  1884,  S  mai  1886,  11  et 
13  juillet  1887. 

En  Angleterie,  indépendamment  de  la  place  réservée  aux  mesuras 
préventives  dans  la  nouvelle  loi  de  189S  sur  les  fabriques,  due  à 
l'initiative  de  M.  Asquith,  ministre  de  l'intérieur  dans  le  cabinet  de 
lord  Kosebery,  plusieurs  projets  relatifs  à  la  réparation  des  accidents 
ont  été  soumis  au  l'arlcmeot.  Le  8  février  1893,  HH.  Forwood, 
Hatthews,  Chamberlain,  sir  Edward  Hill,  MM.  Elliot  Lees  et  Tom- 
linson  saisirent  la  Cliambre  des  communes  d'une  proposition  de  loi 
sur  la  réparation  des  acoidents  di)nt  les  ouvriers  sont  victimes  au  cours 
de  leur  travail.  Ce  texte  est  demeuré  à  l'état  de  proposition  de  loi.  Le 
8  mai  1896,  MM.  John  Burns,  Burt,  O'Connor,  Randell,  Fenwick  et 
sir  Charles  Dilke  présentèrent  à  la  Chambre  des  communes  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  lequel  repro- 
duisait, sous  réserve  de  quelques  changemenls  de  détail,  le  texte  voté 
par  la  Chambi-e  des  communes  \c.  iS  novembre  18U3.  Ce  texte,  éiaat 
resté  à  l'état  de  proposition  de  loi,  fut,  sauf  une  modilication  de 
rédaction,  présenté  de  nouveau  par  ses  auteurs  le  2â  janvier  1897; 
il  eut  le  même  sort  que  la  première  fois.  Le  26  janvier  1897, 
MM.  Harold  Keckiti,  sir  Albert  Hollit,  MM.  Sydney  Buxion,  Charles 
Wilson,  Darling,  Wolff,  William  Allan,  T.-P.  O'Connor  et  John  Burns 
déposèrent  à  la  Chambre  des  communes  une  proposition  de  loi 
relative  à  la  responsabilité  des  armateurs  étrangers  en  cas  d'acci- 
dent; ce  texte,  dont  les  dispositions  essentielles  se  retrouveDt 
d'ailleurs  dans  le  projet  suivant  du  2  février  1897,  est  resté  à  l'état 
de  proposition  de  loi.  Le  2  février  1897,  sir  Arthur  Forwood, 
M.  Warr,  M.  Tonilinson  et  sir  Edward  Hill  saisirent  la  Chambre 
des  communes  d'une  proposition  de  loi  qui  résultait,  dans  son 
ensemble,  d'une  combinaison  du  texte  voté  par  la  Chambre  des  com- 
munes le  23  novembre  1893  et  de  l'amendement  admis  en  1893  par 
la  Chambre  des  lords  sur  l'iniltativc  du  vicomte  Cross,  et  des  pro- 
positions présentées  i  cette  assemblée  le  8  février  1893  et  le  26  jan- 
vier lt497,  et  déliiiissait  les  conditions  auxquelles  les  clauses  d'un  con- 
trat particulier  entre  le  patron  et  l'ouvrier  pouvaient  être  substituées 
aux  dispositions  de  la  loi.  Enfin,  le  3  mai  1897,  le  Gouvernement 
anglais  a  présenté  à  la  Chambre  des  communes  un  projet  signé  de 
sir  Matliiew  While  Kidley,  ministre  de  l'intérieur,  de  M.  Chamberlain, 
ministre  des  colonies,  et  de  l'Attorney  général. 
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En  Autriche,  le  Comité  consultatif  des  assurances  avait,  dans  sa 
séance  du  29  mai  189a,  chargé  un  sous-comité  de  préparer  un  travaiJ 
qui  pût  servir  de  base  à  la  discussion  en  comité  des  modifications  à 
apporter  à  la  loi  en  vigueur.  Le  travail  du  sous-comité,  présenté  au 
comité  le  12  octobre  189S,  fut  accepté  par  ce  dernier  sous  la  forme 
d'un  questionnaire.  Une  session  spéciale  du  Comité,  qui  avait  demandé 
le  concours  de  personnes  désignées  par  leur  compétence,  fut  tenu  du 
33  novembre  au  5  décembre  189o,  pour  l'examen  des  diverses  parties 
du  questionnaire  et  la  discussion  de  vœux  relatifs  aux  assurances 
sociales. 

En  Belgique,  le  9  novembre  1896,  M.  Nyssens,  ministre  de  l'industrie 
et  du  travail,  saisit  le  Conseil  supérieur  du  travail  d'une  esquisse  ou 
avant-projet  de  réparation  des  accidents,  qui  émanait  de  l'Office  du 
travail  et  qu'accompagnait  une  notice  explicative  due  à  M.  Morisseaux. 
Cet  avant-projet  comprenait  deux  parties:  l'une  (projet  ^1)  établissait 
pour  certaines  industries  l'obligation  de  l'assurance  et  en  réglait 
l'organisation;  l'autre  (projet  B)  se  bornait  à  indiquer  la  quotité  de  la 
réparation.  L'avant- projet  fut  soumis  à  une  commission  du  Conseil 
supérieur  du  travail,  présidée  par  M.  Prins.  Les  travaux  de  celte  com- 
mission aboutirent  à  la  présentation  de  deux  documents  qui  émanaient, 
l'un  de  la  majorité,  l'autre  de  la  minorité  :  le  premier  comportail, 
avec  un  rapport  signé  par  MM,  Cavrot,  De  Coninck,  le  duc  d'Ursel, 
Hanquet,  Morel  de  Boucle-Saint- Denis,  Morisseaux,  Prins  et  Seffers, 
deux  projets  désignés  par  les  lettres  A  et  fi  et  correspondant  aux 
deux  parties  de  l'avant- projet  de  l'Ofiice  du  travail  ;  le  second,  présenté 
par  MM.  Dejace,  Verhaegen  et  Zurstrassen,  consistait  en  un  projet 
sommaire  préa^é  d'un  exposé  de  principes. 

En  Finlande,  une  loi,  relative  à  la  responsabilité  des  patrons  pour 
les  dommages  corporels  survenus  à  leurs  ouvriers,  a  été  sanctionnée 
le  5  décembre  1895. 

En  France,  le  texte,  volé  le  10  juin  1893  par  la  Chambre  des  députés, 
fut  soumis  par  le  .'jénat  à  une  commission,  dont  le  rapporteur, 
M.  Poirrier,  présenta  le  '^  avril  1895,  au  nom  de  ia  commission,  un 
projet  de  loi  sur  la  rosponsabililé  résultant  des  ai'cideuls  dont  les 
ouvriers  des  entreprises  ou  exploitations  imiustriclles  soni  victimes 
dans  leur  travail.  Les  débats  devant  le  Sénat  les  10,  il,  13  juin,  5  et 
8  juillet  1893,  donnèrent  lieu,  de  la  part  de  la  commission,  à  la  rédac- 
tion d'un  nouveau  texte  daté  du  28  juillet  1895.  La  discussion,  pour- 
suivie les  28  octobre,  7,  8,  21,  22,  2.'i,  2<î,  28 novembre,  2,  3  et  .'idéivni- 
bre  1893,  aboutit  devant  le  Sénat  à  l'adopliiin  d'un  te\li'  en  iin^mière 
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lecture  le  5  décembre  189S.  La  commission  élabora,  pour  la  deuxième 
lecture,  une  nouvelle  rédaction  qu'elle  présenta  le  20  janvier  1896.  Dans 
sa  séance  du  30  janvier  1890,  en  abordant  la  deuxième  délibération, 
le  Sénat  votait,  après  discussion,  le  renvoi  à  la  commission  d'un 
contre-projet  présenté  par  M,  Bérenger,  La  commission  crut  devoir 
donner  sa  démission,  et  le  Sénat  procéda  à  l'élection  d'une  nouvelle 
commission  qui  déposa  le  S  mars  1896,  par  l'organe  de  son 
rapporteur  M.  Thévenet,  le  résultat  de  ses  travaux.  Le  24  du  même 
mois,  le  Sénat  adoptait  un  texte  dont  la  Chambre  des  députés  est 
actuellement  saisie.  La  Commission  des  assurances  sociales  de  cette 
assemblée  vient  de  présenter  le  7  juillet  1897,  avec  le  rapport  de 
l'un  de  ses  membres,  M.  Maruéjouis,  un  nouveau  projet  sur  la 
matière. 

En  Hollande,  indépendamment  de  la  loi  du  âO  juillet  1895,  relative 
à  la  sécuriié  des  travailleurs,  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  sur 
l'institution  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  annoncée 
dans  le  discours  de  la  Reine-ltégente  'd  l'ouverture  de  la  session  du 
Parlement  néerlandais  le  18  septembre  1894,  aboutit,  après  une  étude 
approfondie,  à  la  rédaction  d'un  tc\te  sur  l'assurance  oflîctelle  des 
ouvriers  contre  les  accidents  du  travail;  ce  texte  fut  présenté  le 
15  février  1897  à  la  deuxième  Chambre  des  Etats-(>énéraux,  au  nom  du 
Couvernenient,  par  M.  van  der  Sleyden,  ministre  des  travaux  publics, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  M.  van  der  Kaay,  minisire  de  la  justice, 
et  M.  Sprenger  van  Eyk,  ministre  des  finances. 

En  Italie,  ie  13  mai  1895,  M.  Barazzuoli,  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'induiilrie  et  du  commerce,  présenta  a  la  Chambre  des  députés  un 
projet  qui  n'oH'rait  que  quelques  différences  par  rapport  à  celui  que 
M,  l>as(]uali  avait  déposé,  le  S  mai  1893,  au  nom  de  la  commission 
parlenicnlaire  chargée  de  l'étude  du  projet  de  M.  Lacava  et  dont 
l'analyse  avait  été  présenUl'e  au  cours  des  travaux  du  Congrès  de  Milan. 
Le  projet  de  M.  Barax7.uoli  fut  renvoyé  par  la  Chambre  des  députés  à 
une  commission  dont  le  rapporteur,  M.  Chiniirri,  présenta  son  travail 
lï  la  Chambre  le  4{lécembre  1895.  La  discussion,  dont  ce  texte  fut,  au 
mois  de  mai  suivant,  l'objet  devant  la  Chambre  des  députés,  aboutit, 
le  27  du  même  mois,  au  vote  d'un  projet  que  .M,  Guiccîardîni,  ministre 
de  i'agi'ic'ullure,  de  l'industrie  et  du  commerce,  déposa  au  Sénat  le 
28  niiu  IS'.ttl,  Le  texte,  amendé  et  présenté  le  10  juillet  1890  par 
ri Itlice  central  du  .Sénat,  donna  lieu,  eu  déiombre  1896,  devant  le 
St'iiiilii  iHie  iliscussi<m  qui  Jilioulil  au  retrait  ilu  projet  par  le  Couver- 
nemciil,    U-  18  dréembrc   1890.   Le  13  avril    1897,   M.   le   ministre 


,.  Google 


ÉTAT  DE   LA   QUESTION   DES   ACCIDENTS  fiSl 

Guicciardini  a  saisi  le  Sénat  d'ua  nouveau  projet  de  lot  sur  les 
accidents  du  travail. 

En  Norvège,  la  loi  du  33  juillet  1894,  qui  oi^anise  l'assurance  des 
ouvriers  de  fabriques  contre  les  accidents  du  travail,  est  entrée  en 
vigueur  le  1"  janvier  1893. 

En  Suède,  les  importants  travaux  dus  à  M.  le  professeur  Lîndsledt 
avaient  abouti  à  la  présentation  au  Parlement  d'un  projet  en  date  du 
14  janvier  1893;  toutefois,  le  Parlement  a  exprimé,  le  10  mai  1897,  l'avis 
qu'un  nouvel  examen  de  la  queslion  devait  être  effectué  par  le  Gouver- 
nement avant  qu'une  mesure  législative  put  être  prise  à  ccl  égard. 

En  Suisse,  les  projets  dont,  à  l'époque  de  la  tenue  du  Congrès  de 
Milan,  une  commission  de  quarante  membres  se  trouvait  saisie,  furent, 
après  remaniement,  soumis  par  M.  Forrer  au  Conseil  fédérai  :  ce  der- 
nier, à  la  suite  de  l'avis  favorable  du  Département  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  les  présenta  à  l'assemblée  fédérale,  accompagnés 
d'une  étude  mathématique  de  M.  le  docteur  Moser,  avec  un  message 
datédu  31  janvier  1896.  La  commission  du  Conseil  national,  chargée 
de  l'examen  de  ces  projets,  a  déposé  en  juin  1897  un  rapport  signé  de 
son  président,  M,  Comtesse  ('). 


II 


La  prévention  des  acj!idcnts,  la  réparation  des  accidents,  l'atténua- 
tion des  accidents,  tels  sont  les  trois  points  de  vue  auxquels  les 
travaux  législatifs,  dont  l'historique  vient  d'être  résumé,  doivent  être 
successivement  comparés. 

A.  —  Préveatloa  des  accidents. 

Sans  insister  sur  les  lois  spéciales  à  la  prévcnliun,  il  scmlile  plus 
intéressant,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  des  accidents  du  travail, 
de  s'attacher  à  l'étude  de  l'insertion,  dans  les  lois  de  réparation,  de 

(')  Il  convient  de  citer  é^'alemcnl  la  prumiilgnlioii.  en  Itoiiinaïuc,  d'unit  loi 
du  20  avril-2  mai  1895  relative  mis  mines,  qui  institue  des  i-aisses  ilu  secours 
el  lie  retraites  pour  les  ouvriers  ininuurs  :  lu  caractère  de  eiltc  loi.  spcniilc  à 
une  catégorie  déterminée  de  travail It-iirs,  doit  toiilctoîs  lui  rrsiTvcr  nue 
mention  distincte  des  documents  ii't;islutirs  rnnmérés  plus  luuit. 
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mesures  préventives  appropriées.  Si  l'on  se  reporte  en  effet  aux  travaux 
du  congrès  de  Milan  et  à  l'exposé  historique  qui  précède,  on  est  frappé 
de  l'état  d'avancement,  dès  1894,  de  la  l^islation  préventive  spéciale, 
et  l'on  trouve  en  1897  des  lois  promulguées  dans  les  pays  qui,  comme 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  présentaient  des  projets  en  1894. 

Par  contre,  l'organisation  de  la  prévention  dans  les  lois  de  répara- 
tion se  ressent  des  difficultés  que  l'institution  de  mesures  réparatrices 
a  jusqu'ici  rencontrées  dans  plusieurs  pays.  Ainsi,  tandis  que  le  légis- 
lateur allemand  se  propose  de  développer  pour  l'agriculture  le  régime 
déjà  appliqué  pour  l'industrie,  tandis  que  les  projets  italiens  et  suisses 
consacrent  à  la  prévention  une  place  importante,  la  question  ne  figure 
dans  aucun  des  textes  anglais,  belges,  finlandais,  appartenant  à  la 
période  écoulée  depuis  le  dernier  Congrès,  et  n'est  visée  que  dans  le 
dernier  des  projets  français  qui  font  partie  de  la  même  période. 

Quoi  qu'il  en  soit,  trois  systèmes  sont  représentés  parmi  les  textes 
qui  traitent  de  la  prévention  en  même  temps  que  de  la  réparation  des 
accidents  :  tantôt  le  législateur  se  borne  à  favoriser  le  développement 
des  mesures  préventives  par  une  réduction  des  charges  financières 
ou  à  en  sanctionner  l'application  par  une  majoration  de  la  contribution 
d'assurance  ;  le  dernier  texte  franvais,  la  loi  norvégienne  et  le  projet 
hollandais  procèdent  de  ce  système;  tantôt  le  législateur  édicté  sur 
la  question  des  prescriptions  détaillées  :  la  Suisse  semble,  à  l'exemple 
de  l'Allemagne,  disposée  à  entrer  dans  cette  voie;  tantôt  enfin,  et  c'est 
le  cas  des  projets  italiens,  les  dispositions  préventives  prennent  une 
place  équivalente  à  colle  des  dispositions  réparatrices. 

Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  française 
prévoit  une  réduction  de  contribution,  pouvant  s'élever  jusqu'à 
:-iOp.  c,  au  profil  des  chefs  d'entreprises  qui  produiront  annuellement 
un  certificat,  délivré  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance, 
attestant  qu'ils  ont  pris  les  mesures  propres  à  prévenir  les  accidents. 

La  loi  norvégienne  spécifie  que  l'inobservation  des  mesures  de 
sécurité  prescrites  par  l'établisscmi'nt  d'assurance  entraînera  une 
élévation  de  charges  financières  par  voie  de  majoration  du  coefficient 
de  risques. 

Le  projet  hollandais  dispose  que  les  contrôleurs  spéciaux,  dont  il 
prévoit  l'institution,  devront,  en  l'iis  d'insuflisance  -constatée  des 
mesures  de  sécurilé,  adressiir  un  ntpporl  à  la  direction  de  l'établisse- 
ment d'assurance  qui  en  enverniil  coiiie  à  l'inspecteur  du  travail  ;  celle 
procédure,  destinée  ji  éviter  tout  cimtlit  d'attributions  entre  l'inspec- 
teur et  le  i'<intrôleur  dépourvu  ilu  droit  de  formuler  des  prescriptions 
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de  eécurité,  constituerait,  par  l'avis,  indirectement  donné  à  l'inspec- 
teur, une  garantie  jugée  suffisante  tant  pour  la  sécurîté  des  travailleurs 
que  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  tiiiaaciers  de  l'établissement 
d'assurance;  d'autre  part,  le  projet,  en  prévoyant  l'intervention  éven- 
tuelle de  l'inepccteur  du  travail  en  matière  d'application  de  l'assu- 
rance obligatoire  et  de  tariGcalion  des  risques,  institue  une  sanction 
suffisante  à  l'égard  des  entreprises  non  assujetties  à  la  loi  sur  la 
sécurité  du  travail. 

Le  projet  allemand  prévoit  pour  les  exploitations  agricoles  la  rédac- 
tion de  mesures  de  sécurité  imposées  aux  ouvriers  et  la  participation 
de  ceux-ci  à  la  préparation  des  règlements  de  sécurîté. 

Le  projet  suisse,  présenté  par  le  Conseil  fédéral,  contient  un  titre 
spécial  aux  mesures  préventives,  dans  lequel  il  exige  que  tout  entre- 
preneur prenne  les  dispositions  nécessaires  à  cet  égard,  et  il  conFère 
à  rOAice  fédéral  des  assurances,  dont  il  prévoit  l'institution,  le  droit 
de  formuler  des  prescriptions  ou  des  interdictions,  soit  générales, 
soit  spéciales  à  certaines  industries  ou  à  certains  assurés,  sauf 
recours  des  intéressés  devant  le  Conseil  fédéral.  Les  sanctions  con- 
sistent dans  le  pouvoir,  attribué  à  l'OHice  fédéral,  d'imposer  à  l'entre- 
preneur, pour  une  durée  fixée  par  l'Olfîce  même,  la  part  de  prime 
incombant  normalement  à  la  Confédération;  de  majorer  au  décuple 
la  prime  afférente  aux  jours  qui  s'écouleraient  jusqu'à  observation  des 
mesures  prescrites;  enfin,  d'inscrire  les  assurés  dans  une  classe  de 
risques  plus  élevée.  Après  deux  sommations  demeurées  sans  effet, 
le  Conseil  fédéral  pourrait  exiger  la  fermeture  de  l'exploitation.  Le 
projet  de  la  commission  du  Conseil  national  conserve  ces  dispositions 
sous  réserve  de  la  substitution  du  quintuple  au  décuple  pour  la 
majoration  de  prime  prévue  à  titre  de  pénalité,  et  de  l'addition  de  la 
condition  de  l'existence  de  «  graves  dangers  »  à  celle  de  l'exécution 
de  deux  sommations  pour  la  fermeture  de  l'exploitation.  Les  deux 
projets  confèrent  d'ailleurs  aux  associations  d'un  caractère  profes- 
sionnel le  droit  de  participer,  sur  leur  demande,  à  la  prévention  des 
accidents. 

En  Italie,  où,  au  lendemain  du  Congrès  do  Milan,  le  18  novembre 
1894,  se  constituait,  sous  la  présidence  de  M.  le  cimimandeur  Krncsto 
de  Angeli,  l'Association  des  industriels  d'Italie  pour  la  prévention  des 
accidents  du  travail,  les  projets  mentionnés  ci-dessus  amsncrent  tous 
un  titre  à  la  sécurité  et  à  la  prévention  des  accidents.  Toutefois,  tandis 
que  le  projet  de  l'Ortice  du  Sénat,  du  1(1  juillet  18%,  comme  les  projets 
antérieurs,  contient  une  énuniéralion  énonciativc  des  industries  dan- 
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gercuses,  distincle  de  l'énumération  limitative  des  entreprises  assu- 
jetties à  l'obligation  de  l'assurance,  le  projet  du  13  avril  1897  confond 
dans  une  même  liste  d'industries  déterminées  le  domaine  de  la  pré- 
vention et  celui  de  la  réparation.  Dans  tous  ces  projets,  les  règlem^ls 
préventiCs,  tant  les  règlements  relatifs  à  l'ensemble  d'une  industrie 
que  les  règlements  spéciaux  à  des  entreprises  isolées,  doivent  être 
rédigés  par  le  Gouvernement;  mais,  tandis  que  le  projet  de  M.  Barai- 
zuoli  ne  prévoit  pas  la  consultation  des  chefs  d'industrie  intéressés 
dans  le  cas  des  règlements  généraux,  les  textes  postérieurs  l'exigent 
dans  tous  les  cas  et  laissent  à  l'initiative  des  industriels  le  soin  de  pro- 
voquer la  rédaction  des  règlements  spéciaux.  D'autre  part,  le  projet  de 
M.  Barazzuoli  attribue  aux  établissements  d'assurance  un  droit  de 
recours,  soit  contre  le  patron,  soit  contre  la  victime,  pour  inobserva- 
tion des  règlements  préventifs;  réduit,  dans  le  projet  de  M.  Chimirri, 
au  cas  de  la  violation  de  ces  règlements  par  le  patron  et  supprimé 
coniplèlemcnt  par  la  Chambre  dans  son  texte  de  mai  1896,  ce  droit 
réparait  dans  le  projet  de  juillet  1896  de  l'Oflice  du  Sénat  avec 
l'étendue  prévue  par  le  projet  de  M,  Barazzuoli;  le  texte  du 
13  avril  1897  ne  le  consene  toutefois  qu'à  l'égard  du  palron.  Enfin,  à 
la  différence  du  projet  de  M.  Barazzuoli,  les  textes  postérieurs  dispo- 
sent que  la  surveillance  des  établissements  assujettis  peut  être  exercée, 
non  seulement  par  les  fonctionnaires  ordinaires  de  l'inspection,  mais 
encore  par  le  personnel  technique  des  associations  fondées  pour  la 
prévention  des  accidents,  des  syndicats  d'assurance  mutuelle  et  des 
établissements  d'assurance  :  la  mention  de  ces  derniers  disparait  du 
moins  dans  le  projet  du  13  avril  1807. 

B.  —  RAparatioa  des  accidents. 

Les  éléments,  qui  doivent  donner  lieu  ii  une  étude  comparative, 
sont  les  suivants  : 

DéHnition  des  exploitations  assujetties  ; 
Délinition  di'S  accidents  visés  par  la  législation  spéciale  ; 
Conditions  d'exercice  du  droit  à  indemnité; 
Itélerminalion  de  la  valeur  de  l'indemnité; 
Organisation  du  régime  de  réparation  des  accidents. 

Si.  —  DéjinUion  ilcs  vxploitativnit  asstijelties. 

La  délinition  des  exploitations  assujetties  peut  être  donnée,  soit 
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direclemeot  par  le  législateur,  soit  par  le  pouvoir  exécutif  agissant  en 
vertu  d'une  délégation  de  la  loi. 

Ce  dernier  système,  adopté  par  le  Sénat  français  dans  le  projet  qu'il 
avait  voté  le  30  mai  1890,  et  par  le  GouvememenI  français  dans  le 
projet  qu'il  avait  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  S8  juin  suivant, 
n'a  été  admis,  d'une  manière  absolue,  par  aucun  des  textes  précités, 
soit  que,  selon  l'opinion  formulée  récemment  au  sein  du  Sénat  fran- 
çais, le  législateur  puisse  seul,  après  avoir  défini  le  risque  profes- 
sionnel, en  déterminer  l'applicalion,  soit  que,  suivant  l'observation 
contenue  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  hollandais,  la  nouveauté 
de  l'iastitution  et  la  difficulté  d'une  surveillance  rigoureuse  et  d'une 
gestion  économique  exigent  à  l'origine  une  limitation  étroite  du 
domaine  de  l'assurance  :  les  projets  belges  ne  prévoient  qu'à  titre 
complémentaire  l'intervention  du  pouvoir  exécutif. 

C'est  en  effet  par  voie  d'énuméralion  limitative  que  procèdent  les 
nouveaux  textes  allemands  qui  proposent  d'étendre  l'obligation  de 
l'assurance  à  l'ensemble  du  personnel  des  entreprises  qui  comportent 
des  travaux  de  construction,  au  voilurage  et  au  magasinage  rattachés 
aux  entreprises  commerciales,  à  l'exclusion  de  celles  dont  l'importance 
n'excède  pas  le  domaine  de  la  petite  industrie,  enfin  au  personnel  des 
petites  entreprises  de  navigation  maritime  et  des  bateaux  de  pèche  en 
mer  ou  sur  les  côtes,  y  compris  les  chefs  de  ces  entreprises  lorsqu'ils 
font  partie  de  l'équipage  et  n'emploient  pas  plus  de  deux  ouvriers 


i.e  projet  anglais  du  8  février  1805  visait  tous  les  travailleurs  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture,  les  gens  de  mer  et  les  domestiques; 
ceux-ci  étaient  exclus  parles  projets  du  8  mai  1896el  du  2  février  1897; 
le  texte  du  3  mai  1897  déclare  assiijetlir  tous  les  ouvriers  industriels 
et  s'appliquer  à  tout  travail  dont  l'exécution  comporte  l'emploi  d'engins 
actionnés  par  l'eau.  la  vapeur  ou  une  force  mécanique;  il  ne  semble 
donc  atteindre  ni  les  ouvriers  agricoles  en  général,  ni  les  gens  de  mer, 
ni  les  domestiques. 

L'avant-projet  de  l'Office  du  travail  belge  assujettissait  à  l'obligation 
de  l'assurance  les  industries  ci-après  désignées  :  industries  dns carrières 
ou  de  la  pierre,  industries  métallurgiques,  industrie  de  la  construc- 
tion mécanique,  industrie  verrière  ut  céramique,  industrie  linière  et 
cotonnière,  industrie  lainière  etsétifèrc,  industries  cliiniiques,  indus- 
tries alimentaires,  industries  du  papier,  du  cuir  et  du  caoutchouc, 
industries  du  bâtiment  et  accessoires  occupant  régulièrement  cinq 
ouvriers  au  moins  ou  faisant  usage,  quel  que  fût  le  nombre  des 
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ouvriers,  d'un  moteur  à  force  élémentaire  ;  le  Roi  pouvait,  après  avoir 
entendu  les  conseils  compétents,  ajouter  à  cette  liste  d'autres  iadu»* 
tries.  Leprojetdela  commission  du  Conseil  supérieur  du  travail  a  admis 
le  même  cadre  d'énumération  limitative  en  substituant  la  mention  de 
l'industrie  textile  à  celle  des  industries  du  lin,  du  coton,  de  la  laine 
et  de  la  soie,  en  ajoutant  aux  industries  du  bfttîment  les  industries 
similaires  et  en  conférant  au  ftoi  le  droit  d'assujettir  à  la  loi  lei 
industries  qui,  occupant  moins  de  cinq  ouvri^s,  présentent  un  danf;er 
spécial. 

La  loi  finlandaise  vise  les  mines,  les  carrières,  les  entreprises 
d'extraction  et  de  taille  de  pierre,  les  scieries,  les  brasseries,  les  distil- 
leries, les  fabriques  et  les  autres  métiers  conduits  industriellement, 
où  l'on  fait  usage  soit  de  fours  de  fonderie  ou  de  grillage,  soit  de  chau- 
dières 4  vapeur,  soit  de  machines  actionnées  par  une  force  élémen- 
taire toile  que  la  vapeur,  l'eau,  le  vent,  l'électricité,  les  établissements 
dans  lesquels  on  fabrique  ou  emploie  des  matières  explosibles,  les 
travaux  de  construciion  de  maisons  de  plus  d'un  étage  dans  les  villes 
et  bourgs,  les  travaux  publics,  les  entreprises  d'installation  ou  d'wtr»- 
ticn  de  conducteurs  électriques  et  de  conduites  d'eau  ou  de  gaz,  de 
transport  public  en  comnmn  sur  voies  ferrées,  de  chargement  et  de 
déchargement  de  marchandises,  les  opérations  de  sauvetage,  les  tra- 
vaux des  plongeurs,  ainsi  que  les  entreprises  de  ramonage. 

Le  projet  français  du  20  janvier  1896  assujettissait  l'industrie  du 
bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  entreprises  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les 
magasins  publics,  les  mines,  minières  cl  carrières,  et,  en  outre,  toute 
exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquiies  ou 
employées  des  matières  explosibles  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usi^c 
d'une  machine  à  vapeur  ou  de  toute  autre  machine  mue  par  une  force 
élémentaire  (vent,  eau,  vapeur,  gaz,  air  chaud,  électricité,  etc.)  ou  par 
des  animaux  :  il  excluait  h^s  exploitations  agricoles  hors  le  casoil 
celles-ci  emploient  une  machine  h  moteur  inanimé.  Le  texte  du 
24  mars  1890  conser^-ait,  en  principe,  la  môme  énumération  :  il  sub- 
stituait toutefois  la  désignation  de  «  force  autre  que  celle  de  l'homme 
et  des  animaux  »  ù  la  mention  de  «  force  élémentaire  «  et  à  l'énuméra- 
tion  énoucialivo  qui  accompagnait  cette  mention,  et  il  ne  visait 
pas  explii'itcment  le  cas  des  exploitations  agricoles.  Le  texte  du 
7  juillet  IbOT  a  admis  la  définition  des  entreprises  assujetties  que 
contenait  le  texte  du  2i  mars  ISyC. 

Aux  termes  du  projet  licillandais,  devaient  tomber  sous  l'application 
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de  la  loi  nouvelle  les  entreprises  dont  l'exercice  comporte  l'emploi 
d'engins  puissants  à  l'excepiion  des  navires,  la  fabrication,  le  trans- 
port, la  garde  ou  l'emploi  des  matières  exploaibles,  les  mines,  le  ser- 
vice des  bacs,  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  les 
travaux  de  construction,  la  pose  des  conduites  électriques,  les  entre- 
prises de  ramonage,  les  chantiers  de  constructions  navales,  les  abat- 
toirs, le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  pêche  dans  les 
rivières  et  les  eaux  intérieures,  la  navigation  intérieure  ou  assimilée, 
limitée  aux  navires  de  f>0  mètres  cubes  do  tonnage  maximum  et,  pour 
les  navires  étrangers,  à  ceux  des  pays  oii  l'équipage  de  navires  hollan- 
dais jouit  d'avantages  équivalents. 

Les  projets  italiens,  antérieurs  à  celui  du  13  avril  1897,  distin- 
guaient »  les  industries  et  entreprises  dangereuses  »,  assujetties  à  des 
mesures  de  prévention,  et  les  entreprises,  limitativement  énumérées, 
soumises  à  l'obligation  de  l'assurance.  Le  dernier  projet,  qui  ne  con- 
tenait que  la  liste  de  celles-ci,  tant  pour  la  prévention  que  pour  la 
réparation  des  accidents,  visait  les  mines,  les  carrières,  les  entreprises 
de  construction  d'édifices,  de  production  de  gaz  ou  de  force  élec- 
trique, les  entreprises  téléphoniques,  les  industries  qui  traitent  les 
matières  explosibles,  les  chantiers  de  constructions  navales,  les  éta- 
blissements industriels  à  moteurs  mécaniques  occupant  plus  de  cinq 
ouvriers,  les  travaux  d'aménagements  hydrauliques,  de  chemins  de  fer 
et  de  routes,  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  des  tramways  à  traction 
mécanique,  des  moyens  de  transport  par  eau,  enlin  les  exploitations 
de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes  et  celles  des  concession- 
naires qui  tiennent  leurs  droits  des  pouvoirs  publics. 

La  loi  norvégienne  assujettit  les  travailleurs  occupés  dans  les 
établissements  qui  comportent  l'usage  de  la  vapeur  ou  d'une  force 
motrice  autre  que  celle  de  l'homme,  dans  les  mines,  les  exploitations 
de  glace,  les  entreprises  qui  ont  pour  objet  la  fabrication  ou  qui 
exigent  l'emploi  de  matières  explosihlcs  ou  inllammablcs,  dans  les 
travaux  de  construction  de  toute  nature,  dans  les  opérations  de  manu- 
tention de  fardeaux;  elle  assujettit  également  les  personnes  attachées 
à  un  îenice  de  sauvetage,  les  plongeurs,  les  pompiers  et  les  ramo- 
neurs; pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  lu  loi,  il  sutiitque  le  tra- 
vail soit  effectué  pour  le  compte  d'un  tiers,  industriel,  État  ou  com- 
mune, ou  que  ce  travail  doive  au  moins  durer  trente  jours  et  exigi-r 
trois  cents  journées  de  travail;  l'assurance  facultative  est,  d'ailleurs, 
prévue  à  titre  collectif  pour  le  personnel  des  entreprises  non  assu- 
jetties et  à  titre  individuel  pour  les  chefs  des  entreprises  a 
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Les  projets  suisses  instituent  l'assurance  obligatoire,  à  partir  de 
l'âge  de  \i  ans  révolus  et  même  en  l'absence  de  salaire,  pour  toutes 
les  personnes  des  deux  sexes  travaillant  pour  le  compte  d'autrui  dans 
des  entreprises  de  transport  ou  dans  des  établissements  industriels, 
commerciaux,  agricoles  ou  forestiers,  ainsi  que  pour  les  domestiques, 
à  moins  que  leur  occupation  ne  soit  limitée  par  sa  nature  même,  ou 
d'avance  et  par  contrat,  à  une  durée  de  moins  d'une  semaioe.  Ils 
prévoient,  en  outre,  l'extension  de  l'assurance  à  des  personnes  occu- 
pées d'une  manière  Intermittente  au  service  d'autrui,  et  aux  artisans 
de  l'industrie  domestique  travaillant  pour  leur  propre  compte. 

§  2.  —  Définition  des  accidents. 

La  définition  des  accidents  visés  par  la  législation  spéciale  peut 
résulter,  soi)  de  la  constatation  d'un  dommage  personnel,  soit  de  la 
flsation  d'un  minimum  de  durée  d'incapacité  de  travail. 

Le  premier  mode  de  définition  a  été  adopté  par  les  projets  anglais 
des  8  fémer  189.Ï  et  8mai  1896,  qui  visent,  l'un,  tout  dommagecor- 
porel  subipar  un  ouvrier  au  cours  de  son  travail,  l'autre,  tout  dommage 
causé  à  un  ouvrier  par  la  négligence  d'une  personne  au  scnioe  du 
patron . 

Le  second  mode  de  définition  figure  dans  les  projets  anglais  des 
2  février  et  3  mai  1897  et  dans  les  textes  belges,  finlandais,  français, 
hollandais,  italiens,  norvégien  et  suisses. 

Les  projets  anglais  du  2  février  et  du  3  mai  1897  visent,  l'un,  tout 
dommage  causé  à  un  ouvrier  par  la  négligence  d'une  personne  au  ser- 
vice du  patron,  l'autre,  tout  dommage  résult^mt  pour  un  ouvrier  d'un 
accident  survenu  par  suite  et  au  cours  du  travail;  mais  ils  fixent  l'un 
et  l'autre  un  minimum  de  deux  semaines  à  la  durée  de  l'incapadlé 
temporaire  de  travail  donnant  droit  à  indemnité. 

D'après  l'avanl-projct  de  l'OHice  du  travail  belge,  les  secours  pécu- 
niaires de  l'assurance  n'interviennent  qu'à  partir  du  quinzième  jour 
consécutif  à  l'accident;  mais  lus  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
sont  alloués  depuis  ic  jour  de  l'accident  pendant  une  durée  de  six 
semaines;  du  quinzième  au  vingt-huitième  jour,  la  victime  reçoit  un 
secours  pécuniaire  égal  à  la  moitii'  du  salaire;  à  dater  du  vingt-neu- 
vième jour,  elle  touche  une  pension.  Kn  conservant  ces  dispositions, 
la  conmiission  du  Conseil  supérieur  du  travail  les  a  complétées,  pour 
les  imvritTs  frappés  d'une  incapacité  de  plus  de  28  jours,  par  un 
secours  supplénicnlaire  éj^al  à  trois  t'ois  le  salaire  quotidien  moyen,  ce 
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qui,  en  fait,  à  titre  rétroactif,  réduit  pour  ces  ouvriers  l'absence  de 
secours  pécuniaire  aux  huit  premiers  jours  consécutifs  à  l'accident. 

Les  textes  français  du  20  janvier  1896,  du  24  mars  1896  et  du  7  juil- 
let 1897  s'appliquent,  le  premier,  à  l'accident  survenu  dans  le  travail 
et  à  l'occasion  du  travail,  le  second  et  le  troisième,  à  l'accident  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  ;  tous  spécifient  que 
l'accident  doit  avoir  causé  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trois 
jours.  Ils  mettent  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  les  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires;  toutefois,  si  la  victime  a  fait  choix 
elle-même  de  son  médecin,  les  frais  correspondanls  ne  tombent  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
déterminée  par  le  juge  compétent  :  le  texte  du  20  janvier  1806  com- 
plète cette  mesure  en  fixant  un  maximum  de  cent  francs.  Ce  même 
texte  exonère  les  chefs  d'entreprise  du  payement  des  frais  de  maladie 
et  des  indemnités  pour  incapacité  temporaire  des  90  premiers  jours 
de  maladie,  s'ils  justifient  que  des  caisses  particulières  de  secours 
mutuels  approuvées  ou  autorisées  remplissent  à  leur  lieu  et  place,  en 
raison  de  leur  contribution  personnelle  à  ces  caisses,  les  obligations 
dont  ils  sont  tenus.  D'après  le  même  projet,  l'indemnité  journalière 
est  due,  en  principe,  ù  dater  du  jour  de  l'accident,  hors  les  cas  n'ayant 
pas  entraîné  une  incapacité  de  plus  de  15  jours,  pour  lesquels  elle 
n'est  exigible  qu'à  partir  du  quatrième  jour  consécutif  à  l'accident.  Le 
texte  du  7  juillet  1897  exonère  de  même  les  chefs  d'entreprises  qui 
auraient,  soit  créé  à  leurs  frais  des  caisses  privées,  soit  atltiié  leurs 
Cuvricrs  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou  autorisf'es. 
ces  caisses  ou  sociétés  devant  allouer  aux  blessés,  outre  la  gratuité  du 
traitement,  une  indemnité  égale  à  lu  moitié  du  salaire  pendant  la 
durée  de  la  maladie  ou  au  moins  pendant  les  trente  premiers  jours. 

Aux  termes  de  l'exposé  des  motifs  qui  le  précède,  le  projet  hollan- 
dais réserve  la  qualification  d'accident  à  l'ensemble  dos  trois  condi- 
tions suivantes  :  existence  d'un  dommage  corporel  ou  d'un  trouble 
mental;  qualité  d'ouvrier  pour  la  victime;  exécution  pour  le  l'omplc 
d'aulrui,  lors  de  l'accident,  d'un  travail  assujetti.  L'assuraïur  n'est 
prévue  que  pour  les  accidents  suivis  d'une  inciipai-ilé  de  plus  •]••  sK 
semaines;  toutefois,  si  l'ouvrier  est  atlilié  ù  une  caisse  ({iii  alloue  aux 
victimes  d'accidents  une  indemnité  pécuniaire  journaliiie  ou  liebdf>- 
madaire,  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidenls  doit  ai'corder 
à  l'omTier,  dont  l'incapacité  de  travail  exmle  une  périnde  de  six 
semaines,  une  somme  égale  à  vingl-si\  fuis  le,  monlant  de  la  contri- 
bution hebdomadaire  versée  en  derniiT  lieu  par  l'otivricr  à  la  cnissc. 
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C'était  à  partir  du  sixième  jour,  dans  le  projet  de  M.  Barazzuoli,  et 
du  dixième,  dans  les  projets  suivants,  que  les  textes  italiens  admet- 
laieot  le  blessé  au  bénéfice  de  l'assurance;  d'autre  part,  le  projet  voté 
par  la  Chambre  des  députés  te  27  mai  1896  et  1g  projet  présenté  par 
M.  Guicciardioi  le  13  avril  1897  mettaient  à  la  charge  du  patron, 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  50  lires,  les  dépenses  résultant 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  à  moins  que  le  patron  ne 
préférât  y  pourvoir  spontanément,  et  le  premier  de  ces  deux  projets 
en  prévoyait  le  remboursement  au  patron  pour  les  accidents  doDt  les 
conséquences  auraient  atteint  une  période  de  plus  de  dix  jours. 

La  loi  norvégienne  laisse  à  la  charge  de  la  caisse  de  maladie  dont  le 
blessé  fait  partie,  ou,  si  ce  dernier  n'est  membre  d'aucune  caisse  de 
maladie,  à  la  chaîne  du  patron,  les  secours  exigibles  pour  les  quatre 
premières  semaines  consécutives  à  l'accident, 

La  loi  finlandaise  a  adopté  une  période  de  cent-vingt  jours,  les  secours 
exigibles  étant,  durant  cetle  période,  à  dater  du  septième  jour  consé- 
cutif à  l'accident,  alloués  soit  directement  par  le  patron,  soit  par  une 
caisse  de  maladie. 

L'assurance,  organisée  par  les  projets  suisses,  doit  s'appliquer  à 
tout  accident  suivi  de  mort  ou  d'incapacité  permanente  et  à  toute 
maladie  d'une  durée  de  plus  de  six  semaines,  les  charges  relatives  aux 
six  premières  semaines  incombant  à  l'organe  d'assurance-maladie, 
dont  un  projet  distinct  prévoit  l'institution. 

g  3.  —  Comlitivus  d'exercice  du  droit  à  indemnité. 

Le  droit  à  indemnité  une  fois  reconnu  ù  la  victime,  te  législateur 
peut  en  subordonner  l'cxeicici-  à  des  conditions  déterminées  :  soit  que. 
connue  dans  le  lexlc  iiiif^lais  du  8  mai  1896,  il  attribue  à  l'ouvrier 
blessé  les  ménu'S  droits  qu'à  un  tiers  étranger,  soit  que,  comme  dans 
le  texte  anglais  du  8  février  18itî!  et  dans  la  loi  finlandaise,  il  écarte  du 
bénéfice  de  la  loi  le  cas  ofi  l'accident  résulte  de  fintention  ou  de  la 
négligence  volontaire  —  dans  le  texte  anglais  —  ou  grave  —  dans  la 
loi  finlundaise — ,  imputable  à  l'ouvrier;  soit  que,  comme  dans  le  texte 
an^iliiis  du  2  février  1S!I7,  il  coniliiiie  les  deux  dispositions  préoé- 
ileiiU's;  siiil  ijne,  connue  dans  les  projets  allemand  et  suisse,  il  associe 
à  rititcnliiin  un  acle  l'éprébensible,  nettement  défini,  de  la  victime; 
soit  qui',  comme  dans  la  loi  Jtnlandaise,  il  énumére  les  cas  où  la 
rcs]u)iis;d>ilité  du  patron  doit  être  dégagée;  soit  enfin  que,  comme 
dans  les  IcMos  belp's,  français,  liollandais,  italiens  et  norvégien,  il 


,.  Google 


ÉTAT   DE   LA   QUESTION   DES   A 

prévoie  non  seulement  le  cas  de  la  faute 
celui  de  la  faute  du  patron. 

A  l'exception  des  projets  anglais,  dont  les 
matière  se  réduisent  à  celles  qui  viennent  l 
criptions  correspondantes  des  autres  textes  s 
d'une  analyse  distincte. 

La  législation  allemande  en  vigueur  ne  ; 
d'un  accident  du  travail  que  si  cet  accident  i 
victime.  Le  projet  modificatif  prévoit,  en 
partie),  de  la  demande  d'indemnité,  si  1' 
l'accomplissement  d'un  crime  ou  d'un  déli 
judiciaire,  inter\'enue  à  l'égard  de  l'assuré  co 
dation  de  cas  de  cette  nature,  et  l'inscriptio 
éventuel  de  l'indemnité  permeltralt  l'admis 
des  circonstances  atténuantes. 

I,es  projets  belges  prévoient  la  réparai 
résultent  ni  de  la  faute  lourde  du  patron,  ni 
vrier  :  l'assurance  serait  ainsi  limitée  aux  : 
cause  inconnue,  dus  au  risque  professioni 
faute  légère  du  patron  ou  de  l'ouvrier  ;  les 
d'assurance  pourraient,  du  reste,  mainteni 
l'allocation  des  secours,  sous  réserve  du  rem 
le  coupable,  des  sommes  qu'il  aurait  remues. 
restrictif  de  la  définition  que  le  Conseil  s 
donnée  de  la  faute  lourde,  la  notice  explicat 
de  rOHice  du  travail,  évaluait,  d'après  les 
autrichiennes,  à  90  p.  c.  la  proportion  des  b 
la  réparation  organisée  par  le  projet;  les  1 
jusqu'il  concurrence  de  4  ou  5  p.  c,  â  la  cli 
de  telle  sorte  que,  dans  l'ensemble,  95  p. 
réparés,  les  3  p.  c.  qui  resteraient  étant  la 
impardonnable  de  l'ouvrier. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  |>rojet  fi 
spécifie,  dés  son  article  premier,  que  l'inder 
eu  faute  «  inexcusable  »  de  l'ouvrier,  et  dci 
Code  civil  retrouve  son  entière  application 
sable  »  du  patron  :  le  projet  du  20  janvier  i 
nitéà  la  victime  qui  avait  Inlonlionncllemei 

donnait  au  tribunal  le  droit  de  diminuer  la  pension  en  cas  de  faute 
lourde  de  l'ouvrier  et  de  la  majorer  jitsqu'i  cimcurreucc  du  salaire 
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annuel  en  cas  de  faute  lourde  du  patron  ;  le  projet  du  7  juillet  1897 
a  admis  ce  dernier  système  en  adoptant  du  moins  l'expressiOD  de 
faute  u  inexcusable  »  au  lieu  de  celle  de  faute  «  lourde  ». 

Les  projets  italiens  ont  également  prévu  le  retour  à  la  responsabilité 
civile  en  cas  de  faute  du  patron;  mais  ils  ont  donné  de  la  notion  de 
faute  des  définitions  diverses  ;  c'est  tantôt,  comme  dans  les  projets  de 
M.  Barazzuoli,  de  M.  Chimirri  et  de  l'Office  du  Sénat,  l'intention  crimi- 
nelle ou  l'inobservation  des  règlements;  tantAt,  comme  dans  le  projet 
de  la  Chambre  des  députés,  l'intention  criminelle  seule;  tantâl, 
comme  dans  le  projet  du  13  avril  1897,  l'inlention  criminelle,  llm- 
prudencc,  la  négligence,  l'impéritie  ou  l'inobservation  des  règlements 
et  en  particulier  des  règlements  préventifs.  Dans  tous  ces  cas,  la  con- 
statation de  la  faute  dérive  d'une  condamnation  pénale,  et  l'ouvrier 
a  droit  à  l'indemnité  résultant  de  l'application  du  Code  civil  sous 
déduction  de  celle  que  l'établissement  d'assurance  a  déjà  pu  lui 
allouer.  D'autre  part,  le  projet  de  la  Chambre  des  députés  prévoit,  en 
cas  de  faute  lourde  du  patron  ou  de  ses  préposés,  la  majoration  au 
double  de  l'indemnité  légale.  De  plus,  le  projet  de  M.  Barazzuoli  con- 
fère à  l'établissement  d'assurance  un  recours  contre  le  patron  ou  l'ou- 
vrier coupables  d'intention  criminelle  ou  d'inobservation  des  règle- 
ments préventifs,  constatées  par  une  condamnation  pénale;  le  projet 
de  M.  Chimirri  supprime  le  recours  de  l'établissement  d'assurance 
contre  l'ouvrier  dans  le  cas  d'inobservation  des  règlements  préventifs; 
le  projet  de  la  Chambre  des  députes  étend  au  patron  la  suppression  de 
(«  recours,  tandis  que  le  texte  de  l'Oflice  du  Sénat  le  rétablit  tant 
contre  le  patron  que  contre  l'ouvrier;  enfin,  le  projet  du  13  avril  1897, 
qui  ne  l'a  pas  maintenu  contre  ce  dernier,  a  ajouté,  à  l'égard  du 
patron,  l'imprudence,  la  négligence  et  l'inobservation  des  règlements 
aux  termes  des  articles  37i  et  375  du  Code  pénal. 

C'est  également  par  l'existence  d'une  condamnation  pénale  que  li 
loi  norvégienne  caractérise  l'intention  ou  la  faute  lourde  du  patron 
qui  doit  i^ngnger  sa  responsabilité  suivant  les  principes  du  droit 
commun;  quanta  la  victime,  le  droit  à  indemnité  ne  lui  est  refusé  par 
cette  loi  que  si  aile  a  intentionnellement  provoqué  l'accident. 

En  l'aisanl  repaniitre,  comme  la  loi  nor\'égienne,  la  responsabilité 
civile  ilii  patron  dont  l'acte  tombait  sous  l'appliciition  de  la  loi  pénale, 
le  pniji'l  holliiriiliiis  refusai!  l'indi'nmité  à  la  victime  coupable  soit 
d'inlontion,  suit  d'ivn^sse. 

C'est  pnr  une  disposition  libératoire  pour  le  patron  que  la  loi 
linhiiulaisi'  délinit  li.'s  riis  où  l'accidunt  ne  donne  pas  lieu  à  l'applica- 
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tion  du  régime  qu'elle  institue  :  après  avoir,  dès  son  premier  article, 
posé  le  principe  de  l'obligation,  pour  le  patron,  de  réparer  les  cou- 
séquences  des  accidents  du  travail,  elle  refuse  dans  le  même  article  le 
nom  d'accidents  du  travail  à  ceux  qui  résultent  soit  de  l'intention,  soit 
d'une  négligence  grave  de  la  victime,  soit  de  l'intention  d'une  personne 
étrangère  à  la  conduite  on  à  la  surveillance  de  l'entreprise,  soit  de  la 
force  majeure  ou  d'un  événement  dépourvu  de  relation  avec  la  nature 
du  travail  exécuté-ou  avec  les  conditions  d'exécution  de  ce  travail. 

Enfin,  les  projets  suisses  prévoient  le  refus  ou  la  réduction  d'alloca- 
tion, si  la  victime  a  causé  l'accident,  soit  avec  intention,  soit  par  des 
moyens  délictueux  ou  simplement  dolosifs;  en  cas  de  faute  grave,  les 
pensions  et  secours  pécuniaires  pourraient  être  réduits  de  moitié.  Les 
cas  de  simulation  ou  de  dol  exposent  le  coupable  à  des  poursuites  ou 
à  des  dommages-intérêts  et,  ainsi  que  les  cas  de  préméditation,  à 
l'exclusion  de  l'établissement  d'assurance  pendant  cinq  années.  Les 
mêmes  projets  instituent  le  recours  de  rétablissement  d'assurance 
contre  les  tiers  responsables  d'un  accident. 

S  4.  —  Détermination  de  la  valeur  de  rindemnité. 

A  l'exception  du  projet  anglais  du  8  mai  1896.  les  divers  textes  visés 
au  cours  du  présent  rapport  détinissent  le  taux  de  l'indemnité  suivant 
un  tarif  basé  sur  les  conséquences  de  l'accident.  Ce  tarif  n'est  pas  toute- 
fois établi  d'après  un  cadre  uniforme  :  taniot,  et  c'est  le  cas  des  projets 
anglais  du  8  février  1893,  du  2  février  et  du  3  mai  4897  et  du  texte 
français  du  34  mars  i89U,  le  tarif  définit  les  limites  du  taux  de 
l'indemnité  dont  la  valeur  précise  sera  déterminée  à  l'amiable  ou  par 
l'autorité  compétente  ;  tantôt,  comme  dans  les  projets  belges,  hollan- 
dais, italiens  et  suisses,  dans  les  textes  français  du  20  janvier  1896  et 
du  ^  juillet  1897,  dans  les  lois  linlandaise  et  nonégienne,  le  tarif 
attribue  un  chiffre  précis  au  taux  de  chacune  des  indemnités  qu'il 
prévoit. 

L'option  entre  le  payement  périodique  et  le  versement  unique  de 
l'indemnité  a  été  admise,  bien  qu'à  des  degrés  divers,  dans  la  plupart 
de  ces  textes. 

Le  projet  allemand  prévoit  ta  substitution  du  versenieut  d'un  capital 
au  service  d'une  pension  sous  les  conditions  suivantes  ;  a)  la  pension 
doit  être  motivée  par  une  incapacité  partielle  et  ne  pas  excéder  le  cin- 
quième de  la  pension  d'incapacité  totale;  />)  les  intéressés  doivent  avoir 
demandé  la  substitution  ;  c)  la  valeur  du  capital  ne  sera  point  lîxée  pur 
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la  loi,  et  la  détermination  en  sera  soumise  à  la  procédure  et  aux 
recours  institués  pour  l'évaluation  de  l'indemnité,  l'effet  de  ces  recours 
devant  être  suspensif  dans  l'espèce. 

Les  textes  anglais  du  8  février  1895  et  du  2  février  1897  laissent  à 
l'ouvrier  frappé  d'incapacité  permanente  le  choix  entre  le  payement 
périodique  et  le  versement  unique,  cette  dernière  forme  de  l'indemnité 
devant  être  imposée  à  défaut  d'option  dans  un  délai  de  sept  jours. 

Tandis  que  les  projets  belges  ne  prévoient  que  potir  les  victimes  de 
nationalité  étrangère,  quittant  le  pays,  l'éventualité,  au  gré  des  statuts 
de  l'établissement  d'assurance,  de  la  transformation  de  la  pension 
en  capital,  la  loi  linlandaise  t'admet  en  général,  si  les  intéressés  y  con- 
sentent, pour  les  indemnités  d'incapacité  permanente  dont  la  valeur 
annuelle  est  inférieure  à  30  marcs. 

Le  projet  français  du  20  janvier  189G  autorisait,  à  l'expiration  du 
délai  de  trois  années  durant  lequel  la  revision  de  la  décision  primitive 
pouvait  être  demandée,  la  transformation  en  capital,  au  gré  de  la 
victime,  du  quart  de  la  pension  d'incapacité  permanente.  Le  projet 
français  du  7  juillet  1897  prévoit  de  même  que,  lors  du  règlement 
défmitif  de  l'indemnité,  la  victime  pourra  exiger  que  le  quart  du 
capital  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente  lui  soit  attribué  eo 
espèces,  et  demander  que  ce  capital  serve  pour  moitié  au  plus  à  consti- 
tuer une  rente  viagère  sur  la  lêle  de  son  conjoint. 

Aux  termes  de  la  loi  norvégienne,  dans  le  cas  d'une  incapacité  d'un 
degré  plus  ou  moins  marqué,  qui  est  présumée  devoir  être  prolongée 
ou  permanente,  l'établissement  d'assurance  peut,  sur  le  désir  du 
blessé,  venir  en  aide  à  ce  dernier,  dans  l'exercice  d'une  profession,  par 
l'allocation  d'une  somme  déterminée  ;  cette  somme  ne  doit  pas  toute- 
fois excéder  la  valeur  de  l'indemnité  pour  cinq  années  :  si  l'application 
de  cette  mesure  permet  au  blessé  de  réaliser  un  bénétice,  la  moitié  de 
celui-ci  est  imputée  sur  le  montant  de  l'indemnité  exigible;  mais,  tant 
que  l'existence  d'un  bénétice  n'a  pas  été  constatée,  l'intéressé  reçoit, 
sous  réserve  d'une  réduction  aux  trois  quarts  de  leur  valeur  normale, 
les  indemnités  correspondant  à  la  période  pour  laquetlerélablissement 
d'assurance  en  a  fait  emploi  au  profit  du  blessé. 

Quant  au  proji't  italien  de  -M.  r.liiniirri  pt  aux  projets  postérieurs, 
ils  prescriviiienl,  en  cas  d'incapacilé  permanente  totale,  la  transforma- 
lion  (le  l'indemnité  en  une  renie  viagère  auprès  d'une  société  d'assu- 
rance sur  la  vie  autorisée  i"!  foiii-tionni'r  dans  le  royaume,  qui  aurait  été 
di'sittnée  par  le  blessé;  le  projet  du  13  avril  1897,  en  Odictant  la  même 
ol)lit;ation,  spéciliait  que  l'un  devrait  recourir  it  la  caisse  nationale  de 
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La  loi  linlandiiise  se  borne  à  désigner  le  tribunal  inrérieur,  dont  le 
ressort  comprend  le  lieu  de  l'accident  ou  devant  lequel  le  patron  doit 
être  actionné,  comme  compétent  en  matière  de  contestations  relatives 
aux  indemnités  d'accidents. 

Les  projets  français  du  30  janvier  1896,  du  34  mars  1896  et  du 
7  juillet  1897  ne  comportent  point  non  plus  la  création  d'une  juridic- 
tion spéciale  :  ils  ne  prévoient  que  le  recours  aux  tribunaux  de  droit 
commun,  en  instituant  du  moins  une  procédure  rapide  et  gratuite. 
L'n  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  doit  toujours, 
d'après  les  deux  premiers  projets,  précéder  l'instance.  D'après  le 
projet  du  20  janvier  1806,  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort 
des  actions  pour  incapacité  temporaire  et  des  demandes  pour  frais  de 
maladie  et  pour  frais  funéraires  ;  les  autres  actions  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  qui  doit  les  instruire  et  les  juger  comme  en 
matière  sommaire  et  d'urgence  :  le  délai  d'opposition  est  réduit  à 
huit  jours,  celui  d'appel  ou  d(i  recours  en  cassation  â  quinze,  la 
chambre  civile  devant  statuer  dans  le  délai  d'un  mois.  Le  projet  du 
54  mars  1890  se  borne  à  prescrire  la  procédure  sommaire  et  d'urgence. 
Les  deux  projets  fixent  d'ail  leurs  l'un  et  l'autre,  respectivement  à  un  et 
à  trois  ans,  les  délais  de  prescription  pour  les  actions  en  responsabilité 
et  les  demandes  en  révision,  et  ils  accordent  de  plein  droit  à  la 
victime  le  bénéfice  de  l'iissistanœ  judiciaire  en  première  instance. 
Le  projet  du  7  juillet  1897  définit  les  compétences  comme  celiù  du 
20  janvier  1896,  sous  réserve  de  la  suppression  du  préliminaire  de 
conciliation  devant  le  juge  de  paix,  de  l'institution  d'une  tentative  de 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal  civil  avant  l'inlerventioa 
de  ce  tribunal,  de  la  suppression  de  l'appel,  et  de  l'extension  à  toutes 
les  instances  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  accordée  de  plein 
droit  à  la  victime. 

Les  projets  italiens  antérieurs  à  celui  du  13  avril  1897,  ne  visaient  \ei 
contestations  relatives  au  règlement  des  indemnités  que  dans  le  ais 
des  indemnités  d'incapacité  temporaire  et  dans  celui  des  indemnités 
d'incapïicité  permanente  partiel  le  :  la  compétence  devait  appartenir, 
dans  le  premier  cas,  au  conseil  de  prud'hommes  et,  à  défaut  de  ce  der- 
nier, au  ji[ge  (ie  paix,  et,  dans  le  second,  au  président  du  tribunal. 
Aux  tirinos  d<s  projets  de  Al.  Bara/.ïuoii  et  de  M,  Chimirri,  le  juge  île 
paix  di'vait  avoir  consulté  deux  industriels  choisis  par  lui;  d'après  les 
projets  de  la  Cliumbrc  drs  députés  et  de  l'Odice  du  Sénat,  il  devait,  en 
iHiIre.  uvuir  consulté  deux  ouvriers  également  désignés  par  lui.  Le 
projet  du  ly  iivril  ISUT  visait,  ;'i  la  dîtlérence  des  précéxtents,  tous  les 
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la  rcspoDsabilitû  des  accidents  professionnels,  la  loi  ne  le  contraint 
pas  nécessairement  à  prendre  des  mesures  susceptibles  de  le  couïrir 
des  risques  auxquels  l'expose  cette  responsabilité  et  de  garantir  ans 
victimes  le  payement  des  indemnités  qui  leur  sont  ducs.  En  d'autres 
termes,  tantôt  le  législateur  se  borne  â  déclarer  le  patron  débiteur  des 
indemnités  qu'entraîne  la  réparation  des  accidents,  tiintiit  il  lui  enjoint 
de  garantir,  par  la  réalisation  de  dispositions  convenables,  l'exécution 
des  obligations  qui  lui  incombent. 

Le  premier  système  comporte  à  son  leur  une  distinction,  suivant  que 
le  législateur  n'autorise  point  le  patron  à  s'exonérer  de  sa  responsa- 
bilité par  des  moyens  préventifs  ou  lui  permet,  au  contraire,  de  s'en 
affranchir  à  des  conditions  nettement  définies.  Ces  deux  ordres  d'idées 
sont  représentés,  —  l'un  par  le  projet  anglais  du  8  mai  1896,  qui 
proscrit  tout  contrat  particulier  permettant  au  patron  de  s'exonérer  de 
l'application  de  la  loi;  —  l'autre  par  les  projets  anglais  des  2  février 
et  3  mai  1897,  qui  autorisent  sous  des  conditions  déterminées  la 
substitution,  au  régime  de  la  loi,  des  clauses  d'une  convenlîon  privée  : 
d'après  le  texte  du  3  mai  1897,  le  patron  peut  convenir  avec  l'ouvrier 
que  les  dispositions  de  la  loi  seront  remplacées  par  celles  d'un  contrat 
d'indemnité  ou  d'assurance,  jugé  par  le  liegistrar  des  Friendli/  SocifUet 
anssi  avantageux  pour  l'ouvrier  que  le  régime  légal;  aux  termes  du 
projet  du  2  février  1897,  l'ouvrier  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi, 
si  un  contrat  intervenu  entre  lui  et  son  patron  lui  garantit  une  îndeni- 
nilé  équivalente  à  celle  que  la  loi  a  prévue  :  pour  conclure  avec  ses 
ouvriers  un  contrat  dans  des  conditions  différentes  postérieurement  i 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  le  p.itron  doit  en  soumettre  les  clauses  à 
l'approbation  du  Board  of  Trade;  les  contrats  d'indemnité  ou  d'assu- 
rance antérieurs  fi  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sont  maintenus,  et  les 
ouvriers  peuvent  s'y  associer  à  l'avenir,  pourvu  que.  d'une  part,  les 
termes  du  contrat  aient  été,  postérieurement  à  l'adoption  de  la  loi, 
approuvés  par  le  Hoiiril  of  Trade  et  que,  d'autre  part,  le  teste  admis 
par  le  Boaid  of  Tntde  ail  obtenu  l'adhésion  des  deux  tiers  des  ouvriers; 
le  Board  of  Trade  doit,  du  reste,  pour  l'examen  de  ces  contrats, 
s'inspirer  du  tarif  des  indemnités  annexé  au  projet  de  loi,  et  il  peut 
fairi!  appel  à  un  i'X[it!rt  pour  l'assister  dans  cet  examen  ;  il  lui  appar- 
tieiit,  .'»  outre,  il'assurer  l'indépendance  du  vote  par  le  recours  au 
sernliii  serre!  ou  à  te!  autre  procédé  et  de  provoquer  une  nouvelle 
cou  su  11  al  ion  <]es  ouvriers,  au  bout  de  trois  ans  au  moins. 

Le  seeond  systèine,  qui  consiste  dans  l'obligation  de  la  giu^ntie,  se 
im'te   ;i  une   double   solution,  selon  i|in!  la  loi  délinit  la  forme  de 
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garantie  à  fournir  par  le  recours  à  un  l'itabliss 
laisse,  ru  contraire,  l'option  entre  plusieurs  m 
plusieurs  instituiions  d'assurance.  L'avant-projet 
beige,  la  loi  norvégienne,  les  projels  hollandais  i 
des  types  de  la  première  solution;  les  projets  d 
Conseil  supérieur  du  travail  belge,  la  loi  finland 
çais  du  20  janvier  i896,  du  24  mars  1896  et  du 
ainsi  que  les  textes  italiens,  des  représentants  de 

L'avant-projel  de  l'Office  du  travail  belge  ne  c 
ment  l'obligation  de  l'assurance  pour  les  indi 
excluait  en  outre  le  libre  choix  de  l'assureur  :  d': 
cative  qui  l'accompagnait,  ce  n'était  point  dans  h 
c'était  dans  l'organisation  des  établissements  d'à; 
nait  de  réaliser  la  liberté,  et  ces  établissements,  i 
de  caisses  de  prévoyance  contre  les  accidents  du  i 
comme  les  caisses  de  pn;voyance  belges  des  o 
mutualités  composées  de  patrons  et  d'ouvriers 
type  professionnel  ou  sur  le  type  régional,  1' 
l'autre  type  étant  subordonnée  aux  résultats  d'u 
auprès  des  intéressés  au  point  de  vue  de  la  facilîl 
la  gestion.  Ces  caisses  devaient  être  régies  par 
l'approbation  royale  et  administrées  chacune  pai 
comprenant  un  nombre  égal  de  patrons  et  d'oi 
nommé  par  le  Roi  et  deux  tiers  élus  pur  leurs  p 
le  secrétaire  étaient  nommés  par  le  Itoi .  Les  dépe 
par  le  payement  de  primes  proportionnelles  a 
assuré  et  au  coefficient  de  risques  de  l'entreprise 
portée  moitié  par  te  patron  et  moitié  par  l'ouvi 
en  acquitter  la  totalité  et  pouvant  en  retenir  sur 
incombait  à  l'ouvrier. 

La  loi  norvégienne  a  Institué  un  élablissement 
garantie  de  l'Etat  et  proscrit  l'intervenliim  des 
ressources  de  l'établissement  proviennent  de  prii 
sivement  par  les  patrons  et  calculées,  non  sculcii 
des  salaires  payés  dans  chaque  cxpluilalion, 
l'importance  des  risques  auxquels  se  trouve 
ouvrier. 

Aux  termes  du  projet  hollandais,  l'assurance  d 
un  établissement  d'État  auquel  pouvait  être, 
patron,  transféré  tout  contrat  d'iissurance  privé 
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vier  1897.  Le  système  fînancier  était  celui  des  primes,  à  la  charge 
exclusive  du  patron  et  avec  intervention  d'un  coefficient  de  risques. 

Le  projet  du  Conseil  fédéral  suisse  comporte  la  création  d'un  éta- 
blissement fédéral  d'assurance  alimenté  par  des  primes  dont  un  quart 
est  supporté  par  la  Confédération  et  trois  quarts  incombent  au  patron; 
la  prime,  exij^ible  pour  chaque  jour  ouvrable  et  pour  chaque  assuré, 
est  calculée  en  raison  du  montant  du  salaire  de  l'assuré  et  du  risque 
d'accident  :  un  tarif  permettra  de  calculer  les  capitaux  correspondant 
aux  pensions  allouées.  Les  excédents  de  recettes  doivent,  en  totalité  ou 
en  partie,  servir  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  général  et 
à  celle  d'un  fonds  de  réserve  spécial  destiné  à  faire  face  aux  charges 
d'une  importance  inusitée.  Le  projet  de  la  commission  du  Conseil 
national  a  modifié  le  projet  du  Conseil  fédéral  en  réduisant  à  un 
cinquième  la  fraction  de  la  prime  imputée  à  la  Confédération  et  en 
imposant  une  part  égale  à  l'ouvrier,  la  charge  supportée  par  le  patron 
n'étant  plus  dès  lors  que  les  trois  cinquièmes  de  la  prime. 

La  commission  du  Conseil  supérieur  du  travail  belge,  tout  en 
adoptant  le  principe  de  l'obligation  de  l'assurance  et  en  l'étendant  à 
un  nombre  d'entreprises  plus  considérable  que  ne  le  prévoyait  l'avant- 
projet  de  l'Office  du  travail,  a  cherché  à  réaliser  dans  certaines  condi- 
tions la  liberté  du  choix  de  l'assureur.  Ses  délibérations  ont  donné 
lieu  dans  cet  ordre  d'idées  à  la  présentation  de  deux  textes  qui  tradui- 
sent, l'un,  l'opinion  de  la  majorité,  l'autre,  celle  de  la  minorité. 

Dans  le  premier,  les  mutualités  obligatoires  sont  maintenues  sous 
le  nom  d'Offices  de  prévoyance  à  titre  d'organismes  administratifs  el 
contentieux,  et  constituent  un  intermédiaire  obligé  entre  l'assureur 
et  les  sinistrés;  ce  texte  admet,  en  outre,  le  recours  à  une  société  ou 
syndicat  d'assurance  remplissant  les  quatre  conditions  suivantes  : 

1°  Justifier  d'un  nombre  minimum  d'assurés  égal  il  1S,000  sur  le 
territuii'c  belge; 

2°  Verser  un  cautionnement  lixé  par  le  ministre  de  l'industrie  H 
du  travail;  ^ 

3"  S 'en{,':iger  à  payer  à  l'Office  de  prévoyance  les  capitaux  constitutifs 
des  pensions  à  servir; 

i'  Remboiirsor  les  secours  payés  pour  son  compte  par  l'Office  de 
prévovimci',  ainsi  que  sa  part  des  frais  d'administration,  de  procédure 
el  dViiqu.Ui'. 

Ce  nn'nie  texte  prévoit  que  le  piilron  pourra  rester  son  propre  assu- 
reur au\  méuii's  cnnililions,  sons  réserve  de  la  substitution  du  chiflW' 
lie  ."J.Ol'O  à  celui  de  l'i.lHH)  ptmr  le  nombre  des  ouvriers  assurés. 
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Dans  le  second  texte,  la  minorité, 
cessions  faites  par  la  majorité  au  pri 
déclarait  instituer  un  régime  d'égal 
l'assurance  libre  :  celle-ci  doit  du  ni< 
conditions  suivantes  : 

1*  Si  l'assureur  est  le  patron  ir 
d'entreprises,  cet  assureur  doit,  loi 
verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  cons 
en  valeurs  adoptées  par  la  Caisse  d 
les  capitaux  nécessaires  pour  garant: 
par  lui,  consentir  une  hypothèque  à  I 
(le  retraites  de  l'État  les  pensions 
reste,  antérieurement  à  tout  accident 
une  caution  proportionnée  au  noml 
l'industrie  et  comprise  entre  un  min 
de 20,000  francs; 

2°  Si  l'assureur  est  une  sociiîté  (i 
par  ses  statuts  à  constituer  les  pens 
retraites  de  l'Etal  et  à  effectuer  les  p; 
postes;  elle  doit,  en  outre,  justi 
20,000  francs  placé  en  valeurs  adopl 
retraite  de  l'État. 

La  loi  finlandaise  laisse  aux  pati 
auprès  d'une  caisse  d'État,  soit  aupn 
direction  doit  être  en  Finlande  et  qui 
soit  auprès  d'un  établissement  fondé 
autorisé  par  le  Sénat,  soit  cnlin  au 
agréé  par  le  Sénat  et  devant,  dans 
assurer  les  garanties  nécessaires  au 
établissement  fmancier  ayant  sa  ilin 
daise  impose  également  («tte  demie 
Sénat  a  dispensés  de  l'assurance. 

Sans  édicter  l'obligation  de  l'a: 
20  janvier  1896  organisait  un  régimi 
et  à  leurs  ayants  droit  le  pnyemei 
à  cet  égard,  d'une  part,  les  frais 
funéraires,  ainsi  que  les  indemni 
d'autre  part,  les  indemnités  d'int'; 
Aux  premières,  il  étendait  le  privih'] 
civil  relatif  aux  frais  de  la  derni<  r 
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prévoyait  la  réorganisation,  sous  le  nom  de  Caisse  nationale  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  de  la  Caisse  d'assurani»s  en  cas  d'accidents 
créée  par  la  loi  du  H  juillet  1868.  La  Caisse  nationale  devait  Être 
appelée  à  remplir  deux  services  distincts  :  d'une  part,  elle  effectuait 
pour  le  compte  de  tous  les  chefs  d'entreprises  le  payement  des  arré- 
rages et  des  capitaux  par  eux  dus  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  ;  d'autre 
part,  elle  était  autorisée  à  assurer  les  chefs  d'entreprises  contre  les 
conséquences  financières  qu'entraînait  pour  eux  l'application  de  cette 
même  loi.  Le  second  de  ces  services  résultait  de  la  faculté,  que  le 
projet  concédait  aux  chefs  d'entreprises,  de  se  garantir  contre  les  cod- 
séquences  pécuniaires  du  régime  nouveau  :  ceux-ci  pouvaient,  ea 
effet,  s'assurer  dans  ce  but  à  la  Caiss«  nationale  aussi  bien  qu'à  toule 
autre  citissc  d'assurance  mutuelle  ou  aux  compagnies  d'assurances  à 
primes.  Quant  au  premier  de  ces  mêmes  senices,  les  sommes,  dont  la 
Caisse  nationale  devait  faire  l'avance  pour  le  compte  des  chefs  d'entre- 
prises déclarés  débiteurs,  étaient  recouvrées  centre  ceux-ci  au  moyen 
de  rôles  annuels  comme  en  matière  de  contributions  directes  :  les 
chefs  d'entreprises  avaient  d'ailleurs  la  faculté  de  se  libérer  à  toute 
époque  de  l'obligation  de  payer  les  arrérages  des  rentes  mises  à  leur 
charge,  en  versant  à  la  Caisse  nationale  le  capital  constitutif  de  ces 
rentes.  Ce  capital  était  exigible  en  cas  de  cessation  d'industrie  soit 
voloniaire,  soit  résultant  du  décâs,  de  la  liquidation  judiciaire  ou  de 
la  faillite,  ou  en  cas  de  cession  d'établissemenl,  à  moins  que  le  chef 
d'entreprise  ne  fournît  des  garanties  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  ou  qu'une  ciiisse  mutuelle  d'assurance  pro- 
fessionnelle ou  régionale  ou  une  compagnie  à  primes  ne  payùt,  con- 
formément à  ses  engagements,  au  lieu  et  place  du  chef  d'entreprise, 
les  arrérages  dont  ce  dernier  était  tenu,  ou  que,  dans  le  cas  de  cession 
d'établissement,  le  cédant  et  le  ccssionnaire  ne  se  fussent  engagés 
Cdiijwnlement  et  solidairement  à  l'acquittement  des  arrérages,  l'n 
privilè^'e,  qui  devait  s'exercer  immédiatement  après  celai  que  la  loi 
du  12  novembre  18l)8  accorde  au  Trésor  public,  était  attribué  à  la 
Caisse  nationale  pour  le  recouvrement  des  rôles.  De  plus,  il  était  créé 
un  fonds  spécial  destiné  : 

1"  A  assurer  .\  la  Caisse  le  remboursement  des  sommes  avanct^s 
pour  11'  compte  des  chefs  d'entreprises  cl  dont  le  recouvrement  n'avait 
pu  éU'i'  opéré  sur  les  débiteurs  par  suite  de  leur  insolvabilité; 

2"  A  couvrir  cette  Caisse  des  intérêts  de  ses  avances. 

Ce  fonds  était  conslilué  ù  l'aide  de  ressources  dont  un  décret  fixait 
le  montant  ù   la   fin  de   chaque  année,   jusqu'à  concurrence  d'un 
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maximum  éga)  au  chîtfre  des  sommes  nécessaires  au  double  objet  de 
ce  fonds  :  le  montant  desdites  ressources  était  réparti  entre  tous  les 
chefs  d'entreprises  assujettis  en  raison  de  la  valeur  des  salaires  payés 
dans  l'année  par  chacun  d'eux  et  de  l'importance  des  risques  de  leur 
industrie. 

Ed  d'autres  termes,  le  projet,  d'après  ses  auteurs,  n'exigeait  des 
patrons  aucune  garantie  préventive;  il  se  bornait  à  leur  demander  le 
versement  des  arrérages  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  sans  leur 
réclamer  le  capital  constitutif  des  pensions;  il  assurait  le  payement 
effectif  des  indemnités  aux  ayants  droit  et  il  dégageait  complètement 
la  responsabilité  de  l'État.  Les  rédacteurs  du  projet  comptaient 
atteindre  ce  résultat  en  répartissant  sur  l'ensemble  des  patrons  assu- 
jettis la  valeur  des  sommes  que  laissait  en  soulfrance  l'insolvabilité  de 
quelques-uns  d'entre  eux  :  cette  valeur  semblait  pouvoir  être  qualifiée 
dlnsignifiante,  la  proportion  numérique  des  insolvables  ne  devant  pas 
dépasser  l  p.  c,  d'après  les  résuIUils  fournis  tant  par  le  recouvrement 
de  la  contribution  des  patentes  que  par  les  statistiques  étrangères  et 
les  renseignements  des  compagnies  d'assurance. 

Le  projet  français  du  24  mars  1890  se  refusait  à  prévoir  l'interven- 
tion d'une  caisse  d'Etat  :  il  se  bornait  à  attribuer  à  la  créance  de  la 
victime  un  privilège  qu'il  classait,  sous  le  n"  6,  à  l'article  2101  du  Code 
civil,  après  le  privilège  accordé  aux  subsistances  nécessaires  à  la 
famille  du  débiteur,  et  à  spécifier  que  cette  indemnité  ne  pourrai 
jamais  être  détournée  de  sa  destination  et  qu'elle  serait  garantie  par  le 
privilège  de  l'article  2102  du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par  l'assu- 
reur. Il  ajoutait,  du  reste,  que  le  patron  pourrait  s'affranchir  de  ce 
privilège  par  la  constitution  d'un  capital  suffisant  pour  garantir  le 
service  des  arrérages,  en  recourant,  dans  ce  but,  à  l'un  des  moyens 
suivants  :  soit  effectuer  un  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  fournir  une  affectation  hypothécaire,  soit  contracter  avec 
une  compagnie  d'assurance,  une  mutualité  ou  un  syndicat  de  garantie 
d'une  solvabilité  notoire;  les  compagnies  d'assurance  devaient  être 
d'ailleurs  astreintes  à  constituer  des  réserves  qui  seraient  allectées,  par 
privilège,  au  payement  des  pensions  et  indemnités. 

Les  deux  projets  français  du  189(5,  tout  en  frappant  d'une  nullité 
d'ordre  public  les  conventions  contraires  aux  dispositions  de  la  loi, 
autorisaient  du  moins,  après  détermination  de  l'indcmoilé,  les  parties 
à  convenir  que  le  service  de  la  pension  serait  suspendu  et  remplacé, 
tant  que  l'accord  subsisterait,  par  un  autre  mode  d'indemnité. 

Le  projet  français  du  7  juillet  189T,  qui  conserve  celte  dernière 
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disposttioD,  pose  en  principe  la  nécessité  de  la  réalisation  de  l'assu- 
rance; mais  il  prévoit  tout  d'abord  que,  dans  les  formes  et  sur  les 
bases  défiaies  par  un  rëg;Iement  d'administration  publique,  les  chers 
d'entreprises  pourront,  individuellement  ou  réunis  en  syndicats, 
rester  leurs  propres  assureurs,  soit  sous  la  condition  du  versement 
d'un  cautionnement  sur  lequel  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  aj-ants 
droit  auraient  un  privilège  dans  les  termes  de  l'article  3103  du  code 
civil,  soit  même  sans  cautionnement  pour  les  chefs  d'une  même 
industrie  ou  d'industries  connexes  qui  agiront  ensemble  ou  par 
groupements  soit  régionaux  soit  professionnels  et  qui  se  rendront 
solidaires  les  uns  des  autres  pour  le  payement  des  indemnités;  quant 
aux  patrons  qui  n'auront  pas  pu  ou  voulu  devenir  leurs  propres 
assureurs  ou  faire  partie  d'un  syndicat,  le  projet  les  assujettit  à  un 
système  d'assurance  mutuelle  qui,  selon  l'expression  du  rapporteur 
de  la  commission  française,  «  les  protège  contre  leur  propre  indiffé- 
rence et  les  empêche  de  tomber  avec  leurs  ouvriers  blessés  à  la  charge 
de  la  société  ».  Ce  système  consiste  à  réunir  dans  une  même  mutualité, 
dotée  de  la  personnalité  civile,  les  assujettis  d'une  région  déterminée 
sans  distinction  d'industrie.  Dans  ces  mutualités,  l'élément  pris  pour 
base  des  cotisations  serait  non  l'évi'ntualité  d'un  accident,  mais  le  fait 
accompli  de  l'accident  lui-même  et  les  indemnités  allouées  à  lu  suite 
de  cet  accident.  Les  membres  d'un  même  groupement  supporteraient 
dans  les  charges  annuelles  une  pari  proportionnelle  au  chiffre  résul- 
tant, pour  chacun  d'eux,  du  produit  du  coeHîcient  de  risques  par  le 
montant  des  salaires  de  l'entreprise.  Les  charges  annuelles  à  répartir 
comprendraient  d'ailleurs  les  capitaux  nécessaires  à  la  constitution 
des  rentes  et  pensions  inscrites  l'année  précédente,  les  sommes  man- 
datées pendant  la  même  période  au  lumple  de  la  circonscription  pour 
frais  funéraires  remboursés  au  chef  d'entreprise,  indemnités  tempo- 
raires, frais  médicjuix  et  pharn);iccutiques  après  les  trente  premiers 
jours,  enlin  les  frais  d'administration  et  fie  perception,  cl  un  capital 
additionnel  pour  fonds  de  réserve.  La  caisse  nationale,  résultant  de  la 
transformation  di'  la  caisse  d'assurance  contre  les  accidents,  créée  par 
la  loi  <lu  11  juillet  1HI18,  réaliserait  avec  les  receveurs  des  finances  et 
les  pcri'rpti'tirs  le  service  des  rentes  et  pensions. .l'ar  ce  système  d'assu- 
nince,  l;i  cnniniissiim  fraiii,';iise  espère  avoir  réalisé,  selon  la  formule 
d'iui  prnji't  aniéi-ieur.  le  iiiaxiniuni  des  f^arantifs  pour  l'ouvrier  et  le 
niiiitmiLin  descliur^'es  pinir  lo  patron. 

Les  projets  italiens  de  .M.  lîiir;imioli  et  de  M.  Chimirri,  celui  de  la 
Chiinil.re  -i.^^  ili^Hiirs.  i'ehii  d^'  ViHVu;:  du  .Sénat  de  juillet  ISIUÎ.  enfin 
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celui  de  M>.  Guicciardini  du  13  avril  1897  édictaient  l'obligation  de 
rassurance,  maia  laissaient  la  liberté  du  chois  du  mode  d'assurance 
entre  plusieurs  systèmes  limitativement  désignés.  C'étaient,  dans  le 
projet  de  M.  Barazzuoli,  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les 
accidents  créée  par  la  loi  du  8  juillet  1883,  les  sociétés  et  rompagnies 
privées  autorisées  à  fonctionner  dans  le  royaume,  les  caisses  fondées 
par  les  industriels  isolés  ou- associés,  autorisées  par  une  loi  ou  un 
décret  à  fonctionner  dans  le  royaume  et  destinées  à  accorder  des 
indemnités  équivalentes  à  celles  que  la  loi  aurait  prévues  :  ces  caisses 
devaient,  pour  obtenir  la  reconnaissance  officielle,  compter  chacune 
un  nombre  d'ouvriers  assurés  supérieur  à  SOO,  et  verser  à  la  Caisse  des 
dépdts  et  consignations,  en  titres  du  Trésor  ou  garantis  par  le  Trésor, 
UQ  cautionnement  dont  la  forme  et  la  valeur  auraient  été  déterminés 
dans  chaque  cas  par  le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  mais  qui  ne  pouvait  être  inférieur  au  capital  dont  l'intérêt 
à  S  p.  c.  était  équivalent  aux  primes  exigibles  par  la  Caisse  nationale 
pour  l'assurance  des  ouvriers  de  l'entreprise  intéressée. 

Le  projet  de  M.  Chimirri  n'imposait  à  ces  caisses,  pour  obtenir  la 
reconnaissance  officielle,  que  la  condition  d'otfrir  tes  garanties  exigées 
des  compagnies  d'assurance  privées,  mais  il  ajoutait  à  la  liste  des 
Diodes  d'assurance  prévus  par  le  législateur,  les  syndicats  d'assurance 
mutuelle  que  les  industriels  pouvaient  constituer  sur  les  bases  de 
statuts  approuvée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce;  ces  syndicats  devaient  comprendre  4,000  ouvriers  au 
moins  et  avoir  versé,  en  valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  à 
la  Caisse  des  dép<^tset  consignations,  un  cautionnement  calculé  à  raison 
de  10  lires  par  ouvrier  et  destiné  à  s'accroître  chaque  année  d'un 
versement  correspondant  à  la  moitié  des  primes  que  les  industriels 
associés  auraient  dû  payer  à  la  Caisse  nationale  pour  assurer  leurs 
ouvriers. 

Le  projet  de  la  Chambre  des  députés  et  celui  de  l'Office  du  Sénat 
imposaient  aui  caisses  fondées  par  les  industriels  les  mêmes  condi- 
tions que  le  projet  do  M.  Barazzuoli,  sous  réserve,  pour  le  Ciileul  du 
cautionnement  minimum,  de  la  substitution  du  quart  au  montant 
total  des  primes  exigibles  par  la  Caisse  nationale.  Quant  aux  syndicats 
d'assurance  mutuelle,  ces  deux  projets  fixaient  à  300,000  lires  le 
majimum  du  cautiimncment  et  spécifiaient  que,  lors  de  la  constitu- 
tion d'un  syndicat,  les  industriels  associés  devraient,  pour  la  première 
année,  verser,  à  titre  d'avance,  une  somme  égale  â  la  moitié  des 
primes  exigibles  par  la  CahsG  nationale,  sous  réserve  du  icmbourse- 
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ment  de  l'excédent  reconnu  de  cette  somme  sur  le  montant  total  des 
indemnités  définitives;  au  début  de  chacune  des  années  suivantes,  la 
prime  annuelle  devait  être  déterminée  d'après  la  valeur  des  indemnités 
liquidées  de  l'année  précédente. 

Le  projet  du  13  avril  1897  ne  prévoyait  plus  que  le  recours  à  la 
Caisse  nationale  d'assurance  ou  aux  syndicats  d'assurance  mutuelle  : 
il  n'admettait  ni  les  caisses  d'initiative  patronale  ni  les  compagnies 
d'assurance  privées, 

C.  —  Atténuation  des  accidents. 


La  notion  nouvelle  de  l'atténuation  des  conséquences  des  accidents 
a  été  introduite  au  Congrès  de  Milan  en  1894,  où  M.  le  D"'  Bôdiker 
résumait  en  trois  propositions  les  éléments  de  la  question  : 

Allocation  à  chaque  blessé  de  soins  immédiats  et  attentifs; 

Création  dans  les  villes  importantes  d'hôpitaux  et  de  maisons  de 
convalescence; 

Établissements  de  postes  de  secours  desUnés  à  fournir  à  toute  heure 
les  secours  nécessaires. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Congrès  a  émis  à  l'unanimité  le  vœu 
((  qu'enirc  la  prévention  et  la  réparation  des  accidents,  l'attention  des 
Couverncments  et  des  établissements  d'assurance  soit  appelée  sur  l'a/t^- 
ttuation  des  accidents,  c'est-à-ilirc  sur  les  mesui-es  à  prendre  pour 
diminuer  leni*»  conséquences  traumatiques  ». 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  ce  rapport  que  de  donner  l'énumératioD 
détaillée  des  efforts  accomplis  depuis  le  dernier  Congrès  en  conformité 
de  ce  vii'u.  Il  convient  toutefois  de  mentionner,  —  d'une  part,  dans  le 
domaine  de  l'application  de  l'assurance,  l'œuvre  considérable  que  les 
corporations  allemandes,  de  concert  avec  l'Office  impérial  des  assu- 
rances, onl  entreprise  à  cet  égard  et  les  résultats  importants  qu'elles 
ont  obtenus;  —  d'aulre  part,  dans  ledomaine  des  législations  à  l'étude, 
l'insiTlion,  dans  le  projet  suisse  actuellement  soumis  au  Conseil  natio- 
nal, d'une  disposition  aux  termes  de  laquelle  l'établissement  d'assu- 
rance c(mtre  li's  accidents  peut  à  toute  époque  se  charger  des  obligations 
incombant  à  la  caisse  de  maladie  ù  l'égard  de  l'assuré  et,  en  outre, 
avec  l'autorisalion  du  Conseil  fédéral,  s'iulérc^ser  à  la  fondation  ou  à 
rcxploilatiou  (riu'ipilaux,  d'établissements  dosante  ou  de  pharmacies, 
et  faire  l'acquisition  de  mobilier  et  de  matériel  sanitaires,  ainsi  que 
d'appareils  urlliopéiiiques;  —  enlin,  dans  le  domaine  des  réformes  de 
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lois  existantes,  le  vœu  émis  à  Vienne,  sur  la  proposition  de  H.  Kôgler, 
directeur  de  l'établissement  d'assurance  de  la  basse  Autriche,  par  le 
Comité  consultatif  des  assurances,  dans  sa  session  spéciale  du  23  no- 
vembre au  S  décembre  189S,  vœu  qui  tend  à  obtenir  du  législateur 
autrichien,  pour  les  établissements  d'assurance,  le  droit  d'intervenir 
dans  le  traitement  de  blessés. 

Un  exposé  d'ensemble,  tel  que  celui  que  nous  venons  de  présenter, 
ne  saurait,  en  raison  de  la  mulliplicité  et  de  la  variété  des  questions 
qu'il  intéresse,  comporter  une  conclusion  générale.  S'il  nous  est  permis 
du  moins  de  rappeler  la  constatation  par  laquelle  se  terminait  notre 
rapport  général  au  Congrès  de  Milan,  nous  y  trouverons  un  hommage 
rendu  à  l'esprit  de  dévouement  et  de  solidarité  en  faveur  des  victimes 
du  travail.  Les  efforts  accomplis  depuis  cette  époque  ne  peuvent  que 
confirmer  cette  constatation,  en  permettant  d'apprécier  l'importance 
qu'attachent  aux  divers  aspects  de  la  question  tous  ceux  qui  s'intéressent 
au  sort  des  classes  laborieuses. 


,.  Google 


nGoogIc 


QUESTION 


SUR  LA  RÉCENTE  PHASE  LEGISLATIVE 

DE    LA 

PROTECTION   DES   OUVRIERS 

CONTRE    LES 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  EN  ITALIE 

VijcENZo  MAGALDI 


I 

Lorsqu'en  octobre  4804,  eut  lieu,  à  Milan,  la  réunion  de  la  troi- 
sième session  du  Congrès  international  des  accidents  du  travail,  le 
point  précis  où  en  était  arrivée,  en  Italie,  la  préparation  législative 
dans  la  grave  question  de  la  protection  contre  les  accidents  du  travail 
était  marquée  par  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  par  le  ministre 
du  commerce,  M.  Lacava,  dans  la  séance  du  i"  décembre  18!>2. 
Renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  parlemenlaire,  il  reparut 
devant  la  Cbambre  dans  la  séance  du  5  mai  189H,  accompagné  d'un 
rapport  rédigé  par  l'honorable  M.  Pasquali,  qui  contenait  plusieurs 
amendements  au  projet  ministériel  ('). 

(*]  Voir  le  Mémoire  présenté  par  moi  au  Congrus  ilc  Milan  sur  l'Éiai  des 
travaux  législatift,  en  Italie,  pour  la  protection  ilcs  oiirriers  cl  l'assu- 
rance contre  la  accidents  du  travuit. 
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La  clôture  iJe  la  1"^  session  de  la  XVIII»  législature  entraîna 
la  chute  de  ce  projet  de  loi,  que  le  gouvernement  ne  réussit  pas  à  repré- 
senter à  la  session  suivante,  terminée  par  la  dissolution  de  la  Chambre, 
qui  eut  lieu  au  commencement  de  l'année  189S. 

Le  nouveau  ministre  du  commerce,  M.  Barazzuoli,  reprit  à  sou 
tour  l'examen  de  la  question  et  se  hâta  ù  présenter  un  nouveau 
projet  de  loi  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
13  juin  1893(1). 

Pendant  ce  temps,  l'opinion  publique  n'avait  pas  manqué  de  mani- 
Tester  ses  préoccupations  sur  ce  grave  argument.  En  mars  189S,  le 
Congrès  ouvrier,  qui  siégeait  à  Mtlan,  émettait  le  vœu  qu'une  loi  sur 
les  accidents  du  travail  fut  enfin  promulgée,  et  indiquait  les  disposi- 
tions principales  qu'elle  devait  contenir. 

Les  desiderata  de  ce  Congrès,  auxquels  correspondent  ceux  qui 
furent  exprimés  ensuite  par  le  Congrès  ouvrier  piémontais  qui  a  eu  lieu 
ik  Turin,  en  janvier  1896,  afiirmaient  la  nécessité  que  la  loi  eut  à 
contenir  des  dispositions  pour: 

1°  Contraindre  les  industriels  et  les  entrepreneurs  à  fournir,  à  leurs 
frais,  tous  les  appareils  de  défense  cl  de  protection  propres  à  chaque 
métier  particulier; 

2"  Reconnaître  chez  les  ouvriers  le  droit  d'appeler  leurs  employeurs 
en  jugement  dans  tous  les  cas  possibles;  instituer,  à  cet  effet,  une 
procédure  spéciale,  gratuite  et  rapide,  et  retenir  comme  nulle  et 
non  avenue  toute  convention  ou  transaction  particulière  contraire  à  ce 
principe; 

3°  Contraindre  les  entrepreneurs  et  chefs  d'industrie  et  d'usÎDCs  à 
assurer  leurs  ouvriers,  sans  leur  laisser  la  possibilité  de  se  refaire  aux 
dépens  de  ces  derniers.  Etablir  le  contrat  d'assurance  de  façon  à  ce  que, 
en  cas  d'accident,  l'ouvrier  ait  droit  au  montant  intégral  des  journées 
de  travail  correspondant  A  l'entière  période  d'incapacité,  et  qu'en  cas 
de  mort  ou  d'invalidité  permancnlc,  l'indemnité  soit  équivalenic  à  un 
capital  ou  à  une  renie  correspondante  à  vingt  années  de  travail  ; 

i'  Obliger  fi  tenir  compte,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à 
laquelle  ont  droit  les  victimes  dos  accidents  du  travail,  des  dépenses 
nécessitées  par  les  soins  à  donner  aux  blessés  —  médecins,  roédica- 
tnenls,  appareils  orthopédiques,  etc.;  —  ces  dépenses  devront  êire 
entièrement  supportées  par  les  industriels  qui  auront,  par  conséquent, 
îien  correspondre  intégriilcnient  le  montant  à  leurs  ouvriers  blessés  ou 

(I;  Voir  Aiics  piirleiii.-.diiircii,  !■■'■  s.'ssiun  18!) j,  liociimeiit  n"  60. 
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à  se  charger  de  les  Taire  admettre,  gratuitement  ou  à  leurs  frais 
Mpitaux  ou  dans  les  établissements  spéciaux  qui  peuvent  leui 
une  guérison  plus  parfaite  ; 

5"  Reconnaître  aussi  bien  chez  l'ouvrier  que  chez  le  patroi 
de  revision  du  jugement  d'incapacité  au  travail,  toutes  les  fois 
ce  jugement  d'incapacité  des  modifications  notables  se  seront  | 
dans  les  conditions  physiques  de  l'ouvrier  blessé; 

&•  Reconnaître,  dans  tous  les  cas  et  sans  limitation  d 
le  droit,  chez  les  ouvriers,  de  réclamer  l'indemnisation  de 
quences  physiques  tardives  dues  à  un  accident  préalable  subi 
le  travail . 


Le  projet  du  ministre  Barazzuoli  contenait  les  dispositioi 
tielles  de  celui  que  lut  avait  légué  son  prédécesseur,  tant  < 
concerne  les  moyens  de  prévention  des  accidents  et  la  surveil 
établissements  industriels,  qu'en  ce  qui  regarde  l'obligation  ■ 
rance  à  imposer  à  certaines  industries  déterminées  et  la  m< 
indemnités  à  payer  aux  victimes  des  accidents;  il  s'en  éc 
contraire,  notablement  dans  les  dispositions  destinées  à 
responsabililé  civile  dans  les  cas  do  faute  lourde  des  eutrcprt 
de  leurs  dépendants. 

Le  projet  Lacava  établissait  en  principe  que  la  responsabil 
dont  sont  déchargés  les  employeurs  qui  se  soumettent  i\  l'o 
de  l'assurance,  peut  être  révoquée  contre  eux  dans  les  cas 
d'inobservation  des  règlements  préventifs  et  de  faute  lourd 
qu'il  enlevait  à  l'ouvrier,  d'autre  part,  tout  droit  à  l'indemnité 
toutes  les  fois  que  l'accidenl  avait  été  causé  par  dol  ou  par  fau 
de  la  victime  elle-même. 

Dans  le  projet  Barazzuoli,  au  contraire,  les  cas  qui  pouva: 
ner  naissance  à  la  responsabilité  civile  de  remptoyour  ou  i 
de  l'indemnité  pour  l'ouvrier,  étaient  limités  au  dol  l't  à  l'ii 
tion  des  règlements  préventifs,  ce  qui  constituait  un  retour  : 
cipes  établis  par  la  loi  volée  par  le  Sénat,  en  18!)2. 

M.  Barazzuoli  justifiait  de  la  façon  suivante  cette  importan 
sition  de  son  projet  : 

«  Un  consciencieux  examen  du  problème  m'a  pourtant  c 
exclure  la  faute  lourde  dans  la  délcrminalion  des  eus  où  do 
la  responsabilité  civile  du  patron  comme  dans  n'u\  où  U 
l'indemnité  est  dénié  à  l'ouvrier.  Le  présent  projet  de  loi  roc 
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droit  de  l'ouvrier  à  l'indemnité  en  cas  d'accident,  mais  par  l'adoption 
générale  du  système  de  l'assurance,  de  préférence  à  celui  de  la  respon- 
sabilité civile,  il  tend  à  faire  œuvre  de  pacification  sociale,  et,  ce 
but  ne  serait  pas  complètement  atteint,  si  le  principe  de  la  responsa- 
bilité civile  était  maintenu  dans  le  cas  de  faute  lourde.  Ce  prinàpe 
devrait  d'ailleurs  s'appliquer  aux  ouvriers  comme  aux  patrons,  el  il 
en  résullerait  que  dans  tous  les  cas  où  l'accident  aurait  été  provoque 
par  la  faute  lourde  des  ouvriers,  ceux-ci  perdraient  tout  droit  à 
l'indemnité. 

«  Or,  si  de  tels  résultats  peuvent  paraître  équitables  en  thèse  géné- 
rale, chacun  devant  supporter  les  conséquences  de  ses  propres  actions, 
ils  ne  le  sont  plus  dans  le  cas  spécial  de  l'ouvrier.  Celui-ci,  en  effet, 
se  trouvant  continuellement  en  présence  du  danger,  s'habitue  à  ne 
plus  le  considérer,  el,  dans  sa  fatale  indifférence,  il  en  arrive  à  négli- 
ger les  précautions  les  plus  élémentaires  destinées  à  le  protéger  contre 
les  accidents. 

«  Il  faut  considérer,  en  outre,  combien  il  est  difficile  de  distinguer 
entre  la  faute  lourde  et  la  faute  légère,  et  que  les  jugements  que  l'on 
instituerait  pour  connaître  de  la  faute  lourde  ne  serviraient,  !e  plus 
souvent,  qu'à  agraver  le  désaccord  entre  capital  et  travail  et  laisse- 
raient à  leur  suite  une  traînée  de  rancunes  et  de  haines. 

«  Il  n'est  d'ailleurs  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  l'inobserva- 
tion des  règlements  préventifs  englobe  la  plus  grande  partie  des  cas 
que  l'on  peut  attribuer  à  la  faute  lourde.  » 

La  commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
de  l'honorable  M.  Rarazzuoli  (rapporleur  M.  Chimirri),  présenta  son 
rapport  i"!  la  Chambre  dans  la  séance  du  4  décembre  1895  (').  Quelques- 
uns  des  amendements  proposés  par  la  commission  se  font  remarquer 
par  leur  importante  :  la  proposition  de  créer  un  Conseil  supérieur  du 
travail;  la  faculté  iK;cordi''e  aux  industriels  de  s'unir  en  syndical 
d'assurance  muluelle  pour  le  payement  des  indemnités  dues  à  leurs 
ouvriers;  l'oblicalton  de  la  conversion  en  rentes  viagères  des  indeni- 
•  nités  liquidéfs  dans  le  cas  d'invalidité  permanenle  absolue,  etc. 

Des  causes  de  nature  diverses  retardèrent  la  discussion  du  projet 
Rara^.zuoli;  pendant  ce  temps,  lu  crise  ministérielle  du  mois  de 
mars  ISUfi  éclatait,  et  M.  tlulcciardini  était  appelé  à  prendre  le  porte- 
feuille du  commercj!. 


,'1  Voir  :  Actf!  jiai-lenifntaii-en.  I"  session  I89S.  documeiit  n»  60-A. 
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Le  nouveau  ministre  accepta  1b)  quel  le  projet  de  soc  pi^écesseur 
et  le  fit  porter  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  29  avril  1896.  La  discussion  se  poursuivit  pendant  quatorze 
séances,  et  ne  fut  close  que  le  S6  mai;  le  lendemain  âT,  la  loi  fut 
approuvée  à  scrutin  secret. 

Les  articles  du  projet  qui  fournirent  argument  aux  plus  vives  dis- 
cussions furent  : 

1°  L'extension  de  l'obligation  de  l'assurance  aus  ouvriers  agricoles, 
en  faveur  de  laquelle  parlèrent  MM.  Nocito,  Berenini,  Vtsclii,  Bovio, 
Bertesi,  Fracassl  et  Carolti.  La  proposition  ne  fut  pas  adoptée. 

2*  L'obligation  pour  les  employeurs  do  pourvoir  aux  premiers  soins 
à  donner  à  leurs  ouvriers,  victimes  d'accidents  du  travail;  formulée 
par  M.  Zavattari,  cette  proposition  fut  appuyée  par  MM.  Chiaradia, 
Peroni  et  Fusïnato;  elle  ne  fut  d'abord  accueillie  ni  par  le  ministre,  ni 
par  la  commission,  mais  on  trouva  ensuite  une  formule  correspondant 
à  la  pensée  du  préopinant  qui  fmit  par  être  acceptée  (art.  10). 

3'  La  phrase  servant  à  définir  l'accident  {'),  à  propos  de  laquelle 
MM.  Mecacci,  Peroni,  Campi,  Nocito,  Fusinato,  Flamberli  et  Pipitone 
prirent  successivement  la  parole  en  manifestant  des  opinions  diverses. 
Le  ministre  et  la  commission  tinrent  bon  et  le  texte  du  projet  passa 
sans  modifications  (art.  8). 

4"  La  liberté  du  choix  de  l'institut  assureur,  qui  fut  discutée  par 
MM.  Michelozzi,  Zavattari,  Daneo,  Ferrero  di  Cambiano  et  Nocito.  Le 
projet  ministériel  concédait  la  liberté  du  choix  dans  la  stipulation  des 
assurances,  qui  pouvaient  aussi  bien  être  faites  auprès  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  qu'auprès  de 
toute  autre  société  privée;  il  ne  faisait  d'exception  que  pour  les 
ouvriers  de  l'Etat,  ceux  des  provinces  et  ceux  des  communes,  qui 
devaient  exclusivement  être  assurés  à  la  Caisse  nationale. 

La  commission  parlementaire  proposa  la  suppression  de  cette 
exception  et  demanda  que  la  liberté  de  stipulation  fût  étendue  aux 
ouvriers  de  l'État,  des  provinces  et  des  communes.  Queiiiuos  orateurs 
se  montrèrent  exclusifs  dans  un  autre  sens,  en  demandant  que  les 
sociétés  nationales  d'assurance  fussent  seules  admises,  ll'autrcs 
voulaient  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  ministériel,  et  ces 
derniers  l'emportèrent;  on  se  borna  dans  la  suite  à  prescrire  des 
dispositions  spéciales  à  l'égard  des  garanties  que  devaient  offrir  les 

(')  Le  projet  de  loi  dûlinissnit  l'accident  :  «  (iii  fait  produit  à  l'occasion 
du  travail,  par  unecauxe  violaiic.  » 
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sociétés  privées  qui  se  chargeraient  du  service  de  l'assurance  contTË  les 
accidents. 

La  question  de  la  responsabilité  civile  attira  spécialement  l'alIenUoD 
de  la  Chambre  et  donna  lieu  à  une  discussion  longue  et  animée  en 
même  temps  que  savante.  La  défense  du  texte  ministériel,  accepté 
d'ailleurs  par  la  commission  parlementaire,  fut  entreprise  d'abord  par 
le  rapporteur,  M.  Chimirri,  qui  s'y  employa  avec  une  extrême  vigueur, 
et  par  MM.  Campi,  Fen-ero  di  Cambiano,  Murmura  et  Fusinato. 
D'autre  part,  le  principe  de  la  responsabilité  civile  du  patron  et  de  ses 
dépendants  dans  tous  les  accidents  ayant  la  faute  lourde  pour  cause, 
fut  appuyé  par  MM.  Bonacci,  Riccardo,  Luzzato,  Lacava,  Capnizzi, 
Daneo,  Berenîni,  Nocito,  Rossi-Milano,  Sidney-Sonnino  et  Agnini. 


Les  arguments  présentés  par  les  piirlisans  du  principe  de  la  respon- 
sabilité civile  ont  été  depuis  exposés  par  M.  Fusinato  dans  un 
lumineux  mémoire  publié  dans  la  Rifonna  Sociale  \*).  Ils  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

La  doctrine  du  lisqiie  professionnel  ne  peut  comprendre  que  les 
accidents  imputables  à  Vindtistrie.  tndépendemment  de  la  faute 
d'autrui.  Faute  et  risque  professionnel  s'excluent,  tandis  que  l'idée  de 
responsabilité  et  celle  de  faute  sont  réciproques  et  indissolubles. 
Toutes  les  fois  donc  qu'une  faute  est  commise,  son  auteur  doit  l'épara- 
tiSn  des  dommages  qu'elle  a  causés.  On  offense  la  conscience  publique, 
lorsqu'à  la  suite  de  la  constatation  d'une  faute  lourde,  on  essaye  àe 
soustraire  le  coupable  aux  responsabilités  qui  résultent  de  cette  faule- 
Transiger  sur  les  effets  civils  d'un  délit  non  encore  commis,  exclure, 
par  conveulion,  la  faute  lourde,  est  chose  immorale. 

L'objection  que  l'on  présente  :  qu'il  est  diUicile  de  distinguer  enire 
la  faute  lourde  et  la  faute  légère,  n'a  aucune  valeur,  car  la  distinction 
est  dans  la  nature  même  des  choses,  et  il  ne  manque  pas  d'ailleurs  de 
dispositions  législatives  dans  lesquelles  la  faute  lourde  est  contemplée. 

On  ne  peut,  d'autre  part,  englober  dans  la  catégorie  de  l'inobserva- 
tion lies  rc'glenienls  préventifs  tous  les  cas  do  fautes  imputables,  car  il 
est   impossible  que    ces   rt'glements    puissent   prévoir  tous  les  cas 

('  oUriiiriirhini  su)  lavorn  alla  l^nmura  dei  Dcpululi  ».  dans  la  Bt/or'W 
Soiiiile,  lit"  aiiri>'-f,  VI'  vuluiui:,  2'  rasticule,  pages  Hâ  et  suivantes. 
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possibles,  et  indiquer  a  pi'iori  toutes  les  précautions  qui  peuvt 
prescrites  pour  éviter  absolument  toute  cause  d'accident. 

Hais  ce  qu'il  faut  surtout  observer,  c'est  que  le  grand  défau 
de  l'assurance  obligatoire  est  qu'elle  endort  les  responsabil 
enlève  aux  patrons  tout  intérêt  à  éviter  les  accidents.  L'ass 
obligatoire  devient  ainsi,  pour  ainsi  dire,  l'oreiller  de  la  \ 
La  démonstration  de  celte  thi^  existe  dans  les  statistiques  allei 
qui  indiquent  nettement  une  augmentation  du  nombre  des  ac 
depuis  que  le  système  de  l'assurance  obligatoire  a  été  introi 
Allemagne  et  en  Autriche. 


Ceux  qui  soutenaient  les  principes  contenus  dans  le  projel 
répondaient,  à  leur  tour,  que  la  loi  tout  entière  avait  un  cara( 
transaction.  D'une  part,  l'industrie  se  charge  d'indemniser,  nor 
ment  les  cas  fortuits,  mais  même  les  accidents  qui  peuvent  rési 
la  faute  de  l'ouvrier  ;  de  l'autre,  elle  demande  à  ne  rien  payer  < 
que  l'indemnité  ordinaire  dans  les  très  rares  cas  où  l'accident  : 
lieu  par  la  faute  du  patron,  en  dehors  de  l'inobservation  des 
ments  préventifs. 

Il  n'y  a  rien  à  objecter  à  la  matière  de  la  transaction,  car 
conduit  pas  â  déroger  i\  la  responsabilité  morale  et  pénale,  maii 
ment  aux  conséquences  civiles  de  la  responsabilité,  qui  | 
toujours  former  l'objet  d'une  libre  convention  ;  tandis  que,  d'à 
ta  faute  n'ayant  pas  pour  base  rélcment  de  l'intention,  manque, 
prement  dire,  de  fondement  moral. 

C'est  seulement  par  l'adoption  d'un  système  de  cette  natu 
la  loi  peut  devenir  vraiment  une  loi  de  paix  sociale,  dans  i 
que  le  patron,  qui  aujourd'hui  comparaît  dans  le  débat  comme 
saire  de  son  ouvrier,  en  deviendra  demain  l'allié  naturel,  pour 
à  obtenir  les  indemnités  ducs  par  les  instituts  assureurs. 

En  admettant,  au  contraire,  le  système  opposé,  tout  accident 
l'occasion  d'un  procès,  car  l'ouvrier,  auquel  l'indemnité  min 
garantie,  n'a  rien  à  perdre  à  le  risquer,  et  ctila  d'autant  plus, 
véritable  cas  fortuit,  l'événement  absolument  imprévu,  dépoi 
tout  lien  à  une  cause  quelconque  que  l'on  puisse  rattacher  à 
humain,  est,  pour  ainsi  dire,  impossible  à  se  vérilîer.  .\  un  ; 
juridique  incertain,  oscillant,  subjectif,  facile  à  de  conti 
menaces  de  déplorables  luttes  judiciaires,  on  demande  à  sul 
celui  de  la  faute  nette  et  concrète,  conligurée  dans  l'iiiobserval 
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règlements.  L'objection  capitale  déduite  des  statistiques  allemandes 
manque  de  fondement,  car  il  n'a  pas  été  déterminé  encore  si  c'est  le 
nombre  des  accidents  qui  a  augmenté  ou  plutôt  le  nombre  de  leurs 
constatations. 

Après  une  longue  discussion,  M.  Noclto  offrit  une  base  d'accord  en 
présentant  un  amendement  qui  fut  accepté  d'une  part  par  le  ministre 
et  de  l'autre  par  les  partisans  de  la  responsabilité  civile  en  cas  de  faute 
lourde.  Cet  amendement  établissait  que  dans  les  cas  oîi  la  faute  lourde 
de  l'entrepreneur  ou  de  ses  dépendants  serait  reconnue,  l'indemnitù 
établie  par  la  loi  serait  portée  au  double. 

Le  système  généra!  suivant  émergeait  donc  des  discussions  et  des 
délibérations  de  la  Chambre  des  députés  :  réparation  par  l'assurance 
obligatoire  et  au  moyen  d'indemnités,  variables  selon  la  gravité  des 
lésions,  dans  tous  les  cas  fortuits  résultant  de  la  faute  des  ouvriers  ou 
de  celle  des  patrons,  mais  non  cependant  pénalement  imputables; 
indemnité  double  dans  le  cas  de  faute  lourde  du  patron;  entière 
responsabilité  civile  en  cas  de  dol  tant  de  l'ouvrier  que  du  patron. 


Approuvé  par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  27  mai  1896, 
le  projet  de  loi  sur  les  acci<lcnis  du  travail  était  présenté  le  lendemain 
au  Sénat  par  le  ministre  M.  Guicciardini  (*).  Le  lO  juillet  suivant,  le 
bureau  central  du  Stinat  (rapporteur  Lampertico)  formulait  son  rap- 
port, et  proposait  plusieurs  modifications,  qui  toutes,  sauf  une,  n'allé- 
raiont  en  rien  les  bases  fondamentales  du  projet  de  loi.  La  modifi- 
cation substantielle  ronRJsInit  dans  la  suppression  du  payement  de  la 
double  indemnité  dans  le  cas  de  faute  lourde  de  l'entrepreneur  ou  de 
ses  dépendants,  et  dans  le  rétablissement  de  la  formule  déjà  approuvée 
par  le  S4':natcn  1893;  responsabilité  pleine  et  entière  limitée  aux  cas 
de  dol  ou  d'inobservation  des  règlements  préventifs  (*).  Le  projet  de 
loi  ainsi  modifié  fut  préscnt<!>  au  Sénat  dans  la  séance  du  1"  décem- 
bre ISOfi.  La  discussion  occupa  quatre  séances,  dans  lesquelles  les 
sénateurs  Massarani,  Final!  et  Annoni  prirent  la  défense  du  projet 

,')  Actes  parlementaires.  Sénat  du  rov.iiimc.  XIX*  L('gislolorc,  l"  session, 
I80S  06   TliR-,  N.  ini- 

(  Actes  piiHcmcnlnires.  Sriml  ilu  rovimmc.  XIX'  l-i-gisl attire,  l"sossioD. 
l895-«(>.  [)...-.  ICI  A. 
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contre  leurs  collègues  MM,  A.  Bossi,  Louis  Ferraris,  Pîerantoni, 
Vîtellescbi,  Nobilî,  Guarneri  et  Gadda. 

Le  discours  du  sénateur  Rossi  fut  particulièrement  remarquable 
en  ce  sens,  qu'il  fit  une  critique  complète  de  tout  le  projel  de  lot, 
au  triple  point  de  vue  politique,  économique  et  social.  Les  autres 
orateurs  s'associèrent  dans  des  mesures  diverses  aux  considérations 
développéees  par  le  sénateur  Rossi,  qui  tendaient  toutes  au  rejet 
du  projet. 

Le  sénateur  Guarneri  proposa  alors  le  vote  suspensif  pour  donner 
au  bureau  central  le  moyen  d'apporter  plus  d'Iiarnionie  dans  la 
rédaction  des  articles  de  la  loi  et  d'étudier  les  diverses  propositions 
de  modification  etde  réforme  qui  seraient  présentées.  Le  vole  suspensif 
accepté  par  le  rapporteur  et  auquel  le  gouvernement  ne  s'opposa  pas, 
fiit  adopté  par  le  Sénat  dans  la  séance  du  4  décembre  1896. 

Le  bureau  central  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  et,  le  16  dé- 
cembre 1896,  il  présentait  un  rapport  et  un  contre-projet  modifiant 
substantiellement  les  bases  du  projet  de  loi  ministériel,  en  substituant 
à  l'obligation  de  l'assurance  l'ol^llgation  de  l'indemnité,  avec  faculté 
pour  les  entrepreneurs  d'assurer  ce  payement  soit  auprès  de  la  Caisse 
nationale,  soit  auprès  de  compagnies  privées. 

Ce  contre-projet  ne  fut  pas  même  discuté;  le  ministre,  M.  Guicciar- 
dini,  le  retira,  parce  qu'il  ne  lui  sembla  pas  convenable  que,  sur  des 
questions  d'une  si  haute  importance,  des  divergences  de  vues  si  consi- 
râbles  pussent  se  maniiester  entre  les  deux  branches  du  Parlement. 

II 

Avant  de  présenter  un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  question  des 
accidents  du  travail,  le  ministre,  M.  Guicciardinî,  voulut  entendre 
l'opinion  du  Conseil  de  prévoyance,  qui  s'était  déjà  occupé  de  cette 
grave  question  pendant  la  session  d'automne  de  1889. 

M,  Charles  Ferraris,  professeur  à  l'Université  de  Padoue,  fut  chargé 
de  rapporter,  comme  il  l'avait  déjà  fait  en  1889,  et  présenta  une  savante 
relation  qui  servit  de  base  aux  discussions  du  Conseil  (').  Comme  con- 
clusion à  son  rapport,  H.  le  professeur  Ferraris  formulait  plusieurs 
propositions  qui  devaient  guider  le  gouvernement  dans  la  compilation 

('}  t,es  accideaU  da  travail  el  la  loi.  Itapport  au  Coiistil  du  )iré\oymii-c, 
scssUm  de  1897.  —  Dôme,  1897. 
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(lu  projet  de  loi.  Ces  propositions,  qui  furent  acceptées  presque  inté- 
gralement par  le  Conseil  de  prévoyance,  rappelaient,  dans  ses  lignes 
principales,  le  projet  approuvé  en  mai  1896  par  la  Chambre  des 
députés.  A  la  vexala  quaeslio  de  la  faute  lourde,  H.  le  professeur 
Ferraris  présentait  une  solution  nouvelle;  il  soutenait  que  dans  tons 
les  accidents  dérivés  de  cas  fortuits,  ou  provoqués  par  la  faute  de 
l'ouvrier  ou  par  la  faute  civile  de  l'entrepreneur,  le  principe  du  risque 
professionnel  devait  trouver  sa  place  avec  l'assurance  obligatoire, 
tandis  que,  oti  l'accident  peut  être /i^a^em^if  imputable  à  l'entrepre- 
neur ou  à  ses  dépendants,  la  responsabilité  civile,  avec  toutes  ses 
conséquences  juridiques,  devait  être  appliquée.  Cette  idée  de  Vimputa- 
bilité  pénale  est  d'ailleurs  exprimée  avec  beaucoup  de  clarté  dans  les 
articles  371  et37odu  code  pénal  (i);  rien  de  plus  facile,  par  conséquent, 
que  d'emprunter  au  code  sa  formule  même  pour  éliminer  toute  espèce 
lie  doute  dans  l'application. 

Ces  propositions  de  M.  Ferraris  faisaient  entrer  la  question  de  la 
responsabilité  civile  dans  une  nouvelle  phase;  le  Conseil  de  pré- 
voyance les  exprima  dans  les  formules  suivantes  : 

(I  l.e  chef  ou  exploitant  des  entreprises  ou  industries,  ou  ceux  qu'il 
préposera  à  la  direction  ou  surveillance  des  travaux,  seront  respon- 
sables civilement  auprès  de  la  partie  lésée  ou  de  ses  ayants  droit 
quand  l'accident  aura  eu  Heu  à  la  suite  des  causes  suivantes,  à  eus 
imputables  : 

a)  par  dol  ; 

b)  par  imprudence,  négligence  ou  connaissance  imparfaite  du 
métier  ou  de  la  profession,  ou  par  inobservation  des  règlements, 
ordres  ou  coutumes,  aux  termes  des  articles  371  et  37u  du  code  pénal. 

«  On  comprendra  dans  les  règlements  ceux  préventifs,  dont  il  est 
dît  dans  la  présente  loi. 

«  La  preuve  de  telles  circonstances  de  fait  devra  résulter  de  senlence 
pénale  devenue  détinitivc,  dans  laquelle  le  magistrat  fixera  le  montant 

('.  AnT.  571.  —  Quiconque,  )>iir  iinpniilerici',  iii-gligiMicc  ou  ignorance  île 
son  propre  mctici-  on  pi-oFi'ssiuii,  ou  par  inoLisur>at[oii  des  règlements, 
ordres  el  couluiiics,  riiuner.i  la  mort  il'uiic  tierce  peivionnc,  est  puni  de  la 
dûlc-hlion  île  Irols  mois  à  dnij  iinuéfs  et  ilc  l'umcDde  ite  100  à  3,000  francs. 

Afit.  57o.  —  yuic-onqiic,  par  imprudence,  né(;iigcnce  ou  ignorance  de  son 
propre  mi'tier  ou  profession,  ou  par  inob.serviUion  des  règlements,  ordres  et 
coutumes,  ciuiseru  ù  iiiiu  tierce  personne  un  dommage  sous  forme  de  Ura- 
siires  un  d'utlcinle  il  sa  siiiité  ou  de  perturbation  cérébrale,  es>l  puni,  etc. 
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des  indemnités  à  allouer  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  même  si 
ces  derniers  ne  se  sont  pas  constitués  partie  civile  dans  le  jugement. 
Ils  n'auront  droit  pourtant  qu*au  payement  de  la  part  d'indemnité  qui 
excédera  l'indemoité  liquidée  par  l'institut  assureur. 

«  En  cas  de  mort  de  l'entrepreneur,  la  procédure  pour  les  effets  de 
la  responsabilité  s'exercera  contre  ses  ayants  droit.  » 

Comme  conséquence  logique  de  ce  principe,  le  Conseil  de  prévoyance 
admettait  que  l'Institut  assureur  pût  exercer  l'aclion  de  regrès  contre 
l'entrepreneur  pour  la  restitution  des  sommes  payées  à  titre  d'indem- 
nité, ainsi  que  des  frais  accessoires,  dans  tous  les  cas  contemplés  par 
la  disposition  précédente. 

En  plus  de  cette  innovation  radicale  fur  tous  les  projets  de  loi  anté- 
cédents, M.  le  professeur  Ferraris  proposait,  et  le  Conseil  admettait, 
d'autres  propositions  qui  s'éloignaient,  elles  aussi,  des  principes 
direclifs  de  ces  projets  de  loi.  Celles  qui  visaient  à  améliorer  le  sort 
des  ouvriers  méritent  spécialement  d'être  signalées,  et,  parmi  ces 
dernières,  la  proposition  d'augmenter  l'indemnité  minime  en  cas 
d'invalidité  permanente  absolue;  celle  qui  modifiait  le  mode  d'évalua- 
tion de  la  limite  maximum  du  salaire  moyen  annuel  sur  lequel  sont 
calculées  les  indemnités,  en  cas  de  mort  ou  d'invalidité  permanente 
totale  ou  partielle;  celle  qui  avait  pour  objet  de  concentrer  auprès  de 
la  Caisse  nationale  contre  les  accidents  du  travail  les  assurances  pres- 
crites par  la  loi,  laissant  d'autre  part  pleine  liberté  aux  industriels  de 
se  réunir  en  syndicats  d'assurance  mutuelle. 

Le  Conseil  de  prévoyance  discuta  et  approuva  les  propositions  de 
M.  le  professeur  Ferraris  dans  ses  séances  des  30  et  31  mars  1897, 
et  lorsque,  avec  l'ouverture  de  la  XX*"  Législature,  les  travaux  parle- 
mentaires reprirent  leur  cours,  le  ministre,  M.  Guicciardini,  fut  en 
mesure  de  présenter  au  Sénat,  dans  sa  séance  du  13  avril  1897,  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail,  inspiré,  dans  ses 
principes  fondamentaux,  aux  propositions  adoptées  par  le  Conseil  de 
prévoyance  ('), 


A  peine  le  nouveau  projet  fut-il  rendu  notoire,  qu'il  donna  lieu 
à  un  vif  mouvement  de  l'opinion  publique.  La  presse  quotidienne  et 
les  revues  techniques  publièrent  des  articles  pour  et  contre  la  loi 

'')  V.  Actei  paricmeitlairct.  Sônal  du  Royaume.  XX^  Législiiliiii;,  1''  ses- 
sion, 1897.  Doc.  n«  16. 
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proposée.  Les  dispositions  concernant  la  respoosabilité  dvïle  et 
l'action  de  regrès  dans  les  cas  d'accideDis  pénalement  iniputables, 
furent  l'objet  de  critiques  et  de  défenses  passionnées;  quelques-uns 
les  trouvaient  plus  onéreuses  que  celles  déjà  votées  par  la  Chambre 
des  députés,  en  mai  1896,  sur  le  sujet  de  la  faute  lourde  et  sur 
la  liberté  de  choix  de  l'institut  assureur,  supprimée  par  le  nouveau 
projet. 

D'autres  discussions  eurent  Heu  dans  les  Congrès  et  au  sein  d«s 
associations,  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  résumer  ici  les  résultats. 

Dans  une  importante  réunion  de  délégués  d'associations  d'indus- 
triels, de  sociétés  ouvrières  et  d'instituts  ayant  caractère  de  bienfai- 
sance et  d'utilité  publique,  convoquée  à  Milan,  en  mai  1897,  par  )e 
patronat  local  pour  les  accidents  du  travail,  les  voeux  suivants  furent 
émis  : 

1.  Que  l'obligation  de  l'assurance  soit  étendue  aux  travaux  de 
chargement  et  de  déchargement,  et,  en  généra),  aux  industries  qui 
auraient  à  être  classiPiées  comme  dangereuses  par  le  règlement  pour 
l'exécutiiin  de  la  loi. 

2.  Qu'il  soit  établi  comme  règle  que,  pour  le  service  d'inspection, 
le  gouvernement  ail  à  se  senir  de  préférence  du  personnel  tcdintque 
des  associations  pour  la  prévention  des  accidents  du  travail  et  des 
syndicats  d'assurance  mutuelle. 

3.  Que  les  effets  de  l'assurance  soient  limités  aux  accidents  dont 
les  conséquences  auraient  une  durée  supérieure  à  cinq  jours  et  que, 
pour  cette  catégorie  d'accidents,  l'indemnité,  en  cas  d'incapacité 
temporaire,  soit  due  à  partir  du  sixième  jour  après  celui  de  l'accident 

•t.  Que  toute  espèce  de  limitation  de  somme  soit  éliminée  dans  les 
frais  de  premiers  soins  en  cas  d'accident  :  assistance  du  médecin, 
médicaments,  etc.,  que  le  chef  ou  exploitant  d'entreprise,  industrie 
ou  construction  est  tenu  de  fournir  à  ses  propres  frais. 

5.  Que  l'indemnité  soit  liquidée  immédiatement  aprèl  la  constata- 
tion des  conséquences  de  l'accident,  et  qu'il  soit  concédé,  tant  ma. 
ouvriers  qu'aux  instituts  assureurs,  le  droit  de  demander,  après  deux 
ans  écoulés,  la  revision  du  jugement  sur  le  nature  de  l'invalidité. 

(i.  Que  la  liberté  du  choix  de  l'institut  assureur  soit  pleinement  ac- 
cordée, pourvu  que  les  compagnies  privées  qui  entendront  se  chai^;er 
des  assurances  fournissent  un  cautionnement  de  500,000  francs,  et 
fassent  approuver  les  conditions  de  leurs  jwlices  par  décret  royal. 

7.  Que  tiiutes  les  concessions  liscales  soient  accordées  pour  les 
actes  et  pour  les   opérations  des  syndicats   d'assurance   mutuelle. 
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Sur  la  question  <Ie  la  responsabilité  civile  en  cas  d'accidents  les 
opinions  ae  manifestèrent  en  sens  divers,  et  les  délégués  intervenus  se 
partagèrent  en  deux  camps.  Les  uns  acceptaient  pour  la  détermination 
de  la  responsabilité  civile  la  disposition  suivante  : 

a  Le  chef  ou  l'exploitant  de  l'entreprise,  industrie  ou  construction 
est  civilement  responsable  envers  la  victime  et  ses  ayants  cause  quand 
l'accident  aura  été  le  résultat  de  : 

a]  Dol; 

b)  Inobservation  des  lois  et  règlements,  conformément  aux  arti- 
cles 3  et  4  ;  et  que  ces  causes  lui  seront  directement  imputables. 
La  preuve  que  ces  circonstances  se  seront  réellement  produites 
devra  résulter  d'une  sentence  pénale  devenue  dérmitive.  Dans  ce  cas, 
la  victime  ou  ses  bériliers  auront  droit  à  l'indemnité  qui  sera  fixée 
par  l'autorité' judiciaire,  et,  lorsque  celle-ci  sera  plus  importante  que 
l'indemnité  qui  leur  aura  été  payée  par  l'institut  assureur,  cette 
dernière  sera  computée  dans  la  précédente. 

«  En  cas  de  mort  de  l'entrepreneur,  le  jugement  sera  institué 
contre  ses  ayants  cause  pour  les  effets  de  la  responsabilité  civile; 
toutefois,  le  jugement  civil  ne  pourra  plus  être  invoqué,  quand  six 
mois  se  seront  écoulés  depuis  la  data  de  la  déclaration  d'extinction 
de  l'action,  par  suite  de  la  mort  de  l'imputé.  » 

D'autres  délégués  retenaient,  au  contraire,  que  la  responsabilité 
civile  eut  à  être  réévoquée  dans  tous  les  cas  d'accident  provoqué  au 
moyen  d'actes. délictueux,  et  opposaient  aux  précédents  la  disposition 
suivante  : 

<i  Les  cbefs  ou  exploitants  d'entreprises,  industries  ou  construc- 
tions, lorsqu'ils  auront  stipulé  l'assurance  prescrite  par  la  loi,  ne 
seront  plus  tenus  à  aucune  indemnité  ultérieure  au  bénéfice  des 
victimes  des  accidents  du  travail  ou  de  leurs  ayants  cause,  sauf 
dans  le  cas  ou  '  eux,  ou  leurs  dépendants  qu'il  auront  préposés  à 
la  direction  et  à  la  surveillance  des  travaux  auront  été  condamnés, 
aux  termes  du  code  pénal,  pour  les  faits  qui  auront  causé  les 
accidents. 

«  Dans  ce  cas,  il  ne  sera  dû  à  \;\  victime  ou  à  ses  ayants  cause  que 
la  diS'érence  entre  l'indemnité  ù  payer  aux  termes  du  jugement  et  relie 
qui  aura  été  liquidée  par  l'institut  a 


Le  Congrès  pour  les  accidents  du   travail  qui  a  eu  lieu  h  Si-ra- 
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vezza,  les  23  et  34  mai  1897,  approuva  les  vœux  et  propositions  qui 
suivent  : 

«  Affirmant  la  nécessité  et  le  droit,  chez  les  ouvriers,  à  l'assurance 
aux  frais  du  patron  et  pareillement,  la  nécessité  que  la  responsa- 
bilité civile  de  ce  dernier  soit  maintenue  dans  tous  les  cas  conierapiés 
par  le  code,  te  Congrès  émet  le  vœu  que  l'on  établisse  promptement 
une  loi  sur  la  détermination  du  salaire  minimum,  afin  d'dter  aux 
patrons  la  possibilité  de  se  refaire  de  leurs  frais  d'assurance  au 
moyen  d'un  réduction  correspondante  sur  les  salaires  de  leurs 
ouvriers. 

«  Qu'en  cas  de  regrùs,  les  instituts  assureurs  soient  pourvus  des 
mêmes  droits  et  des  mêmes  moyens  que  les  ouvriers  ou  les  entre- 
preneurs, afin  que  Taclion  de  regrès  ne  puisse  être  exercée  par  les 
sociélés  d'assuranci^  contre  les  entrepreneurs,  sans  que  rou\Tier 
puisse  de  son  c<>Ii^  exercer  sa  propre  action  contre  l'entrepreneur 
pour  la  responsabilité  civile,  sans  limites,  confirmée  par  une  sentence 
pénale  devenue  définitive. 

(1  Considérant  que,  dans  les  conditions  économiques  actuelles,  l'ou- 
vrier ne  peut  pas  vivre  sans  toucher  un  salaire  journalier,  que  l'on 
établisse  que  les  indemnités  dues  en  cas  d'incapacilé  temporaire 
aient  à  compter  du  deuxième  jour  de  la  maladie,  constatée  par  te 
médecin. 

(1  Dans  les  cas  d'invalidité  permanente  absolue  ou  de  mort,  que 
l'indemnité  soit  égale  à  vingt  annuités,  considérant  comme  annuité 
une  somme  égale  à  IJOO  salaires  journaliers;  et  qu'il  soit  établi  que, 
sur  l'indemnité  à  payer  en  cas  de  mort,  la  taxe  de  succession  ne  soil 
pas  applicable. 

«  Dans  les  cas  d'incapacilé  temporaire  absolue,  que  l'indemnité 
journalière  soit,  pour  la  durée  totale  de  l'incapacité  même,  égale  an 
salaire  moyen  de  l'ouvrier  victime  de  l'accident. 

«  Considérant  que  la  Caisse  nationale  n'est  qu'une  institution 
l)riïéc;  considérant,  en  outre,  que  dans  le  projet  Guicciardioi,  <x 
n'est  pns  l'Elat  que  l'on  entend  constituer  assureur,  qu'il  soit  laissa 
aux  administrations  provinciales  et  communales,  ainsi  qu'aux  indus- 
triels eiix-mi'mi's,  pleine  libi'rlé  dans  le  choix  de  l'institut  assureur, 
et  que  le  ffouvernenient  se  chiirgi^  de  conirûler  le  fonctionnement  de 
ces  instituts  et  le  prompt  et  réj,'ulier  payement  des  indemnités  du«, 
aux  termes  dos  polices, 

i(  Que  l'un  étende  aux  din'rses  industries  les  règlements  araol 
pour  but   de  diminuer  le  numbre  efla  gravité  des  accidents;  qu'au 
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moyen  de  fréquentes  inspections  sanitaii'es  et  techniques,  on  s'assure 
de  la  scrupuleuse  observation  des  règlements  ci-dessus,  et  qu'il 
soit  institué  un  Conseil  supérieur  pour  la  tutelle  du  travail,  composé 
de  deux  députés,  deux  sénateurs,  quatre  membres  nommés  par  le 
ministre  et  quatre  membres  nommés  par  les  Chambres  du  travail 
instituées  en  Italie. 

«  Que  la  loi  pour  la  tutelle  du  travail,  proposée  par  le  ministre 
Guicciardini  pour  les  carrières  et  pour  les  mines,  soit  étendue  indis- 
tinctement à  toutes  les  industries,  pour  tout  ce  qui  regarde  le  paye- 
ment des  salaires,  et  que  l'on  s'occupe  au  plus  tût  de  la  question  des 
indemnités  pour  les  maladies  professionnelles.  » 


Un  autre  Congrès  pour  les  accidents  du  travail  cul  Heu  à  Pisc  les 
âO  et  31  juin  1897,  dans  lequel,  s'associant  en  principe,  aux  vœux 
émis  par  les  délégués  des  associations  industrielles  et  ouvrières  et  des 
institutions  de  prévoyance,  dans  la  réunion  de  Milan  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  on  approuvait  en  outre  les  proposilions  suivantes  ; 

1.  Que  l'indemnité,  en  cas  de  mort  ou  d'invalidité  permancnle  abso- 
lue, ne  puisse  en  aucun  cas  être  inférieure  à  10,000  francs  nets  de  toute 
taxe  ou  impôt. 

2.  Que  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  soîl  étendu 
à  tous  les  employés  des  administrations  publiques  et  privées,  dont  les 
appoinlemenis  sont  inférieurs  à  7  francs  par  jour,  ainsi  qu'aux  détenus 
dans  les  maisons  de  peine. 

3.  Que  l'on  s'occupe  au  plus  lût  de  la  préparation  d'une  loi  pour 
établir  des  indemnités  au  bénéfice  des  ouvriers  victimes  des  maladies 
professionnelles,  contractées  pendant  et  à  cimsc  du  travail. 


En  juin  1897,  l'Association  des  fabricants  de  papier  et  industries 
similaires,  l'Association  de  la  typographie  et  de  In  librairie  itali(!iines, 
le  Cercle  industriel,  agricole  et  commercial  rcu  nis  à  des  aiitrcî  sociétés, 
ayant  toutes  siège  à  Milan  (Association  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  la  soie  en  Italie,  Association  des  industriels  cotonniers,  Asso- 
dation  des  tramways  italiens.  Société  italienne  d'électricité,  système 
Edison,  Association  des  industriels  italiens  pour  prévenir  les  acL'idcnIs 
du  travail,  Association  entre  les  propriétaires  de  chaudières  à  vapeur) 
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envoyèrent  au  Parlement  deux  pétitions  dans  lesquelles  on  recomman- 
dait : 

i.  Que  l'obligation  imposée  aux  industriels  de  pourvoir  aux  frais 
des  premiers  soins  à  donner  à  leurs  ouvriers  blessés  soit  limitée  par 
l'expresse  déclnration  qu'il  ne  s'agit  que  des  secours  d'ui^ence  et  pour 
le  premier  pansement. 

2.  Que  pleine  liberté  soit  laissée  aux  industriels  dans  le  choix  des 
instituts  assureurs. 

3.  Que  la  responsabilité  civile,  à  la  charge  des  chefs  ou  exploitants 
des  entreprises,  ou  industries  ne  puisse  être  évoquée  que  dans  le  cas 
oii  l'accident  aura  eu  lieu  pour  dol  ou  pour  inobservation  des  mesures 
préventives  prescrites  par  les  lois  et  les  règlements,  imputables  soit  à 
eux,  soit  aux  personnes  par  eux  désignées  pour  la  surveillance  des 
travaux. 

De  leur  côté,  les  sociétés  de  cliemins  de  fer  exploitant  les  réseaux  les 
plus  importants  du  royaume  (Adriatique,  Hédîterranéenne,  Sicile) 
ainsi  que  la  Société  générale  italienne  de  navigation,  ont  fait  vœu  : 

i.  Uuc  ta  responsabilité  civile  de  l'entrepreneur  soit  limitée  au  seul 
cas  de  dol. 

2.  Que  la  catégorie  des  agents  et  employés  de  ces  sociétés  qui,  aai 
efTets  de  la  loi,  devront  être  considérés  comme  ouvriers,  soit  nette- 
ment déterminée. 


En  présentant  ces  propositions  accompagnées  de  son  rapport,  du 
22  juin  1897  (')  (rapporteur  VaccheHi),  le  bureau  central  du  Sénat, 
auquel  avait  été  dé/érc  l'examen  du  projet  de  loi  ministériel,  tint 
compte  de  plusieurs  des  vueux  des  Congrès  et  des  associations  ;  il 
n'abandonna  pas  pourtant  le  principe  de  lu  responsabilité  civile  tel 
qu'il  était  présenté  par  le  gouvernement,  mais  il  accueillit  une  formule 
plus  générique,  en  admettant  à  son  tour,  que  la  responsabilité  civile 
devait  reprendre  son  empire  en  présence  des  faits  imputables  qui 
auraient  donné  lieu  à  une  condanmution  pénale. 

Le  bureau  central  proposait,  en  outre,  le  rétablissement  de  la 
liberté  (lu  choix  de  l'institut  assureur  telle  qu'elle  était  voulue  dans  le 
projet  de  loi  du  mois  de  mai  1890,  et  concédait  encore  qu'indépen- 
damment des  syndiciits  d'assurance  mutuelle,  les  caisses  spéciales  des 

Ci  Arles  jiiirlimeiilairrs. Siita\  <l\i  Ituyiiumc.  XX"  Législature,  I"  session, 
i8'J7,  Hoc.  If  i6  \. 


,.  Google 


LA  QUeSTIO?)   DES  ACCIDENTS 


industriels  fussent  adnfiises  à  stipuler  les  assurances;  seulement,  tant 
pour  ces  dernières  que  pour  les  syndicats,  le  nouveau  projet  imposait 
des  cautionnements  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qui  avaient  été 
fixés  par  l'ancien  projet  de  loi. 


La  discussion,  au  Sénat,  du  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre, 
M.  Guicciardini,  et  amendé  par  le  bureau  central,  se  poursuivit  dans 
les  journées  du  30  juin  et  du  i"au3juiIleH897.  Les  sénateurs  Massa- 
rani,  Villari,  Finali  et  Canonico  parlèrent  en  faveur  du  projet,  tandis 
que  MH.  Alexandre  Rossi,  De  Angeiî,  Nobili  et  Vitelleschi  l'atta- 
quèrent. Le  sénateur  Lampertico  qui,  comme  on  l'a  vu,  avait  été 
rapporteur  du  projet  de  loi  du  mois  de  décembre  1896,  et  avait 
pr^nlé  le  contre-projet  dont  on  a  parlé  plus  haut,  ne  se  déclara  pas 
contraire  au  projet  en  discussion,  mais  réserva  son  opinion,  désirant 
d'abord  connaître  les  intentions  du  gouvernement  sur  plusieurs  points 
essentiels  de  la  loi. 

Les  considérations  présentées  par  les  orateurs  opposés  au  projet  ne 
furent,  en  général,  qu'une  répétition,  bi^aucoup  moins  accentuée,  de 
ce  qu'ils  avaient  déjà  dit  en  décembre  1896.  Le  sénateur  Vitelleschi 
seul,  déclara  nettement  qu'il  repousserait  ce  projet,  lui  préférant  celui 
qui  avait  été  rédigé  par  le  bureau  central  en  décembre  1896.  Les  cri- 
tiques les  plus  vives  se  concentrèrent  sur  l'article  32,  renfermant  les 
dispositions  sur  la  responsabilité  civile  des  entrepreneurs  dans  les  cas 
d'accidents  causés  par  des  faits  pénalemcnt  imputables.  Le  discours 
du  sénateur  De  Angeli  à  ce  sujet,  fut  particulièrement  remarquable  ;  il 
concluait  au  retour  pur  et  simple  de  la  formule  acceptée  par  le  Sénat, 
en  1892  :  responsabilité  civile  dans  les  seuls  cas  de  dol  et  d'inobser- 
vation des  règlements  préventifs. 


Le  système  proposé  par  le  projet  de  loi,  qui  réunissait  l'approbation 
du  ministre  et  du  bureau  rentrai,  fut  validement  défendu  par  le 
ministre  lui-même,  par  le  rapporteur  M.  Vacelielli  et  par  les  séna- 
teurs Massarani,  Finali  et  Villari. 

Ce  système  triompha  finalement,  moyennant  une  légère  concession 
aux  théories  des  adversaires.  Ceux-ci  soutenaient  qu'une  fois  fermée 
pour  eux  la  voie  des  tribunaux  civils,  pour  épuiser  l'action  en  respon- 
sabilité, les  ouvriers,  habilement  inspirés  par  li's  fomentateurs  de 
procès,  envahiraient  les  tribunaux  criminels  et  inlenteraicnl  des  pro- 
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ces  pour  la  plus  petite  lésion,  nrin  d'obtenir  contre  leurs  employeurs 
des  condamnations,  même  à  une  légère  amende,  et  d'essayer  ensuite 
de  se  faire  payer  des  indemnités  pius  fortes  que  celles  dues  par  les 
instituts  assureurs. 

Dans  sa  haute  sagesse,  le  Sénat  sentit  le  poids  de  cette  considération, 
et  le  sénateur  Pellegrini  présenta  un  amendement,  amélioré  ensuite 
par  M.  Lampertico,  d'accord  avec  le  bureau  central,  par  lequel  on  éta- 
blissait que  les  dispositions  de  l'article  22,  concernant  la  responsabilité 
civile  dans  les  cas  d'accidents  du  travail  [)rovoqués  pur  des  faits  péna- 
lement  imputables,  ne  seraient  applicables  que  lorsque  ces  faits  géné- 
rateurs d'accidents  constituaient  des  délits  d'action  publique. 

Le  sénateur  Canonico,  éminent  jurisconsulte,  se  constitua  le  défen- 
seur de  ce  tempérament  en  soutenant  que  le  délit,  à  proprement  parler, 
n'existe  que  lorsque  l'autorité  judiciaire  intervient,  du  gré  ou  contre  le 
gré  de  ta  partie  lésée,  parce  que  c'est  seulement  alors  que  la  tranquil- 
lité publique  est  troublée  et  que  la  conscience  de  sa  propre  sécurité 
est  ébranlée  dans  le  public.  C'est  là  le  fait  qu'il  faut  punir.  Lorsqu'au 
contraire,  on  doit  procéder,  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  il  ne  peut 
pas  être  affirmé  que  le  délit  proprement  dit  existe,  car,  si  la  partie 
lésée,  en  considération  du  peu  d'importance  du  fait,  ne  se  fut  pas  faite 
entendre,  la  conscience  publique  n'aura  été  ni  préoccupée  ni  émue. 

Le  ministre  accepta  ce  tempérament  et  le  Sénat  le  vota,  constituant 
ainsi,  au  sujet  de  cette  grave  et  contrastée  question  de  la  responsabi- 
lité civile,  un  système  juridique  tout  à  fait  original,  qui  n'a  d'équiva- 
lent dans  aucun  des  projets  de  loi  antérieurs  et  dont  on  ne  trouve 
peut-être  même  pus  la  (race  dans  les  législations  étrangères.  Le  prin- 
cipe rigide  du  droit  ;  que  chacun  doit  répondre  de  ses  propres  actes 
et  de  ceux  de  ses  déi)etidants  lorsque  ces  actes  sont  pénalemenl  impu- 
tables, est  désormais  tempéré  par  sa  limitation  aux  seuls  faits  qui 
constituent  des  délits  d'acliim  publique.  On  élimine  ainsi  toutes  lfs 
mesquines  entraves  dont  l'industrie  pourrait  avoir  à  souffrir  lorsque, 
par  esprit  de  i)arli,  on  procéderait  contre  elle  pour  des  lésions  ne  pro- 
duisant pas  une  inaipacitc  de  plus  de  dix  jours,  et  auxquelles  d'ail- 
leurs pourvoient  hirgeiiicnt  les  subsides  de  maladie  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  l'assurani'c  qui,  à  partir  du  sixième  jour  de  ma- 
ladie, comment!  ù  lonclionner. 

A  part  celte  modiOcalion  et  quelijues  autres  de  peu  d'importance, 
le  projet  de  loi  fut  acceplé  jmr  le  Sénat  à  peu  près  lel  qu'il  lui  avait 
clé  présenté  par  le  piuvemement,  il'accord  avec  le  bureau  central. 
On  réiablil  seulement  les  cautionnemetils  des  Ciiissos  spéciales  cl  des 
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syndicats  dans  la  mesure  voulue  par  le  projet  du  mois  de  mai  1896,  et 
on  concéda  aux  unes  et  aux  autres  les  franchises  fiscales  dont  jouit  la 
caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

On  publie  sous  forme  d'annexé  le  projet  de  loi,   dans  le  texte 
approuvé  par  le  Sénat,  dans  sa  séanco  du  S  juillet  dernier. 


Le  ministre,  M.  Guicciardini,  présenta  le  projet  à  la  Cbambre  dans 
sa  séance  du  7  juillet,  proposant  qu'il  soit  immédiatement  renvoyé  à 
la  Commission  des  Dix-huit,  spécialement  chargée  de  l'étude  des 
projets  de  loi  de  caractère  économique  et  social  et  qui  examine  actuel- 
lement le  projet  de  création  d'une  Caisse  nationale  de  prévoyance 
pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers. 

Mais  l'époque  de  la  suspension  des  travaux  parlementaires,  pour  les 
vacances  d'été,  est  tellement  proche  qu'il  n'est  guère  possible  que  la 
Chambre  trouve  le  temps  de  discuter  cet  important  projet  de  loi.  Il 
foudra  donc  attendre  la  reprise  des  travaux,  au  commencement  de 
l'automne. 


Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  des  accidents  du  travail  a  fait,  en 
Italie,  un  grand  pas,  grùce  au  vote  récent  du  Sénat,  Les  principes 
fondamentaux  du  projet  de  loi  sont  entrés,  désormais,  dans  la  con- 
science publique  et  ont  déjà  acquis  le  suffragn  dos  deux  branches  du 
Parlement.  II  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  la  dernière  phase  est  proche, 
de  la  longue  el  laborieuse  œuvre  législative  sur  cette  matière  ardue, 
et  qu'avant  la  fin  de  l'année  1807  l'Italie  possédera,  sur  les  accidents 
du  travail,  une  législation  conforme  au  génie  particulier  de  ses  tradi- 
tions juridiques  et  correspondante  aux  intérêts  sociaux  qu'il  s'agit  de 
mettre  d'accord. 

Rome,  le  Ujuxllel  1897. 
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ANNEXE 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  1 

approuvé  par  le  Sénat  italien 
dans  la  séance  du  5  juillet  1897. 


Limites  d'application  de  la  présente  1( 
Article  premier. 

La  présente  loi  s'applique  aux  ouvriers  employés  : 

1.  Aux  travaux  des  mines,  carrières  et  tourbières;  ai 
de  construction  d'édifices;  aux  entreprises  pour  la  prod 
OQ  de  l'énergie  électrique  et  aux  entreprises  tcléphoniqut 
tries  qui  traitent  ou  emploient  des  matières  explosives  ; 

'ou  chantiers  de  constructions  maritimes; 

2.  Aux  conslruclions  el  entreprises  suivantes  quand  el 
plus  de  cinq  ouvriers  :  construction  ou  exploil-ition  d( 
fer,  des  moyens  de  transport  sur  les  llciives,  canaux  et  l< 
ways  à  traction  mécanique;  travaux  de  drainage;  ce 
restauration  de  ports,  de  canaux  et  de  digues;  construci 
ration  de  ponts,  de  tunnels  et  de  routes  ordinaires,  nati( 
vinciales; 

3.  Auxateliers  industriels  dans  lesquels  il  est  fait  usagi 
mues  par  des  agents  inanimés  ou  par  des  animaux,  qua 
des  ouvriers  employés  dans  ces  ateliers  est  supérieur  i  c: 

A  HT.  2. 

■Est  considéré  comme  ouvrier  aux  effets  de  la  présente 
1.  Toute  personne  qui  est  employée  à  des  travaux  qui 
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dehors  de  sa  propre  habitation,  d'une  façon  peripanente  ou  casuelle, 
moyennant  rémunération  fixe  ou  à  la  tâche  ; 

2.  Toute  personne  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  ne  prend  pas 
malëriellemeni  part  aux  travaux,  mais  surveille  ceux,  des  auires, 
pourvu  que  son  salaire  fixe  ne  dépasse  pas  sept  francs  par  jour,  et  qui) 
le  reçoive  à  intervalles  non  supérieurs  à  un  mois. 

3.  L'apprenti,  salarié  ou  non,  qui  participe  à  l'exécution  des  travaux. 


Règlements  prèTentifb 

Art.  3. 

Les  chefs  ou  exploitants  d'entreprises,  industries  ou  constructions 
indiqués  à  l'article  1",  devront  adopter  les  mesures  prescrites  par  les 
lois  et  règlements  pour  prévenir  les  accidents  et  protéger  la  vie  et  l'in- 
tégrité  personnelle  de  leurs  ouvriers. 

Lorsque  des  dispositions  spéciales  n'établiront  pas  la  pénalîtc  qui 
devra  frapper  les  contrevenants,  ceux-ci  seront  punis  conformémeut 
aux  prescriptions  de  l'article  i'SA  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des 
responsabililés  civiles  et  pénales  en  cas  d'accident, 

AitT.  4. 

Lo  Ministre  de  l'ayriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  entendu 
les  propositions  des  chefs  ou  exploitants,  isolt-s  ou  associés,  des  entre- 
prises, industries  et  conslructions,  dont  il  est  dit  à  l'article  l*',  entendu 
égalcmc^nt  l'opinion  des  conseils  Icchniques  gouvernementaux,  formu- 
lera les  règlements  dont  il  est  dit  à  l'article  précéilent,  lesquels  devront 
ùtrc  iippniuvés  par  dùtret  royal,  après  avoir  été  soumis  à  l'examen  du 
conseil  d'État;  ils  pourront  dans  la  suite  être  modifiés  en  suivant  les 
iv(;l('s  appliquées  pour  leur  compilation  première. 

l'an'illcnienl,  pourront  être  approuvés  et  rendus  exécutoires  des 
ri't;!i>iiiL4its  spéciaux  réiliiiès  pour  des  établissements  particuliers  ou 
di's  réunions  trétiiblissenients  de  même  nature  lorsqu'ils  auront  élé 
pmposés  par  les  chefs  île  ces  établissements. 
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Art.  3. 


Le  Ministère  d'agriculture,  iniluslrie  et  e 
vation  des  règles  préventives  prescrites  par  les  I 
règlements  sur  les  entreprises,  industries  et  const: 
dit  aux  articles  précédents,  ainsi  qu'à  celle  des  o 
par  la  présente  loi. 

Indépendamment  des  fonctionnaires  de  l'Etat, 
vaudra  spécialement  du  personnel  technique  des 
prévention  des  accidents  et  des  syndicats  d'assura 
exécuter  les  inspections  nécessaires  au  contrôle  d 
r^lements  préventifs. 

Les  inspecteurs  chargés  des  visites  dans  les  usin 
tiers  pourront  prendre  connaissance  du  contrat  ori 
Ils  devront  s'abstenir,  dans  les  limites  du  possibl 
procédés  de  fabrication  qui  doivent  rester  cachés, 
le  secret  sur  ceux  qui,  à  raison  de  leur  charge,  se 
connaissance  sous  peine  d'une  amende  de  50U  i 
préjudice  de  la  réparation  des  dommages  et  c 
peines  prévues  par  l'article  2i)S  du  code  pénal,  ( 
frauduleuse. 

Il  sera  interdit  aux  inspecteurs  et  aux  délégu 
leur  compte,  ou  à  compte  d'aulnii,  aucune  entn 
construction,  d'y  être  intéressé  ou  il'en  dépendre 
de  chimiste,  de  médecin  ou  de  mécanicien. 


Assarance- 
AlIT.   ii. 

Devront  être  assurés  contre  les  accidents  du  ira 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  les  ouvriers 
entreprises,  industries  et  constructions,  dont  il 
tielei. 

Devront  pareillement  être  assurés  les  ouvriers 
technique  des  chaudières  à  vapeur  t'onclionnii 
ateliers. 
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L'nbligation  de  l'assurance  des  ouvriers  sera  prescrite  aussi  quand 
les  entreprises,  industries  ou  constructions  seront  exploitées  directe- 
ment par  l'État,  les  provinces,  les  communes,  les  associations  d'uUlité 
publique  {consorzi),  ou  autrement  par  des  entrepreneurs  ou  des 
sociétés  qui  exécuteront  les  travaux  pour  le  compte  de  ces  divers 
pouvoirs. 

Pour  les  entreprises,  industries  ou  constructions  dans  lesquelles 
les  travaux  ne  s'exécutent  pas  d'une  façon  continue,  l'obligation  de 
l'assurance  est  limitée  à  la  durée  des  travaux  mêmes. 

Art.  7 

L'assurance  devra  être  faite  par  les  soins  et  aux  frais  du  chef  ou  de 
l'exploitant  de  l'entreprise,  de  l'industrie  ou  de  la  construction,  pour 
tous  les  cas  de  mort  ou  de  lésion  personnelle  provenant  d'accidents 
survenus  par  cause  violente,  à  l'occasion  du  travail,  et  dont  les  suites 
auront  une  durée  de  plus  de  cinq  jours. 

Si  les  travaux  sont  entrepris  pour  le  compte  de  l'État,  des  provinces, 
des  communes,  des  associations  d'utilité  publique  [consorzi]  ou  des 
établissements  publics  et  s'ils  ont  été  cédés  par  voie  d'adjudication  ou 
de  concession,  l'obligation  de  l'assurance  sera  à  la  charge  du  con<xs- 
sionnaire  ou  adjudicataire. 

Art.  8. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  constaté  que  le  nombre  des  ouvriers 
assurés  est  inférieur  à  celui  que  le  chef  ou  exploitant  de  l'entreprise, 
de  l'industrie  ou  des  constructions  occupe  habituellement  en 
moyenne,  l'inspecteur  délégué  le  dénoncera  à  l'autorité  judiciaire 
compétente. 

Les  déclarations  fausses  ou  inexactes  seront  punies  d'une  amende 
de  50  à  1,000  francs,  sans  préjudice  de  l'obligation  de  l'assurance 
supplémentaire  qui  se  fera,  même  d'ofllce,  et  par  les  soins  du 
ministère  d'agriculture,  industrie  et  commerce,  aux  frais  du  chef  ou 
exploitant. 

Art.  9. 

La  mesure  des  indemnités  assurées  aux  ouvriers  en  cas  d'accident 
sera,  selon  les  cas,  la  suivante  : 

i.  En  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indemnité  sera  égale  à 
cinq  Kiilairos  annuels,  et  jamais  inférieure  à  3,000  francs. 
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S.  En  cas  d'invalidité  permanente  partielle,  l'indemnité  sera  égale  à 
cinq  fois  la  fraction  de  salaire  qui  aura  été  ou  pourra  être  retranchée 
du  salaire  annuel  par  suite  de  cette  invalidité. 

3.  En  cas  d'incapacité  temporaire  absolue,  l'indemnité  sera  jour- 
nalière et  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  ;  elle  devra  être  payée 
pendant  tout*  la  durée  de  l'incapacité,  à  partir  du  sixième  jour. 

i.  En  cas  d'incapacité  temporaire  partielle,  l'indemnité  sera  égale  à 
la  moitié  de  la  réduction  que  devra  subir  le  salaire  moyen  par  suite  de 
cetle  incapacité;  elle  devra  être  payée  pendant  toute  la  durée  de  l'inca- 
pacité, à  partir  du  sixième  jour. 

5.  En  cas  de  mort,  l'Indemnité  sera  égale  à  cinq  salaires  annuels  et 
sera  dévolue,  conformément  au  code  civil,  aux  héritiers  testamentaires 
ou  aux  héritiers  l^itimes. 

A  défaut  d'héritier,  l'indemnité  sera  versée  au  fonds  spécial  dont  il 
sera  dit  à  l'article  26. 

l/îndemnité  devra  être  liquidé*  et  payée  dans  les  trois  mois 
comptés  à  partir  du  jour  de  l'accident  et,  en  cas  de  retard  du 
payement,  commencera  à  porter  intérêt,  dans  la  mesure  normale, 
à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de  trois  mois. 

Les  indemnités  dues  aux  apprentis  seront  calculées  sur  la  base 
du  moindre  salaire  per(^u  par  les  ouvriers  employés  dans  la  même 
industrie  et  dans  la  même  catégorie  qu'eux. 

Les  premiers  soins  sanitaires  immédiats,  médecins  et  médica- 
ments, rendus  nécessaires  par  les  accidents,  seront  à  la  charge  du 
cbef  ou  exploitant  de  l'entreprise. 


Les  règles  à  observer  pour  la  détermination  des  cas  d'invalidité 
permanente  et  des  cas  d'incapacité  temporaire  seront  établies  par 
le  règlement  dont  il  sera  dit  à  l'arltcle  27. 

Pour  évaluer  la  mesure  des  indemnités  fixées  aux  n"'  1,  2  et  3  de 
l'article  9,  le  salaire  annuel  sera  compté  comme  égal  àtroiscenis  fois  le 
salaircou  gain  journalier,  jusqu'à  une  limite  maximum  de  2, 000  francs. 

On  obtiendra  la  valeur  du  salaire  journalier  en  divisant  la  somme 
des  gains  perçus  par  l'ouvrier  pendant  les  cinq  dernières  semaines  de 
travail  par  le  nombre  de  journées  effoctives  de  travail  pendant  la 
même  période  de  temps. 
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Art.  H. 

Après  un  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'accideDt, 
l'ouvrier  et  les  instituts  assureurs  auront  la  faculté  de  demauder 
la  revision  du  jugement  sur  la  nature  de  l'invalidité,  lorsque  l'état 
de  fait  rendra  manifeste  l'erreur  du  premier  jugement,  ou  que  se 
seront  produites,  dans  les  conditions  physiques  de  l'ouvrier,  des 
modifications  résullant  de  l'accident. 

En  cas  de  différend  sur  ta  détermination  des  indemnités  cl  lors- 
qu'il s'agira  d'incapacité  temporaire,  la  compétence  du  jugement 
sera  dévolue  au  conseil  des  prud'hommes  qui  aura  faculté  de  pro- 
noncer sans  appel  jusqu'à  200  francs,  sous  l'observation  des  r^les 
établies  par  la  loi  du  15  juin  1893,  n"  295. 

A  défaut  tlu  conseil  des  prud'hommes,  la  compétence  du  juge- 
ment sera  dévolue  au  préteur  du  lieu  oti  s'est  produit  l'accident, 
qui  décidera  sans  appel. 

Lorsque  la  somme  conlestéc  sera  supérieure  à  200  francs,  le  magis- 
tral ordinaire  du  lieu  oii  s'est  produit  l'accident  aura  faculté  d'en 
décider  en  se  conformant  aux  régies  générales  de  compclence  et 
de  procédure. 

Le  ministi^rc  d'avocats  ou  d'avoués  n'est  pas  nécessaire  dans  les 
différends  contemplés  par  le  présent  article. 

Les  dispositions  de  l'article  44  de  la  loi  du  15  juin  1893,  n°295, 
seront  applictibles  à  tous  les  actes  de  procédure  relatifs  aux  différends 
dont  il  est  question,  ainsi  qu'aux  mesures  de  toute  nature  qui  s'y 
rapportent. 

Les  droîls  suivants  seront  perçus  pour  les  sentences  prononcées  : 

Lorsque  la  somme  en  discussion  ne  dépassera  pas  50  francs, 
30  centimes;  de  50  à  100  francs,  1  franc;  pour  cha<]ue  somme 
de  100  francs  cl  au  delù,  2  francs. 

Pendant  la  durée  du  procès  sur  l'indemnité  journalière,  l'înslîtut 
assureur  est  tenu  à  la  payer  régulièrement,  sauf  l'évcnluelle  action 
de  reprise  qu'il  aura  faculté  d'exercer  contre  qui  de  droit. 

Les  indemnités  payées  à  titre  provisionnel  seront  computées  dans  la 
liquidation  délinitive. 

A  HT.  -12. 

Toute  convention  privée,  faite  pour  éluder  le  payement  des  indem- 
nités ou  en  diminuer  la  mesure  li\ée  par  les  dispositions  de  l'article  9 
sera  considérée  cimmic  nulle  et  non  avenue. 
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Art.  13. 

En  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indemnité,  liquidée 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  9,  n"  i,  sera,  en  règle  générale,  convertie 
en  rentes  viagères  sur  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la 
vieillesse  et  pour  tes  ouvriers  invalides,  et,  en  attendant  la  consti- 
tution de  cette  institution,  sur  une  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie, 
opérant  légalement  dans  le  royaume. 

La  société  d'assurance  à  laquelle  seront  confiés  les  fonds  de  l'indem- 
nité,  sera  désignée  par  la  victime  do  l'accident. 

Exceptionnellement,  le  préteur,  dans  la  juridiction  duquel  la 
victime  est  domiciliée,  pourra  autoriser  le  payement  en  capital  de 
l'indemnité  contemplée  par  le  présent  article. 

AiiT.  14. 

Le  crédit  de  l'indemnité  ou  de  la  rente  no  pourra  être  ni  cédé,  ni 
donné  en  gage,  ni  mis  sous  séquestre,  ot  jouira  du  privilège  accordé 
par  l'article  19o8,  n"  6  du  code  civil  aux  valeurs  déposées  en  garantie 
de  payement. 

Am.  13. 

L'action  pour  l'obtention  des  indemnités  établies  par  la  présente 
loi  sera  périmée  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  l'ac- 
cident, 

AiiT.   1  (i. 


L'assurance  devra  être  stipulée  auprès  de  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail,  créée  par  la  loi  du  8  juillet  18S3, 
n'  1473,  3*  série,  pour  les  travaux  exécutés  par  l'Eliit,  les  provinces  et 
les  communes,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  d'adjudicataires 
ou  de  concessionnaires. 

Les  autres  personnes  pourront  stipuler  leurs  assurances  auprès  des 
sociétés  ou  entreprises  d'assurance  privées,  autorisées  à  exercer  dans  le 
foyaume,  en  se  conformant  aux  règles  spéciales  cl  aux  obligations 
pécuniaires  qui  seront  établies  par  le  règlement. 
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Art.  17. 

Seront  exonérés  de  l'obligation  de  l'assurance  auprès  de  la  Caisse 
nationale  ou  de  toute  autre  compagnie  privée  : 

i,  L'État,  pour  les  ouvriers  de  ses  établissements  auxquels  des  lois 
spéciales  ont  déjà  garanti  des  indemnités  en  cas  d'accident. 

3.  Ceux  qui,  possédant  des  établissements  ou  exploitant  des  entre- 
prises du  genre  de  celles  dont  il  a  été  dit  à  l'article  6,  auront  fondé  ou 
fonderont  à  leurs  soins  et  frais  des  caisses  reconnues  par  la  loi  ou  par 
décret  royal,  pouvant  pourvoir  d'une  façon  permanente  aux  risquesd'un 
nombre  d'ouvriers  supérieur  à  SOO,  en  leur  allouant,  en  cas  d'accident  sur 
le  travail,  des  indemnités  non  inférieures  à  celles  qui  sont  déterminées 
par  l'article  9,  et  qui  déposeront  à  la  Caisse  de  dépôts  et  prêts,  en  titres 
émis  ou  garantis  par  l'Etal,  un  cautionnement  dans  la  forme  et  la 
mesure  qui  seront  déterminées  suivant  des  règles  ayant  caractère 
général,  par  le  ministère  d'agriculture,  industrie  et  commerce. 

Le  cautionnement  ne  pourrajamaîs  être  inférieuràcinq  fois  le  mon- 
tant de  la  prime  que  l'on  devrait  payer  annuellement  à  la  Caisse  natio- 
nale pour  assurer  les  ouvriers  auxquels  entendrait  pourvoir  la  caisse 
privée. 

S'il  arrivait  que  la  Caisse  n'ait  pas  les  fonds  nécessaires  pour  le 
payement  des  indemnités,  ceux  qui  étaient  tenus  à  assurer  les  ouvriers 
victimes  d'accidents  devront  les  payer  eux-mêmes. 

3.  Les  industriels  réunis  en  syndicats  d'assurance  mutuelle,  en 
vcriu  de  statuts  régulièrement  approuvés  par  le  ministre  d'agriculture, 
industrie  et  commerce. 

Pour  obtenir  le  droit  de  se  constituer,  ces  syndicats  devront  com- 
prendre 4,000  ouvriers  au  moins;  ils  devront,  en  outre,  avoir  versé, 
à  la  Caisse  de  dépôts  et  prêts,  en  titres  émis  ou  garantis  par  l'État,  un 
cautionnement  de  dix  francs  par  ouvrier  employé,  jusqu'à  un  maximum 
de  500,000  francs. 

A  l'acte  de  leur  constitution,  et  pour  la  première  année  seulement, 
les  industriels  associés  devront  verser  dans  les  caisses  du  syndicat,  en 
compte  d'avance  sur  les  contributions  annuelles  qui  leur  seront  deman- 
dées, et  à  titre  provisionnel,  une  somme  égale  à  la  moitié  des  primes 
que  la  Caisse  natioualc  prclendniit  recevoir  d'eux  pour  assurer  à  leurs 
ouvriers  les  indemnités  prévues  par  lu  loi. 

S'il  se  trouvait  que  ta  somme  ainsi  versée  à  titre  d'anticipation  fût 
supérieure  au  lolal  des  indemnilés  liquidées  dans  l'année  et  déiinitive- 
mcnt  réglét's,  l'cxiédisnt  sera  remboursé  aux  industriels  associés. 
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Au  commencement  de  chacune  des  années  successives,  les  industriels 
associés  verseront  une  prime  annuelle  dans  la  mesure  qui  sera  déter- 
minée sur  la  base  des  indemnités  liquidées  pendant  l'année  précédente. 

Les  industriels  réunis  en  syndicat  répondront  solidairement  de 
l'exécution  des  obligations  prescrites  par  la  présente  loi  ;  les  contribu- 
tions dues  par  chacun  des  associés  seront  perçues  conformément  aux 
règles  et  privilèges   établis   pour  la  perception  des  contributions 


Les  règles  pour  l'augmentation,  le  remboursement  et  la  réintégration 
du  cautionnement  des  caisses  privées  et  des  syndicats  seront  détermi- 
nées par  le  règlement  dont  il  sera  dit  à  l'article  27. 

Les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  8  juillet  1883,  n»  U73, 
seront  appliquées,  pour  les  opérations  contemplées  par  la  présente  loi, 
aux  caisses  et  aux  syndicats  constitués  conformément  aux  prescriptions 
du  présent  article. 

Art.    18. 


Les  sociétés  qui  exploitent  les  réseaux  des  chemins  de  fer,  en  vertu 
de  la  loi  du  27  avril  1883,  n"  3048.  seront  exonérées  de  l'obligation 
d'assurer  leurs  ouvriers  auprès  des  instituts  mentionnés  à  l'article  fî, 
pourvu  qu'elles  modifient  les  statuts  de  leurs  caisses  de  pensions  et  de 
secours  aux  articles  31  et  35,  de  façon  à  les  conformer  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  sans  préjudice  des  droits  que  ces  statuts  recon- 
naissent aux  personnes  inscrites  sur  les  registres  desdites  caisses. 

La  Compagnie  royale  des  chemins  de  fer  sardes  sera  pareillement 
exonérée  de  l'obligation  d'assurer  ses  ouvriers,  pourvu  qu'elle  rende 
conforme  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  l'organisation  de  sa 
caisse  de  secours  et  de  prévoyance. 

Les  modifications  à  apporter  aux  statuts,  dont  il  vient  d'être  dit, 
devront  être  approuvées  par  le  ministère  d'agriculture,  industrie  et 
commerce,  de  concert  avec  le  ministère  des  travaux  publics. 

Ces  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  seront  obligées  au  versement 
du  cautionnement,  ni  pour  les  caisses  existantes,  ni  pour  celles  qu'elles 
entendraient  fonder  aux  effets  de  la  présente  loi. 
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Art.  19. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  dp  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  les  chefs  ou  exploitants  d'entreprises,  d'industries 
ou  de  constructions  obligés,  aux  termes  de  l'article  6,  à  l'assurance  de 
leurs  ouvriers,  devront  dénoncer  la  nature  de  leur  entreprise  ou  de 
leur  industrie  et  le  nombre  de  leurs  ouvriers  et  apprentis  au  préfet  de 
leur  province  qui  communiquera  immédiatement  ces  informations  au 
ministère  d'agriculture,  industrie  et  commerce. 

Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  date  de  cette  déclaration,  le  contrat 
d'assurance  devra  être  stipulé  auprès  de  l'institut  dont  il  est  dit  à 
l'article  16,  ou  bien  le  chef  ou  exploitant  de  l'entreprise  devra  promiïr 
que  les  prescriptions  des  articles  17  et  18  ont  été  suivies. 

Les  chefs  ou  exploitants  d'entreprises,  industries  ou  constructions 
nouvelles  devront  avoir  stipulé  l'assurance  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  le  commencement  des  travaux  et,  dans  le  même  délai,  devront 
avoir  fait  la  déclaration  dont  il  est  dit  dans  la  première  partie  du 
présent  article. 

Art.  20. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  de  la  stipulation  ducontratd'assurance, 
le  chef  ou  exploitant  de  l'entreprise,  de  l'industrie  ou  des  constructions 
devra  en  donner  avis  au  préfet  de  sa  province,  soit  directement,  soit  par 
l'entremise  du  maire  de  sa  commune  qui  se  chargera  de  la  transmettre 
immédiatement  au  préfet. 

Le  préfet  transmettra,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  ministère  d'agri- 
culture, industrie  et  commerce,  la  note  complète  des  contrats  d'assu- 
rance qui  lui  auront  été  déclarés  pendant  le  mois. 

Les  variations  dans  le  nombre  des  ouvriers  et  dans  les  assurances 
correspondantes  devront  être  notifiées  de  la  même  manière  dans  les 
premiers  dix  jours  du  mois  suivant  celui  où  elles  se  seront  produites. 
I.e  préfet  en  donnera  immédialemeiit  avis  au  ministère  d'agriculture, 
industrie  et  commerce. 

Lesrt'i>les  pour  ladéclaralionel  les  indications  qu'elle  devra  conteair 
seronl  fixées  par  le  règlement  dont  il  est  dit  à  l'article  27. 
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L'omission  de  la  déclaration  et  des  notifications  susdites  sera  punie 
d'une  amende  de  SO  à  100  francs. 

Art.  21. 

Ceux  qui  n'obtempéreront  pas  à  l'obligation  de  l'assurance  dans  le 
délai  fixé,  ou  ceux  qui  auront  laissé  périmer  la  police  d'assurance  sans 
la  renouveler,  ou  encore  ceux  qui  négligeront  de  la  compléter  quand 
ils  augmenteront  le  nombre  de  leurs  ouvriers  ou  qui,  d'une  façon 
quelconque,  s'exposeront  à  la  résolution  de  leur  contrat,  seront  punis 
d'une  amende  de  cinq  francs  par  ouvrier  et  par  jour  de  retard  dans  la 
stipulation,  modification  ou  renouvellement  dudit  contrat,  laquelle 
amende  ne  pourra  pas  dépasser  un  maximum  de  4,000  francs;  de 
plus,  ils  seront  obligés,  en  cas  d'accident,  de  payer  aux  ouvriers  les 
indemnités  qui  leur  seront  dues  dans  la  mesure  où  ces  indemnités  leur 
auraient  été  payées  par  l'institut  assureur,  et  en  outre,  de  verser  une 
somme  égale  au  total  de  ces  indemnités  dans  la  caisse  qui  sera  établie 
comme  il  va  être  dit  à  l'article  26  de  la  présente  loi. 

Art.  22. 

L'efTectuation  de  l'assurance  conformément  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  n'exclut  pas  la  responsabilité  civile  à  la  charge  de  ceux  qui 
pourraient  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  â  raison  des  faits  qui 
ont  motivé  l'accident. 

La  responsabilité  civile  existera  encore  à  la  charge  du  propriétaire, 
chef  ou  exploitant  de  l'entreprise,  industrie  ou  construction,  lorsqu'une 
sentence  pénale  aura  établi  que  l'accident  est  arrivé  à  la  suite  de  faits 
imputables  à  ceux  qu'il  aura  préposés  à  la  direction  ou  à  la  surveil- 
lance des  travaux,  s'il  est  engagé  à  répondre  de  leurs  actions  aux  termes 
du  code  civil. 

Les  précédentes  dispositions  du  présent  article  ne  seront  applicables 
que  lorsque  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  l'accidenlconstitueraun  délit 
d'action  publique. 

Lorsqu'une  ordonnance  de  non-lieu  aura  été  prononcée  parce  que 
l'action  pénale  aura  été  éteinte  par  amnistie  ou  ù  la  suite  de  mon,  sur 
demande  judiciaire  des  intéressés  présentée  dans  le  délai  d'une  année 
de  la  déclaration  de  l'ordonnance  de  non-lieu,  le  juge  civil  décidera 
si  la  responsabilité  civile  subsiste  aux  termes  de  trois  premiers  para- 
graphes de  cet  article  pour  des  faits  qui  auraient  constitué  un  délit. 
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Il  n'y  aura  pas  lieu  à  dédommagement  quand  le  juge  recounaitra 
que  celui-ci  ne  pourrait  pas  être  supérieur  à  l'indemité  que  la  victime 
ou  ses  héritiers  auraient  à  recevoir  aux  termes  de  la  présente  loi. 

Quand  il  y  aura  dédommagement,  la  victime  ou  ses  héritiers  auront 
droit  au  payement  du  seul  montant  qui  excède  les  indemnités  liquidées 
aux  termes  de  la  présente  loi. 

Art.  2a. 

Les  instituts  assureurs,  les  syndicats  et  les  caisses  spéciales  devront 
également  payer  les  indemnités  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent; ils  auront  toutefois  droit  de  recours  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  pour  en  obtenir  le  remboursement  des  sommes 
payées  à  tilre  d'indemnités  et  dos  frais  accessoires,  lorsque  l'accident 
aura  été  provoqué  par  les  causes  prévues  par  l'article  précédent. 

La  sentence  qui  établira  la  responsabilité  civile  aux  termes  de 
l'article  précédent  suffira,  dans  le  cas  ci-dessus,  à  donner  à  l'institut 
assureur  la  qualité  de  créancier  vis-à-vis  de  la  personne  dvilement 
responsable. 

La  même  action  de  recours  pourra  s'exercer  contre  l'ouvrier  blessé 
quand  l'accident  aura  été  provoqué  par  dol  de  la  victime.  La  preuve 
du  dol  devra  résulter  d'une  sentence  pénale.  Cette  preuve  pourra  se 
recueillir  dans  les  formes  établies  par  le  code  de  procédure  civile 
quand,  par  suite  de  la  mort  de  l'imputé  ou  à  la  suite  d'une  amnistie,  il 
ne  sera  plus  possible  de  poursuivre  le  jugement  pénal,  et  l'action  civile 
sera  de  son  côté  périmée  si  elle  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai 
d'un  an  à  compter  du  jour  de  la  déclaration  que  l'action  pour  lesdiles 
causes  est  éteinte. 

L'action  de  recours  sera  périmée  dans  un  délai  d'un  an  compté  du 
jour  où  la  sentence  sera  devenue  définitive. 


Sauf  dans  lus  cas  prévus  à  l'ai'licle  22,  les  chefs  ou  exploitants 
d'entreprises,  industries  ou  constructions,  dont  il  est  dit  aux  articles  1 
et  (î,  iiprés  qu'ils  uuront  stipulé  1rs  contrats  d'assurance  et  optenipcrc 
aux  prescriptions  des  articles   17   et    18,  resteront  exonérés  de  la 

responsabilité  civile  pour  les  accidents  du  travail. 
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ÉTAT  ACTUEL  Dl 

DEI 

ACCIDENTS    I 

DANS 

SYNDICATS  PROFESSII 


Les  pouvoirs  publics,  les  écononi 
assureurs,  les  philantliropcs  et  les  f 
part  depuis  plusieurs  congrès  à  l'éti 
travail  ;  les  intérêls  des  industriels, 
les  effets  de  ces  lois,  ont  éU:  rc 
économistes  libéraux,  mais  [«rsonr 
travaux. 

Un  grand  nombre  de  syndicats 
trois  unions  de  syndicats  et  représe 
prises  {'),  ont  étudié  les  projets  de 
en  envisageant  surtout  la  possibiliti 
leur  opinion  ù  cet  égard  que  j'ai  l'Iii 
l'espoir  de  contribuer  à  faire  aboul 

'■)  Voir  Annexe,  p.  5%. 
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e,  le  vote  définitif  d'une  loi  d'équité  et  de  justice,  mais  qui 
la  liberté  individuelle  et  encourage  la  libre  initiative. 

puis  de  longues  années,  les  différents  projets  de  loi  présentés 
tnit^nt  français  ont  fait  l'objet  de  nombreuses  études  de  la  part 
licats  professionnels,  ce  n'est  que  depuis  1889,  à  l'occasion  d'un 
des  chambres  syndicales,  tenu  à  Paris  du  17  au  22  juin,  que 
\  ont  été  émis  au  nom  de  l'ensemble  des  syndicats.  L'ud  d'eux 
lit  le  désir  «  que  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  fut 
obligatoire  ». 

is  cette  époque  les  syndicats,  mieux  organisés  et  groupés  en 
de  syndicats,  onl  fait  de  sérieuses  études  de  la  loi,  et  au 
:  de  sa  discussion  par  le  Sénat,  en  1895  et  1896,  sur  la  question 
liale  du  caractère  obligatoire  de  l'assurance,  une  opposition 
!  s'est  manifestée.  Le  27  novembre  1895,  une  lettre  dans  ce  sens 
tssée  à  M.  Poirrier,  sénateur  rapporteur  de  la  loi,  puis  une 
t  remise,  le  22  février  1896,  à  la  commission  sénatoriale.  Le 
Congrès  des  chambres  syndicales  tenu  du  19  au24  octobre  1896, 
t  les  conclusions  de  sa  commission  d'économie  industrielle  et 
■cialc,  a  supprimé  le  vœu  émis  en  1889. 


le  de  la  loi  nous  a  amené  à  considérer  d'abord  le  risque  i 
en  charge,  puis  la  garantie  ù  donner  pour  le  payement  des 
ités  et  enfin  la  tarification  à  établir. 


I.  —  Risques  acceptés. 

tdustriels  et  les  chefs  d'entreprises  acceptent  que  les  accideats 
i  jusqu'à  ce  jour  à  l'imprévoyance,  à  l'insouciance  et  à  certaines 
^cs,  comme  celles  dues  aux  cas  fortuits  ou  à  la  tierce  ioter- 
,  soient  mis  à  la  charité  de  leurs  fniis  généraux,  surtout  si  la 
lit  un  tarif  d'indemnités  forfaitaires,  qui  diminuera  coosidéra- 
t  le  noniltre  des  procès. 
loteurs  et  les  outils  mécaniques,  s'ils  sont  plus  nombreux  el 

paru  plus  dangereux  que  les  anciens  outils  primitifs,  ne  sont 
i  à  craindre  que  les  animaux.  Ile  nombreux  appareils  de  suret* 

imaginés  et  les  prescriptions  des  sociétés  préventives  ont  étf 
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Est-ce  a  dire  qu'après  avoir  accepté  une  charge  nouvelle,  nous  m 
voulons  pas  chercher  à  garantir  son  exécution  ?  Ce  serait  mécounaitre 
nos  habitudes  commerciales  et  ta  franchise  de  nos  contrats. 

Il  s'agit,  en  réalité,  d'une  créance  à  garantir.  Deux  systèmes  restent 
en  présence  :  l'un  consiste  à  accepter  l'inscription  hypothécaire  si  le 
débiteur  ne  produit  pas  une  police  d'assurance  suffisante;  il  gène  la 
cession  de  nos  entreprises,  nous  le  rejetons. 

Par  contre,  nous  acceptons  Fautre,  qui  rend  la  créance  accident 
privilégiée  sur  nos  meid>les  et  immeubles.  Il  y  a  ainsi  pour  nous  l'obli- 
gation de  faire  figurer  cette  créance  â  notre  passif,  sous  peine  de  dissi- 
mulation, et  cette  sanction  nous  semble  acceptable. 

Nous  demandons  également  que  les  compagnies  d'assurances,  les 
sociétés  mutuelles,  et  tous  les  assureurs,  ne  fonctionnent  qu'avec  des 
garanties  d'emploi  des  capitaux  nécessaires  à  leur  foDciionuement. 

Nous  demandons,  enfin,  que  la  loi  comprenne  au  nombre  de  ceui 
qui  peuvent  satisfaire  ses  obligations,  les  Syndicats  de  garanties,  si 
bien  appelés  les  Mutuelles  à  crédit. 

Dans  ces  conditions,  quelle  garantie  manquera  à  la  victime?  Une 
seule,  et  nous  ne  voulons  pas  le  dissimuler,  c'est  ta  solvabiiil4  tU 
r employeur. 

On  nous  pormetira  de  faire  observer  qu'il  s'agit  à  peine  de  1  1/2  p.  c. 
des  employeurs.  Or,  la  garantie  absolue  est  aussi  dillîcile  à  réaliser  que 
l'application  intégrale  de  la  loi,  et  c'est  la  recherche  de  cet  idéal  qui 
retarde  le  vote  de  la  loi. 

Une  garantie  sérieuse,  susceptible  d'améliorations  ultérieures  et 
s'appliquant  à  la  grande  majorité  des  salariés,  nous  semble  préférable. 

C'est  ce  système  que  nous  proposons. 

III.  —  Charges  supportables. 

Le  principe  de  la  loi  admis,  le  risque  précisé  et  les  garanties 
données,  un  élément  capital  reste  à  déterminer,  c'est  ce  que  nous 
appellerons  le  prix  de  revient  de  la  loi.  Les  tarffs  sont-ils  trop  faibles, 
les  victimes  répondent  qu'on  les  a  leurrées  en  leur  promettant  une  loi 
deréparaliim;  sont-ils  trop  élevés,  l'industrie  les  acquitte  péniblenieot. 

En  principis  nous  ne  pensons  pas  que  les  tarifs  doivent  être 
établis  pour  aboutir  A  la  réparation  du  préjudice  causé;  la  charge 
étant  toujours  supportée  par  l'employeur,  à  titre  de  compensation  les 
tarifs  doivent  être  lorfaitaires. 
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ÉTAT   ACTUEL   DE   LA   QUESTION   DES   AC( 

En  les  établissant,  il  faudra  toujours  tenir  coni 
n'était  pas  arrivé,  la  victime  avait  l'éventualité  di 
maladie  et,  d'autre  part,  qu'elle  n'avait  pas  une  p 
^le  à  sa  période  de  survie.  L'âge  de  la  victime 
ment  nécessaire  pour  fixer  l'indemnité,  sinon  la 
loi  d'assistance. 

Le  fait  est  typique  si  l'on  considère  l'accidei 

d'un  homme  marié.  S'il  a  36  ans  et  la  femme  25, 

en  rente  viagère  à  celle-ci  durera  environ  vin^  i 

de  survie  actuelles.  Le  mari  aurait  eu  à  peu  près 

'  a  donc  équité. 

Supposons  au  contraire  un  ouvrier  âgé  de 
femme  du  même  âge,  ce  qui  n'est  pas  cxceptionne 
Dite  est  allouée,  ce  sera  donner  à  la  femme  pj 
espérer  de  son  mari  vivant,  celui-ci  n'ayant  à 
probable  d'environ  dix  ans  ;  ce  sera  une  injustice 
Nous  estimons  donc  f/u'en  principe  la  base  d'esti 
doit  être  le  capital  constitutif  d'une  rente  repréi 
salaire,  pendant  la  période  de  sutvie  probable  de  t 
En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  1' 
en  capital  ou  en  ronte,  elle  se  transforme  en  celle 
lutif  de  la  rente  devra-t-il  être  versé  purement  et 
en  renies  viagères  au  profit  des  ayants  tlroit?  Nou 
celle  délicate  question  le  législateur  ne  devrait  f 
absolue.  Dans  chaque  cas,  ce  sera  une  question  d 
à  l'amiable  entre  les  intéressés,  ou  judiciaireme 
lent;  et  nous  estimons  que  lui  seul  aura  les  élém 
adopter  l'une  ou  l'autre  des  deux  solutions. 

Arrivons  au  tarif  proprement  dit  :  le  calcul 
charges  passe  notre  compétence  professionnelle, 
adressé  à  M.  Gruner,  le  si  distingué  secrétaire  du 
que  nous  avons  l'honneur  de  compter  parmi  les 
œnlral  des  chambres  syndicales. 
En  prenant  pour  bases  les  indenmités  et  ponsi 

Incapacité  temporaire    ....    inoitiù  du  siil.ii 
—         permanente  iiitrlkllc  .     luoilii;  tleUirt;' 

Mon  .-Veuve 211  |i.  *-.  (in  suh 

Ayants  ilrolt  réunis     ...     60  p.  c.  du  s:il 
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H.  Gruner  conclut  que  les  charges  annuelles  correspondront  à  un 
minimum  de  2.1  p.  c.  des  salaires  ('). 

Nous  avons  voulu  contrôler  ce  résultat  et  nous  avons  demandé  au 
syndicat  des  compagnies  d'assurances  quelle  serait  la  prime  probable 
pour  nous  assurer  contre  les  conséquences  de  la  loi  ainsi  établie;  il 
nous  fut  répondu  ;  de  2.3  à  3  p.  c.  des  salaires  (*), 

Nous  déclarons  qu'une  pareille  charge  est  impossible  à  supporter 
avec  l'aléa  du  montant  des  pensions,  l'incertilude  de  leur  nombre  el 
l'augmentation  certaine  dus  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Pour  que  la  charge  ne  soit  pas  un  danger,  elle  doit  correspondre  à 
une  augmenlation  maximum  de  2  p.  c.  des  salaires,  soit  environ  le 
double  de  ce  que  supportent  les  chefs  d'entreprises  actuellement 
assurés  {^), 

Nous  concluons  donc  à  la  modération  du  tarif  ci-dessus. 

Conclusions. 

Les  syndicats  professionnels  français  : 

liisques.  —  Acceptent  de  supporter  la  charge  du  risque  profes- 
sionnel, a  l'exclusion  de  la  faute  inexcusable. 

Ils  demandent  que  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  interruptions  de 
travail  supérieures  à  cinq  jours. 

Garanties.  —  Comme  garantie  du  payement  de  l'indemnité,  ils 
acceptent  que  la  créance  accident  soit  privilégiée  sur  leurs  meubles  cl 
immeubles. 

Ils  demandent  que  les  assureurs  satisfassent  à  certaines  garanties 
d'emploi  de  leur  fonds  social. 

Ckarf/es.  —  Ils  désirent  :  1"  que  l'indemnité  soit  forfaitaire,  basée 
sur  le  capital  constitutif  d'une  rente  du  tantième  du  salaire  de  la 
victime,  pendant  sa  période  de  survie  probable; 

2°  Que  le  tarif  des  indemnités  soit  de  : 

Invalidité  temporaire inilemnité  Journalière  de  la  moitié  du 

salaire  ma&imum,  3  francs,  plus  mi- 
<loi:iu  et  médicaments  fournis  par  le 
<iélégiié  ilii  chef  d'entreprise. 

i'I  Vo»  |-.|,|.ol-l  ^.«..«.s  11.  !S\. 

J*.  Ciïrtaiiirs  coni|iaf;nies  iitliniit'nt  5..1  p.  i;. 

(  ')  Kn  movi-niii-,  à  l'iiris  1.5  p.  c.  cl  i  ii  provinee,  I  p.  c. 
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Invuliditè  permanenie  partielle  .     Rente  de  la  moitié  de  la  réduction  du 
salaire;  maximum  d'un  tiers  du  sa- 

—  abtolue         Rente  de  la  moitié  du  salaire. 

Mort  :       (Âuxayanlsdroitréunis).     Rente  maximum,  40  p.  c.  du  salaire  de 
la  victime. 

3'  Que  ces  iademnités  soient  révisables  pendant  cinq  ans. 
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ANNES 


Charges  probables  résultant  de  l'ap 
TOté  par  le  Sénat,  en  première  délibé 

Ce  projet  de  loi  visant  les  mêmes  ca 
allemande  d'assurance  obligatoire  des 
probable,  en  tenant  compte  de  la  popu 
que  4  millions  d'ouvriers  bénéficieront 

D'autre  part,  en  l'absence  de  statistiq 
dents  du  travail,  il  est  plus  rationnel  d's 
des  statistiques  allemandes,  que  de  se 
(elle  compagnie  d'assurances  qui  n'ass 
moyens  ('). 

Nous  admettrons  donc  : 

Pu- an. 

Accidents  mortels  .     .  

—  suivis  d'iiicapacilé  permanente 

—  —  pernianenle 

—  —  temporaire 

Pour  mieux  nous  rapprocher  des  cor 
nous  admettrons,  par  ouvrier  tué,  les  pr 
et  ascendants,  et,  pour  ces  ayants  droi 
âges  moyens  résultant  d'une  statistiqut 
dant  deux  années,  dans  les  houillères  f 

Pour  le  calcul  des  capitaux  corresponi 
prendrons  les  chiffres  établis  par  M.  I. 
tables  de  la  Caisse  nationale  des  retrail 
note  citée  par  M,  Poirrier. 

(')  C'est,  au  moins,  ce  qui  pariiil  résiitle 
tique  ullemanile  avec  celle  «le  leik-  coni| 
i  indiquer,  en  France,  un  nombre  mnven 
plus  élevé. 

{=)  Ce  sont  ces  mêmes  bases  qui  ont  servi 
laUons  probables  de  capîlanx,  reproduits  )> 
rapport  du  5  avril  1895  (p.  184  et  sniv.i. 
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Le  taux  d'intérêt  adopté  a  été  celui  de  3 1/2  p.  c. 

Les  statistiques  allemandes  ne  donnant  ni  la  durée  moyenne  des 
incapacités  temporaires,  ni  les  charges  résultant  du  traitement  de  cet 
incapacités,  nous  avons  emprunté  les  chiffres  relatifs  à  cette  cat^rie 
de  risques,  aux  rapports  annuels  de  la  Compagnie  d'assurances 
mutuelles  la  Préservatrice;  ces  chiffres,  comme  moyenne  d'un  grand 
nombre  d'années,  sont  : 

Durée  moyenne  :  H  journées  1/3. 

Pris  moyen  de  la  journée (r.     2.10 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  moyeune  par  cas  7.50  (') 

Les  indemnités  et  pensions  admises  conformément  au  texte  voté  le 
5  décembre  1895,  sont  ; 

Incapacilé  temporaire     ....     moitié  du  salaire. 

—  permanente  totale  .     .     deux  liera  du  salaire. 

—  —  partielle  .     moitié  de  la  réduction  du  salaire. 
Mort  : 

Veuve 20  p.  c.  du  salaire. 

En  cas  de       ],       t.       3.       4      snOmU  ou  ptut 

Orphelins  de  père  ou  de  mère.  iS,  23,  35,  4S  p.  c. 

Orphelins  de  père  et  de  mère  .  20,  iO,      60      p.  c. 

Asiendants 10  et  20  p.  c. 

Avec  maximum  de  .     .     .  60  p.  c. 

Sur  ces  bases  bien  définies,  les  charges  seront  en  cas  de  : 

1"  Incapacité  temporaire  : 

12â,000  cas  durant  li  1/2  jours  el,  soil  :  1,769,000  jours  à 

2  fr.  10  c fr.       3,715.900 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ù  7  fr,  30  e.  par  cas  .     .  915,000 

2°  Incapacilé  permanente  totale  : 

1,000  cas  ciitrnlnanl   pension  de  ilciix  tiers  d'un  salaire  de 
1,000  francs,  soit  iiii  oipilitl  de  11,713  francs  au  total     .     .     .     11,715,000 
Survie  m,ivL-nnc  :  17.5.) 

['  l.e  projet  de  loi  prévoviiiil  lûO  francs  pour  ces  frais  médicaux  et  plur- 
niaieuîiijiies.  un  jii-iil  très  léciliinciiiunl  craindre  «pie  ce  chiffre  de  7  fr.  30  c. 
ne  soit  rapiileLni'iil  dépassé    Nuus  l'avons  pourtant  adopté. 
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ÉTAT   AOLEL   LE    LA    OUESTIflN 

3"  Incapacité  permanente 

1S,200  cas  ne  motivant  pas  une  moyenne 

rieiire  i  20  p.  c.  du  salaire  de  1,000  francs, 

3,5U  fr.  40  c.  ;  au  total 

(Survie  moyenne  :  17. S.) 

i"  ÀccidettU  mot 

S,800  cas  entraînant  la  création  de  pension 

capital  total  est  de  4,279  fr.  87  c,  au  total.     . 

Frais  funëraires  à  100  francs  par  cas    .     . 

Frais  méUicuiix  et  pharmaceutiques  corres 

(Icnls  graics.  à  50  francs  en  moyenne  par  t 

50  fruiics 

ToTnL  KÉNËnAL  des  charges  a 
correspondant  à  4  milliards  de  salaire,  so 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  chiffre,  Ih 
«Vassuranois,  comme  aussi  les  mutuelles,  d 
frais  généraux  et  la  constitution,  tout  au 
spéciale;  la  prime  moyenne  sera  dune,  t 
ci-dessiis,  d'environ  2  1/2  p.  c. 

Les  charges  relatives  —  suivant  les  indi 
de  risques,  seront,  sans  doute,  sensibleme 
cl  en  France. 

On  peut,  d'apriïs  cela,  prévoir,  comme 
les  chiffres  suivants  : 

NATURE  DES  INDUSTUIES. 

Industrie  en  gciiéral 

Mint'S  i't<ipc  dus  industries  les  plus 

chargées) 

Tfxtiles    ilype     des     industries    lus 

moins  chargi-esl 

Tous  ces  résultîits  sont  obtenus  en  aclni 
1"  Qu'il  ne  sera  accordé  de  pension  d' 

que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
2°  Que  les  pensions  d'ÎJim;jaei(c'/»iTWifl)i 

pas,  en  moyenne,  200  francs  par  an,  et  qi 

strictement  limité  qu'il  IVsl  par  tous  les  i 

en  Allemagne; 
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3°  Que  la  durée  moyenne  des  incapacités  temporaires  ne  dépassera 
pas  celle  obtenue  par  les  compagnies  d'assurances,  grâce  à  une  inspec- 
tion sévère  ; 

i"  Que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  resteront  aussi  ceux 
qu'une  compagnie  a  pu  obtenir  par  une  organisation  spéciale  de  son 
service  médical  et  de  son  scnice  pharmaceutique  (résultats  impossibles 
à  obtenir  si  la  liberté  du  choix  du  médecin  et  du  pharmacien  était 
maintenue  dans  la  loi). 

Tout  autre  serait  le  résultat,  en  admettant  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
conditions  cesserait  d'être  remplie  : 

1°  Qu'une  interprétation  tant  soit  peu  extensive  du  terme  incapaâti 
permanente  totale,  laisse  seulement  monter  à  2,000  par  an  le  nombre 
de  ces  pensions,  la  charge,  par  ce  seul  fait,  serait  augmentée  d'uD 
tiers  p.  c.  du  salaire,  c'est-à-dire  de  12  millions  de  francs  par  an; 

2°  Que  la  pension  moyenne  d'ineapacité permanmte  partielle,  au  Heu 
d'être  de  200  francs  par  an,  c'est-à-dire  d'un  cinquième  du  salaire,  soit 
porU'ie  a  2S0,  300,  350  ou  400  francs,  les  charges  seraient,  du  fait  de 
cette  seule  hausse,  portées  aux  taux  ci-après  : 


im^APAcrrÉ  pahtcellb 
fvaluteïnrourc-in 

CHARGES 
pfrmancnifs. 

ctiarjes 

CHARGE 

ou  pour  MDl 

l'ourgncas.            Par  an. 

2U  p.  c 

Fr.      C. 
3,514  40 

53,4l?.80O 
66,773.580 
SO.tgS  200 
33,482,900 
106,837.760 

Frone». 
82.978,416 
96,333,116 
109,687,736 
i23,04!,436 
135,397.!9â 

2  07 
£  40 

2  75 

3  07 
3  41 

30 

35 

40 

5,271  60 
6,lli0  20 
7,028  79 

On  voit,  d'après  ce  calcul,  que  les  conséquences  financières  do  la 
loi  (It'^pendront  essentiellement  de  la  rédaction  du  paragraphe  de 
l'artick'  3,  rtl;itif  ans  incapacités  permanentes  partielles  et  de  l'appli- 
c;itioii  qui  pnurni  en  Olre  laite  par  les  tribunaux. 

L'iilliicatîiin  de  pensions  moilérées,  ou  moyenne  de  200  francs,  égale 
au  cinquii'iiie  du  salaire,    n'élèverait  pas  la  charge  de  l'assurana 
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t.   JOLASSV 


AMNEZB  {suite). 


Comité  central  kt  Ctiambm  lyndicalet 
44,  nie  de  Haanm 


M,  Expebt-Bezaîiços,  pritident. 

Report.    .    . 

3,»4 

Kambn 

25 

Librairie,  etc.    .     .     .     . 

39T 

S6 

ITO 

i.  Ameublement    .     .     . 

190 

27 

Mécaniciens,  etc.    .     .     . 

280 

!■  Bimbeloterie,  etc.  .     . 

23 

2« 

Métaux 

2t 

3.  Boi8  à  brûler     .     .     . 

46 

39 

S 

>.  Boulangerie  .... 

i,3â3 

30 

Nouveauté    commerce  de 

5.  Brony«H 

211 

la, 

6S 

!.  Caoutchouc,      toiles     ci 

31 

Papetiers    marchands  et 

récs,  etc 

I»6 

rabricants  de .     .     .     . 

150 

.  Céramique  et  verrerie 

165 

32 

Papier  de  France  (fabri- 

i. Cliarlwns  (lu  terre  en  gros 

73 

cants  de) 

\ir. 

i.  Chiffons -le  France    négo 

55 

Papier  et  industries  qui  le 

ciantsen,  .... 

126 

transforment.     .     .     . 

301 

>.  Corps  gras    .... 

86 

3i 

Papiers  en  gros.     .     .     . 

& 

.  Cristaux    et  verrerie    tli 

55 

Parfumerie  françoi.ie  .     . 

53 

france   fabricants  de 

83 

56 

Pétrole  industrie  du) .     . 

r 

.  Enseignement      inattirie 

57. 

Pharmaciens 

53Î 

et  mobilier  d"      .     . 

30 

58. 

Presse  périodique  .      ,      . 

41 

.   Entrepreniitirs  (le  travaux 

59. 

Produits  alimentaires  en 

l'ubllcs  (le  France    . 

550 

gros 

ITÎ 

.   f:(iU(pfm.-iils  mililain-s 

16 

(0 

Produits  chimiques     .     . 

w 

.  Eiportalion  commcrccd' 

90 

(t. 

Produits  pharmaceutiques 

70 

.   Konil.'urs  en  (.-uivru 

36. 

12. 

Qulncaiilerie(commerceet 

.   Ci,/   indiiMrii:  du    .      . 

102 

fabricaUon  de  la}      .     . 

173 

.  Crands  luUi-ls  et   ni!iisiiii,s 

13, 

Keliure 

lOJ 

meiilili^es   .... 

120 

H. 

Stéarinerie,  savonnerie    . 

*t 

.  Horlotti-ric    .... 

200 

« 

Tailleurs  [marchands) .     , 

3(6 

.   Honillm^s  Av  KrarLce  . 

5i 

16. 

Union  céramique  et  chau- 

.   Iiuiirimeiirs  lilliij{;raplics 

!lo 

rournièrc 

131 

■   iM'li'-iTicur.  lM...gni[,lies 

99 

■17. 

Vélocipèdes       (  fabricants 

,   irMlu>1ri..-si'k.|-li-i.ji(cs, 

2:i2 

franyais  de)     .... 

a 

.    iliillislrii-siiirr;illiirKi'|iii-s 

-18. 

Vins     et      spiritueuï     en 

dr  I-Ksl        .... 

.■i:; 

KTOS 

3fi7 

A  n-|...rl.'r.      . 

"'''■'* 

ToT.VT,.      .      . 

môs 
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C.   JOUAMIT 


A  reporter.  ■ 

42.  Représcnlonts  en  vina  et 

spirîlueuï,     .     . 

43.  Sculpteurs-tfécorolei 

44.  Sellerie  [négociants  four- 

nisseurs d'articles  de), 
bourrellerie  et  ce 
scrie  de  France  . 

45.  Statuaire  ef  ameublement 

des  édifices  religif 

46.  Syndicat  commercial  al- 

gérien .... 

47.  Syndicutgénéral descuirs 

et  peaux  de  la  France 

48.  Syndicat     maritime     c 

France 

i9.  Tisiius  et  nouveautés  r 

France 

50.  Union  des  syadicats  des 

arts    et    industries  du 


Report.     . 

51.  Vieui  fers  et  métaux  . 

52.  Vins,  spiritueux  et  vinai 

grès  de  la  Cdte-d'Or 
Total,     . 


5,534 


Association  générale 

du  Commerce  et  de  l'Industrie  des  Tisms 

et  des  Matières  textiles 

6,  rue  d'Aboakir,  6 

Jll.Ji«cKLm,préiident. 

(.  Association    générale    des 

tissus 37! 

3.  Commerce  de  la  nouveauté        80 

3.  Confection  et  couture  . 

4.  Dentelles  et  broderies  . 

5.  Fourreurs  et  pelletiers. 

6.  Industrie  des  soies  . 

7.  Lingerie 

8.  Teinture  et  blancliiement . 

TOT*L. 


Comité  central  <lcs  Chambres  syndicales 

.\lliani.'e  syndicale 

Association  générale  des  Tissus  ,     . 


48  syndicats,  8,105  membres. 
52        —         5,524        — 
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QUESTION   V 


ESSAI  STATISTIQUE 

SUR   LKS 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Dans  les  précédents  Congrès  de  Paris,  de  Berne  et  de  Milan,  on  a 
parlé  souvent  de  la  Caisse  nationale,  italienne  d'assurance  contre  les 
accidents  du  travail.  Son  origine  et  son  orçanisation  sont  connues  déjii 
par  cem  qui  s'occupent  de  c«s  questions;  par  conséquent,  nous 
croyons  inutile  d'y  revenir  encore  une  fois. 

Mais  le  programme  du  Congrès  de  Bruxelles  comprend  une  question 
qui  a  été  longuement  discutée  au  Congrès  de  Milan  et  sur  laquelle  il 
sera  utile  de  recueillir  tous  les  renseignements  qui  pourront  aider  i^ 
une  décision  définitive.  Nous  voulons  parler  de  la  question  de  l'in- 
fluence de  l'assurance  sur  l'augmentation  du  nombre  des  accidents. 

La  Caisse  nationale  italienne  n'a  pas  la  prétention  de  trancher  le 
débat  sur  une  question  si  importante  et  qui  passionne  autant.  Elle 
n'entend  que  présenter  les  faits  qui  pourraient  n'être  pas  sans  intérêt 
pour  le  Congrès. 

Nous  exprimons  tous  nos  regrets  de  ce  qu'il  ne  nous  a  pas  élé  pos- 
sible, pour  des  raisons  d'ordre  intérieur  du  bureau  central,  de  com- 
pléter notre  statistique  jusqu'aux  dernières  années  :  elle  s'urrêle  pour 
le  moment  à  189i,  et  encore  manque-l-elle  d'éléments  importants,  tels 
que  la  classification  des  ouvriers  par  professions  el  celle  des  accidents 
selon  leurs  causes,  etc. 
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I.  ~  Méthode  suivie  dans  cette  statistique. 

Pour  établir  le  nombre  annuel  tles  ouvriers  assurés,  nous  avons  pris 
la  moyenne  tie  ceux  qui  étaient  assurés  par  les  polices  en  caurs  à  la  tin 
<ift  chaque  mois.  Le  nombre  des  ouvriers  assurés  est  indiqué  dans  les 
polices  d'après  les  déclarations  faites  par  les  patrons,  et  ces  déclara- 
tions semblent  correspondre  à  la  vérité,  puisque,  dans  la  liquidation 
trimestrielle  des  primes,  les  variations  résultent,  dans  l'ensemble,  peu 
importantes,  et  n'excèdent  pas  5  p.  c.  du  total. 

Quant  aux  accidents,  ils  sont  classés  d'après  l'année  dans  laquelle 
ils  se  sont  produits,  bien  que  la  liquidation  d'une  partie  d'entre  eux 
ait  été  faite  dans  une  année  successive.  Nous  considérons  donc  l'année 
de  compélence  des  accidents  et  non  l'année  de  liquidation.  De  cette 
manière  la  proportion  des  accidents  peut  être  exactement  calcult-e  sur 
le  nombre  des  individus  qui  y  ont  été  exposés  pendant  chaque  année. 

II.  —  Nombre  des  assurés. 

Le  nombre  moyen  des  ouvriers  assurés  de  18Ri  à  1893  a  été  le  sui- 
vant : 

.\nnée  1884 ouvriers  67 

—  188ii —  6,5Sfi 

—  1881) _  24,i40 

—  1887 —  36.902 

—  1888 —  «8,023 

—  1889 —  77,876 

—  1890 —  94.507 

—  1K91 —  103,238 

—  1892 —  409,233 

—  1893 —  418,133 

Soit  une  moyenne  générale,  pour  «'Itc  période,  de  62,909  ouvriers 
assurés  i').  Ils  se  répartissent  comme  suit,  selon  la  forme  d'assu- 
rance :  indiviiluelli;  1,157,  colleelivi!  simple  4,306,  collective  com- 

bini''C(*iîJ7,38(). 

(';  .\iijoiin!1ini  !*■  rioiiibr^  il.'s  nssiin's  i-.l  iiuxilr  ù  environ  (Iî0,000. 

(-1  l.'iisMiriiin'i'   lolli'itiie  i'<imliiiii'e    nimpn-nil  auiisi    la    garantie  (le  h 
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BSSAI    STATISTIQUE   SUR   LES  ACCIDENTS  601 

III.  —  Nombre  des  accidents. 

Pendant  ladite  période  décennale  on  a  constaté  35,!>13  accidents,  ce 
qui  correspond  à  une  moyenne  de  56. 4S  pour  i  ,000  ouvriers  assurés. 
En  voici  la  répartition  par  année  : 


891 

892 
8Q3 


696 

28.48 

1,525 

41  2Î 

3,563 

61.41 

4,8!I3 

62.83 

5,503 

58.23 

5,923 

57.37 

7,320 

81.96 

Naturellement,  l'augmentation  du  nombre  des  assurés  a  produit 
aussi  une  augmentation  dans  le  nombre  des  accidents  dénonces. 
Quant  à  la  proportion  des  accidents  pour  1,000  ouvriers,  elle  a  grossi 
dans  les  premières  années  et  est  demeurée  ensuite  presque  station- 
naire,  sauf  les  oscillations  qu'on  constate  pour  les  sinistres  dans 
toutes  les  branches  d'assurances.  Nous  dirons  plus  loin  la  raison  de 
l'augmentation  constatée  dans  les  premitVes  années. 

IT.  —  ConséquenoeB  des  accidents. 

l>es  33,313  accidents  se  répartissent  comme  suit  par  rapport  aux 
ronséquenccs  qu'ils  ont  produites  sur  les  ouvriers  qu'ils  ont  frappés  : 


1884  . 

1885  . 

19 

6- 
104 
108 
133 
133 
202 
210 
216 
1,212 

49 

1887  . 

1888  . 

.       47 
.       62 

1,374 
3,393 

1890  . 

1891  . 

1892  . 

1893  . 

.     101 
81 
89 
06 

3,219 
5.637 
3,721 
6,978 

Towl    . 

.    "037 

33,634 
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Donc,  sur  100  accidents  on  a  les  proportions  suivantes  : 


Mort. 

InvïliliM 

2.86 

S7.14 

70.00 

13.07 

9.63 

77.30 

3.08 

6.82 

90.10 

(.74 

3.03 

95.88 

1.33 

Î.7S 

95.98 

1,84 

2.78 

95.38 

1.4Î 

3.41 

98.17 

1.48 

3.49 

98.03 

1.31 

3.36 

95.33 

1.79 

3.50 

94.71 

Moyenne 

Le  nombre  exceptionnel  (les  morts,  en  1886,  dépend  d'un  grand 
désastre  survenu  en  Sicile  dans  une  mine  de  soufre. 

La  proportion  entre  les  accidents  qui  ont  causé  l'une  dos  trois  consé- 
quences ci-dessus  indiquées  a  varié  sensiblement  dans  les  premi&fi 
années  ;  elle  est  ensuite  demeurée  siationnaire,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  l'incapacité  temporaire.  La  raison  de  ces  différences  se 
rattache  à  celte  de  l'augmentation  du  nombre  des  accidents,  dont  nous 
parlerons  ensuite. 

Le  même  fait,  quoique  dans  àrs  proportions  différentes,  peut  être 
constaté  en  prenant  en  considération  le  nombre  des  accidents  pour 
i,000  ouvriers  assurés  : 

iBv&tiillU       IncapBclU 

1884 —  """— °  ""TT' 

188.5 0.31  2.90  7.47 

1886 3.73  2.74  22.01 

1887 1.27  2.81  37.14 

1888 1,07  1.86  58,48 

1889 0.83  1.71  60.29 

ISilO 1.07  1.62  S5.54 

18!)1 0.81  1.96  54.60 

W.fci 0,82  1,92  .'iS.3C 

18!l;-; (1,81  2,08  89.07 

Moyenne     ,     ,     ,  1,01  1,98  53,4« 

Nons  mirons  ;"(  rovonir  snr  cos  fliiffros;  pour  le  moment,  il  nous 
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Accidents  produisant  jusqu'à   20  jours  d'incapacité 

_  _  _  30  -  — 

_  _  _  40  —  — 

_  _  _  SO  —  — 

_  _  „  60  —  — 

_  _  _  90  _  — 

_  _  _  tSo  —  — 

—  _  _  181  — et  plus - 

Ces  proportions  ont  une  importance  spéciale  poui 
délai  de  carence,  dont  nous  aurons  à  parler. 

VI.  —  Journées  d'incapacité  tempora 


Les  32,372  accidents  que  nous  venons  de  claas 
740,309  journées  d'incapacité  au  travail.  Il  sera  i 
connaître  la  subdivision  selon  la  durée  de  l'incapacili 
du  tableau  suivant  : 


DURÉE 

PÉHCODBS   d'oBSKBVATION 

d«  L  incapooiW. 

SjourB.       10]ours.        Moia.       Triiucttre.M 

Dï      Oh      5  jours 

—  (ià    10     - 

—  lia    lô     - 

—  I6à    SO    — 

—  21  à   -jr,    - 
_     26  a    :to    — 

—  :H  à    AO    -~ 

—  41  à    .-.0    — 

—  Til  à    110    — 

—  91  ,i  ISO    - 

—  IS)  ii3ilOPl  pi 

1.37 
I.OG 
12.05 
13.15 
9.35 
8,32 

24.17 

17, 67 

11.86 

' 
5,47 

50.27 
25.05 

K4.59 
9.94 
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nons  aussi  la  oioycDoe  des  journées  d'iacapaiiilé  pour 

■s  ; 

!  1884 journées.  » 

188î; —  282.51 

1886 —  6b!)  >. 

1887 —  1.006.86 

1888 —  1,273.69 

1889 —  1.236  41 

1890 —  1,267.98 

1891 —  1,239.42 

1892 —  1,232.55 

1893 —  1,355.06 

Moyenne  1884-9;i.     .     .  journées.  1,223.63 

ijours  les  premières  années  qui  se  signalent  par  les  plus 


VIII'  —  DMai  de  carence. 

laintenant  à  la  considération  des  efTets  ilu  délai  d« 
1  nous  donnera  la  clef  qui  expliquera  certaines  différences 
ns  signalées  à  plusieurs  reprises. 
ns  pas  besoin  de  rappeler  que  pour  l'assurance  de  i'inca- 
iraire,  la  loi  allemande  et  la  loi  autrichienne,  connue 
les  projets  de  loi  et  les  polices  des  sociétés  d'assurancL'. 
droit  h  l'indemnité  la  première  période  d'incapacilé ; 
:ertaiii  nombre  de  jours  l'assuré  ne  reçoit  donc  aucune 

s  carence  est  de  treize  semaines  en  Allemagne,  de  quatrt^ 
Autriclie,  de  cinq  jours  en  Italie  pour  les  assurés  i  ia 
aie. 

i  que  nous  avons  déjà  donnés  permettent  d'apprécier  au 
i  du  délai  de  carence.  Voici  le  nombre  proportionnel  des 
ne  seraient  pus  indemnisables  dans  les  conditions  dt> 


97.60  p.  c. 
80.73  — 
27.92  — 
8.47     — 
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Commençons  par  la  première  ; 

t(  Quelles  sont  les  conséquences  de  ^assurance  au  point  de  vue  du 
nombre  des  ocddents'i  a 

La  question  ainsi  posée  comporte  deux  initerprétations,  qu'on  peut 
formuler  ainsi  : 

1 .  L'assurance  a-t-elle  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  acci- 
dents! 

2.  L'assurance  permet-elle  de  constater  un  plus  grand  nombre 
d'accidents? 

Considérons  pour  le  moment  la  seule  assurance  des  indemnités 
ordinaires  en  cas  d'accident,  sans  compliquer  la  question  par  celle  de 
l'assurance  de  la  responsabilité  civile,  dont  nous  parlerons  ensuite. 

Comment  l'assurance  pourrait-elle  augmenter  le  nombre  des  acci- 
denlsî  Evidemment  par  le  fait  de  ceux  qui  devraient  profiler  des  indem- 
nités, c'est-à-dire  des  ouvriers  ;  nous  ne  pouvons  parler  ici  de  la  faute 
(lu  patron  ;  les  conséquences  pour  lui  en  seraient  les  mêmes,  avec  ou 
sans  assurance,  lorsque  celle-ci  ne  la  comprend  pas  comme  nous  le 
supposons  en  ce  moment.  Il  est  donc  indifférent  pour  les  effets  que 
nous  recherchons  qu'il  s'agisse  d'assurance  individuelle  ou  d'assuranec 
collective  simple. 

Est-il  à  présumer  que  les  assurés  provoquent  ou  favorisent  les  siiisi- 
très  à  fin  d'obtenir  l'indemnité?  Pour  les  assurances  qui  ont  pour 
objet  les  biens  matériels,  comme  celles  contre  les  incendies,  les  assu- 
rances maritimes,  celles  sur  les  transports,  etc.,  on  comprend  que 
l'assuré  puisse  provoquer  le  sinistre,  et  les  sociétés  d'assurance  ne 
savent  que  trop  (juc  cela  arrive.  Mais  lorsque  l'objet  de  l'assuVance  est 
la  vie  même  ou  ta  personne  de  l'assuré,  il  est  bien  dilticile  que  eelui-i^ 
provoque  le  sinistre.  Dans  l'assurance  sur  la  vie  on  doit  compter  avec 
les  suiciilcs,  c'est  vrai,  mais  leur  nombre  n'est  pas  tel  qu'il  puis*' 
modifier  sensiblement  les  tables  ordinaires  de  mortalité. 

De  même  pour  l'assurance  accidents,  on  ne  peut  pas  exclure  abso- 
lument la  possibiliié  qu'un  accident  puisse  être  provoqué  par  l'ouvrier 
mc'mc  qui  on  doit  éprouver  les  conséquences,  surtout  lorsque  les 
imieniniti's  sont  consldériiblps.  Mais  de  ce  qu'un  fou,  un  être  dont  le 
ccrv(^aunL'  fonctionne  pas  régulièrement,  a  provoqué  un  accident  dont 
il  il  été  lui-inénio  h  viilime,  doit-on  conclure  que  l'assurance  ien(I<< 
augmenter  li-  nninbri'  des  iiccidenls:'  S'il  était  vrai  que  l'assurance aug- 
nienliU  \v  minibrc  dos  aa-idcnts,  on  devrait  l'interdire  absolument  à 
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toutes  les  sociétés  qui  exercent  cette  branche,  et  la  même  mesui-e 
devrait  être  appliquée,  pour  la  même  raison,  aux  autres  assurances, 
incendie,  maritime,  transports,  etc.  ;  mais  personne,  on  peut  l'affir- 
mer, ne  sera  disposé  à  arriver  à  une  telle  extrémité. 

Par  bonheur,  les  faits  de  cet  ordre,  dans  la  hrancho  accidents,  ne 
sont  que  de  rares  exceptions;  toutes  les  statistiques  connues  nous  en 
offrent  la  preuve;  on  verra  plus  loin  qu'elles  donnent  une  proportion 
presque  constante,  décroissante  même,  pour  les  accidents  graves 
causant  la  mort  ou  l'invalidité  permanente  totale,  tandis  que  dans  les 
mêmes  pays  on  voit  augmenter  le  nombre  des  accidents  moins  graves. 
Pourquoi  les  ouvriers  provoqueraient-ils  cette  sorte  d'accidents  pour 
lesquels  ils  ne  reçoivent  pas  d'indemnité  ou  en  reçoivent  une  très- 
Taible?  Comment  peut-on  supposer  qu'ils  aient  une  connaissance 
suffisante  de  la  chirurgie  pour  leur  permettre  de  limiter  la  gravité  de 
l'accident  à  la  mesure  voulue,  sans  que  leur  inexpérience  fasse 
augmenter  en  même  temps  le  nombre  des  accidents  plus  graves?  On 
n'arrive  pas  à  comprendre  comment  les  ouvriers  pourraient  pousser  la 
sottise  jusqu'au  point  de  se  blesser  pour  le  plaisir  de  perdre  leur 
salaire,  sans  rien  gagner  à  ce  fait.  Quant  aux  cas  de  simulation,  c'est 
tout  autre  chose,  et  rious  en  parlerons  en  son  lieu. 


Z.  —  Effets  de  l'assorance  pour  la  constatation  des  accidents- 

Nous  devons  parler  -k  présent  de  la  seconde  inlerprétiition  de  la 
question  que  nous  avons  indiquée  : 

H  L'assurance  permet-elle  de  constater  un  plus  grand  nombre  d'acci- 
dents? » 

La  constatation  des  accidents  peut  être  faite,  ou  pour  des  raisons 
d'ordre  public,  ou  pour  des  éludes  statistiques  en  vue  de  dispositions 
à  prendre  pour  l'avenir,  ou  pour  la  liquidation  des  indemnités  assu- 
rées. Dans  le  premier  et  le  second  cas,  les  patrons  n'ont  aucun  intérêt 
à  dénoncer  les  accidents  qui  ne  leur  rapportent  rien  autre  que  des 
ennuis.  Toutefois  d'autres  personnes  appelées  à  prêter  leur  concours 
h  la  statistique,  peuvent  y  être  intéressées;  c'est  le  cas  dos  autorités,  des 
inspecteurs,  des  médecins,  etc.,  qui  a  été  exposé  si  clairement  pjir 
H.  Greulich  au  Congrès  de  Milan  ('). 

Mais  la  constatation  des  accidents  est  bien  plus  facile  lurs(|u'cllu 

{<]  Tomi*  11,  p.  251  ol  252, 
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donne  lieu  à  une  indemnité  pour  les  ouvriers.  Dans  ce  cas,  la  déooD- 
ciation  des  accidenls  ne  ae  fait  pas  attendre  :  c'est  le  ressort  le  plus 
actif  qu'on  puisse  mettre  en  action,  savoir,  l'intérêt  direct  des  blessés 
ou  de  leurs  Tamilles,  qui  agit  pareillement  sur  les  patrons  pour  en 
stimuler  la  diligence.  De  plus,  l'assurance  porte  à  une  revision  plus 
précise  des  dénonciations  des  accidents,  dans  le  sens  qu'elle  les  dasx 
exact^nent  au  point  de  vue  de  leurs  causes  et  de  leurs  conséquence 
excluant  ceux  qui  ne  se  sont  pas  produits  dans  les  conditions  prévues 
ftAT  l'assurance. 

Cela  explique  aisément  les  différences  entre  les  résullat£  de  la  sta- 
tistique dressée  en  dehors  de  l'assurance  et  les  résultats  des  statis- 
tiques de  celle-d. 

£n  Italie,  par  exemple,  le  Corps  royal  des  mines,  dont  la  diligence 
et  la  compétence  sont  généralement  reconnues,  a  enregistré  chaque 
année,  pour  les  mines  assurées  à  la  Caisse  nationale,  un  nombre  d'acà- 
dents  inférieur  au  nombre  des  accidents  dénoncés  à  la  Caisse.  De 
même,  la  statistique  faite  en  Allemagne,  en  1881,  pour  préparer 
l'adoption  de  l'assurance  obligatoire,  diffère  grandement  des  résultais 
constatés  après  l'introduction  de  l'assurance.  Nous  sommes  persuadé* 
que  le  même  fait  se  vérifiera  en  Suisse  par  rapport  à  la  statistique 
dressée  en  1888-91. 

Nous  parlons  naturellement  de  deux  relevés  faits  sur  la  mêrnebase. 
autrement  toute  comparaison  deviendrait  impossible.  C'est  particuliè- 
rement le  cas  des  accidents  produisant  l'incapacité  temporaire  :  si 
l'assurance  établit  un  délai  de  carence,  le  nombre  des  aoddetit^ 
relevés  par  l'assurance  peut  tomber  au-dessous  de  ceux  enregistrés  par 
la  statistique  générale. 

Il  est  encore  de  toute  évidence  que  les  dispositions  de  la  loi  on  des 
polices  d'assurance  ayant  pour  but  d'augmenter  les  bénéfices  aux 
assurés,  no  font  qu'augmenter  parallèlement  l'intérêt  de  ceux-ci  * 
dénoncer  les  accidents  ;  par  conséquent,  elles  favorisent  la  constatalioe 
d'un  certiiin  nombre  d'accidents  qui  aupara^'ant  n'étaient  pas  dénona-i. 

C'est  ce  qui  s'est  produit  en  Italie  pour  la  Caisse  nationale. 

Dans  la  première  période  de  fonctionnement  de  cette  Caisse,  oi 
avait  établi  un  délai  de  carence  de  trente  jours.  Vers  la  fin  de  188ît(>n 
réduisit  ce  délai  à  dix  jours,  ce  qui  fit  augmenter  aussitôt  le  nombre 
di;s  accidents  dénoncés.  Enfin,  in\  septembre  1887,  on  réduisit  le  dt^UÎ 
à  cinq  jours  et  les  niridents  devinrent  plus  nombreux  encore. 

On  a  déjà  remarqué  que  toute  l'augmentation  du  nombre  des  acti- 
denls  di'noncés  à  la  Caisse  aalinniilr  dans  les  premières  HQnt«s  porli' 


,.  Google 


ESSAI    STATISTIQUE   SL'II    LES   ACCl 

sur  les  accidents  produisant  l'incapacité  temï 
autres  accidents  diminuaient.  C'est  précisémen 
réduction  du  délai  de  carence  ;  on  en  peut  trc 
dans  la  diminution  de  la  durée  moyenne  de  1' 
Rappelons  les  chiHres  : 


1885 

70.  » 

1886 

77.30 

1887 

90.10 

1888 
1889 

93.9îi 
95.9.1 

1890 

96.38 

1891 

98.17 

1892 

93.03 

1893 

93.33 

Pourquoi  de  7,47  accidents  de  cette  catégori 
est-un  arrivé  à  58.48,  avec  une  augmentation  dt 
Est-ce  l'assurance  qui  a  fait  augmenter  le  non: 
du  tout  :  il  suffit  d'examiner  la  proportion 
années  successives  pour  se  persuaderque  l'assur 
coupable  de  l'augmentation  des  accidents. 

Avec  la  réduction  du  délai  de  carcnLC  de  tren 
on  a  élevé  de  19.27  à  72.08  et  enlin  à  91.5:}  p. 
dents  causant  l'incapacité  temporaire  avec  droi 
conséquent,  on  a  donné  aux  assurés  un  intéré 
acùdents  moins  graves.  Il  est  hors  de  doute  i 
complètement  la  carence  en  donnant  l'indcmn 
jour  après  l'accident,  le  nombre  des  accidents 
immédiatement  dans  une  proporlion  sensible. 

Il  nous  semble  inutile  d'insister  davanUigi 
l'assurance  des  indenmités,  telle  qu'elle  est  pn 
ordinaires,  n'augmente  pas  les  accidenls.  mal; 
ment  de  les  constater  plus  rucilenienl,  et  d'en  |> 
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-  L'assurance  de  la  responsabilité  oivlle  et  ses  effets 
sur  le  nombre  des  accidents. 

devons  examiner  un  autre  point  de  la  question  statistique 

^e  au  n"  S  du  progranima  du  Congrès  de  Bruxelles.  On 
le,  à  propos  des  conséquences  de  l'assurance  sur  l'augmentation 
ibre  des  accidents  :  «  Ces  conséquences  varient-elles  suivant  le 
ne  d'assurance  adopte  ?  Le  nombre  des  accidents  augmente-t-il, 
riment  lorsque  l'assurance  couvre  les  conséquences  de  la  faute 
.e  du  patron  et  de  l'ouvrier*  » 

,  on  demande,  comme  au  Congrès  de  Milan,  si  l'assurance 
)irc,  en  tant  qu'elle  décharge  le  patron  de  sa  responsabilité 
;lon  le  droit  commun,  a  pour  elt'ct  de  diminuer  les  mesures 
ention  contre  les  accidents  et  de  faire  augmenter  le  nombre  de 

ne  pour  l'assurance  libre,  nous  aurons  recours  avant  tout  à  la 

1  ensuite  aux  chiffres. 

|ue  l'assurance  couvre  en  tout  ou  en  partie  la  responsabilité 

u  patron,  quel  est  l'intérêt  de  celui-ci  et  quel  est  l'intérBlde 

ri  ers  '! 

t  aux  ouvriers,  leur  situation  vis-ù-vis  de  l'assurance  est  la 

|uc  vis-à-vis  de  l'assurance  simple  des  indemnités  dont  nous 

éjà  parlé.  Ils  n'ont  rien  à  gagner  de  plus  mais  plutôt  à  perdre 

l'assurance  supprime  la  rcsponsahiUlé  civile  du  patron  ;  on  n"a 
is  à  craindre  une  augmentation  du  nombre  des  accidents  du  fait 
riors. 
lostion  se  réduit  doue  à  la  faute  du  patron.  A-t-il  un  Intérêl  » 

les  accidents  lorsque  l'assurance  supprimenucou\TesarespoD- 

civilo  ï  Personne  ne  le  supposera,  puisqu'il  n'a  rien  à  gagner 
idcnts.  Et  alors  qu'a-t-on  à  craindre?  Que  le  patron,  déchargé 
isponsabilité  civile,  devienne  moins  prévoyant,  moins  diligent 
idoption  des  mesures  qui  peuvent  prévenir  les  accidents,  cl 
!  ainsi  leur  augmentation.  A  i»remi»'-re  vue,  cela  semble  possible, 

faut  se  rendre  compte  de  toutes  les  circonstances, 

remier  lieu,  si  l'on  parle  de  l'assurance  obligatoire,  on  ne  pent 

blier   i[ii'rliu  est  toujours   aci'ompaguée  de  dispositions  tri'S 

usi's  piiur  la  pinti'iliou  île  la  vie  des  ouvriers,  e^ir  il  est  reconnu 

us  li's  p;iys  que  la  première  mesure  à  prendre  contre  les  acci- 

■est  de  les  prévenir. 

ile,  on  doit  eousiilérer  que  le  patron  —  en  dehors  des  senti- 
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ments  d'humanilé  auxquels  sont  dus  de  nombreuses  ins 
patronales  en  faveur  des  ouvriers  —  a  tout  intérêt  à  prévenir 
dents  et  à  en  atténuer  les  conséquences.  En  eifct,  l'assurance 
pas  éliminer  toutes  les  suites  fâcheuses  de  l'accident,  leli 
suspension  temporaire  du  travail  dans  l'endroit  où  il  s'est  vé 
dégâts  aux  machines  ou  aux  produits  :  la  mauvaise  impressi 
duite  sur  les  compagnons  de  la  victime,  qui  les  désalTectii 
travail;  les  ennuis  de  l'inspection  judiciaire;  les  secours  imn 
donner  à  la  victime  ou  à  sa  famille  ;  la  mauvaise  réputation  d 
nisation  du  travail  dans  le  chantier;  la  perte  d'un  ouvrier  déji 
mente;  l'augmentation  de  la  prime  d'assurance  par  suit 
fréquence  des  accidents,  etc.  Tout  cela  suffît  pour  nous  pern 
conclure  que,  sauf  pour  les  cas  exceptionnels  auxquels  poi 
code  pénal,  on  ne  peut  raisonnablement  craindre  une  augm 
des  accidents  par  suite  de  la  limitation  ou  de  la  supprcssti 
responsabilité  civile  du  patron. 

La  statistique  est  entièrement  favorable  à  cette  conclusion. 

Commençons  par  notre  Caisse  nationale.  Nous  avons  déjà  d: 
admet  trois  formes  d'assurance  :  l'individuelle,  la  collectives 
la  collective  combinée,  celte  dernière  comprenant  ia  garan 
responsabilité  civile  du  patron.  S'il  était  vrai  que  la  réducti< 
suppression  de  celte  responsabilité  dut  faire  augmenter  le  noi 
accidents,  nous  devrions  constater  la  proportion  la  plus  f 
accidents  pour  les  polices  collectives  combinées.  Or  la  statislit 
donne  les  résultats  suivants  : 

Accidents  pour  1,000  ouvriers  = 

1884 ..  »    '         "» 

1885 23.11 

1886 39.3  i 

1887 116.22 

1888 imMi 

1889 117.23 

1890 92.00 

1891 lOl.Sii 

1892 91.09 

1893 102.90 

Moyenne  1884-93  .     .  103..'il 


8.12 

11.2 

22.96 

29.1 

:i8. 12 

;16.4 

78.65 

57.8 

74.57 

Bl.O 

63.61 

57.3 

57.22 

.56.5 

43.25 

.55.0 

i5.S.'i 

C2.4 

.■«..44 

55.8 
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Tout  en  faisant  une  lai^e  part  aux  exagérations  causées  par  le 
nombre  trop  faible  de  certaines  cat^'gories  d'assurés,  on  doit  recon- 
naître que  les  polices  collectives  combinées  ont  donné  une  moyenne 
d'accidents  beaucoup  moins  élevée  que  celle  des  polices  individuelles 
(toujours  pour  les  seuls  accidents  du  travail)  et  presqu'égale  à  celle 
des  polices  collectives  Simples,  sauf  des  diflférences  dépendant  de  la 
nature  des  risques  assurés.  Les  polices  individuelles  des  ouvriers 
donnent  habituellement  une  proportion  d'accidents  plus  forte  que  les 
polices  collectives;  cela  s'explique  aisément  par  la  meilleure  organi- 
sation du  travail  dans  la  grande  industrie  et  par  les  contrôles  plus 
faciles,  qui  rendent  moins  fréquents  les  cas  de  simulation. 

Donc,  la  statistique  italienne  n'accuse  point  une  augmentation  d'acci- 
dents par  suite  de  la  limitation  ou  de  la  suppression  de  la  responsa- 
lilé  civile  du  patron. 

Passons  au  delà  des  Alpes. 

La  grande  question  a  été  faite  pour  l'assurance  allemande  :  on  a  dit 
qu'en  Allemagne  le  nombre  des  accidents  a  augmente  énormément  à 
cause  de  l'assurance  obligatoire. 

Examinons  la  statistique  des  ouvriers  assurés  de  1887  à  1895  par  les 
corporations  industrielles  : 


1887 8.861, tifiO 

1888 1,3211,663 

1889 4.7.i2,i>48 

■1890 -1.926.672 

1891 fi,09;i,412 

1892 5.078,132 

1893 0,1(18.973 

1894 ;;.!2W.9(i5 

189.'i 5.109,218 


Orli's,  si  l'on  s'arrC-tc  à  ces  chilfres,  on  doit  reconnaître  que  le 
mmbre  des  accidniits  a  ;mj;iiii'iité  dans  une  forte  proportion,  el  alors, 
;'i'>prlaut  raiidi-riin'  iiroiinsitiiin  :  piixl  lioi;  ertjo  profiler  hoc,  on  arrive 
1  fonrluri'  i|iic  l':issiiranci>  i>hlij;;iltii!v  a  l'ait  augmenter  les  accidents, 
;uiiiiii,'.ini-;idil  ;m  Cihiî^'ivs  de  Milan. 

Nous  !a|i|"4liTn[is  ii'i  riiii'lqiu'S  niusi's  naturelles  ou  artificielles  qui 
iii'uvful  aiij;iui'nl<T  1<'  Tinmlirc  ili^s  ai'iid.'nls  dénonces  :  la  transforma- 


103,891 

J74.! 

121,774 

Î81.8 

140,638 

296.S 

150,483 

305.4 

162,9;i4 

319.9 

166,54» 

328.0 

183.911 

353  8 

I9i,884 

307.8 

■207,325 

383.3 
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lion  des  industries,  qui  fait  augmenter  l'emploi  « 
substitution  au  travail  manuel  ;  le  nombre  toujours 
(tes  ouvriers  concenlrés  dans  les  grands  établissemer 
les  risques;  l'adoption  de  machines  nouvelles  et  de  I 
inconnues  :  l'intensité  du  travail  dans  toutes  les  brani 
tion,  qui  oblige  les  ouvriers  à  un  exràs  d'activité  qu 
de  fiévreuse.  A  ces  causes  naturelles,  le  bureau  impér: 
ajoute  les  causes  artificielles,  telles  que  la  diffusion  d 
des  dispositions  législatives,  qui  fait  que  les  ouvrie: 
gents  dans  la  dénonciation  des  accidents  et  pari 
blessures  légères  qu'autrefois  on  ne  déclarait  pas; 
in  1er  prêta  tion  de  la  loi  en  faveur  des  ouvriers  de  ta  | 
et  des  corporations,  et  une  plus  grande  sollicitude  d 
leurs  droits  de  la  part  des  ouvriers;  enfin,  un  ensc 
stances  nouvelles  qui  rendent  toujours  plus  probable 
plus  facile  leur  constatation.  Par  contre,  on  constate 
plus  empressé  de  la  part  des  autorités  et  des  patrc 
accidents  et  à  en  atténuer  les  conséquences. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  deux  courants  oppost 
nous  permet  de  faire  l'anatomie,  pour  ainsi  dire,  d 
social . 

Nous  avons  déjà  donné  le  nombre  des  accidents  d 
magne  pour  les  ouvriers  des  corporations  industrielli 
tenant  le  nombre  des  accidents  indemnisés  : 


1887 1ii,97û 

1888 18,988 

1889 22,770 

1890 27,021 

1891 28.991 

1892 29,4i(i 

1893 32,02(i 

1894 33,739 

■189a :U,7XS 


Comparant  ces  moyennes  avec  celles  des  ai;ciilen 
trouve  des  difTérenccs  très  grandes,  comme  on  peu 
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chiffres  suivants,  qui  donnent  la  proportion  des  accidents  non  indem- 
nisés pour  10,000  ouvriers  assurés  : 


A..... 

...... 

inde 

1887 

.     .        S32.8 

1892  .     . 

270.0 

1888 

.     .        237.9 

1893  .     . 

293,9 

1889 

.     .        248.5 

1804  .     . 

303.8 

1890 

.     .        230.6 

189.5  .     . 

319.0 

1891 

.     .        203.0 

Donc,  la  proportion  des  accidents  dénoncés  a  toujours  augmenté 
d'une  année  à  l'autre,  tandis  que  la  proportion  des  accidents  indem- 
nisés a  augmente  sensiblement  dans  les  premières  années,  ensuite 
s'est  accrue  dans  une  moindre  mesure,  el  enfin  en  1895  est  resléc 
presque  la  même  qu'en  1891,  avec  une  légère  diminution  (Gi.34  en 
1801  et  C4.31  en  189oj.  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Que  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  accidents  est  due  particulièrement  aux  accidenls 
qui  ne  donnaient  pas  droit  à  l'indomnlté. 

Mais  la  statistique  allemande  nous  donne  d'autres  éléments  pour 
apprécier  les  variations  dans  le  nombre  des  accidents. 

Voici  la  classification  des  accidents  indemnisés  selon  les  consé- 
quences qu'ils  ont  produites  : 


1887    .     . 

7.7 

7.3 

21.1 

5.3 

41.4 

1888    .     , 

0,9 

4.4 

23,9 

8.7 

43.9 

1889    .     , 

7.3 

.■;.o 

27.4 

83 

48.0 

1890    .     . 

7.5 

3.8 

33.3 

10.2 

54.8 

1891    .     . 

7.3 

3.2 

34.9 

11.5 

36,9 

1892    .     . 

6.7 

3.0 

30.4 

11.9 

38.0 

1893    .     , 

7.1 

2.7 

39.0 

13.1 

61.9 

1894    .     . 

07 

1.7 

39.2 

16.7 

64.3 

IS'.iri    .     . 

6.9 

1.5 

36.7 

19.2 

64.3 

l-oK  cas  (le  mort  son!  demeurés  siationnaires,  avec  une  tendance  i 
diminuer  ;  cinix  d'invaliililé  [K'rmnncnte  totale  sont  diminués  grande- 
ment et  presque  sans  interruption  d'une  année  à  l'autre;  les  cas  d'iova- 
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lidité  permanente  partielle  sont  augmentés  dans  i 
ceux  d'incapacité  temporaire  sont  devenus  pn 
nombreux.  Pour  mieux  saisir  ces  différences, 
ciiilfrGs,  comme  suit  : 


1887   .     .     .  15.0  2().4 

1895  .     .     .  8.4  o-'i.y 

D'une  part,  diminution  de  presque  la  moitié; 
lion  de  plus  du  double.  C'est  la  démonstration  ! 
que.  nous  avons  ri';pété  maintes  fois,  savoir,  que 
dans  le  nombre  des  accidents  porte  sur  les  ne 
révélés  ù  présent  par  l'assurance  qui  a  le  mérite 
et  non  la  faute  lourde  de  les  créer. 

Nous  pourrions  faire  la  mOme  démonstration 
pour  ce  pays,  nous  devons  nous  abstenir  de  toute 
autres,  vu  le  système  tout  à  fait  particulier  de 
basée  sur  la  réduction  du  nombre  des  ouvrie 
complets  lunilés  de  300  jours  de  travail  chiicu 
donner  ces  proportions  pour  10,000  ouvriers  co 


1800   ....  7.0  73.0 

1895   ....  8.4  12i,8 

Dans  la  série  des  chilTres,  on  rencontre  u 
complète  dans  les  deux  cas  les  plus  graves,  el  ui 
linuelledans  les  autres. 

Mais  revenons  à  l'Allemagne. 

On  dit  que  le  nombre  des  accidents  dans  ce  jia 
ne  sommes  pas  de  cet  avis. 

Lorsqu'on  étudie  les  statistiques,  on  doit  se  rci 
éléments  dont  elles  sont  composées  et  de  la  nu' 
grouper,  autrement  on  risque  d'arriver  à  des  co 
tout  fondement.  Par  exemple,  si  l'on  compare  le? 
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denta  liquidés  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Italie  (Caisse  nationale] 
sans  se  rendre  compte  de  toutes  les  circonstan'^s,  on  devi^  conclure 
que  l'assurance  libre  est  un  Réau  pour  les  ouvriers  et  que  l'assurance 
obligatoire,  particulièrement  en  Allemagne,  a  diminué  fermement 
le  nombre  des  accidents.  En  elïel,  nous  trouvons  ces  cliitfres  pour  1893 
et  pour  10,000  o 


Allemagne 61.9  accidents. 

Autriche 114.9        — 

Italie :     .     .     .    619.6        — 

C'est  terrible  pour  nous,  mais  la  comparaison  avec  les  autres  pav's 
est  mal  établie. 

Il  faut  se  rappeler  avant  tout  qu'en  Allemagne  le  délai  de  carence  est 
de  treize  semaines,  en  Autriche  de  quatre  semaines,  tandis  qu'en  Italie 
il  n'est  que  de  cinq  jours.  Nous  avons  déjà  démontré  les  effets  de  la 
carence  sur  le  nombre  des  accidents  non  indemnisables. 

Voyons  s'il  est  possible  d'obtenir  une  comparaison  plus  exacte  CDtre 
les  accidents  de  l'Italie  et  ceux  de  l'Allemagne. 

Commenvons  par  les  cas  de  mort. 

Axnae.  Moru  foor  10,<iai  BuurM 

IUlie,  AlJ«n>«iw. 

1887 12.7  7.7 

1888 10.7  6.9 

1889 8.3  7.3 

1890 10.7  7.5 

1891 8.1  7.3 

189-2 8.2  6.7 

1893 8.1  7.1 

En  Italie,  les  cas  de  mort  sont  relativement  plus  Trcquents  qu'en 
Allemagne,  et  Lcla  s'explique  par  le  tait  que  la  présente  statistique 
concerne  les  assurvs  à  la  Caisse  nationale  qui  compte  proportion- 
iii'llcnu'nl  uii  f^rLiml  nombre  il'ouvritTS  exposés  aux  risques  les  plus 
graves,  ciinime  ceux  des  niint'S  (k'  soufre,  des  fabriques  de  poudre  ou 
dyiianiile,  l'Ic.  La  nunpi'nsition  des  risques  moins  graves  n'est  pas 
siiltisiinti'.  Ili'  plus,  en  Italie,  sauf  pour  quelques  industries,  on  n'a  p»^ 
cnrorp  uppliipié  les  ilisposilifs  pour  pn'venir  les  accidents.  Enfin  on 
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ne  peut  pas  prétendre  à  une  uniformité  ab: 
les  pays. 

Pour  rinvalidité  permanente  (totale  ou 
résultats,  toujours  pour  10,000  assurés  : 


!887. 


1891 

1892 

1893 

Ici  c'est  l'Allemagne  qui  donne  la  plus  k 
connaitre  les  règles  suivies  dans  les  deux  pa 
lidité  permanente.  On  ne  peut  oublier  d'ai 
grande  industrie  est  plus  développée  qu'en 
ploi  des  machines  rend  plus  fréquents  les  a( 
lidité  permanente,  et  spécialement  les  blés: 
aux  jambes  et  aux  yeux.  Cela  justifie  une  pi 
manentes  plus  forte  en  Allemagne  qu'en  Us 

Passons  à  l'incapacité  temporaire. 

Nous  avons  dit,  d'après  la  statistique  de  I 
une  carence  <ie  nonantc  jours  (à  peu  près  le 
magnel  97,60  p.  c.  des  accidents  ne  sont 
incapacités  temporaires  indemnisées  en  A 
scnler  seulement  2.40  p.  c.  des  accidcnls  de 
quant  pariV  le  nombre  des  accidents  inden 
pouvons  poser  cette  équation  : 

N  :x   ■:  2.40:  10 

Et  par  conséquent,  x  (nombre  lolal  des  ii 
^al  à  : 
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Cette  formule,  appliquée  aux  chiffres  que  nous  avons  donné  pour 
l'incapacité  temporaire  en  Allemiigne,  nous  fournit  ces  résultats  : 


Avsts.  ■     deOOjours.    deWloun.         Toiol. 

1887 îi.3  215.5  220.8 

1888- 8.7  333.8  362.5 

iSSfl 8.:i  337.5  343.8 

189(t 10.2  414.8  425.0 

d8!ll It.o  467.7  479.2 

1892 11.9  483.9  495.8 

18!W 13.1  332.7  545.8 

Si  nous  additionnons  les  moyennes  des  accidents  qui  ont  causé  la 
mort,  l'invalidité  permanente  et  l'incapacilé  temporaire,  quelle  qu'en 
ait  été  la  durée,  nous  obtenons  pour  l'Italie  et  pour  l'Allemagne  les 
résultais  suivants,  qui  représentent  le  total  des  accidents  pour 
10,000  ouvriers  assun-s  : 


1887  412.2  256.9 

1888 (iU.1  397.7 

1889 628.3  385.5 

1890 ;W2.3  469.6 

1891 573.7  H24.6 

1892 351.0  541.9 

1803 619.6  594.0 

On  voit  comme  ces  deux  séries  de  moyennes  tendent  à  se  rapprocher 
et  qup  leur  différence  dans  les  dernières  années  s'atténue.  Naturelle- 
ment, un  calcul  établi  sur  des  éléments  si  différents  doit  être  areueilli 
avec  réscnes  ;  mais  il  nous  semble  qu'il  suflit  pour  démontrer  que  If 
système  d'assurance  ailopté  n'exerce  pas  une  inlluencc  appréciable  sur 
la  fréquence  des  acridents  :  celte  influence  s'exercerait  plutôt  dans  If 
sens  de  dimiiuuT  les  ;ic(.-idenls  plus  (graves,  par  effet  des  mesures 
imp<isi'es  poin'  les  prévenir,  rt  d'une  meilleure  assistance  sanitaire. 

Ile  timt  ce  ([ur  prérnie,  on  peut  cnuclure  que  le  seul  effet  vraimenf 
nuliiljle  de  rassnnuii'c  est  de  renilre  possible  la  constatation  toujours 
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plus  exaclc  d'un  grand  nombre  de  petites  blessurei 
uuruicnt  cchiippé  à  la  statistique. 


XII.  —  La  simulation  dans  les  déclarations 

La  dernière  demande  qu'on  a  formulé  au  n'  3  du 
Congrès  est  la  suiranle  ;  «  Quelle  est  l'importance 
dans  les  déclarations  d'accidents?  » 

Sur  ce  point  nous  n'avons  pas  do  chiflrcs  à  donner, 
serons  donc  à  de  brèves  observations. 

Quant  à  l'influence  du  système  d'assurance  sur  I 
accidents,  nous  n'avons  qu'à  répéter  ce  que  nous  avon 
l'influence  du  système  d'assurance  sur  la  fréquence  des 
â-dire  que  cette  inlluence  n'existe  pas  dans  le  sens  de 
le  nombre  des  accidents. 

Quel  que  soit  le  système  d'assurance,  les  conséc 
mêmes  au  point  de  vue  de  la  simulation  des  accidei 
pousser  l'ouvrier  à  la  simulation  d'un  accident  n'est  q 
lenir  une  indemnité,  et  plus  cette  indemnité  est  élevi 
aussi  l'intérêt  de  l'ouvrier  à  simuler  l'accident. 

La  simulation  peut  regarder  l'accident  lui-mém 
quences.  Quiconque  a  vécu  quelque  temps  dans  l'as 
doit  avoir  constaté  des  cas  de  simulation  d'accîdei 
facile  pour  l'assurance  individuelle  que  pour  l'assu 
puisque  tlans  le  premier  cas  on  n'a  pas  toujours  la  pc 
Irôler  ia  déclaration  de  l'assuré  ;  aussi  l'on  finit  sou 
niser  des  blessures  qui  ne  proviennent  pas  d'un  accic 
police.  C'est  précisément  en  raison  de  la  fréquence  di 
que  les  compagnies  d'assurance  pourvoient  à  coni 
d'inspecteurs  les  déclarations.  l*our  l'assurance  collecl 
la  simulation  d'accident  est  moins  facile,  mais  elle  n'< 

Quanta  la  simulation  ou  mieux  l'i  l'oxi^ération  des 
l'accident,  elle  est  plus  commune,  et  grâce  seulemei 
Iriile  médical  on  peut  arriver  fi  la  limiter,  sinon  à  l'év 
simulation  et  l'exagérulion  du  (lonimaj;e  jimont  un  n"il 
toutes  les  brandies  de  l 'assurance.  Kl  lus  i-uiii]iiiL;iiies 
qu'a  leur  tour  elles  ont  établi  des  coiulilioiis  de  ' 
sévères  pour  les  assurés  que  ceux-ci  sont  piirti's  c 
demander  ;  «  qui  nous  assurera  i:onlrc  les  assureurs 'i 
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Donc,  la  simulation  daos  l'assurance  collective  des  ouvriers  n'exerce 
pas  une  grande  iniluencc  sur  le  nombre  des  accidents,  et  quant  à  l'exa- 
gération de  leurs  conséquences,  on  doit  y  pounoir  au  moyen  d'un  con- 
trôle médical  bien  organisé. 


Nous  conclurons  avec  le  vœu  que  dans  le  prochain  Congrès  de 
Bruxelles,  on  arrive  à  épuiser  quelques  questions  qui  semblent  désor- 
mais mûres,  et  spécialement  cette  question  de  l'influence  de  l'assu- 
rance sur  la  fréquence  des  accidents,  qui,  à  notre  avis,  n'est  basée  que 
sur  une  inexacte  appréciation  des  données  statistiques.  * 

Milan,  le  12  juillet  1897. 
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QUESTION   I 

L'ASSURANCE  OUVRIÈRE 

ET    LE 

TRADE-UNIONISM 

AU  POINT  DE  VUE  MÉDICO-SOGiAL 
Prof  Thomas  OLIVEH,  M.  A.,  M.  H.,  K.  H.,  C.  P., 


Il  me  semble  que  dans  un  congrès  qui  s'occupe  des  questîoni^ 
tives  aux  accidents  du  travail,  à  l'assurance  ouvrière,  aux  ma 
professionnelles,  une  courte  notice  au  sujet  de  deux  associ; 
anglaises,  l'Association  des  ouvriers  constructeurs  de  cliaudi^ 
vapeur  {Boilermakers'  Society)  et  le  Fonds  de  secours  permanei 
ouvriers  mineurs  de  Northunibcriand  et  Durham  {the  Northumbi 
and  Durham  ininers'  permanent  relief  fund),  ne  sera  pas  sans  u 
Bien  qu'en  Angleterre  on  trouvait  d(''j;i,  à  la  fin  du  siècle  de 
différentes  associations  ouvrières,  on  peut  dire  que  les  trade-u 
n'eurent  pas  d'existence  légale  avant  le  vote  de  la  loi  de  1871.  l'e 
les  quarante  années  antérieures,  elles  avaient  été  tuléréos.  Itn' 
pense  que  les  premières  Lrude-unions  ont  succédé  au\  curponilir 
métiers  {Cuilds]  des  siècles  précédents.  (|ui  avaient  été  établies  e 
de  protéger  leurs  membres  cl  de  développer  certaines  industries  i 
minées,  ainsi  que  de  rendre  possible,  par  l'union,  la  résistiiuci 
prétentions  des  maîtres. 

Pendant  les  derniers  mois,  il  a  paru  dam?  les  journaux  angli 
nombreux  articles,  dans  lesquels  on  opposait  lu  vie  sociale  i 
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ivail  d'aujourd'hui  à  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  soixante 
ire  qu'en  général,  11  y  a  eu  une  amciioratîon.  La 
crue  et  les  classes  ouvrières  en  ont  eu  leur  part 
16  mesure;  les  salaires  se  sont  élevés,  les  conditions 
niéliorées  ainsi  que  le  logement  des  classes  ouvrières, 
ie  s'instruire  se  sont  multipliés.  C'est  surtout  la 
ou  commerciale  et  l'élite  de  la  classe  ouvrière  qui 
etlc  prospérité;  les  classes  les  plus  pauvres  sentent 

misère  aussi  douloureusement  aujourd'hui  qu'il  y  a 
•our  elles,  les  conditions  de  la  vie  sont  encore  dures, 
re,  les  salaires  bas  et  le  logement  insulfisant  cl 
!  elles  sont  employées  à  des  travaux  qui  ne  réclament 
leur  emploi  n'est  pas  stable.  La  cause  de  la  différence 
!es  deux  éléments  de  la  classe  ouvrière,  réside  dans  le 
ère  s'est  organisée  et  que,  grâce  à  ses  trade-unions, 
udificr  les  conditions  du  travail  de  manière  à  obtenir 
□tagcux. 

n-Tyne,  oti  j'exerce  ma  profession,  était  autrefois  le 
ilils  anciennes  et  est  aujourd'hui  une  forteresse  du 
.  Del215à  1717,  on  relève  28  corporations,  et  comme 
!  elles  ont  été  fondées  aux  xV  et  \\T  siècles,  on  peut  en 
Htc  époque   fut  d'une  grande  activité   industrielle, 

Guilds  qui  étaient  exclusivement  composées  ou  biee 
EU  de  maîtres  et  d'ouvriers,  jouirent  d'un  droit  absolu 
;onditions  du  travail  ;  elles  déterminaient  la  manière 
jvail  être  exécuté  et  le  prix  des  produits  achetés.  Elles 
liions  de  l'apprentissage  et  limitaient  le  nombre  des 
ues-unes  de  ces  corporations  étaient  des  sociétés  mû- 
ri étaient  des  trade-unions.  La  Réformation  détruisit 

dans   une  certaine  mesure.  A  Ncwcastle,  il  n'y  a 

les  associations  de  métiers  du  moyen  âge  et  la  vie 
titre  époque.  Tout  au  plus,  y  a-til  une  certaine  res- 
los  formalités  d'admission  des  nouveaux  membres, 
;  d'aide  mutuelle  des  buts  qu'elles  poursuivent  et  dans 
.  inlérêls  professionnels,  h'après  Brentano,  les  corpo- 
rs  prirent  ii:iiss;mn'  parmi  les  tisserands  de  la  Flandre 
a  |{i'l.L,'î(nii'  il  été  pi'iidaiil  longtemps  le  siège  de  Inidu- 
Si's  li^M'raods,  enninie  eoiix  de  l'Angleterre,  se  consli- 
iriiliiiiis,  l'I  l'oinnu'  ils  possédaient  une  grande  liberlé, 
ils  pdiivait'iil  ré|i;iridre  leurs  produits  en  dehors  delà 
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localilé  où  iis  étaient  fabriqués,  ils  devinrent  riches  et  jouirent  d'une 
grande  considération  au  milieu  des  artisans  non  libres  et  des  proprié- 
taires fonciers  qui  formaient  alors  les  rudiments  do  ce  qui  constitue 
aujourd'hui  la  classe  moyenne.  On  croît  généralement  que  la  lulte  des 
classes  est  le  résultat  des  institutions  modernes.  C'est  uno  erreur.  Dans 
le  passé,  la  distinction  des  classes  était  plus  marquée  qu'aujourd'hui. 

A  l'origine,  les  corporations  accueillaient  tout  le  monde  également, 
mais,  ù  mesure  que  la  prospérité  des  villes  augmenta  et  que  quelques- 
unes  devinrent  riches,  tandis  que  les  autres  restaient  pauvres,  elles  se 
firent  exclusives.  Elles  fermèrent  leurs  portes  aux  pauvres,  admirent 
Ihérédité  de  la  qualité  de  membre  et  commencèrent  à  restreindre 
l'activité  industrielle  do  ceux  qui  ne  leur  appartenaient  pas;  d'autre 
part,  tout  en  s'oecupant  de  secourir  leurs  malades,  d'enterrer  leurs 
morts  et  d'assister  leurs  orphelins,  elles  ne  perdaient  pas  de  vue  leurs 
intérêts  en  acquérant  des  privilèges  qui  leur  perrairenl  déréglementer 
l'industrie.  A  mesure  que  le  travail  so  subdivisa,  la  distance  entre  les 
riches  et  les  pauvres,  qui  devinrent  de  simples  artisans,  fut  plus 
grande.  Les  corporations  devinrent  orgueilleuses  et  arrogantes,  et  leur 
intolérance  fut  telle  que,  peu  à  peu,  la  position  des  artisans  s'ahaissa 
jusqu'à  celle  des  serfs. 

Une  nouvelle  relation  naquit,  celle  de  maître  à  serviteur.  La  pros- 
périté des  villes  attira  la  population  rurale,  qui  ne  pouvait  entrer 
en  apprentissage  dans  un  métier  parce  qu'elle  n'appartenait  pas  à  la 
ville  el  qui  ne  pouvait  espérer  prendre  place  parmi  les  maîtres  à 
cause  de  l'exclusivisme  des  corporations.  Elle  fut  donc  obligée  de 
louer  ses  services  et  de  devenir  la  classe  ouvrière.  Il  était  inévitable 
aussi  qu'à  mesure  que  leurs  richesses  augmentaient,  les  corporations 
des  commerçants  cherchassent  à  soumettre  les  corporations  de  métiers 
fondées  par  les  ouvriers.  Si  les  classes  commerçantes  s'unissaient  en 
vue  de  protéger  leurs  intérêts  et  de  réglementer  l'industrie,  il  était 
certainement  juste  que  ceux  qui  devaient  vivre  de  leur  travail 
s'unissent  également.  Ce  pouvait  être  juste,  mais  ce  n'était  pas  légal. 

C'est  c^ltc  distinction  de  classes  et  cette  inégalité  dans  les  privilèges 
qui  furent  une  des  causes  principales  de  ta  création  des  trade-unions. 
Il  y  a  un  esprit  d'humilité  qui  dispose  à  l'esclavageet  un  esprit  d'oppo- 
sition qui  aspire  à  la  liberté;  l'un  abaisse  l'individu,  l'autre,  en  sur- 
montant les  difficultés,  mène  au  progrés.  Comme  il  y  a  une  limite  à  la 
soulfrance,  il  était  inévitable  que  ce  travail  s'organisât  contre  la 
tyrannie  des  corporations  et  des  maîtres.  D'abord,  la  plupart  de  ces 
organisations  furent  simplement  des  trade-unions.  Ce  n'est  que  dans 
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la  suite  qu'elles  devinreat  des  sociétés  mutuelles.  Les  sociétés  d'aide 
mutuelle  sont  de  très  ancienue  dalc.  Elles  n'étaient  pas  inconnues  aui 
Egyfttiens,  aux  Grecs  et  aux  Romains  de  l'autiquité.  Hais  ce  ne  fut  qu'à 
partir  du  milieu  du  xvi'  siècle  que  tes  véritables  sociétés  d'assurance 
mutuelle,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  furent  formées.  [Lesam- 
rances  ouvrières,  Et;GÉNE  RociiETtN.)  Le  Irade-unionismc  fui  d'abord  une 
association  d'aide  mulucUe  :  les  membres  s'engageaient  à  s'aider  l'un 
l'autre;  mais  en  France,  la  Révolution  écrasa  toutes  ces  sociétés  et  leur 
défendit  même  de  sauvegarder  leurs  propres  intérêts.  Dans  ce  pays, 
comme  en  Angleterre,  des  sociétés  secrètes  furent  formées  et  ainsi 
l'assistance  continua  ii  exister.  Sous  l'Empire,  elles  se  relevèrenl. 
Le  gouvernement  de  lft48  était  favorable  aux  sociétés  d'assurance 
mutuelle  :  il  leur  permit  de  se  réunir  sans  restriction,  liberté  dont 
elles  jouirent  Jusqu'en  1830,  époque  à  laquelle  d'autres  faveurs  leur 
furent  accordées.  Elles  furent  considérées  comme  des  institutions 
d'utilité  publique  ayant  le  droit  de  fournir  des  secours  temporaires  à 
leurs  membres  en  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  et  de  pourvoir  auï 
dépenses  funéraires,  mais  sans  pouvoir  accorder  des  pensions  de 
retraite.  Le  gouvernement  français  limita  le  nombre  de  leurs  membres, 
plaça  ces  sociétés  sous  l'autorité  municipale  et  te  taux  des  contribu- 
tions fut  déterminé  par  les  statuts  conformément  aux  tables  de  morta- 
lité. Elles  eurent  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  des  legs,  et  furent 
exemptées  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  faveur  qui  existe 
également  en  Angleterre.  L'État,  après  avoir  conféré  ces  avantages, 
exigea,  en  1SS2,  le  droit  de  prendre  connaissance  des  livres  des  diffê- 
rentes  sociétés  et  défendit  qu'aucun  versement  ne  fùl  fait  aux  membres 
sans  l'assentiment  du  président  de  la  société,  qui  était  nommé  par  l'Eial. 
Dans  la  suite,  ces  sociétés  purent  constituer  des  pensions  sous  l'autorilé 
de  l'État,  auquel  elles  étaient  obligées  de  soumettre  leurs  comptes. 

En  1832,  le  gouvernement  constitua  un  fonds  de  dotation  de  10  mil- 
lions en  leur  faveur  et  ainsi  d'inslilulions  libres,  elles  devinrent  peu  i 
peu  subsidiées  par  l'Etal.  I.e  développement  des  associations  de  secours 
mutuels  fut  rapide  en  France.  En  -1789,  il  n'y  en  avait  que  13;  ao 
commencement  du  siècle,  elles  étaient  au  nombre  de  iS,  et  au  1"  jan- 
vier 1892,  il  y  en  avait  9,G00.  Le  nombre  de  leurs  membres,  tiui  était 
de  1,100  en  1622,  était  de  1,300,000  en  1892.  Leur  capital  était  de 
11  millions  de  francs  en  18.">2  et  de  183  millions  en  1891. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  nous  nous  sommes  occupés  plul^ 
du  côlé  mutualiste  que  du  côté  unioniste,  dans  l'organisation  ouvrière, 
car  c'est  le  premier  qui  répond  au  désir  des  dusses  ouvrières  d'obtenir 
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des  secours  cd  cas  de  maladie  et  une  pension  dans  leur  vieillesse  et 
d'assurer  une  certaine  somme  à  leurs  hérilîers,  lors  de  leur  décès. 
Eu  Angleterre,  les  ouvriers  réalisent  tout  cela  sans  aucun  subside  ou 
contrôle  de  l'Étal.  Les  trade-unions  ont  sî  bien  réussi  de  cette  manière 
qu'en  un  an  (1889),  onze  sociétés  ont  payé  à  leurs  membres,  en 
indemnités  pour  cause  de  maladie,  93,1S9  liv.  st.  et  ces  mêmes 
sociétés  ont  distribué  de  ce  chef,  depuis  qu'elles  existent,  la  somme  de 
1,840,311  lïT.  st.  Ces  chifTres  sont  éloquents  pour  établir  ce  que  peut 
Taire  le  self-help  et  l'effort  collectif. 

Je  dirai  quelques  mots  de  deux  de  nos  meilleures  trade-unions. 
L'Association  des  constructeurs  de  chaudières  (6oi/ermafers'Sode/j/) fut 
fondée  en  1834  et  a  son  siège  principal  ii  Newcaslle-upon-Tyne.  Son 
but  est  «  d'établir  un  fonds  pour  venir  en  aide  aux  membres  en  cas  de 
maladie,  pour  les  soutenir  en  cas  de  chômage  et  intervenir  dans  les 
grèves  qui  s'y  rattachent,  pour  les  secourir  en  cas  d'accident  et  dans 
leur  vieillesse,  pour  faire  face  aux  frais  funéraires  des  membres  et  de 
leurs  femmes  et  pour  régler  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les 
patrons  ».  Le  Noitliumberland  and  Durliain  Miners'  Permanent  Relief 
Fund  a  égiilemcnt  son  siège  à  Newcastle  et  son  but  est  «  de  constituer 
un  fonds  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  faites  parmi  ses 
membres  et  de  dons  d'autres  personnes,  afin  de  pourvoir  aux  cas 
d'accidents  mortels  et  autres  ».  Itiins  la  première,  nous  avons  le  type 
d'une  association  qui  poursuit  à  la  fois  un  but  de  mulualilé  et  de  pro- 
tection du  travail;  dans  la  seconde,  celui  d'une  association  dont  les 
membres  s'assurent  mutuellement  contre  les  accidents.  On  peut 
discuter  la  question  de  savoirs!,  dans  une  association  ouvrière,  il  est 
préférable  de  réunir  ou  de  séparer  la  mutualité  et  la  protection  du 
travail.  La  dépense  est  naturellement  plus  élevée  quand,  dans  une 
industrie  délermînée,  les  sociétés  sont  séparées,  mais  la  sécurit»! 
financière  peut  être  plus  grande.  11  y  a  beaucoup  de  trade  unions  qui 
n'ont  pas  encore  adopté  le  système  des  indemnités  en  cas  de  maladie. 
Elles  se  contentent  de  les  faire  allouer  par  d'autres  sociétés  mutuelles. 
Un  grand  nombre  de  gens  considèrent  la  combinaison  des  doux  buts 
comme  désirable.  Howcll  (Trade- l-nionism),  par  exemple,  estime  que 
c'est  un  grand  avantage,  car  les  secours  contribuent  a  rattacher  les 
membres  à  l'Union.  A  mon  avis,  une  association  dont  le  but  est 
purement  unioniste  est  plus  disposée  à  être  le  siège  de  dissensions 
intérieures,  car  elle  contient  naturellement  un  grand  nombre  de 
membres  jeunes,  impatients  et  inexpérimentés  qui  n'ont  rien  à 
perdre   et  qui,  par  conséquent,   sont   peu  raisonnables  dans  leurs 
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demandes,  intolérants  vis-à-vis  des  opinions  des  membres  anciens  et 
pleins  de  préjugés  contre  les  maîtres.  Le  soin  des  malades  et  la  créa- 
tion d'un  fonds  étaient  les  cariiclércs  principaux  des  anciennes 
corporations.  Dans  le  vieux  trade-unionismc,  nous  trouvons  des 
sociétés  formées  dans  le  but  de  proléger  les  classes  ouvrières  dans 
leu'f  travail  et  ncs'occupant  que  d'une  manière  accessoire  d'objets  tels 
que  l'ailocalion  de  secours  en  cas  de  maladie;  dans  le  «  nouveau  « 
trade-unionisme,  nous  avons  une  organisation  du  travail  qui,  fondée 
comme  instrument  de  combat  pur  et  simple,  refuse  de  s'encombrer  de 
fonds  de  secours  et  qui  a  certainement  fait  revivre,  dans  le  caraclèrc 
violent  et  agressif  de  sa  manière  d'agir,  plusieurs  des  plus  mauvais 
côtés  du  trade-unionisme. 

La  Boilermakers' Society  a  non  seulement  pour  but  de  fournir  des 
secours  à  ses  membres  en  cas  de  maladie  ou  de  leur  assurer  une 
pension  en  cas  d'accident,  de  maladie  prolongée  ou  de  vieillesse,  mais 
d'obtenir  une  augmenlalion  de  salaires  quand  la  situation  de  l'indus- 
trie le  permet.  La  contribution  est  de  1  sh.  6  p.  par  semaine,  œqu' 
représente  une  part  importante  du  salaire;  mais  comme  un  nombre 
considérable  de  membres  reçoivent  des  secours  pendant  l'année,  alors 
que  leurs  payements  cessent,  lu  total  des  contributions  est,  en 
moyenne,  par  année,  de  S. 10  livres  sterling,  ou  de  I  shilling  par 
semaine,  Chaque  membre  a  droit  à  10  shilling  par  semaine  pendant 
six  mois,  à  5  shilling  par  semaine,  pour  les  six  mois  suivants  cl 
à  4  shilling  par  semaine  en  cas  de  maladie  ou  d'accident;  de  4  à 
7  shilling  par  semaine  du  chef  de  pension  et,  à  son  décès,  ses  héri- 
tiers reçoivent  12  livres  sterling;  une  partie  des  ressources  sont  consa- 
crées à  la  défense  des  intérêts  professionnels  des  membres,  l'ne 
société  purement  mutuelle  ne  peut  pas  consacrer  ses  fonds  à  soutenir 
des  grèves  et  il  y  a,  par  suite,  moins  de  risques  à  voir  dissiper  les 
ressources.  Mais  on  sait,  par  expérience,  que  lorsqu'une  association 
est  dirigée  par  des  gens  capables  et  doués  de  vues  larges,  l'esprit 
agressif  s'apaise  et  le  montant  des  sommes  consacrées  annuellement 
aux  grèves  diminue.  Ainsi,  dans  la  Boilermakers'  Sociely,  les  sommes 
dépensées  à  l'occasion  des  grèves,  pendant  les  sept  dernières  années, 
ne  n^présente  que  les  l  Vr,  P-  c.  du  revenu.  Le  revenu  total  de  l'année 
dernière  était  de  129,989  livres  sterling;  sur  ce  chiffre,  3,848  livres 
sterling  furent  dépensées  pour  les  grèves  et  05,318  livres  sterling  en 
indemnités  de  maladies,  de  pensions  et  de  chômage. 

De  1807  à  1897,  l'association  a  dépensé  en'indcmnités  et  frais  funé- 
raires, I,b;i7,7i8  livres  sterling  et,  pour  les  grèves,  89,043.  On  ne  peut 
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douter  que  dans  une  association  aussi  grande  que  celle  des  Boiler- 
makers  qui  compte  41,500  membres  employés  dans  différentes 
branches  d'industrie,  il  ne  surgisse  dus  grèves,  mais,  comme  dît 
M.  Robert  Knîght,  le  secrétaire  de  l'Association  :  a  C'est  une  erreur  de 
croire  que  la  disposition  à  faire  gr^x'c  ou  à  intervenir  entre  employeurs 
et  ouvriers,  soit  un  ph^nômône  propre  à  l'unionisme  »  Les  grèves 
sont  simplement  les  incidents  de  la  réunion  d'hommes  travaillant  en 
masses,  et  leur  fréquence  coïncide  plutôt  avec  la  faiblesse  qu'avec  la 
force  d'une  union,  car  toutes  les  associations  bien  établies  cherchent 
à  prévenir  plutôt  qu'à  encourager  les  grèves  cl  à  diminuer,  quand  elles 
se  produisent,  le  mal  qui  s'ensuit. 

Depuis  que  la  Boiteimakers'  SocielH  existe,  les  salaires  de  ceux  qui 
sont  occupés  dans  les  industries  qu'elle  renferme,  ont  augmenté  de 
50  p.  c.  et  les  heures  de  travail  ont  été  réduites  de  13  p.  c.  11  y  a 
soixante  ans,  les  ouvriers  travaillaient  de  dix  i^iiouite  heures  par  jour  et 
six  jours  par  semaine.  Aujourd'hui,  ils  travaillent  neuf  heures  p.irjour. 
On  a  quelquefois  prétendu  qu'un  des  mécomptes  du  trade-unioiiisme 
moderne,  c'est  qu'ii  la  longue  les  anciens  membres  tendent  a  être  rem- 
placés par  de  plus  jeunes  qui  recueillent  ainsi  les  plus  grands  avan- 
tages; mais  comme  à  peu  prés  90  p.  c.  des  constructeurs  de  chaudières 
sont  payés  à  la  tâche,  il  n'y  a  pas  de  profit  pour  l'employeur  à  renvoyer 
les  anciens  ouvriers,  et  la  seule  circonstance  où  une  préférence  pourrait 
être  témoignée  en  faveur  des  jeuurs  sérail  celle  des  cas  urgents  qui 
nécessiteraient  de  la  célérité  et  une  plus  gramle  production.  Aulrotois 
l'association  des  constructeurs  de  chaudières  détournait  ses  membres 
du  travail  à  la  pièce,  maintenant  elle  y  est  plutôt  favorable.  On  l'a 
trouvé  avantageux  à  la  fois  pour  IVniployeur  et  pour  l'employé.  Étant 
donné  que  le  genre  d'occupation  nécessite  l'exposition  des  ouvriers 
aux  intempéries  et  que  la  longueur  variable  des  jours  amène  des 
interruptions  dans  le  travail,  on  a  jcconnu  que  ce  système  procure 
une  liberté  plus  grande  qu'aucun  autre.  Ine  ancienne  objection  que 
l'on  faisait  au  travail  à  la  pièce  élait  l'incerliiude  dans  l'occupation  et 
la  tenilance  à  faire  du  travail  ri)l)jcl  de  sous-contriils;  mais  n-s  ques- 
tions sont  maintenant  résolue.-;  d'une  niniiién'  salisfiiisante  pur  l'cn- 
lenie  commune.  Les  ouvriers  coniracleut  avec  l'employeur  pour  le 
travail  à  la  pièce,  mais  personne  ne  s'interpose  entre  eux  et,  l'em- 
ployeur et  les  ouvriers  eux-ménu'S  ne  peuvent  pas  devenir  des  sous- 
adjudicataires.  Au  cas  oh  ils  auraient  besnin  d'assislanco,  ils  doivent 
payer  à  ceux  qui  les  aident  les  mêmes  salaires  que  ceux  qu'ils  reçoivent. 

Ln  coup  d'œil  jeté  sur  les  tables  de  mortalité  de  l'Association  des 
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constructeurs  de  chaudières,  fournit  quelques  renseignements  intéres- 
sants. Le  travail  des  constructeurs  de  chaudières  est  dur.  Toutefois, 
bien  qu'ils  soient  sujets  aux  maladies  de  poitrine,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  mortalité  causée  par  la  consomption  soit  très  élevée,  il  est 
difficile  d'avoir  des  informations  sûres  à  ce  sujet;  je  puis  dire  cepen- 
dant que  sur  1  million  de  personnes,  il  en  meurt  de  consomption,  à 
Newcastle-upon-Tyne,  2,327  ;  dans  toute  l'Angleterre,  1,956,  et  parmi 
les  constructeurs  de  navires,  1,594  par  an. 

Les  constructeurs  de  chaudières,  bien  qu'ils  soient  exposés  â  toutes 
les  intempéries,  jouissent  cependant,  en  moyenne,  d'une  longévité  plus 
grande  que  leurs  femmes  —  ce  qui  est  précisément  le  contraire  de  ce 
que  l'on  observe  dans  la  généralité  de  la  population.  L'âge  moyen 
qu'atteignent  les  constructeurs  de  plus  de  18  ans  est  43.7  ans  et  leurs 
femmes  41.C.  D'après  le  liegislrnr  General,  je  vois  que  l'âge  moyen 
qu'atteignent  les  hommes  qui  ont  dépassé  leur  vingtième  année  est, 
d'après  les  dernières  tables,  40,27  ans,  tandis  que  celui  des  femmes 
est  de  42.42.  Il  est  dillicile  de  donner  les  raisons  de  cette  différence. 
Un  grand  nombre  de  femmes  meurent  pendant  les  accouchements, 
mais,  par  contre,  les  hommes  sont  exposés  à  de  nombreux  accidents 
entraînant  la  mort. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  Jours  de  maladie  des  construc- 
teurs de  chaudières,  on  peut  dire  qu'il  est  tràs  élevé  en  comparaison  de 
ceux  des  anciennes  sociétés  mutuelles.  Chadwich  {Heattk  of  yations, 
vol.  I,  p.  57)  citant  des  faits  obtenus  par  Oliphant  de  79  sociétés 
mutuelles,  s'étendant  de  1750  à  1820  et  basés  sur  101,218  membres, 
constate  qu'un  ouvrier  de  21  ans  chôme,  pour  cause  de  maladie, 
quatre  jours  par  an.  Les  statistiques  portant  sur  2,461  hommes  engagés 
dans  le  service  local  de  VEasl  India  Company,  montrent  que  les 
hommes  âgés  de  21  à  40  uns  sont  niiilades  cinq  jours  par  an,  et  ceux 
de  40  à  (iO  ans,  sept  jours  el  ceux  de  00  à  60,  dix  jours  et  demi. 
Parmi  les  constructeurs  de  chaudières,  le  nombre  de  jours  de  maladie 
est  de  neuf  par  an  pour  ceux  de  20  à  40  ans.  Après  40  ans,  ce  chiffre 
monte  rapidement  au  point  qu'ù  00  ans,  l'ouvrier  est  exposé  A 
cinquante-quatre  jours  de  maladie,  ce  qui  montre  qu'à  mesure  que 
l'âge  des  membres  augnienle,  la  dépense  croît  proportionnellement 
IKtur  l'association. 

Le  iS'ortliumbiTiuml  and  Ihtrham  Miners'  Permanent  Relief  FutiH  est 
simplement  une  société  nuiluelJc,  fondées  le  7  juin  1862  et  enregistrée 
aux  termes  de  la  loi  sur  les  sociétés  mutuelles,  de  1871.  Elle  a  une 
existence  de  35  années.  Son  but  est  de  secourir  en  cas  d'accident  et  de 
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vieillesse.  Dans  le  nord  de  l'Angleterre,  il  y  a  151,700  mineurs,  dont 
122,237  Tont  partie  de  la  sociéLé.  Les  mineurs  du  Northumberiand 
ont  aussi  leur  trade-union,  la  Miners'  Mutual  Confident  Association, 
qui  a  pour  devoir  de  veiller  aux  intérêts  industriels  de  ses  membres 
et  d'arranger  les  dilTcrends.  Presque  tous  les  mineurs  du  Northumber- 
iand sont  membres  des  deux  sociétés. 

L'expérience  des  associations  de  mineurs  qui  ont  élé  à  la  fois 
unionistes  et  mutualistes,  n'a  pas  été  heureuse. 

Depuis  les  '6^  années  que  le  Permanent  Relief  Fund  existe,  4,138  de 
ses  membres  sont  morts  parsuiled'accidents.Cequi  faitl.HS  par  1,000 
pour  toute  la  période.  11  en  est  résulté  pour  la  société  la  charge  de 
3.368  veuves  et  tuteurs  et  4,6uG  cnTants.  Chaque  décès  coûte  à  la 
société  145  lîv,  i  sh.  Des  4,541  membres  qui  ont  été  victimes  d'acci- 
dents permanents,  c'est-à-dire  d'accidents  qui  les  ont  rendus  inca- 
pables de  travailler  pendant  plus  de  vingt-six  semaines,  761  reçoivent 
encore  des  secours.  La  durée  moyenne  de  l'incapacité  permanente  est 
de  3.3  ans  et  on  estime  que  sur  1,000  membres  2.12  réclament 
annuellement  du  chef  d'incapacité  permanente  et  que  chaque  cas  coûte 
à  la  société  60  livres  sterling. 

A  la  fin  de  1896,  1,136  veuves  et  tuteurs,  1,199  enfants,  "61  per- 
sonnes frappées  d'incapacité  permanente  et  3,404  personnes  ùgées 
recevaient  des  indemnités.  Des  1,199  enfants,  5.5  p.  c.  sont  pos- 
thumes :  122  garçons  et  136  filles.  Dans  les  circonstances  ordinaires, 
les  veuves  ayant  des  enfants  se  remarient  rarement,  à  peine  1  sur  20 
ou  30;  les  veuves  des  mineurs  de  Northumberiand,  au  contraire,  se 
remarient  dans  la  proportion  de  28.7  p.  c.  Le  fait  se  produit  en  général 
dans  la  deuxième  et  troisième  année  de  veuvage.  Dans  les  cinq  années 
qui  suivent  la  mort  de  leur  premier  mari,  77.5  p.  c.  se  remarient  et 
dégrèvent  les  fonds  de  l'Association. 

Le  fonds  des  pensions  n'a  été  annexé  qu'en  1875;  depuis  iors, 
9,031  demandes  ont  été  admises;  de  ce  nombre,  5,027  ont  disparu 
par  suite  de  décès  ou  d'autres  causes;  à  la  lin  de  l'année  dernière,  il 
restait  donc  3,404  bénéficiaires. 

L'Association  admet  dos  membres  effectifs  [j'iill  memhers)  et  des  demi- 
membres  {half-membcrs).  Les  derniers  ne  peuvent  pas  dépasser  l'âge 
de  18  ans.  Ils  ne  payent  que  la  moitié  des  cotisations;  ils  ne  sont  pas 
mariés  et  ne  reçoivent  que  la  moitié  des  avantages.  Les  premiers 
peuvent  être  ci^libataires  ou  mariés  ;  ils  sont  âgés  de  plus  de  18  ans  et 
payent  une  contribution  de  8  pence  par  quinzaine.  En  cas  de  mort  par 
suite  d'ai'cident  d'un   membre  non  marié,   ses   héritiers    reçoivent 
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23  livres  sterling  si  le  défunt  était  membre  effectif  el  12  livres  ster- 
ling s'il  n'était  que  demi- membre.  En  cas  de  décès  par  suite  d'acci- 
dent d'un  membre  marié,  on  donne  5  livres  sterling  immédiatement, 
et  sa  veuve  reçoit,  sa  vie  durant  ou  jusqu'à  son  remariage,  une  alloca- 
tion bebdomadaire  de  S  sliillings,  plus  3  shillings  par  semaine  pour 
chaque  onfunt,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  atteigne  l'ùge  de  14  ans,  si  c'est 
une  fille  et  de  13  ans,  si  c'est  un  garçon.  Au  ras  où  il  n'y  aurait  ni 
veuve,  ni  parente,  on  alloue  2  sh.  6  p.  par  semaine  à  un  tuteur,  jus- 
qu'à ce  que  les  enfants  aient  atteint  l'âge  indiqué.  Un  membre  effectif 
reçoit,  en  cas  d'incapacité  par  suite  d'accident,  5  shillings,  et  un  demi- 
membre,  2  sh.  6  p.  par  semaine,  pendant  six  mois.  Passé  ce  délai,  cp 
membre  passe  au  Permanent  Disablement  Fund  (fonds  d'incapacité 
permanente),  el  reçoit  8  shillings  par  semaine,  pour  toute  la  durée  Ai- 
l'incapacité.  Comme  on  le  voit,  contrairement  à  ce  que  font  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  l'Association  augmente  l'allociilion  hebdomadaire 
de  (i  shillings  à  8  shillings  après  six  mois.  La  raison  en  est  qu'une 
perte  temporaire  de  salaire  épuisant  les  éci>nomies  des  membres,  les 
stimule  ensuite  quand  ils  sont  guéris,  tandis  qu'une  incapacité  àc 
longue  durée  ne  peut  être  indemnisée  que  par  une  augmentation  de 
l'allocation. 

Depuis  1802  jusqu'à  la  fin  décembre  1896,  l'Association  a  payé  aux 
veuves  et  enfants,  3G.'i,132  livres  sterling;  aux  personnes  frappéfs 
d'incapacité  permanente,  Hi, Soi  livres  sterling;  d'incapacité  tempo- 
raire, 270,402  livres  sterlings  et  aux  vieillards,  417,463  livres  ster- 
ling. Dans  les  cinq  années  prenant  fin  en  18%,  les  membres  ool 
versé  4."i0,îi33  livi-es  sterling,  tandis  que  l'Associatiou  a  distribué  en 
set-^urs,  398,010  livres  sterling.  Pend;int  tos  annws,  le  eapitid  de  In 
Société  s'est  accru  de  101,140  livres  sterling  jus(|u'à  son  montant 
actuel  qui  de  227,810  livres  sterling. 

Pour  avoir  riroit  à  une  pension,  le  requérant  doit  être  ligé  de  plus 
de  GO  ans  et  avoir  versé  pendant  ilix  ans  au  fonds  des  pensions  el  au 
fonds  des  af^cidenls.  Ce  qui  prouve  que  le  mineur  préfère  travailler 
aussi  longtemps  que  possible,  c'est  que  l'Sge  moyen  des  requérants  est 
dein.K  aulieudefiO. 

Il  est  ^  remarquer  que  l'on  rencontre  souvent  des  mineurs  de  70  à 
80  ans,  d'nù  l'on  peut  conclure  que  leur  métier,  bien  que  périlleux. 
nVst  p;is  malsain,  {,'riice  ;^  une  bonne  ventilation  et  à  de  courtes  journées 
de  travail.  Des  0,031  nicnilires  qui  ont  réclamé  une  pension,  9,W1 
étaient  à^'és  de  70  ans,  au  monieiil  de  leur  demande.  Actuellement. 
208  vieux  mineurs  âj;és  de  plus  80  ans  reçoivent  des  pensions.  Peu  de 
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sociétés  peuvent  montrer  une  aussi  grande  longévité.  On  cite,  à  ce  sujet, 
un  mineur,  R.  G.,  qui  est  entré  dans  la  mine  à  6  ans;  il  a  travaillé 
pendant  89  ans  et  est  mort  à  93  ans,  n'ayant  reçu  de  pension  que 
pendant  cinq  ans.  Un  autre,  VV.  B  ,  qui  avait  Iravajilé  jusqu'à  l'âge  de 
75  ans,  reçut  une  pension  et  est  mort,  il  y  a  peu  de  temps,  âgé  de 
plus  de  cent  ans.  Un  troisième,  J.  G.,  mourut  à  l'âge  de  94  ans  et  un 
quatrième,  F.  W.,  fut  tué  dans  la  mine,  à  l'Sge  de  81  ans  Voilà  des 
exemples  de  l'ancien  type  des  mineurs  qui  entraient  dans  la  mine, 
dès  l'enfance,  à  une  époque  où  le  travail  était  très  dangereux  à  cause 
de  l'imperfection  de  l'aérage,  et  qui  cependant  ont  atteint,  comme 
beauwup  de  mineurs  te  font  encore  aujourd'liui,  un  âge  très  avancé. 
Il  faut  reconnaître,  quand  on  examine  l'œuvre  réalisée  par  ces  deux 
associations  et  les  avantages  qu'elles  ont  procurés  à  leurs  membres  en 
matière  de  maladie,  de  chômage  par  suite  d'accident  et  d'invalidité 
qu'elles  ont  résolu,  en  ce  qui  les  concerne,  la  question  des  pensions 
de  retraite.  Quand  le  travail  est  bien  organisé  et  que  les  salaires  sont 
sutTisamment  élevés,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  de  difficulté  pour  les 
ouvriers  à  prélever  chaque  semaine  quelque  chose  sur  leurs  gains  au 
profit  des  fonds  de  secours.  Quand  deux  associations  peuvent  distri- 
buer, en  secours  à  leurs  membres,  2,546,348  livres  sterling,  l'inter- 
vention de  l'État  ne  paraît  pas  nécessaire.  Il  est  vrai  qu'en  général, 
les  classes  ouvrières  dont  nous  parlons  n'ont  pas  à  lutter  contre  la 
misère.  C'est  parmi  les  classes  qui  sont  au-dessous  de  celles-ci  que 
naît  la  difficulté  au  sujet  de  l'assurance  mutuelle.  Leur  travail  n'est 
pas  qualifié  (unskilled),  elles  ne  sont  pas  organisées  et  leurs  salaires 
sont  modiques  et  incertains.  Aucune  trade-union  n'a  pris  de 
mesures  ii  leur  profit.  Il  leur  serait  difficile  de  verser  chaque  semaine 
une  contribution  suffisante  et  régulière.  3  pence  par  semaine  à  pré- 
lever sur  un  salaire  irrégulier  de  12  à  15  shillings  est  une  colisalion 
sensible  pour  celui  qui  a  la  char^^e  d'une  famille,  d'autant  plus  qu'elle 
devrait  être  versée  pendant  plusieurs  années  avant  de  produire  une 
pension  de  retraite  de  quelque  importance.  Le  Miners'  l'cnnannil 
Relief  Fund  estime  qu'une  année  de  pension  équivaut  à  trente  et  une 
années  de  cotisations  de  3  pence  par  quinzaine,  et  malgré  sa  bonne 
organisation,  le  grand  nombre  de  ses  monibi-es  cl  son  adniinislnition 
économe,  le  fonds  des  pensions  de  la  Société  rencontre  des  difiicullés 
pour  faire  face  au  service  des  pensions.  Il  y  a,  en  Angleterre, 
certaines  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  qui  offrent  des  avantages  aux 
classes  ouvrières  les  plus  pauvres,  en  cas  de  déet^s,  en  allouant  ime 
soninie  aux  parents  survivants,  mais  on  ne  jK'iit  comparer  celle-ci  aux 
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annuités  données  à  ceux  qui  ne  peuvent  plus  exeix^er  leur  métier. 
Pour  parer  aux  demandes  de  pension  de  plus  en  plus  nombreuses 
qui  spnt  Tailes  au  fonds  de  l'Associalion  des  mineurs,  les  actuaires  ont 
même  recommandé  d'augmenter  les  cotisations  des  membres.  Quel  que 
soit  le  but  philanthropique  que  l'on  poursuit  par  la  création  d'un  fonds 
de  pension,  celui-ci  doit  être  établi  sur  des  bases  positives  et,  si,  à  la 
fin  de  chaque  année,  les  comptes  ne  se  soldent  pas  lar^ment  en  sa 
faveur,  il  est  impossible  de  faire  face  aux  demandes  croissantes  dont  il 
est  l'objet.  Il  serait  bon  que  l'on  fasse  passer  de  temps  en  temps  un 
examen  médical  aux  bénéficiaires,  afin  d'éloigner  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  invalides.  Quand  le  fonds  d'une  association  professionnelle 
est  basé  sur  les  principes  de  l'assuranw  sur  la  vie,  que  ta  société  est 
bien  organisée  et  que  ses  fonds  sont  consolidés,  les  chances  d'amélio- 
ration de  son  capital  dépendent  des  ayants  droit  qui,  bien  que  fondés 
à  réclamer  une  pension  à  un  âge  donné,  ajournent  leur  demande  pen- 
dant quelques  années.  Ainsi,  les  mineurs  ont  droit  à  une  pension  à 
00  ans,  mais  l'âge  moyen  de  la  demande  est  de  67.  8;  les  constructeurs 
de  chaudières  peuvent  être  pensionnes  à  33  ans  et  l'âge  moyen  de  la 
demande  est  de  60.  bans  ces  deux  sociétés,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  associations  professionnelles,  les  hommes  bien  portants  préfè- 
rent travailler  au  delà  de  l'époque  de  leur  droit  â  ta  pension,  parce 
qu'ils  ont  ainsi  un  revenu  hebdomadaire  plus  élevé.  D'autre  part, 
comme  ils  continuent  à  verser  leurs  cotisations,  te  fonds  ne  fait  qu'aug- 
menter. Quand  la  vieillesse  ou  l'invalidité  vient  frapper  des  hommes 
comme  ceux-là,  la  certitude  que  leur  sort  est  déjà  assuré  doit  être  pour 
eux  une  grande  consolation.  Le  senliment  qu'ils  ont  le  droit  de 
s'adresser  au  fonds  et  de  lui  emprunter  des  sommes  aussi  dignement 
qu'ils  le  feraient  à  une  caisse  d'épai^ne  et  qu'ils  n'ont  pas  à  implorer 
des  se^^ours  comme  des  mendiants,  doit  leur  inspirer  de  la  sécurilé 
et  de  l'indépendance.  Aucun  autre  système  d'assurance  libre  ne  peut 
lutter  contre  les  conditions  offertes  par  le  fonds  de  pension  de  nos 
grandes  associations  professionnelles,  si  bien  organisées.  11  a  été 
établi,  au  point  de  vue  actuaire,  qu'aucun  autre  système  d'assurance 
organisé  sur  les  bases  mercantiles  ordinaires,  ne  pourrait  le  rem- 
placer, à  moins  d'appliquer  des  primes  si  considérables  que  9  ouvriers 
sur  10  en  seraient  exclus.  Sa  force  réside  dans  le  grand  nombre  des 
ouvriers  qui  y  contribuent,  le  pourccntiige  considérable  de  ceux  qui. 
par  suite  de  décès,  n'atteignent  pas  l'âge  requis,  et  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  continuent  à  travailler,  après  avoir  atteint  l'âge  de  la 
retraite,  tout  en  versant  leurs  cotisations. 
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Tout  ce  qui,  dans  le  Trade-Unioaisme,  regarde  la  prévoyance  ne 
peut  être  qu'approuvé.  Le  but  poursuivi  a  été  réalisé  par  l'effort  libre 
qui  est  toujours  préférable  à  l'intervention  de  l'État.  Il  nous  reste  à 
examiner  dans  quelle  mesure  ont  été  atteints  les  autres  objets  que  le 
Trade-Unionisme  avait  en  vue,  notamment  l'augmentation  des  salaires 
et  la  diminution  des  heures  de  travail,  et  puis  si  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis  est  favorable  au  développement  professionnel. 
Personne  ne  critiquera  la  diminution  des  heures  de  travail  dans  les 
métiers  difficiles  ou  monotones.  On  ne  peut  cependant  considérer 
cette  réforme  comme  l'œuvre  exclusive  des  Trade-unions,  car,  avant 
elles,  des  mesures  avaient  déjà  été  prises  dans  ce  sens,  comme  le 
montre  l'histoire  des  Factory  acts.  Les  maîtres  y  ont  été  aussi  favo- 
rables que  les  ouvriers,  et  là  où  ils  s'y  sont  opposés,  ils  ont  été 
soutenus  par  les  ouvriers  qui  craignaient  que  la  diminution  des 
heures  de  travail  entraînerait  celle  des  salaires.  Il  est  incontestable 
que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  a  eu  d'excellents  elTets  sur  la 
santé  et  le  prolongement  de  la  vie  des  ouvriers  anglais.  Il  suffît  de 
comparer  l'ouvrier  métallurgique  anglais  à  son  camarade  suédois.  En 
Suède,  dans  plusieurs  grands  établissements,  le  travail  se  fait  sans 
tenir  compte  des  longues  heures  de  travail  ou  des  effets  qu'elles 
exercent  sur  les  ouvriers.  J'ai  vu  dans  des  fabriques  de  ce  pays,  ob 
deux  équipes  étaient  employées  depuis  le  commencement  de  l'année 
jusqu'à  la  fin,  sans  jamais  jouir  d'un  répit  journalier  de  plus  de  douze 
heures,  sans  jamais  suspendre  le  travail  le  dimanche  ou  les  jours  de 
fête,  pas  même  à  la  Noël,  des  ouvriers  qui,  à  40  ans,  me  semblaient 
vieux  et  épuisés,  et  qui  étaient  forcés  de  renoncer  au  travail  à  une 
époque  où,  dans  notre  pays,  les  hommes  sont  encore  capables  de 
pratiquer  leur  métier.  Les  tables  suédoises  donnent  comme  durée 
moyenne  de  la  vie,  38  ans  ;  les  tables  de  Carlisle,  en  Angleterre,  40.73. 
taudis  que  celle  des  constructeurs  de  chaudières  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  43.7.  Il  y  a  quelques  années,  on  considérait  qu'en- 
Angleterre  la  période  d'aptitude  au  travail  était  de  vingt  â  vingt  et  un 
ans;  dans  les  derniers  temps,  elle  a  un  peu  augmenté. 

Nous  avons  dit  que  depuis  que  l'association  des  constructeurs  de 
chaudières  existe,  les  salaires  ont  augmenté  de  30  p.  c.  et  la  durée  du 
travail  a  été  réduite  de  13  p.  c.  Il  est  dlfTicile  de  dire  dans  quelle 
mesure  ces  deux  faits  sont  te  résultat  de  l'organisation  ouvrière. 
Les  dernières  cinquante  années  ont  (lé  une  période  de  prospérité 
sans  précédent.  Il  s'est  fait  une  évolution  dans  l'industrie  qui  n'est 
attribuable  ni  à  une,  ni  à  plusieurs  parties  de  la  communauté.  Elle  a 
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été  le  résultat  de  la  prospérité  commerciale  du  monde  en  général,  et 
comme  toutes  les  classes  de  la  société  en  ont  profité,  les  trade- 
unïonisles  doivent  reconnaîlre  le  fait  et  ne  pas  s'en  attribuer  tout  le 
mérite.  Aucune  organisation  ouvrière  ne  peut  créer  une  demande  de 
produits  bruts  ou  achevés.  Les  trade-unions  peuvent  traiter  avec 
succès  vis-à-vis  des  employeurs  quand  il  y  a  des  symptômes  d'une 
augmentation  de  demandes,  mais  il  y  a  des  limites  que  les  conditions 
économiques  de  l'induslrie  imposent.  La  valeur  marchande  de  la 
main-d'œuvre  varie  aussi  bien  que  la  valeur  d'échange  des  produits. 
Les  salaires  el  l'offre  des  bras  sont  si  intimement  unis  qu'il  n'est 
pas  étonnant  que  les  Irade-unionistes,  reconnaissant  combien  les 
employeurs  pourraient  facilement  remplacer  )e  travail  qualilié(siij/nf) 
par  le  travail  non  qualifié,  cherchent  k  restreindre  le  nombre  des 
apprentis.  La  réduction  du  nombre  dos  apprentis  a  été  souvent  une 
source  de  diffi'rends.  C'est  pourquoi  le  public  doit  être  mis  au  cou- 
rant (le  cette  question.  L'intervention  d'ouvriers  irade-unîonistes  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  ries  apprentis  ù  tolérer  dans  une  industrie 
déterminée,  est  considérée  par  beaucoup  de  gens  comme  une  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  et  aux  droits  du  capital.  Tandis  que  ces 
ouvriers  espèrent,  en  limitant  le  nombre  des  apprentis,  maintenir  un 
taux  de  salaires  plus  élevé  par  la  diminution  de  l'offre  de  la  main- 
d'œuvre  instruite  [skilled],  ils  s'exposent  inconsciemment  â  empêcher  le 
développement  ultérieur  de  l'industrie,  et,  en  obligeant  les  employeurs 
à  recourir  à  dos  méthodes  qui  auront  pour  effet  de  subdiviser  encore 
plus  le  travail,  les  amener  à  les  remplacer  par  une  main-d'œuvre  non 
cultivée  {imskilled)  et  à  détruire  l'individualisme  dans  la  classe  ouvrière. 
Certains  ouvriers  déclarent  ([ue  l'industrie  dons  laquelle  ils  sonl 
engagés  est  leur  capital,  et  qu'en  instruisant  des  apprentis,  ils  leur 
transmettent  In  source  d'où  ils  tirent  leur  revenu.  Quand  le  nombre 
des  apprentis  dépasse  les  besoins  de  l'industrie,  la  main-d'œuvre  est  en 
excès,  et  comme  l'ofl're  est  plus  grande  que  la  demande,  les  salaires 
baissent.  Ile  plus,  il  y  a  la  tendance  des  hommes  qui  viennent 
d'achever  leur  apprentissage  à  remplacer  les  anciens  ouvriers.  Pour- 
(pmi  l'ouvrier  instruit  serait-il  ainsi  exposé  à  la  perspective  devoir 
ré[luire  son  salaire  ft  une  épotjue  où,  dans  presque  tous  les  autres 
nuigs  de  lasin.'iété,  le?  revenus  augmentent  auUe»  de  diminuer? 

[Vautre  part,  on  peut  demander  pourquoi  les  capitalistes  ne  seraient 
pas  lihres  d'cniploycT  un  nombre  d'apprentis  aussi  considérable  que 
celui  qu'ils  ju^^ent  nécessaire  il  leur  industrie?  S'il  n'y  avait  pas  de 
liniile,  un  ynnid  nombre  d'ouvriers  seraient  certainement  appauvris, 
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et,  tandis  que  l'industrie  où  les  apprentis  seraient  en  excès  augmen- 
terait la  richesse  du  capitaliste  par  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  à  bon 
marché,  le  marché  serait  encombré  de  produits  de  qualité  inférieure. 
Un  pays  ne  peut  progresser  au  point  de  vue  matériel  et  moral,  si  une 
classe  devient  riche  au  préjudice  d'une  autre.  La  société  ne  peut  pro- 
clamer qu'il  est  bon  d'élever  une  partie  de  la  population  en  abaissant 
une  autre.  Toutes  doivent  s'élever  ensemble,  en  participant  nu  progrès. 
Même  si  le  trade-unionisme  n'avait  Tait  autre  chose  que  de  montrer 
aux  patrons  que  les  ouvriers  ont  les  mêmes  passions  et  les  mêmes 
vertus  qu'eux,  et  que  les  conditions  du  travail  doivent  être  justes. 
équitables  et  basées  sur  les  principes  économiques,  il  serait  digne  de 
toute  notre  reconnaissance. 


,.  Google 


nGoogIc 


PROCÈS-VERBAUX 


Google 


D,B,i..ab,i^iOogie 


nGoogle 


SÉANCE  D'INAUGURATlOiN 


Lundi  36  juillet  1897  (aprèB-mitU'. 

—  La  séance  est  ouverte  à  3  h.  20. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Bkersariit,  président,  Nvsskns, 
ministre  de  l'induslrie  et  du  travail,  Bii:{:K]iEu,  ministre  de  la  jusliœ, 

I.INDER,  BÔDIKF.R,  CHIUinitl  Ct  PRI^S. 

M.  le  Préaident.  —  Dans  la  séanco  do  ce  matin,  le  comité  d'organi- 
sation et  le  comité  permanent  de  noire  Congrès  se  sont  mis  d'accord 
sur  les  propositions  que  vnici  et  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
approbation. 

il  faut  bien  que  je  commence  par  vous  dire  qu'on  vous  propose  pour 
la  présidence  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  entretenir.  {Applaudisse- 
ments.) 

Pour  la  vice -présidence  on  vous  propose  ;  |n)iir  l'Allemagne, 
M.  BoDikEH,  ancien  président  de  l'Otiicj;  impérial  des  assurances, 
président  d'honneur  du  comité  permanent;  pour  r.\utriche,  M.  Swii- 
BonA  Edlrh  vos  FEiixew,  conseiller  ministériel;  pour  le  Brésil, 
S.  Exe.  M.  V'iEiB\  MoNTEiiio,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire ;  pour  les  Etats-Unis,  M.  Caiuuim  D.  Wiikiht,  Commissioner  of 
Labor  (Department  of  Labor),  président  d'houneur  du  comité  perma- 
nent ;  pour  la  France,  M.  I.indeh,  inspecteur  général  des  mines,  vice- 
président  du  conseil  général  des  mines,  président  du  conseil  perma- 
nent du  Congrès;  pour  la  llrande-Brelagne,  M.  Eiihaiid  tint  i.d,  D.-M., 
Superintending  înspector  of  factories  and  workshops;  pour  la  Hon- 
grie, M.  A.  Bekesy,  docteur  en  droit  et  inspecteur  royal  des  fabriques; 
pour  l'Italie,  M.  B.  CuuiHiiti,  ancien  ministre,  membre  do  la  Chambre 
des  députés;  pour  les  Pays-Bas,  M.  Smjdkh  van  WissENKi:tthE,  docteur 
en  droit,  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice  et  directeur  du 
bureau  de  la  propriété  indusirielle;  pour  la  Bussie,  M.  A.  m-.  Kki'i-kn, 
ingénieur  des  mines,  et,  pour  la  Suisse,  >l.  Ciuitkssk,  conseiller 
national. 
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Enfin,  on  vous  propose,  pour  les  fonctions  de  secrétaires  généraux, 
M.  Gkuneii,  ingénieur  dos  mines,  sccrét;iirc  général  du  comité  per- 
anent  du  Congrès,  et  Wodok,  docteur  en  droit,  ff.  chef  de  bureau  à 
ttCicR  du  travail  de  Belgique. 

Je  soumets  ces  propositions  à  votre  approbation.  {Applaudissements.] 
iulignées  par  de  tels  applaudissements,  je  déclare  ces  diverses 
opositions  adoptées. 

Messieurs,  c'est  en  18S9  et  A  Puris  que,  pour  la  première  fois,  h 
ave  question  des  accidents  du  travail  et  de  la  législation  qui  s'y 
pporle  a  été  soumise  à  une  élude  internationale.  L'initiative  en  avait 
;  prise  par  quelques  hommes  dévoués,  parmi  lesquels  MM.  Linder  el 
imer,  dont  la  persévérante  activité  est  demeurée  acquise  à  notre 
jvre,  et  grùcc  auxquels  surtout  le  Congrès  de  Paris  est  devenu  une 
stilution. 

Je  suis  heureux  de  les  saluer  ici. 

On  fit  à  Paris  d'excellente  besogne,  et  ce  fut  un  homme  émînenl. 
le  nous  regrettons  tous  de  ne  pas  voir  h  Bruxelles,  M.  Numa  Droz,(|ui 
prima  le  vu'u  de  voir  s'établir,  à  titre  de  lien  inlernalional  perraa- 
nt,  un  comité  chargé  tout  à  la  Ibis  de  l'étude  des  mesures  législatives 
prendre  el  de  la  constalalion  du  résultat  des  expériences  faites  dans 
iflivers  pays. 

Cette  proposition  fut  accueillie  par  acclamation,  et  c'est  ainsi  que 
iquit  le  comité  dont  M.  l-inder  est  le  dévoué  président  et  M.  Gruner 
non  moins  dévoué  secrétaire  général.  Le  liuitelin  que  le  comité 
irmanent  publie  est  dans  vos  mains  à  tous,  et  ce  compte  rendu 
ipartial  et  sinuére  et  en  quelque  sorte  objectif  des  faits,  simplifie 
nfjnliérenient  notre  travail. 

Une  seconde  session  du  (Congrès  eut  lieu  à  Berne  en  1891.  sous  la 
vsidenee  de  M.  Numa  Kro/,  el  une  troisième  à  Milan  en  180i.  Elle  fui 
éfidéc  par  M    Linder. 

(".'est  lewmiîté  permanent  qui  a  bien  voulu  décider  qu'une  quatrième 
ssion  se  tieTiilrail  cette  année  i\  BruM'lles,  et  je  le  prie  d'agi-éer  de 
luveuu  tous  nos  remerciements  pour  la  bonne  fortune  qui  ('clioîtà 
itre  capitale. 

J'y  ajouta  mes  l'cmerciements  personnels.  Je  tiens,  messieurs,  à 
and  honneur  de  présiiler  une  assemblée  de  si  grande  distinction  l'I 
;ivoir  ainsi  mission  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  au  nom  de  iiwn 
ler  pays.  Il  est  petit  par  l'étendue,  mais  il  est  graml  par  plus  d'un 
lé.  .\  looii'  époque,  il  a  l'ail  parler  de  lui  et  depuis  qu'ù  travers  Je 
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longs  efl'orls  il  a  réussi  à  conquérir  son  indépendance,  si  nécessaire  à 
la  paix  (le  l'Europe,  il  a  pris  dans  toutes  les  sphères,  un  développemont 
merveilleux. 

Nulle  pari,  messieurs,  les  problèmes  qui  concernent  l'organisation 
et  la  législation  du  travail  ne  sont  discutés  avec  plus  d'attention  et  de 
bonne  foi,  et  ce  fut  notre  souverain  lui-même  qui,  dans  le  discours  du 
trône  de  1886,  les  soumit  officiellement  aux  études  de  la  Législature, 
en  traçant  un  vaste  pr(jgramme  d'ensemble  qui  n'est  pas  encore  à  beau- 
coup  près  épuisé. 

Des  progrès  importants  ont  été  accomplis,  sans  doule;  mais  quant 
aux  risques  du  travail  et  aux  assurances,  ta  Belgique  en  est  encore  à  la 
|)ériode  d'examen  et  de  discussion,  et  nous  suivons  avec  un  vif  intérêt 
les  expériences  déjà  réalisées  à  l'étranger.  Ce  Congrès  est  donc  pour  nos 
législateurs  une  bonne  fortune  et  j'affirme  qu'ils  sauront  en  profiter. 

En  1889,  h  Paris,  le  débat  a  surtout  porté  sur  les  principes.  D'un 
coté,  c'étaient  ceux  qui  voulaient  résoudre  la  question  par  le  système 
de  l'interversion  de  la  preuve  et  qui  laissaient  ainsi  sans  réparation 
les  accidents  provenant  de  cas  fortuits.  De  l'autre  colé,  c'étaient  les 
partisans  du  risque  professionnel  d'après  lequel  il  y  a  lieu  à  répa- 
ration de  lous  les  accidents  qui  ne  dérivent  pas  du  dol  ou  de  la 
faute  intentionnelle,  ou  du  moins  de  la  faute  lourde,  c'est-à-dire  inex- 
cusable, soit  du  patron,  soit  de  l'ouvrier. 

Au  Congrès  de  Berne,  le  débat  s'est  considériiblcmcnt  élargi,  A 
côté  de  l'accident,  douloureux  mais  inévitable  élément  de  la  vie 
ouvrière,  on  s'est  occupé  de  la  maladie,  de  la  vieillesse,  de  l'invalidité, 
et,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  en  matière  d'accident  du  travail, 
on  s'est  préoccupé  surtout  des  garanties  qu'il  faudrait  instituer.  Vous 
savez  quels  furent  et  quels  sont  encore  les  grands  systèmes  en  pré- 
sence :  assurance  facultative  ou  obligatoire  —  assurance  obligatoire, 
soit  avec  le  libre  choix  de  l'assureur,  suit  par  l'intermédiaire  d'orga- 
nismes officiels  et  imposés,  tels  que  ceux  que  comportent  les  systèmes 
allemand  et  autrichien. 

Le  Congrès  prit  dès  lors  le  nom  de  (Jongrès  btlernulmial  dc<  arvi- 
denls  du  travail  et  des  assurances  sorialcs. 

A  Milan,  en  1891,  ce  nom  nouveau  cl  [ilus  étendu  fut  amplement 
justifié,  et  ce  fut  ta  trilogie  allemande,  malitdie,  invalidité  et  vieillesse. 
qui  fut,  comme  à  Berne,  l'objet  des  discussions  du  Congrès.  Sur  l'initia- 
tive de  notre  éminent  collègue,  M.  BGdiker,  alors  président  de  l'OHico 
impérial  des  assurances  de  l'empire  ullemiind.  une  nouvelle  ques: 
tioQ  fut  agitée:  celle  de  l'atténuation  possible,  smis  diverses  forme». 
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des  suitesdesaccidcnts  du  travail;  on  s'occupa,  en  outre,  de  l'assurance 
contre  le  cliomàge. 

I^s  discussions  du  Congrès  de  Milan  furent  très  remarquables. 
M.  Yves  Guyot  y  représenta  avec  talent  l'école  non  interventionniste,  les 
Allemands  et  les  Autrichiens  y  apportèrent  la  lumière  de  leurs  récentes 
expériences  lofjislatives.  M.  Geoffrey  Drage  prit  l'attitude  à  laquelle 
nous  l'avons  vu  demeurer  fidèle  dans  notre  récent  congrès  sur  les 
habitations  ouvrières.  Libéral  et  individualiste,  en  principe,  repous- 
sant l'intervention  de  l'Etat  parce  que  les  ouvriers  anglais,  gricc  à 
leurs  puissantes  Trade's  Unions,  sont  assez  bien  organisés  pour  s'en 
passer,  il  reconnaît  que  la  question  doit  avant  tout  s'examiner  en  fait. 

Tout  cela  donna  lieu  à  des  joules  brillantes  et  animées;  elles  ont 
fourni  la  matière  d'un  gros  volume. 

Mais  il  ne  semble  pas  qu'aucun  des  partis  en  présence  ait  pu  se 
vimter  d'avoir  triomphé.  Comme  il  arrive  souvent,  la  discussion  a 
surtout  servi  à  démontrer  à  chacun  qu'il  avait  encore  plus  raison  qu'il 
ne  le  croyait  avant  d'avoir  parlé. 

Que  (levait  êlro,  dans  ces  conditions,  le  nouveau  Congrès  de 
Bruxelles  ? 

Kous  avons  pensé  qu'il  fallait  lui  assigner  un  rôle  plus  modeste, 
mais  peut-être  plus  pratique,  et  nous  avons  réduit  le  vaste  débat  de 
Milan  h  quelques  points  précis —  relatifs  à  la  réparation  des  accidents 
—  et  dans  ces  limites,  nous  voudrions  arriver  à  des  solutions  posi- 
tives, 

Si  nous  avons  la  bonne  fortune  d'atteindre  ce  résultat,  d'autres  con- 
grès, suivant  notre  exemple,  pourront  reprendre  et  mener  à  bonne  fin 
les  autres  articles  du  programme  presque  partout  encore  irrésolu  : 
maladie,  vieillesse,  inv;ilidilé. 

Le  moment  osl  bien  eboisi,  messieurs,  pour  approfondircc  qui  con- 
cerne la  réparation  des  accidents  du  travail,  car  ht  question  sollicite, 
a  celte  heure  même,  l'allenlion  de  presque  toutes  les  législatures. 

L'Allemagne,  qui  a  pris  de  si  vastes  iniliatives,  s'occupe,  à  la 
lumière  de  l'expérience  acquise,  de  réviser  sa  législation.  Le  Heielislag 
est  saisi  d'un  (irojet  de  loi  qui  a  cet  objet. 

L'Autriche  ;t  les  mêmes  intentions,  et  déjà  des  commissions  d'en- 
quête onl  recueilli  des  matériaux  nombreux  et  importants. 

Le  giiuveriiei lient  des  l'ays-Ras  a  Sdumis  à  la  Législature  un  projet 
d'assurance  obli.natoirc,  sous  la  forme  de  l'inslilulion  d'une caissed'Etat. 

Les  assemblées  délibérantes  suisses  discutent  l'établissement  do 
l'obligation  do  l'assurance  contre  les  accidents. 
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Depuis  la  dalc  du  Congrès  de  Milan,  l'assurance  en  cas  d'accident  a 
été  instituée  en  Norvège.  Et  elle  semble  devoir  l'être  bientôt  en  Suède. 

La  France  et  l'Italie  discutent  la  question  depuis  longtemps  et  pres- 
que avec  passion,  mais  il  semble  qu'enfin  l'on  soit  près  d'aboutir. 

On  sait  qu'à  plusieurs  reprises  déjà  la  Chambre  des  députés  de 
France  et  le  Sénat  se  sont  renvoyés  le  projet  de  loi  relatif  à  la  matière, 
avec  des  modifications  successivement  et  réciproquement  écartées. 

La  parole  est  de  nouveau  à  la  Chambre  des  députés,  et  le  rapport 
de  la  commission  vient,  paraît-il,  d'être  déposé. 

On  aura  sans  doute  à  nous  faire  à  ce  sujet  des  communications  inté- 
ressâmes. 

D'après  ce  que  je  crois  savoir,  on  continuera  à  repousser  et  l'obliga- 
tion de  l'assurance  et  l'assurance  par  l'EUit.  L'aceident  de  travail  serait 
considéré  comme  un  mal  inhérent  à  la  nature  même  de  l'industrie  et 
la  réparation  comme  une  charge  du  capital,  mais  dans  les  limites 
réduites  d'un  tarif  arrêté.  Seule,  la  faute  inlcntioniieile  ne  donnera 
lieu  ù  aucune  indemnité,  mais  en  cas  de  fuule  inexcusable,  quoique 
non  voulue,  les  tribunaux  pourraient  réduire  le  tnux  de  la  réparation. 

Enfin,  le  patron  pourrait,  soil  demeurer  son  propre  assureur  moyen- 
nant le  dépôt  d'un  caution uenienl,  soit  s'atTiiier  à  des  associations 
mutuelles  dont  les  membres,  quoique  seuls  tenus  d'indemniser,  répon- 
draient solidairement  de  leur  mutuelle  solvabilité. 

En  Angleterre,  un  projet  de  loi  a  été  présenté  an  llnine  Oflke  par 
sir  Mathew  \V.  Ridley,  secrélain^  d'Elat.  Il  ne  s'applique  qu'i  i-ertaînes 
professions  particulièrement  dangereuses  et  eonsaere  le  droit  à  la 
réparation  pour  tout  accident  qui  ne  procède  pas  de  la  faute  person- 
nelle el  grossière,  soii  de  l'ouvrier,  soil  du  patron.  (Juant  au  mode  de 
l'assurance,  le  projet  l'abandonne  au  libre  choix  des  intéri'ssés,  le 
patron  pouvant  inditléremment  rester  son  propre  assureiir,  s'adresser 
aune  compagnie  d'iis^urances,  s'inscrln'  dans  tme  iiLulnalllé,  ou  recou- 
rir à  quelque  autre  mode  d'assurance  dû  à  l'iiiiliativi'  privée. 

Ce  projet  de  loi,  qui  n'attend  plus  qiie  le  vote  détiiiLiil'ili'  la  Cham- 
bre des  lords,  paraît  avoir  été  bien  accueilli  par  les  ouvriers.  En  écri- 
vant au  secrétaire  de  notre  comité  qu'il  élail  mallieui'eiiseinent  dans 
l'impossibilité  d'assister  au  Congrès,  Mr.  Keir  llanlie,  le  clief  bien 
connu  de  Vlndepenikiit  lubimr  parti/,  exprime  le  vcavvl  que  la  loi  ne 
soit  pas  plus  étendue  et  que  le  ehilfro  des  indenmités  y  «oit,  d'après 
lui,  fixé  avec  trop  de  parcimonie,  mali  il  déelare  qu'il  la  lien!  pour 
presque  un  modèle,  iiiiile  a  tiwlel.  relat  ivenieiu  :i  Imites  les  législaiions 
existantes  et  aux  autres  projets  de  loi  di'jà  élal^irés. 
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Deux  mots  enfin  *le  mon  pays.  Vous  savez,  messieurs,  qu'indépen- 
damment des  conseils  locaux  do  l'industrie  et  du  travail,  où  patrons 
et  ouvriers  se  trouvent  en  contact  et  disculenl  en  commun,  nous  avons 
un  Conseil  supi^rieur  du  travail  institué  sur  les  mêmes  bases.  Il  vient 
de  consacrer  de  nombreuses  séances  à  discuter  ta  question  qui  va  nous 
-occuper,  ot,  là  aussi,  se  s'ont  trouvés  en  présence  les  partisans  de  l'obli- 
gation de  réparation  en  cas  d'accident,  mais  d'après  les  règles  du  droil 
commun,  et  les  défenseurs  de  l'assurance  obligatoire,  soit  avec  le 
libre  clioix  de  l'assureur,  suit  par  l'établissement  d'institutions  ana- 
logues aux  caisses  allemande  et  autrichienne.  Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  des 
débals  lon{;s  ot  brillants,  expression  d'ardcnles  convictions.  Mais  là 
aussi  les  combattiinLs  couchent  sur  leurs  positions. 

C'est  donc  avec  loutc  raison  que  je  vous  disais  en  commençant  que, 
pour  nous  surtout,  le  Congrès  de  Bruxelles  arrive  à  son  heure. 

Rien  que  notre  programme  soit  limité  à  ce  qui  touche  les  accidenis, 
il  embrasse  des  questions  nombreusos,  qui  s'adressent  h  des  compé- 
tences fort  diverses.  A  coté  des  solutions  de  principe  que  dcniandcnl 
les  premières  .questions,  viennent  se  placer  des  problèmes  plus 
spéciaux  et  plus  techniques.  .\ux  actuaires  à  nous  dire  quel  est,  au 
point  de  vue  financier,  le  meilleur  sj'st(>me  d'assurances;  aux  ingé- 
nieurs à  nous  occuper  de  la  conslalalion  et  de  la  prévention  des  acci- 
dents ;  aux  médecins,  le  champ  si  vaste  des  maladies  professionnelles 
et  des  moyens  d'atténuer  les  suites  des  accidents.  Quant  aux  juriscon- 
sultes, ils  trouveront,  comme  toujours,  ample  matière  à  discussion. 

Nous  avons  ainsi  fait  iippel  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  à  toutes 
les  compétences  et  le  nombre  vraiment  extraordinaire  d'adhésions  que 
le  Congrès  a  rencontrées  démontre  que  cet  appel  n'a  pas  été  fait  en 
vain.  8(17  personnes,  dont  312  de  l'étranger,  su  sont  fait  inscrire,  el 
nous  avons  la  fortune  presque  inespérée  d'avoir  parmi  nous  des  délé- 
gués officiels  de  quatorze  Etats.  Ce  sont  :  l'Autriche,  la  Belgique,  le 
Brésil,  riîspagne,  la  Franre  {ministères  du  commerce,  des  travaux 
publics  et  de  l'inlériear),  la  (Irécc,  l'Halle,  la  Grande-Bretagne,  la  Hon- 
grie, le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  l'ays-Bas,  la  Suède  et  la  Suisse. 

El  parmi  ox!s  délégués,  je  compte  nombre  de  sommités  de  la  science, 
de  l'industrie,  de  la  politiciue,  dans  le  sens  élevé  du  terme,  et  de  la 
philanllii-opio.  Je  les  venicrcie  de  nouveau  tous  de  nous  apporter  le 
riche  appoint  de  leur  expérience  et  de  leur  talent  et  c'est  de  toute 
l'eflusion  de  mon  cour  que  je  le  fais. 

A  ce  salul,  permet tei-moi  d'-ijouler  l'expression  de  nos  regrets  et 
pour  les  collègues  que  la  ninrt  nous  a  enlevés  depuis  le  Congrès  de 
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Milan  et  pour  ceux  que  retient  chez  eux  la  maladie,  —  c'est  le  cas 
notuiDQient  pour  notre  savant  collègue  M.  Sainclelelte,  —  et  pour  ceux 
que  d'autres  devoirs  retiennent  loin  de  nous,  ic  vous  ai  nommé  drjà 
M.  Numa  Droz. 

En  me  demandant  de  vous  exprimer  ses  excuses  et  ses  vipux  pour  le 
succès  du  Congrès,  il  m'a  prié  d'appeler  voire  attention  sur  ce  fait  que 
récemment  la  commission  du  Conseil  national  suisse  a  atténué  la 
disposition  du  projet  de  loi  sur  l'assurance  obligatoire,  qui  englobe 
même  l'accident  non  professionnel,  en  appelant  l'ouvrier  à  contribuer 
à  la  caisse  des  acciilcnts  pour  une  quote-part  de  20  p.  c. 

De  son  côté,  noire  illustre  collègue  M.  Luzziitti,  ministre  des 
finances  d'Italie,  se  rappelle  à  votre  amical  souvenir.  Sa  dépêche  se 
termine  ainsi  :  »  En  associant  la  prévoyance  individuelle  it  la  solida- 
rité, le  Congrès  travaillera  etficaccinent  au  salut  social,  n 

Messieurs,  je  tiens  que  dns  assemblées  telles  ijuc  celk^ci  constituent 
pour  noire  époque  son  meilleur,  son  premier  titre  d'honneur.  Jadis, 
elles  n'auraient  jws  été  possibles,  et  même  on  n'aurait  pas  eu  la  témé- 
rité d'en  concevoir  le  projet. 

Mais  voici  qu'enfin  nous  ressentons  vivement  les  tiens  multiples 
qu'impose  la  solidarité  humaine.  Nous  voulons,  comme  d'instinct,  que 
(1rs  catastrophes  imméritées  ne  demeurent  plus  sans  remède,  non  seule- 
nionl  à  raison  des  devoirs  saints  de  la  fralornité,  mais  parce  que  c'est 
travailler  encore  pour  la  richesse  publique  que  de  soutenir  ceux  qui  la 
produisent,  dans  les  risques  inhérents  au  travail.  Eu  désaccord  sur  le 
choix  des  moyens,  nous  sommes  Ions  partisans  de  l'assurance  en  elle- 
même  ;  c'est  par  elle  qu'il  faut  tempérer  les  souflVances  des  ouvriers  et 
mettre  leurs  fiunilles  à  l'abri  du  besoin. 

Et  c'est  pour  éluilier  ces  problèmes  que,  sans  intérêt  personnel,  sans 
amour-propre  national,  vous  êtes  accourus  de  tous  les  horizons  du 
monde  civilisé.  Et  voilà  pourquoi  vous  aile/,  mettre  en  commun  ce  que 
vous  savez,  ce  que  vous  avez  vu,  ce  que  vous  avez  vé(;u  et  surtout  votre 
ca-ur,  lout  votre  cœur. 

Ah  !  messieurs,  quel  spectacle  ! 

J'en  ai  le  sentiment  profond,  de  semblables  réunions  sont  bénies 
par  leur  objet  même,  el  nous  réussirons  parw  que  nous  méritons  de 
réussir.  iAp}tiaudisseim')il.i  proluntjés.] 

M.  NjBsens,  ministre  de  l'industrie  el  du  travail,  —  Messieurs,  je 
viens  à  mon  tour,  au  nom  du  gouvernement  du  Hoi  et  au  nom  de  la 
nation  belge,  vous  souhaiter  la  bienvenue,  .\insi  que  le  disait  .Monsieur 
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le  présidc^nt  du  Congres,  la  question  de  la  réparation  des  accidents  du 
travail  intéresse  le  monde  entier.  En  ce  qui  nous  concerne,  préoccupes- 
iiussi  de  compléter  notre  législation  sociale  dans  ce  domaine,  nous 
uvons  attendu,  avant  de  saisir  le  Parlement  d'un  projet  de  loi,  que 
viilre  important  Congrès  eût  tenu,  dans  notre  pays,  dp  nouvelles 
a-;sises.  C'est  dire  quel  prix  nous  attachons  à  vos  délibérations. 

Xous  sommes  heureux  de  vous  voir  présidés  pur  l'homme  d'État  à 
(|ui  est  duc  lu  grande  enquête  de  188G,  qui,  pendant  dix  ans,  a  présidé 
avec  éclat  le  conseil  des  ministres  et  qui  s'est  acquis  tant  de  titres  A  la 
reconnaissance  de  ceux  qui,  dans  notre  pays,  s'occupent  des  questions 
sociales.  {AppUiiiilissements.) 

Le  gouvernement  belge  salue  les  délégués  des  gouvernements  étran- 
gers qui  sont  représentés  ici;  il  salue  aussi  les  nombreux  savanisqui 
ont  répondu  à  l'appel  du  comité  et  qui  sont  venus  nous  apporter  leur 
précieuse  collaboration. 

Et  tout  d'abord,  si  je  tourne  mes  regards  vers  les  nations  qui  ont 
ouvert  la  voie  et  qui,  les  premières,  avec  une  énergie  peut-être  auda- 
cieuse, ont  tenté  de  résoudre  le  diHicile  problème  des  accidents,  je 
dois  me  féliciter  de  voir  parmi  ni)us  l'éminent  organisateur  des  assu- 
rances ouvrières  en  .Vllemagne'.  celui  (pii,  pendant  de  longues  années, 
a  si  brillamment  dirigé  cet  Mlfii'i>  impérial  des  assurances,  et  dont  le 
nom  est  célèbre  dans  tous  les  pays  civilisés.  {Applauilissemcnls,} 

.Vssurémenl,  l'u'uvre  a  renconlré  des  critiques,  et  ses  auteurs  mêmes 
ne  prétendent  pas  qu'elle  ne  soit  point  ptirfectible;  mais  quelles  que 
soient  les  tendances  et  les  opinions  individuelles,  on  ne  peut  s'cm- 
pècber  d'admirer  la  grandeur  de  l'eH'ort  accompli  et  des  résultais 
obtenus. 

Dans  les  pays  qui  en  sont  encore  ;i  la  période  d'étude,  l'activité  et  la 
sci.'nci',  dépliiyérs  i"i  la  recberche  d'une  solution  ne  peuvent  manquer  de 
porter  hienirit  leurs  fruits.  F.t  aprrs  Miuisieur  le  président,  je  liens  à 
rappeler  ici  les  inilialivesde  la  l'rance,  le  (Congrès  de  1880  dont  vous 
êtes  les  continuateurs  et  l'infatij-alili'  zèle  du  Comité  permanent,  dont 
je  suis  lieurcox  de  ^.iduer  le  savaid  el  dévoué  président,  (.■l/i/i/iiiidi*- 
xi'mi'iiU.i 

.le  dois  un  lioommgi?  spécial  -h  l'Iialic,  il'où  les  adhésions  nous  sont 
venues  niHubri'iiM's,  ciinnue  de  Krance  et  d'Allemagne.  Parmi  les 
dêléf^iiés  rju'olle  nims  a  etiviiyés,  ji>  vois  avec  une  vive  satisfaction  un 
ancien  uiinistrc  dmit  Tactivilé  parlementaire  dans  le  domaine  qui 
nous  pri'uccu|ie  l'I  riiiriiti^ablc  dévuunnenl  à  l'o'uvre  que  vous  pour- 
>ui\e/,    sniit    i-nDiiiis    de   liius.     1,'llalii',   nieesleurs,  dans  les  éludes 
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auxquelles  elle  se  livre  et  qui  aboutiront  prochainement  sans  doute,  a 
eu  ce  mérite  particulier  de  ne  jamais  séparer  la  prévention  de  la 
réparation  des  accidents 

Je  ne  puis  énumérer  tous  les  efforts,  rappeler  toutes  tes  initiatives. 
Qu'il  me  soit  permis  toutefois  de  mentionner  encore  les  progrès  consi- 
dérables que  vient  de  réaliser  la  grande  nation  britannique,  reine  de 
l'industrie  du  monde,  dont  je  signale  avec  bonheur  la  participation 
officielle  à  ce  Congrès  par  des  représentants  autorisés.  {Applaudis- 
sements,} 

Messieurs,  de  tous  les  problèmes  sociaux  qui  s'imposent  aujourd'hui 
à  la  sollicitude  du  législateur,  il  n'en  est  point,  à  mon  sens,  dont  la 
solution  soit  réclamée  avec  plus  d'urgence  que  celui  de  ta  réparation 
des  accidents  du  travail.  Il  en  est  peu,  d'ailleurs,  qui  soulèvent  d'aussi 
grandes  difficultés. 

Assurément,  il  est  aisé  d'indiquer  des  formules.  Mais  les  contro- 
verses surgissent,  innombrables  et  ardui's,  lorsqu'il  s'agit  de  traduire 
ces  formules  en  textes  législatifs  et  de  les  approprier  ù  ce  que 
j'appellerai  le  génie  industriel  propre  de  chaque  nation. 

Faut-il  espérer  encore  pouvoir  remédier  au\  défectui)silés  des 
législations  existantes  par  une  simple  modification  des  règles  de  la 
preuve?  Faut-il,  au  contraire,  ronqiant  avec  le  droit  civil,  faiiv  appel 
à  l'intervention  de  la  législation  sociale  et  proclamer  le  principe  du 
risque  professionnel?  Faut-il,  en  outre,  recourir  à  l'obligalion  de 
l'assurance,  avec  ou  sans  la  liberté  du  choix  de  l'assureur?  El  quant 
à  l'étendue  de  la  réparation,  eonvlent-il  d'aller  jusqu'à  l'nholilion 
presque  complète  des  régies  ordinaires  de  la  responsabilité  et  couvrir 
jusqu'aux  const'quences  des  fautes  les  plus  caractérisées?  Questions 
graves,  el  qui  soulèvent  de  vives  et  très  difticiles  controverses. 

Et  combien  il  importe  de  ne  point  perdre  de  vue  les  côtés  pratiques 
du  problème!  Théoriquement,  bien  des  solutions  paraissent  claires; 
mais  dans  l'applicalion,  que  d'obstaeles  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  questions  de  procédure  oui  aussi  leur  îuipor- 
tanee.  Comment  faut-il  constater  les  aceideuts  du  travail?  A  quelle 
juridiction  convient-il  de  confier  l'appréciation  et  le  juLsement  des 
contestations  en  matière  d'accidents? 

Enfin,  et  surtout,  que  faut-il  faire,  quelles  mesures  iiiipurte-t-il  de 
prendre  pour  prévenir  les  accidents? 

Sur  ce  terrain,  aucun  dissentiment  ne  me  parait  possible.  I. 'acci- 
dent, c'est  le  mal  ;  la  prévention,  c'est  le  bien,  et  ce  bien,  je  n'hésite 
pas  à  le  déclarer  aux  partisans  les  plus  déterminés  du  laisser  faire,  il 
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faut  arriver  à  le  réaliser  à  tout  prix,  et  par  une  réglementation  sage- 
ment intenentionnisle,  et  par  l'organisation  rationnelle  de  l'inspection 
du  travail.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  prévention  des  accidents,  les  objec- 
tions que  l'on  fait  d'ordinaire  à  l'action  de  l'Etat  doivent  s'évanouir! 
{Applaudissements.) 

Messieurs,  votre  président  faisait  tout  à  l'heure  appel  aux  sentiments 
généreux  de  solidarité  humaine  qui  ont  déterminé  partout  un  irré- 
sistible mouvement  en  faveur  d'une  réparation  équitable  des  suites 
qu'entraînent  les  accidents  du  travail.  Ces  sentiments,  qui  sont  la 
raison  d'être  d'une  assemblée  comme  la  voire,  sollicitent  impérieuse- 
ment le  législateur  d'agir. 

Lu  vieillesse,  c'est  l'événement  inévitable  —  pour  ceux,  bien 
entendu,  qui  ont  la  chance  d'y  arriver  {rires)  —  et  dans  ce  domaine. 
c'est  à  la  prévoyance  que  l'on  peut  faire  appel  ;  c'est  la  prévoyance 
avant  tout  qu'il  faut  encourager. 

Mais  autre  chose  est  l'accident,  le  fait  soudain  et  imprévu  qui  vient 
brusquement  surprendre  le  père  de  famille  laborieux,  et  le  frapper 
loin  de  son  foyer,  loin  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  qu'il  a  quittés  le 
matin  pour  obéir  à  la  graniie  loi  du  travail  et  leur  procurer  le  pain 
quotidien;  l'accident,  c'est  pour  eux  le  dénûmentet  la  misère;  c'est  la 
ruine  s'instnllant  au  foyer  familial! 

Eh  bien,  messieurs,  voici  le  grand  devoir  :  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
encore  des  victimes  non  indemnisées  du  travail;  il  ne  faut  plus  que  la 
législation  sociale  si^  désintéresse  plus  longtemps  du  sort  des  malheu- 
reux qui  succombent  au  champ  d'honneur  et  de  l'industrie,  et  de  eeuï 
qu'ils  laissent  après  eux. 

Ceilevair,  on  l'a  compris  partout,  et  voilà  pourquoi  les  législateurs 
(mt  placé,  dans  tous  li^s  pays,  au  sommet  de  leurs  préoccupations,  le 
grand  problème  de  la  réparalion  des  accidents  du  travail. 

Je  vous  remercie,  messieurs,  et  vous  félicite  d'être  venus  si  nom- 
breux nous  apporter  l'appui  de  vos  connaissances,  de  votre  expérience 
et  de  vos  talents. 

Le  gouvernement  est  convaincu  qu'il  sortira  de  vos  délibérations 
d'utiles  résultats  et  de  précieuses  indications  pour  le  législateur.  Il  fait 
(tes  vreux  sincères  jiour  que  le  l'.iingrès  de  Bruxelles  marque  une  date 
Féconde  dans  le  développement  et  le  progrés  de  la  législation  do 
travail.  [Ajijilmutixsrmfiits  prol(>}iiiés.) 

M.  Linder.  —  Me^ssieurs,  après  les  éloquents  discours  que  vous 
venez,  d'entendre,  pi'ut-étrc  ferais-je  bien  de  garder  le  silence;  mais 
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j'ai  un  devoir  de  reconnaissance  à  remplir  au  nom  du  Comité  perma- 
nent et  !iu  vôtre  et  ce  devoir  me  force  à  prendre  la  parole. 

Tout  d'abord,  adressons  nos  plus  chaleureux  remerciements  à 
S.  Exe.  M.  le  ministre  d'Etat  Beernaerl,  l'éminent  président  de  la 
Chambre  des  représentants  de  ce  pays,  pour  avoir  bien  voulu  accepter 
de  présider  à  l'organisation  et  aux  délibérations  de  notre  Congrès;  à 
S.  Exe.  M.  Nyssens,  ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  pour  l'initia- 
liveà  laquelle  nous  devons  de  tenir  à  Bruxelles  les  quatrièmes  assises 
de  notre  Association  ;  au  comité  d'organisation  et  plus  spi'riiiliiment  à 
son  dévoué  secrétaire  général,  M.  Wodon,  dont  nous  ne  saurions  assez 
louer  les  soins  persévérants  et  l'activité  dans  la  préparation  du  Congrès 
et  la  publication  des  documents  qui  doivent  servir  de  base  à  nos  déli- 
bérations !  {AppUtudissi'meiils.j 

Vos  applaudissements,  je  l'espère,  ne  feront  pas  non  plus  défaut  aux 
membres  du  Comité  permanent  qui,  constamment  en  éveil ,  vous  signa- 
lent, par  la  voie  de  notre  BiiUelin  et  au  fur  et  k  mesure  qu'ils  se  pro- 
duisent, les  actes  législatifs,  documents  et  faits  qui  intéressent  le  tra- 
vail et  les  assuranceii  sociales.  Leur  œuvre  de  renseignements  s'est 
poursuivie  depuis  notre  réunion  de  Milan. avec  la  même  exactitude,  la 
même  impartiale  neutralité  que  dans  le  passé,  et  je  vous  demande,  en 
ma  qualité  de  président  du  comité  permanent,  de  donner  une  fois  de 
plus  votre  sympathique  approbation  à  ceux  qui  en  sont  tes  organes 
principaux  :  à  MM.  (iruner  et  Belloni,  l'un,  secrétaire  général,  l'autre, 
secrétaire  général  adjoint  du  comité.  {Applaudissemeiils.j 

Messieurs,  nous  avons  pris  notre  part  dans  l'étude  des  problèmes 
si  complexes  qui,  depuis  la  transformation  opérée  par  le  machinisme 
dans  l'industrie,  ont  surgi  de  toutes  parts  en  modifiant  d'une  manière 
radicale  les  relations  anciennes  du  capital  et  du  salariat,  des  patrons 
et  des  ouvriers,  des  employeurs  de  toute  nature  et  de  leurs  employés. 
Nous  suivons,  depuis  des  années,  et  nous  notons,  avec  la  plus  sérieuse 
attention,  tes  résultats  des  solutions  adoptées  par  deux  grandes 
nations;  nous  éludions  avec  le  plus  vif  intérêt  les  essais  tenlés  par 
d'autres;  mais  nous  enregistrons  en  même  lemps  les  hésitations 
persistantes  de  quelques-unes  l't  le  désir  de  ne  pas  trop  se  hâler,  de 
crainte  d'être  amenées  à  adopter  une  législation  froissant  l'équité,  les 
inléréts  en  présence  et  peut-être  l'avenir  de  leur  pays.  Nous  n'appro- 
chons donc  pas  encore  du  but;  nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout 
de  nos  éludes;  il  est  même  1*1  craindre  qu'il  ne  nous  reste  beaucoup  à 
faire  avant  que  nos  Congrès  cessent  d'exister. 

Que  voyons-nous,  en  effet,  autour  de  nous? 
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L'Allemagne  cile-même,  quoique  sa  législation  ouvri<^re,  chef- 
d'œuvre  d'organisation  minutieuse,  ne  renionle  qu'à  peu  d'années, 
éprouve  déjà  le  besoin  d'introduire  certaines  modificalions  dans  son 
fonctionnement  et  cherche  à  uniformiser  ses  différentes  assurances 
sociales. 

L'Autriche,  de  son  cflté,  se  voit  dans  la  nécessité  de  changer  ses 
tarifs  pour  donner  à  ses  pensionnés  les  sécurités  nécessaires. 

En  Italie,  un  projet  de  loi,  issu  de  l'inilialive  gouvernementale,  vient 
de  recevoir  la  sanction  d'une  des  Chambres,  mais  parait  menacé  de 
profondes  altérations  de  la  part  de  la  seconde. 

En  Suisse,  situation  analogue;  après  une  longue  et  laborieuse  pré- 
paration, un  projet  de  loi  a  été  soumis  aux  assemblées  fédérales;  d  a 
parcouru  successivement  les  étapes  imposées  par  la  Constitution,  mais 
il  lui  resle  à  subir  l'épreuve  1res  chanceuse  du  référendum  populaire. 

L'opinion,  en  France,  continue  à  être  divisée;  les  projets  législatifs, 
incessamment  remaniés,  vont  de  l'une  à  l'autre  Chambre,  chacune 
maintenant  sa  manière  de  voir,  et  rien  ne  permet  de  prévoir  quelle 
solution,  bonne  ou  mauvaise,  en  sortira. 

L'Angleterre,  longtemps  expectanle,  vient  enfin  de  prendre  position 
et,  par  l'organe  du  gouvernement,  de  soumettre  au  Parlement  une 
solution  simple  d'apparence,  mais  que  la  d^ile  récente  de  sa  présenta- 
tion n'a  pas  encore  permis  d'étudier  séricuscnii'itt. 

Vous  voyez  quelles  inoerlitudes  régnent  un  pe  i  partout  rclativemeni 
aux  législalions  sociales  qui  nous  préoccupent,  quelle  absence  de 
parli  pris  et  d'enlrnînement  il  convlenl  d'apporter  à  leur  élaboration. 

S'il  m'élail  pcnnis  d'exprimer  un  vn'U,  je  serais  tenté  de  dire  auï 
législateurs,  qui  smii  encore  à  chercher  leur  voie  en  colle  matière 
délicate  :  (;anhv,-voUs  de  l'imitalion  servîle,  mais  prolîlez  de  l'cspé- 
rience  du  voisin  ;  conserve/  soigneusement  les  institutions  bonnes  que 
vous  possédr/.,  mais  améliorez-les  en  les  adaptant  aux  nécessités  du 
temps;  rappelez-vous  que  détruire  pour  la  satisfaction  du  changenieni 
n'est  pas  le  progrès  el  que  celui-ci  ne  sera  vraiment  durable  et  si-rieuï 
que  s'il  aura  eu  pour  pliare  la  justice  égale  pour  tous,  le  bien  du  paj"* 
et  l'avenir  moral  df  la  |):drie 

Mi'ssii'urs,  vous  aile/,  aborder  la  discussion  de  questions  fort 
délicates,  au  siiji'l  desquelles  l'airord  est  loin  d'être  fait.  Permettw- 
moi  d'e\|irimer  l'espoir  qu'une  nouvelle  lumière  en  jaillira,  de 
nninière  qui'  chaeiiti  de  vous  puisse,  en  reiili'ant  chez  lui,  se  dire  avec 
une  louviciioii  l'iii^cirmée  qu'il  n'a  pas  perdu  son  temps  dans l'intén'l 
de  son  pays.  /■'('(/  lii.r!  {Aiijil'iiiili.ivcmi'iils  prulinigés.) 
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M.  Bodiker.  —  Messieurs,  je  m'associe  bien  volontiers  aux  paroles  de 
remerciement  que  M.  Linder  a  adressées  aussi  bien  au  comité  d'oi^a- 
nisatiou  et  à  l'honorable  président.  M,  Beernaert,  qu'au  gouvernement 
lui-même.  Je  le  fais  en  ma  double  qualité  de  vice-président  d'honneur 
de  ce  Congrès  et  de  représentant  d'un  pays  qui  a  déjà  tenté  d'atteindre 
le  but  que  ce  Congrès  a  en  vue. 

Je  réitère  les  remerciements  qui  ont  été  adressés  au  gouvernement, 
que  je  me  réjouis  de  voir  représenté  ici  par  ses  membres  les  plus 
éminents,  les  ministres  du  monarque  généreux  qui,  dans  une  cir- 
constance solennelle,  a  voulu  consacrer  une  dotation  spéciale  au  bien 
des  travailleurs  et  qui  a  de  la  sorte  indiqué  bien  clairement  les  senti- 
ments qui  l'animent. 

Nous  éprouvons  tous  un  véritable  regret  de  devoir  constater  que, 
depuis  le  dernier  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Milan  el  qui  a  laissé  un 
souvenir  ineffaçable,  deux  de  nos  membres  les  plus  éminents  et  qui 
étaient  en  même  temps  présidents  d'honneur  du  Comité  permanent, 
MM.  Léon  Say  et  Jules  Simon,  nous  ont  été  enlevés  par  la  mort.  C'est 
à  juste  litre  que  le  noble  comte  de  Chambrun  a  consacré  à  leur 
mémoire  deux  salles  du  musée  social.  {Applaudissements.)  Pour  ma 
part,  je  n'oublierai  Jamais  l'accueil  qui  m'y  a  été  fait,  lors  de  l'inaugu- 
ration solennelle,  en  189Î). 

Les  hommes  vont  et  disparaissent;  les  institutions  demeurent. 
Ces  idées  et  ces  institutions  nous  apparaissent  ici,  bien  vivantes, 
dans  notre  cher  comité  permanent  et  surtout  dans  la  personne  de 
son  excellent  président  M.  Linder  et  dans  celle  de  son  secrétaire 
général,  M.  Gruner. 

Depuis  le  Congrès  de  Milan,  ces  messieurs  ont  géré  de  nouveau  nos 
affaires  pendant  trois  ans,  et  ils  l'ont  fait  avec  pmdence  et  liabilelé. 
Aussi  nous  nous  réjouissons  tous  de  constater  que  .M.  Linder  devient 
de  plus  en  plus  jeune,  de  Congrès  en  Congrès.  Je  souhaite  qu'il  puisse 
rester  longtemps  encore  à  la  tète  du  comité  pornianonl  et  que,  griice 
à  ses  efforts  et  aux  nôtres,  il  puisse  voir  les  idées  d'humanité  atteindre 
une  nouvelle  extension  au  prochain  Congrès. 

La  chaîne  des  institutions  et  des  lois  s'étenil  de  plus  en  plus  ;  s(ms 
la  direction  de  SI.  Chamberlain,  l'Anglelerre  est  en  train  de  réaliser  de 
grands  progrès  en  matière  de  réparation  des  accidents;  en  Suède  et  en 
Italie,  il  en  est  de  même;  en  Ilussie  et  dans  les  pays  Scandinaves,  la 
question  est  agitée.  Le  chemin  se  prépare  et  le  succès  se  décide. 

Avant  de  terminer,  qu'on  me  permette  de  faire  une  remarque  qui 
m'est  personnelle.  Je  ne  me  suis  rendu  à  aucun  congrès  avec  plus  de 
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joie  qu'à  celui-ci.  Il  est  vrai  que  si  j'avais  pu  prévoir  que  M.  le  ministre 
Nyssen s  m'aurait  complimenté  avec  tant  de  cordialité  et  que  le  Congrès 
aurait  souligné  ces  éloges  de  ses  applaudissements,  ma  modestie 
m'aurait  peut-être  conseillé  de  rester  chez  moi.  Mais  je  me  suis  dit 
que  je  trouverais  ici  une  excellente  occasion  pour  déclarer  qu'il  n'y  a 
rien  de  commun  entre  mon  départ  du  service  de  l'État  et  les  questloos 
qui  s'agitent  actuellement  au  sujet  de  la  réforme  des  lois  d'assurance. 
Je  reste  fidèle,  avant  comme  après,  aux  principes  de  ces  lois  et  je  nie 
sentirai  heureux  de  pouvoir  les  défendre  devant  vous,  pendant  les 
jours  qui  vont  suivre,  et  de  donner,,  sur  leur  application  et  sur  leur 
exécution,  toutes  les  explications  désirables. 

Les  voies  qui  conduisent  au  but  peuvent  être  bien  diverses,  mais  il 
est  essentiel  d'avoir  un  but  bien  clair  devant  les  yeux.  Celui  qui  se  fait 
le  champion  d'un  principe  doit  s'accommoder  aux  moyens  nécessaires. 
Tous  les  chemins  conduisent  à  Itonie.  Nous  autres  Allemands,  pour 
nous  ditifîcr  vers  la  Home  de  la  protection  des  travailleurs,  nous  avons 
construit  un  chemin  de  fer  et  sur  cette  voie,  on  voyage  commodément. 
J'ai  dit  une  autre  fois  que  pour  apprendre  à  nager,  il  fallait  se  jeter  i 
l'eau.  Aujourd'hui  j'invite  ceux  qui  veulent  alleindre  le  but,  à  monter 
dans  notre  train.  I.e  Congrès  leur  en  fournit  une  excellente  occasion 
et  ils  peuvent  être  certains  qu'ils  seront  des  compagnons  de  voyage 
bien  venus!. I^n  voiture  donc,  messieurs,  en  voiture!  {Ililarilé  et 
ap])tau<lis!scmenls  prolotigés.) 

H.  le  Président.  —  En  séance  des  <teii\  coniilés,  nous  avons  apporté 
une  m iiiliti cation  A  l'ordre  du  jour.  Il  a  paru  plus  lo(,>ique  de  discuter 
la  question  de  la  faute  lourde  intniédîalemenl  après  celle  de  l'obliga- 
tion ou  dû.  la  liliiTlé  d'assuriuice.  Il  a  été  déciilé,  en  conséquence,  que 
nous  iiboriliucins  la  question  de  la  capitidisalion  et  K'parlitton  après 
celle  de  la  faute  lourde. 

K.  Nitti.  —  Monsieur  le  l'résidenl,  je  fais  appel  il  voire  impartialili' 
et  je  vous  prie  de  ne  pas  apporter  de  ('hanj,'einent  à  l'ordre  du  jour. 

La  question  de  l:t  faute  lourde  est  une  des  quoslions  les  plus  intéres- 
sâmes. I.lr,  beaucoup  de  nos  collègues  étrangers  qui  désirenl  prendre 
part  ;\  celle  discussion  ne  pourronl  l'Ire  présents  que  vendredi.  Je  vous 
licniandiTui  donc  de  vouloir  bien  maintenir  l'ordre  du  jour  Ici  qu'il 


M.  le  Président.  —  Vuus  f;dles  inallieiireiiseinenl  appel  à  mon  inipa''- 


,.  Google 


LUNDI  36  JtllLLKT  1897  (ArOhlS-NIDl)  63S 

tialité  dans  une  matière  où  elle  n'a  rien  à  voir.  La  fixation  de  l'ordre 
du  jour  est  de  la  compétence  du  comité  d'organisation.  Cependant,  je 
suis  convaincu  que  la  discussion  des  questions  relativesà  l'obligation 
ou  à  la  liberté  d'assurance  et  à  la  faute  lourde  se  prolongera  sufÂsam- 
ment  pour  que  les  membres  du  Congrès  qui  ne  sont  point  arrivés  ù 
Bruxelles  puissent  y  prendre  part. 
—  La  séance  est  levée  à  4  h  20  m. 
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DEUXIÈME    SEANCE 

Mardi  27  juillet  1897  <niatin). 

Présidence  de  M.  BKEHNAEitT,  président  du  Congn''s. 

—  La  séance  est  ouverte  à  lOh.  l<>  m. 

H.  le  Fréùdent.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
première  question  ;  fjlat  actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail 
dans  les  différents  pags,  notammertt  au  point  de  vue  de  l'organisation 
facultative  ou  obligatoire  de  l'assurance. 

La  parole  est  à  M,  Bellom,  rapporteur, 

K.  Bellom.  —  Messieurs,  lorsque  le  comité  d'organisation  du 
Congrès  de  Paris  convoqua,  en  1889,  à  des  assises  înlernalionales  tous 
ceux  qu'intéresse  la  solution  du  problème  des  assurances  ouvrières,  il 
jugea  qu'un  exposé  général  de  l'état  de  ia  question  dans  les  divers  pays 
devait  être  la  préface  de  ses  travaux. 

Deux  ans  plus  lard,  lorsque  le  Con^Tès  des  accidents  du  travail  tint 
à  Berne  sa  deuxième  session,  la  période  écoulée  ne  parut  pas  d'assez 
longue  durée  pour  motiver  la  mise  à  jour  du  rapport  d'ensemble  de 
1889  :  le  comité  suisse  d'organisation  iTUt  préférable  de  provoquer, 
dans  chaque  pays,  la  production  d'un  rapport  spéiial  faisant  connaître 
les  institutions  existantes  on  les  projets  ;\  l'éludi'  dans  les  détails  <ie 
leur  fonctionnement  ou  de  leur  genèse. 

Ces  motifs  d'ajournement  n'existaient  jilus  eu  ]>>'M;  aussi  le  l'iunilé 
italien  d'organisation  juj,'ea-t-il  le  moment  venu  ile  plaeer  sous  les 
yeux  des  membres  du  Congrès  de  Milan,  le  résumé  des  jim^rès  aeroin- 
plis  au  cours  des  trois  dernières  années.  Lu  iiisirlvant  au  [iMiLiramiiie 
du  Congrès  de  ISflT  un  rapport  sur  l'éliil  a<'tuel  de  la  ipiestioii,  le 
comité  belge  d'organisiilini!  s'est  évidrimneiit  inspiré  drs  nièines  ennsi- 
déralionsel  à  non  moins  juste  litre  (pie  le  rmiiilé  italien  <ie  Isut 

Ces  considérations  qui  explifiuent   le  elmix  du  sujet  ne   sauniieril 
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malheureusement  être  invoquées  pour  justifier  celui  du  rapporteur,  et 
ce  serait  faire  acte  d'une  étrange  présumption  que  de  prétendre  tracer 
ici  le  pendant  du  tableau  magistral  que  M.  Numa  Droz  a  présenté  au 
Congrès  de  1889.  Aussi  ai-je  à  peine  besoin  d'ajouter,  messieurs,  que, 
si  les  savantes  études  de  la  plupart  d'entre  vous  m'ont  été  d'un  précieux 
secours  dans  l'exécution  d'un  pareil  travail,  l'indulgence  d'un  auditoire 
aussi  éclairé  que  bienveillant  ne  m'est  pas  moins  nécessaireaujourd'hui. 

Un  exposé  d'ensemble  n'exclut  pas,  du  reste,  les  éludes  mon<^ra- 
phiques  :  les  orateurs,  que  je  me  fends  scrupule  de  priver  trop  long- 
temps d'une  place  qu'ils  occuperont  plus  dignement  que  moi,  se  char- 
geront, dans  quelques  instants,  de  vous  en  fournir  la  preuve.  Bien  plus, 
un  pareil  exposé,  s'il  descendait  dans  les  détails,  risquerait  de  man- 
quer a  la  fois  d'utilité  et  d'intérêt.  Il  n'est,  en  effet,  dans  cet  auditoire, 
personne  qui  ne  connaisse,  avec  plus  de  précision  que  le  rapporteur, 
les  détails  relatifs  à  son  propre  pays. 

C'est  pourquoi,  sans  entrer  dans  l'analyse  des  faits  et  la  discussion 
des  testes  auxquelles  est  consacré  le  rapport  qui  se  trouve  entre  vos 
mains,  il  semble  préférable,  dans  le  double  intérêt  de  la  concision  et 
de  la  clarté,  de  mettre  simplement  ici  en  évidence,  les  points  princi- 
paux qui  s'en  détachent, 

La  première  constatation  que  suggère  l'examen  de  ces  travaux  légis- 
latifs est  celle  de  la  longue  durée  de  leur  préparation  ;  cette  longue 
durée  ne  dérive  nullement  d'une  négligence  coupable  ni  d'une  ienleur 
calculée:  elle  a  pour  seule  cause  le  soin  scrupuleux  que  le  législateur 
apporte  à  l'exécution  de  son  œuvre,  et,  si  cette  laborieuse  préparation 
entraîne  des  relards  dans  la  solution  du  problème,  elle  assure  du  moins 
aux  intéressés,  les  garanties  d'une  étude  complète  de  tous  les  aspects  de 
la  question.  Ce  n'est  pas,  en  eifet,  à  des  discussions  d'un  caractère 
exclusivement  oratoire  que  celte  période  préparatoire  est  consacrée; 
elle  est  marquée  par  des  relevés  statistiques  et  des  calculs  rlgoureui 
auxquels  MM.  lla/eland,  Hjelt,  Keller,  Lîndsledt,  Moser,  ont  attaché 
li'urs  noms  :  ces  savants  travaux  servent  de  base  à  la  rédaction  des  pro- 
jets et  aux  délibérations  des  coimnisï^iojis  et  des  asscmbU'es  chargées 
de  leur  élude.  Les  pays  déjà  dotés  d'une  législation  en  vigueur  ne  pou- 
suivcnt  pas  avec  moins  de  7,èle  que  ceux  dont  l'œuvre  législative  n'csl 
pas  encore  achevée,  la  réunion  de  matériaux  dont  l'expérience  leur  a 
réveil':  la  valeur  :  la  nouvelle  slalislique  des  accidents  que  prépare 
l'Urtici'  impérial  allemand  et  l'eiiquélL'  entreprise  en  Autriche  sur  les 
bases  d'un  questionnaire  détaillé  consliluent  les  manifestations  de  celle 
l'ouslanle  activité. 
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En  examinant  d'ailleurs  la  nalurc  des  solutions  auxquelles  ces  tra- 
vaux ont  conduit,  on  est  frappé  de  l'indépendance  et  parfois  de  la  har- 
diesse avec  laquelle  certains  esprits  ou  même  certaines  assemblées  se 
dégagent  de  l'imitation  servile  des  modèles  existants.  C'est  ainsi  que 
les  questions  de  principe  ont  été  discutées,  soit  au  sein  de  commis- 
sions, soit  devant  des  parlements,  avec  des  convictions  aussi  arrêtées  et 
des  arguments  aussi  nombreux  qu'à  l'époque  où  aucun  pays  n'avait 
encore  formulé  une  solution  législative  de  la  question  des  assurances 
ouvrières.  Le  principe  du  risque  professionnel  et  la  question  de  la 
liberté  de  l'assurance  ont  été  l'objet  des  débals  devant  le  Parlement 
français;  les  travaux  entrepris  dans  les  pays  Scandinaves  portent  la 
marque  àe  discussions  analogues;  les  délibérations  de  la  commis- 
sion belge  du  Conseil  supérieur  du  travail  ont  abouli  à  la  rédaction  de 
deux  projets  représentant,  l'un  l'opinion  de  la  majorité,  l'autre  celle  de 
la  minorité;  le  conflit  soulevé  naguère  entre  les  deux  Chambi^s  du 
Parlement  anglais  sur  la  question  de  l'affranchissemont  de  rcsponsa- 
bililé  patronale  par  voie  d'assurance  montre  quel  prix  les  partisans 
des  divers  systèmes  attachent  au  triomphe  de  leurs  idées;  le  même 
motif  explique  pourquoi  les  Chambres  françaises  n'ont  pas  encore  con- 
fondu leurs  votes  sur  un  même  texte  législatif.  Les  caractères  propres 
aux  textes  anglais,  finlandais,  hollandais,  îlalion,  norvégien  et  suisse 
ne  dénotent  pas  moins  clairement  Icsefforts  tentés  dans  tous  les  pays  en 
vue  d'instituer  le  régime  le  mieux  approprié  aux  conditions  nationales. 

Ces  conditions  résultent  le  plus  souvent  des  institutions  préexis- 
tantes que  les  projets  de  loi  doivent  utiliser  ou  respecicr;  le  dévelop- 
pement qu'ont  atteint,  en  particulier  dans  les  pays  Scandinaves,  en 
Italie  et  en  Suisse,  les  caisses  de  secours  issues  de  l'initiative  privée, 
fa  création  en  France  de  syndicats  d'assurance  mutuelle  eonsliluent 
des  facteurs  importants   dont  l'intervention  ne  saurait  êlre  négligée. 

Au  nombre  des  éléments  qui  dominent,  et  parfois  compliquent, 
l'œuvre  du  législateur,  irgure  la  connexion  des  diverses  formes  de 
l'assurance  ouvrière:  c'est  ainsi  que  le  législateur  suédois  avait  cru 
devoir  ajourner  l'adoption  d'un  projet  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents proprement  dits  jusqu'à  l'élaboration  d'un  projet  sur  l'assurance 
eonlre  l'invalidilé  cl  la  vieillesse;  en  Suisse,  les  deux  projets  d'assu- 
rancc-accident  et  d'assurance- ma  lad  le  se  pctiHlrent  profondément; 
en  Finlande,  le  gouvernement  a  jirt'posé  ilc  laisser  à  une  réglemen- 
lation  des  instilulions  existantes,  la  solution  de  la  question  île 
l'assurance  maladie  et  do  celle  de  l'assurance-invalidilé  et  vieillesse, 
l'assurancc-accident  devant  seule  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale. 
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tous,  du  teste,  pour  objet  la  créa- 
des  pays  où  la  question   n'a  encore 

parrois  la  réforme,  basée  sur  les 
ime  esislant:  les  projets  allemands, 

montrent  que  l'activité  des  légista- 
vée,  ne  s'est  point  ralentie. 
2t,  les  travaux   législatifs  entrepris 
:nt  lieu  à  d'intéressantes  comparat- 

rapprochés  au  point  de  vue  des 
Sdiclées.  Ces  mesures  se  ramèneni 
on  des  accidents,  la  réparation  des 
nts. 

ntion  peuvent,  soit  faire  l'objrt  de 
[lans  les  lois  qui  organisent  la  rcpa- 

mesures  de  la  première  catégorie 
le  la  seconde,  soit  en  se  bornant, 
î,   la   loi  norvégienne  cl  le  projol 

à  la  sécurité  par  une  réduction  de 
ice  de  pré«aution  par  une  inajora- 
'n  formulant  sur  la  matière,  comme 
■;posé,  des  prescriptions  détaillées. 
s  projets  italiens,  une  part  prépon- 
'églcmentation  législative  des  acci- 

igées  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
ilidii,  ont  donné  naissance  à  deux 
l'gislaleur  laisse  ail  patron  la  liberté 
LT  les  charges  rie  la  responsabililt" 
iibliLte  à  se  couvrir  des  risques  au\- 
X  victimes  le  payement  des  indcni- 

soii  tour,  soit  l'iiilerdielion,  soit  la 
ériT de rapplicalinn  de  la  loi  parla 
iVs  ;  ces  deux  lypi's  de  solutions  ont 
;iii^d;iis  du  S  mai  ISflli  qui  proscril 
I  au  palrmi  de  s'exonérer  de  l'appli- 
.■lsaiij;lidsdcs2  février  et  :î  mai  ISi'T 
i.'vs  ili>nl  le  lloitrd  of  Jrnilc  lians  le 

lYwiullij  Siidi'ties  dans  h-  si-cend. 
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sont  constitués  les  gardiens,  autorisant  la  substitution  au  régime  légal 
des  clauses  d'une  convention  privée. 

Le  second  système,  qui  institue  la  garantie  obligatoire,  admet  deux 
solutions  différentes,  suivant  que  la  loi  définit  la  furme  de  garantie  à 
fournir  par  le  recours  à  un  établissement  déterminé  ou  se  borne,  au 
contraire,  à  énumérer  plusieurs  formes  de  garantie  ou  plusieurs 
établissements  d'assurance  entre  lesquels  les  intéressés  peuvent  libre- 
ment choisir.  En  adoptant  la  première  de  ces  solutions,  le  législateur 
norvégien,  les  auteurs  des  projets  hollandais  et  suisse,  se  sont  déclarés 
partisans  de  l'institution  d'une  caisse  d'Etat.  Sans  recourir  à  une  telle 
institution,  l'avant -projet  de  l'Office  du  travail  belge  se  rattache  néan- 
moins à  la  même  solution.  Les  projets  de  ia  commission  du  Conseil 
supérieur  du  travail  belge,  la  loi  finlandaise,  les  projets  français  du 
20  janvier  1896,  du  24  mars  1896  et  du  7  juillet  1897,  ainsi  que  les 
textes  italiens,  représentent,  au  contraire,  la  deuxième  solution. 

L'avant- projet  de  l'Office  du  travail  belge  ne  comportait  pas  seule- 
ment l'obligation  de  l'assurance  pour  les  industries  assujetties;  il 
excluait,  en  outre,  le  libre  choix  de  l'assureur;  ses  auteurs  estimaient 
que  la  liberté  devait  être  réalisée  non  dans  ce  choix,  mais  dans  l'orga- 
nisation des  établissements  d'assurance,  et  ces  établissements,  désignés 
sous  le  nom  de  caisses  de  prévoyance  contre  les  accidents  du  travail, 
devaient  être,  comme  les  caisses  de  prévoyance  belges  des  ouvriers 
mineurs,  des  mutualités  composées  de  patrons  et  d'ouvriers  et  consti- 
tuées sur  le  type  professionnel  ou  sur  !e  type  régional,  suivant  les 
résultats  d'une  enquête  préalable  effectuée  auprès  des  intéressés  au 
point  de  vue  de  ia  facilité  et  de  l'économie  de  la  gestion, 

La  commission  du  Conseil  supérieur  du  travail  belge,  tout  en 
adoptant  'e  principe  de  l'obligation  de  l'assurance  et  en  l'étendant  à 
un  nombre  dentrepn>es plus considérabl(ï que  ne  le  prévoyait  l'avant- 
projet  de  l'Office  du  travail,  a  cherché  à  n'aiiser,  dans  certaines  condi- 
tions, la  liberté  du  choix  de  l'assureur.  Ses  délibérations  ont  donné 
lieu  à  la  présentation  de  deux  textes  qui  traduisent,  l'un,  l'opinion  de 
la  majorité,  l'autre,  celle  de  la  minorité.  Dans  le  premier,  les  mutua- 
lités obligatoires  sont  maintenues  sous  le  nom  d'Offices  de  préuiyance 
à  litre  d'oi^anismes  administratifs  et  cuntcnticux  et  constituent  un 
intermédiaire  obligé  entre  l'assureur  et  les  sinistrés;  ce  texte  admet, 
en  outre,  sous  certaines  conditions,  le  recours  à  une  société  ou 
syndicat  d'assurance  ou  l'intervention  peisonnelle  dit  pali-on,  resté  son 
propre  assureur. 

Dans  le  secfmd  texte,  la  minorité,  qui  juj^eait  insuttlBautes  les  cun- 
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cessions  faites  par  la  majorité  au  principe  de  la  liberté  de  l'assurance, 
déclarait  instituer  un  rcgime  d'égalité  entre  l'assurance  uAîcielle  et 
l'assurance  libre  :  celle-ci  doit  du  moins  remplir,  d'après  ce  texte,  des 
conditions  distinctes  suivant  que  l'assureur  est  le  patron  intéressé  ou 
un  syndicat  de  chefs  d'entreprises,  ou  bien  une  société  d'assurance 
privée. 

La  loi  flniandaisc  laisse  au  patron  la  faculté  de  s'assurer  soit  auprès 
d'une  caisse  d'État,  soit  auprès  d'une  compagnie  privée  finlandaise, 
soit  auprès  d'un  établissement  fondé  sur  le  principe  de  la  mutualité, 
soit  même,  sous  certaines  garanties,  auprès  d'une  société  étrangère;  le 
Sénat,  dont  l'agrément  est  nécessaire,  peut  enfin  dispenser  le  patroo, 
à  des  conditions  déterminées,  de  l'obligation  de  l'assurance. 

Sans  édicler  celte  obligation,  le  projet  français  du  20  janvier  1896 
organisait  un  régime  destiné  à  garantir  le  payement  des  indemnitt-s  : 
il  distinguait  â  cet  égard,  d'une  part,  les  frais  médicaux,  pharmaceu- 
tiques el  funéraires,  ainsi  que  les  indemnités  d'incapacité  temporaire, 
et,  d'autre  part,  les  indemnités  d'incapacité  permanente  et  de  décès. 
Aux  premières,  il  accordait  un  privilège.  Pour  les  secondes,  il  pré- 
voyait la  réorganisation,  sous  le  nom  de  Caisse  nationale  d'assurantt 
contre  les  accidents, A&\a  Caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents  créée  par 
la  loi  du  \\  juillet  1868.  La  Caisse  nationale  devait  être  appelée  à  rem- 
plir deux  services  distincts  :  d'une  part,  elle  etlectuait,  pour  le  compte 
de  tous  les  chefs  d'en  (reprises,  le  payement  des  arrérages  et  des  capi- 
taux par  eux  dus  en  vertu  de  la  loi  nouvelle;  d'autre  part,  elle  éiait 
autorisée  à  assurer  les  chefs  d'entreprises  contre  les  conséquences 
financières  résultant  pour  eux  de  l'application  de  celte  même  loi. 
Le  second  de  ces  deux  services  résultait  de  la  faculté,  que  le  projet 
concédait  aux  chefs  d'entreprises,  de  se  garantir  contre  !es_  consé- 
qucnci's  pécuniaires  du  régime  nouveau,  soit  auprès  de  la  caisse  natio- 
nale, soit  auprès  de  toute  autre  caisse  d'assurance  mutuelle  ou  des 
compagnies  d'assurances  à  primes.  Quant  au  pi-emier  de  ces  mêmes 
services,  les  sommes  dont  la  Caisse  nationale  devait  faire  l'avance  pour 
compte  des  chefs  d'entreprises  déclarés  débiteurs,  étaient  recouïrt«s 
contre  ceux-ci  au  moyen  de  rtMes  annuels  comme  en  matière  àt 
contributions  directes  :  les  chefs  d'entreprises  avaient  d'ailleurs  U 
faculté  de  se  libérer  :\  toute  époque  de  l'obligation  de  payer  les  arré- 
rages ries  renies  mises  i"!  leur  cliyr^'e,  en  versant  à  la  Caisse  nationale  le 
capital  c'.-nstitufif  de  ces  renies.  L'économie  du  projet  consistait  à  ne 
réclamer  aux  patrons  aucune  garantie  préventive  ;  il  se  bornait  à  leur 
demander  le  vei-semenl  <les  arrérages  au  fur  el  ù  mesure  des  échéances 
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sans  leur  réclamer  le  capital  constitutif  des  pensions;  sans  engager  la 
responsabilité  de  l'Etat,  il  assurait  le  payement  effectif  des  indemnités 
aux  ayants  droit,  en  répartissant  sur  l'ensemble  des  patrons  assujettis 
la  valeur  des  sommes  que  laissait  en  soulTrance  l'insolvabilité  de 
quelques-uns  d'entre  eux. 

Le  projet  français  du  24  mars  1896  se  refusait  à  prévoir  l'interven- 
tion d'une  caisse  d'État  :  il  se  bornait  à  attribuer  un  privilège  à  la 
créance  de  la  victime,  et  à  spécifier  que  l'indemnité  ne  pourrait  jamais 
être  détournée  de  sa  destination  et  qu'elle  serait  garantie  par  un  privi- 
l^e.  Il  ajoutait,  du  reste,  que  le  patron  pourrait  s'affranchir  de  ce 
privilège  par  la  constitution  d'un  capital  suflisant  pour  garantir  le 
service  des  arrérages,  et  cela  soit  par  un  dépilt  â  la  Caissii  des  dépôts 
et  consignations,  soit  par  une  affectation  hypothécaire,  soit  par  un 
contrat  avec  une  compagnie  d'assurance,  une  mutualité  ou  un  syndicat 
de  garantie  d'une  solvabilité  notoire. 

Le  projet  du  7  juillet  1897  pose  en  principe  la  nécessiléde  la  réalisation 
de  l'assurance,  mais  il  prévoit  tout  d'abord  que  les  cli<^fs  d'entreprises 
pourront,  soit  individuellement,  soit  réunis  en  syndicats,  rester  leurs 
propres  assureurs,  un  cautionnement  n'étant  même  pas  exigé  des  chefs 
d'une  même  industrie  ou  d'industries  connexes,  groupés  suivant  le 
type  professionnel  ou  régional  et  unis  par  les  liens  de  la  solidarité; 
c'est  pour  les  patrons  qui  n'auraient  ni  pu  ni  voulu,  soit  devenir  leurs 
propres  assureurs,  soit  faire  partie  d'un  syndicat,  que  le  projet  institue 
un  système  d'assurance  mutuelle  :  les  mutualités  résulteraient  de  la 
réunion,  sur  une  portion  déterminée  du  territoire,  de  tous  les  patrons 
assujettis,  sans  distinction  de  profession  ni  d'industrie;  l'élément  pris 
pour  base  des  cotisations  .serait  non  l'éventualité  de  l'accident,  mais  le 
fait  accompli  de  l'accident  lui-niL'me  et  les  indemnités  allouées  à  ta 
suite  des  accidents  seraient  servies  par  la  Caisse  nationale  d'assurances 
issue  de  la  réorganisation  de  la  caisse  existante. 

Les  projets* italiens  édiclaient  l'obligation  de  l'assurance,  mais  lais- 
saient la  liberté  du  choix  du  mode  d'as5uran(^c  entre  divers  sys(t>mes 
lîmitativement  désignés.  C'était,  dans  le  projrt  de  M.  Rara/.£uoli,  la 
Caisse  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  créée  piu'  la  loi  du 
SJuillet  1883,  les  Sociétés  et  Compagnies  privées  autorisées  à  fonc- 
tionner dans  le  royaume,  les  caisses  f(»ndées  par  les  industriels  isolés 
ou  réunis«et  ofticiellemcnt  reconnues,  comme  comptant  cinq  cents 
assurés  au  moins  et  ayant  versé  un  cautionnement  délerininé.  I.e 
projet,  dont  M.  Chimirri  avait  été  rapporteur,  n'imposait  à  ces  caisses, 
pour  obtenir  la  reconnaissance  ollicielle,  que  la  cnndition  d'oflVir  les 
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garanties  exigées  des  compagnies  privées,  mais  i)  ajoutait  à  la  liste  des 
sysu^mes  prévus  par  le  législateur,  les  syndicats  d'assurance  mutuelle 
que  les  industriels  pouvaient  constituer  sur  les  bastis  de  statuts 
approuvés,  et  qui  devaient  comprendre  4,000  ouvriers  au  moins  et 
avilir  constitué  un  cautionnement  déterminé.  Le  projet  de  la  Ctiambre 
des  députés  et  celui  de  l'Oflice  central  du  Sénat  imposaient  aux 
caisses  patronales  tes  mêmes  conditions  que  le  projetée  M.  Baraz- 
/.uolî,  sous  réserve  d'une  réduction  dans  le  calcul  du  cautionnement 
et  complétaient  les  dispositions  du  projet  de  M.  Chimirri,  relatives 
aux  syndicats.  Enfin  le  projet  du  13  avril  189T  ne  comportait  plus  que 
le  recours  à  la  Caisse  nationale  ou  aux  syndicats  d'assurance  mutuelle  : 
il  n'admettait'  ni  les  caisses  patronales,  ni  les  compagnies  privées. 

C'est  au  Congrès  de  Milan,  en  1894,  que  la  notion  de  l'atténuation 
des  accidents  a  été  introduite  par  un  rapport  où  M.  le  V  Bôdiker  rame- 
nait à  Irois  propositions  le  programme  à  remplir  : 

Allouer  aussi  promplenient  que  possible  à  chaque  blessé  des  soios 
attentifs;  cri'>er  dans  les  villes  importantes,  des  hôpitaux  et  des  maisons 
de  convalescence;  établir  des  postes  de  secours  en  vuede  fournir  à 
toute  lieure  du  jour  ou  de  la  nuit  l'assistance  nécessaire. 

Le  Congrès  émit  à  cet  égard  le  va'u  unanime  «  qu'entre  \a  préven- 
tion et  la  réparation  des  accidents,  l'attention  des  gouvernements  et 
des  établissements  d'assurance  fâl  appelée  sur  VaUéiiunlion  des  acci- 
dents, c'est-à-dire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  diminuer  leurs  con- 
séquences traumaliques  ». 

En  Allemagne,  les  corporations,  de  concert  avec  l'OtRce  impérial  des 
assurances,  ont  consacré  à  celte  œuvre  des  efforts  considérables  qui  se 
chiflrent  tant  par  l'importance  des  sommes  engagées  que  par  celle  des 
résultats  obtenus. 

En  Autridic,  sur  la  proposition  de  .M.  Kôgler,  directeur  de  l'établis- 
senienl  d'assurance  de  la  Itasse-Autriche,  le  comité  consultatif  des 
assurances,  dans  sa  session  spéciale  du  23  novembre  ail  3  décembre 
iH9!i,  a  émis  un  vtcu  tendant  à  obtenir  du  législateur,  pour  les  établis- 
sements d'assurance,  le  droit  d'intervenir  dans  le  traitement  des 
blessés. 

En  Suisse,  le  projet  actuellement  soumis  aux  délibérations  du  Con- 
seil national  contient  une  disposititm  aux  termes  de  laquelle  l'établis- 
sement d'assurance  nmtre  les  accidents  peut,  à  toute  époquft,  se  char- 
ger des  obligations  ineomtiant  à  la  Caisse.'  de  maladie  à  l'égard  de  l'as- 
suré et.  en  outrt-,  a\fo  l'autitrisatimi  du  Conseil  fé{lérai,  s'intéresser 
!\  la  fund;ili(Mi  ou  à  l'oNpIniialioiuriiôpitaux,  d'établissements  de  santé 
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OU  de  pharmacies  et  faire  l'acquisition  de  mobilier  et  de  matériel  sani- 
laires  ainsi  que  d'appareils  orthopédiques. 

Cet  exposé  sommaire  ne  saurait  donner,  en  raison  de  sa  brièveté, 
qu'une  idée  bien  imparfaite  de  la  persévérance  éclairée  des  législateurs 
des  divers  peuples  et  des  fruits  de  leur  patient  labeur.  Il  serait,  d'ail- 
leurs, incomplet  s'il  ne  mentionnait  le  vote  récent  d'un  nouveau  texte 
par  la  Chambre  anglaise  des  lords,  l'adoption  par  le  Conseil  supé- 
rieur du  travail  belge  des  trois  principes  de  la  couverture  de  la  faute 
lourde,  de  l'obligation  de  l'assurance  et  de  la  liberté  du  choix  de  l'as- 
sureur, enfin  les  derniers  travaux  du  Sénat  italien. 

Sans  insister  sur  la  question  de  la  faute  lourde  ni  sur  celle  du  choix 
des  agents  chargés  de  l'inspection,  il  convient  de  signaler  que  le  rap- 
port de  rotfice  central  du  Sénat,  déposé  le  22  juin  1897  par  M.  le  séna- 
teur Vacchelli,  auttirisait,  à  la  différence  du  texte  du  13  avril  1897, 
le  recours  aux  sociétés  privées  et  aux  caisses  patronales  comptant 
2,000  ouvriers  ouvriers  au  moins  et  dotées  d'un  cautionnement  dont 
le  minimum  était  fixé  à  SOO.OOO  francs. 

Le  Sénat  jugea  ces  conditions  excessives,  et,  s'associant  aux  propo- 
sitions de  MM.  les  sénateurs  de  Angeli  et  Rossi,  il  admit,  à  la  suite 
d'une  discussion  qui  dura  du  30  juin  au  5  juillet  1897,  les  qua- 
tre modes  d'assurance  suivants  :  Caisse  nationale,  compagnies  privées, 
syndicats  d'assurance  mutuelle,  caisses  autonomes  de  fabriques 
employant  îiOO  ouvriers  au  moins,  la  valeur  du  cautionnement  exigé 
dans  ces  deux  derniers  cas  étant  d'ailleurs  réduite  à  des  proportions 
qui  permettent  d'espérer  la  diffusion  de  ces  formes  d'assurance. 

On  a  dit  que  «  la  nomenclature  des  lois  votées  chaque  année  est, 
"  à  elle  seule,  un  indice  certain  des  besoins  nouveaux,  des  réformes 
(t  réclamées  et  des  efforts  que  l'opinion  impose  aux  législateurs  pour 
«  la  satisfaire  ». 

Cette  observation  ne  s'applique  pas  avec  moins  de  justesse  aux  pro- 
positions de  loi.  Si  les  lois  promulguées  artrusent  les  résultats,  les  pro- 
jets révèlent  les  tendances,  et,  lors  même  qu'ils  n'aboutissent  pas  à 
la  rédaction  définitive  d'un  texte  législatif,  ils  n'en  constituent  pas 
moins  de  féconds  euseignements,  soit  par  les  travaux  iju'ils  pro- 
voquent, soit  par  tes  discussions  qu'ils  soulèvent.  Autant  et  plus 
encore  peut-être  que  les  lois,  ils  permettent  de  pénétrer  les  aspinilions 
des  peuples,  les  préoccupations  des  partis,  les  oxigentvs  qui  résultent 
du  tempérament  national,  dfs  inslilulîons  politiques,  des  mœurs 
publiques  ou  privées.  Les  comparaisuns  instructives  qu'ils  éveilîi^nt 
dans  tout  esprit  réiléchi  amènent  à  cette  conclusion  que,  si  les  mêmes 
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priQcipes  peuvent  être  admis  par  diflérenis  législateurs,  les  mesures 
d'application,  tout  au  moins,  doivent  varier  avecc)iaque  nation:  l'uni- 
formité des  solutions  que  comporte  un  même  problème  chei  ks 
différents  peuples  n'est  pas  plus  réalisable  que  ne  l'est  celle  des  climats 
sous  lesquels  ils  vivent.  Le  mouvement  législatiT  doit  se  plier  aux 
accidents  locaux  qu'il  rencontre,  s'il  veut  continuer  sa  nurche,  par- 
fois lente,  mais  toujours  sure,  vers  le  but  qu'il  poursuit. 

La  nécessité  de  renoncer  à  la  recherche  d'une  solution-type  n'est 
pas  heureusement  le  seul  enseignement  qui  se  dégage  de  l'examen 
des  projets  à  l'étude  en  matière  d'assurance  ouvrière.  Une  telle  con- 
clusion semblerait,  en  effet,  de  nature  à  jeter  une  sorte  de  discrédil 
sur  l'intérêt,  sinon  sur  l'utilité,  des  éludes  collectives  qui  nous  réu- 
nissent ici.  Et  c'est  pourquoi  il  importe  de  constater  que  cet  examen 
peut  permettre  aux  législateurs,  dont  la  tâche  n'est  pas  encore  termi- 
née, de  trouver  dans  les  opinions  émises  ou  dans  le  propositions  for- 
mulées, des  exemples  ou  des  leçons.  Ne  doit-on  même  pas  aller  plus 
loin  et  n'est-on  pas  autorisé  â  dire  que  le  spectacle  des  efforts  accom- 
plis et  des  matériaux  accumulés  est  à  la  fois  une  consolation  et  un 
encouragement  :  une  consolation  pour  ceux  qui  attendent  de  l'achè- 
vement de  ces  travaux  le  soulagement  de  leurs  infortunes,  un  encou- 
ragement pour  ceux  dont  les  efforts  doivent  hàtcr  la  réalisation  de  ces 
légitimes  espérances. 

H.  Bôdiker.  —  Après  avoir  enlcndu  le  discours  de  M.  Rellom,  à  qui 
toutps  les  nations  de  l'Europe  doivent  un  tribut  de  reconnaissance  poiu" 
les  travaux  aussi  consciencieux  qu'élevés  qu'il  a  mis  à  la  disposition 
de  ceux  qui  s'inléressi'nt  aux  qurslions  d'assurance,  je  crois  inutile 
d'examiner  encore  la  question  dans  tous  ses  détails.  Je  veux  simple- 
ment vous  indiquer  le  point  do  vue  auquel  il  faut  se  placer,  suivant 
moi,  si  l'on  désire  envisager  le  problème  d'une  manière  complète. 

Je  me  permets  de  renvoyer,  d'une  manière  générale,  les  membres  du 
Congrès  au  nippon  que  j'ai  présenté.  Cepenilant,  je  crois  nécessaire  lie 
iiîvenir  sur  les  prineipos  fond;imeiilaux  dont  il  s'inspire  et  de  rappeler 
l'idée  qui  en  est  li'  point  île  déjjarl. 

Dans  les  eirconslanerh  iielin'ilis  lie  l:i  vie  économique  et  après  le* 
révolutions  qu'elle  a  llMvel■^é^'^.  le  Innailleur  doil-il  être  aidé  en  cas 
d'a<'eiili'iil7  SI.  le  niinislre  .Xys^ii-iis.  dans  sun  discours  d'hier,  s'csl 
Iironniieé  pimr  rallirinntive,  ei  jinriMini  davantage  sa  pensée,  il  ■'• 
déclaré  que  riibli.L,Mlii>it  él;iii  in'n^siire  \»niv  la  prévention  des  acci- 
dents et  que  In  rénlisiliuLi  de  relie  iilili^';ition  eiinslituait  un  noble  but 
pour  nuire  iielivilé. 
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Voilà  un  point  sur  lequel  l'accord  semble  établi.  Mais  il  faut 
examiner  ensuite  de  quelle  manière  it  faut  venir  en  aide  aux  travail- 
leurs accidentés.  Faut-il  obliger  chaque  chef  d'industrie  à  prester  la 
réparation  au  moment  oii  l'accident  se  produit?  Dans  ce  cas,  c'est  uuf; 
obligation  que  l'on  veut  établir.  Toutefois,  on  n'établit  pas  alors  une 
obligation  d'assurance  mats  seulement  de  réparation.  Et,  messieurs, 
dans  un  système  pareil,  combien  misérable  n'est  pas  la  situation  de 
l'ouvrier  dépendant  d'un  patron  qui  n'est  pas  lui-même  dans  une 
situation  florissante,  qui  ne  travaille  qu'avec  un  petit  personnel! 
En  cas  d'accident,  qu'arrive-t-il 7  Le  petit  industriel  lui-même  est  ruiné, 
et  l'accident  engendre  son  malheur  en  même  temps  que  celui  de 
l'ouvrier.  Or,  ce  n'est  pas  une  sage  politique  sociale  que  celle  qui 
consiste  à  faire  des  lois  qui  rendent  malheureux  les  patrons  et  les 
ouvriers.  II  faut  donc  plus  qu'une  obligalion  de  répanilion,  il  faut  une 
couverture  suflisantc  des  accidents,  el  cetle  couverture,  on  la  trouve 
dans  l'assurance. 

A  qui  confiera-t-on  celte  assurance?  Sera-ce  à  des  compagnies  pri- 
vées ?  Cetle  solution  a  de  nombreux  parlisans.  Je  ne  veux  pas  examiner 
cette  question  en  délai!;  je  mo  bornerai  à  dire  que  l'assurance  orga- 
nisée par  les  compagnies  privées  présente  d'abord  l'inconvénient 
(l'être  coûteuse  et  ensuite,  que  le  conlrùle  de  leur  gestion  serait  égale- 
ment très  onéreux.  De  plus,  un  danger  est  à  craindre,  c'est  que  ces 
i^mpagnies,  investies  d'une  mission  très  importante,  n'organisent 
entre  elles  une  espèce  de  trusl,  de  ring,  pour  faire  hausser  les  primes 
au-dessus  de  leur  taux  normal. 

Reste  l'assurance  organisée  par  des  corporations  ofiicielles,  formées 
par  des  chefs  d'industrie  associés  entre  eux.  C'est  le  système  cpie  je  pré- 
conise. Les  industriels  arrjvcnl  facilement,  d'ailleurs,  ù  s'entendre 
entre  eux.  L'exemple  de  l'Allemagne  me  paraîl  à  cet  égard  concluant. 

H  y  a  en  Allemagne  de  1res  nombreuses  races  :  les  Allemands  du 
-Nord,  ceux  du  Sud,  ceux  du  Sud-Ouest,  ceux  du  pays  polonais. 
Ce  sont,  comme  on  le  sait,  des  },'eus  qui  difl'èn'nl  entre  eux  au 
point  de  vue  de  l'origine,  de  l'éiluciition  el  des  lUd'urs.  El  cepen- 
dant, toutes  les  corporations  d'assurances  sont  animées  d'un  niènn' 
esprit,  grdce  auquel  elles  se  maitilieunenl  tout<'s  l'u  bonne  harmonie. 
On  ne  retrouve  pas  dans  les  corporations  proressiimnolles  le  contraste 
ni  surtout  l'opposition  qui  se  sont  parfois  manifestées  parmi  les  races  ; 
au  contraire,  elles  sont  întiniemeul  liées  cnlrp  elles  pour  l'aire  préva- 
loir les  bienfaits  de  l'assurance.  Je  dois  niéuic  ajouter  qui'  le  l'onlact 
que  les  induslrieis  allemands  oni  cuire  eux  leur  csl  très  ulile  pour  la 
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Je  suis  convaincu  que  la  créalioa 
nandes  a  beaucoup  contribué  au 
magne.  Les  industriels  qui  auire- 
es  ennemis,  sont  maintenant  unis 
ant  instrument  de  progrès  pour 

oppositions  extrêmement  vives 
itique.  On  n'en  trouve  pouriani 

d'assurance  contre  les  accidents, 
istitutions  professionnelles  fonc- 
3  avec  certitude  que  ces  corpora- 
ntre  les  industriels, 
occupés  à  forger  luie  nouvelle  loi 
tion.  Votre  entreprise  doit  donc 

de  démolir  la  maison  que  vous 
e  appréciation  erronée  :  nous  ne 
emplacer  les  vieux  planchers  par 
remplacer  le  gaz  par  l'électricité. 
ison,  nous  voulons  l'embellir  et 
Iques  adversaires  appellent  notre 
réabic  possible.  Cnc  «  caserne  », 
l'on  se  trouve  par  force.  Eh  bici). 
il  faut  reconnaître  que  l'on  agit 
m  choisit  soi-même  ses  chefs,  si 
e  pas  en  Angleterre,  le  pays  du 
uvegarde  autant  la  liberté  de  ses 
|)orations  professionnelles  d'assu- 
uels  l'admission  est  si  difficile: 
r  membre,  se  plier  à  une  foule  de 
moignage  que  les  étrangers  de 
messieurs,  on  ne  jouit  pas  d'une 
dans  les  corporations  profession- 
anglais. 

:orporations  professionnelles,  on 
?5  et  les  bons  risf|iies.  Tous  les 
lOtre  sollicitude.  [1  ne  faut  p^s 
|ui  réclament  noire  appui,  il  oe 
riors  les  plus  capables  ou  à  ceun 
lalion,  il  faut  tâcher  de  réparer 
du  travail,  même  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  ouvriers  les  plus  pauvres  et  les  risques  les  plus  mauvais. 
Il  y  a  quelques'semaines,  d'importantes  discussions  ont  eu  lieu  au 
Parlement  anglais  au  sujet  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réparation  des 
accidents  et  j'y  ai  entendu  dire,  par  un  riche  propriétaire  de  mines 
que  si  la  proposition  de  loi  de  M.  Chamberlain  était  adoptée,  elle 
constituerait  une  mesure  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Angleterre.  Je 
crois,  messieurs,  que  cet  argument  est  mauvais  en  lui-m£me;  dans  le 
problème  qui  nous  occupe,  il  s'agit  d'une  mesure  qui  s'impose  au  nom 
delà  justice,  et  l'on  ne  peut  pas  s'arrêter  exclusivement  à  des  consi- 
dérations d'argent.  Et  même  s'il  faut  envisager  des  questions  d'intérêts, 
j'espère  que  dans  cette  matière,  ce  sera  l'intérêt  des  ouvriers  qui  pri- 
mera, (Applaudissemenls.) 

Je  souhaite,  du  reste,  qu'aucune  opposition  de  ce  genre  ne  se  produise, 
et  que  l'Angleterre  retire  de  la  réforme  qu'elle  prépare  les  mêmes  bien- 
faits que  les  autres  nations,  et  notamment  que  l'Allemagne,  où  le  pro- 
grès industriel  est  loin  d'avoir  été  contrarié  par  l'assurance  obligatoire. 
Je  pense,  d'autre  part,  que  le  mouvement  en  faveur  de  l'augmenta- 
tion des  salaires  se  manifestera  d'une  manière  bien  moins  énergique  si 
une  couverture  suftisante  est  garantie  pour  tous  les  risques  inhérents  au 
travail.  Au  point  de  vue  de  la  tranquillité  sociale  à  l'intérieur  des  Etats, 
il  y  a  là  une  considération  d'une  grande  importance. 

Mais  nous  ne  devons  pas  seulement  réaliser  des  perfectionncmenis 
à  l'intérieur  des  Etats,  nous  devons  aussi  améliorer  les  rapports  inter- 
nationaux qui  contribuent  tant  à  assurer  la  pai\  sociale  et  politique.  Il 
faut  employer,  pour  résoudre  ce  problème  si  élevé,  toutes  les  forces 
morales  et  matérielles  des  nations.  Aussi  devons-nous  nous  réjouir  do 
pouvoir  nous  éclairer  mutuellement  dans  ce  Congrès.  Je  m'enipresse 
dédire  qu'en  ce  qui  nous  concerne,  mes  compatriotes  et  moi,  nous 
promettons  de  vous  renseigner  avec  sincérité  sur  les  expériences  failcs 
en  Allemagne  depuis  douxe  ans  el  de  répondre  loyalement  aux 
questions  qui  nous  seront  posées  à  ce  sujet.  Il  faut  que  nos  déliberii- 
lions,  comme  du  reste  tous  nos  efforts,  tendent  à  fournir  aux  ciiisfi's 
ouvrières  des  moyens  etlieaces  pour  conjurer  la  misère  dont  elli's  sont 
menacées  en  cas  d'ucddcnts  du  travail.  {AiiflaudUscmeiilx.: 

M.  Sragre.  —  Messieurs,  je  reste  flilèle  aux  idées  que  j'avais  dév.'- 
loppées  à  Milan.  Mon  ami  M.  Kuiliker,  dans  l'excellent  iliscoui's  i|u'il 
vient  de  prononcer,  n'a  fait  que  nie  contirnier  dans  les  idée-;  que  j'av;ji-; 
exprimées  alors  et  dont  j'ai  été  l'inleriirète  au  l'arlenieiit  auyluis. 

Il  sera  question  pend;uil  ce  Cnii,L,'rès  du  nouveau  bill  qu'un  \a  vutcr 
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au  Parlement  anglais.  On  pourra  vous  donner,  au  sujet  de  ce  pnijet  de 
loi,  une  foule  d'explications.  A  mon  sens,  il  n'y  en  a  pas  de  bonne;  la 
vérité  c'est  que  nous  sommes  en  prda^nce  de  faite  nouveaux. 

Si  M.  Chamberlain  avait  pu  entenctn.  aujourd'hui  le  discours  de 
M.  Bodiker,  il  ciltété  bien  étonné,  parce  qn'U  résulte  de  ce  discours, 
comme  je  vais  le  montrer,  que  ce  qu'il  y  avait  d«  bon  dans  le  hill  esl 
devenu  très  mauvais.  Tout  d'abord,  un  des  argun«nts  que  j'ai  fait 
valoir  contre  le  bill,  à  la  Chambre  des  communes,  c'est  qu'il  est  injoslf 
de  légiférer  seulement  en  faveur  des  artisans  les  mieux  payés  qui 
pourraient  très  bien  s'organiser  eux-mêmes;  eh  bien,  vous  venez 
d'cntitndre  la  même  chose  de  la  bouche  de  M.  Bodiker. 

Le  bill,  comme  vous  le  savez,  abolit  la  faute  lourde  et  mainiienl 
l'assurance  libre.  Or,  le  second  argument  de  M.  Bôdiker,  c'est  que  les 
compagnies  privées  d'assurance  présentent  de  mulliples  inconvénienis. 
La  loi  que  nous  allons  voter  laisse  les  ouvriers  et  leurs  sociétés  d'assu- 
rances privées  à  la  merci  des  grandes  compagnies  d'assurances. 

Deux  des  arguments  qu'on  a  invoqués  contre  le  bill  ptîuvent  aussi 
être  produits  contre  le  système  allemand,  et  je  voudrais  obtenir  à  ce 
sujet  une  réponse  explicite  de  Qion  ami,  M.  Bùdiker.  A  mon  sens,  une 
bonne  loi  sur  les  accidents  devrait,  sinon  empêcher,  du  moins  dimi- 
nuer le  nombre  des  accidents  au  lieu  de  l'augmenter.  {Très  biat-' 
Je  demande  donc  à  M.  Bôdiker  si,  sous  le  régime  de  la  loi  allemande, 
les  accidents  n'ont  pas  augmenté.  El  pourrait-il  nous  promettre  qu'ils 
n'augmenteront  plus  dans  l'avenir?  J'en  doute  beaucoup.  Les  essai» 
faits  récemment  par  nous-mêmes,  dans  l'industrie  de  la  construclioa 
des  chaudières,  sont  une  expérience  peu  engageante  et  peu  rassurante. 
Sous  !c  régime  de  la  loi  qui  lu  régit  {the  Boilers  Explosions  Ad, 
de  1X83),  nous  avons  eu,  d'après  le  rapport  du  Hoard  of  Trade,  337  acci- 
dents fatals;  sur  ce  nombre,  232,  c'est-à-dire  68  p.  c,  n'étaient  pas  en 
réalité  des  accidents  dans  le  sens  véritable  du  mot.  On  aurait  pu  les 
éviter  si  la  moindre  précaution  avait  été  prise  par  l'assureur.  On  a 
donc  bien  raison  de  dire  que  sous  le  régime  de  l'assurance,  le  nombre 
des  accidents  peut  s'iu-croître.  Ktje  ferai  remarquer  qu'on  ne  nous 
a  pas  encore  parlé  des  malades  îma^dnaircs  [bilarUé],  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  simulent  des  aecidcnls  imaginaires.  Dans  le  rapport  même  de 
M.  Bôdiker,  on  lit  vers  la  lin,  au  sujet  des  pelits  accidents,  que  «  les 
H  dusses  ouvrières  se  familiarisent  de  plus  en  plus  avce  les  dispositions 
u  des  Inis  d'assiiraïuT-  contre  les  accidents;  par  suite,  elles  se  trou- 
«  veut  naturellement  portées  i"!  faire  valoir  les  blessures  les  plus  insi- 
c<  giiilluiiles  dont  on  ne  se  préoi-euintit  pas  autrefois  », 
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Si  vous  lisez  l'eKcelIent  rapport  de  M.  Graham  Brooks,  vous  verrez 
à  quel  degré  d'exagération  montent  les  réclamations  des  ouvriers.  Ce 
sont  des  choses  qui  méritent  d'être  prises  en  considération.  Aussi,  un 
des  arguments  les  plus  importants  qu'on  puisse  produire  contre  la  loi 
allemande,  c'est  qu'au  lieu  d'empêcher  les  accidents,  elle  les  augmente. 

Un  second  reproche  qu'on  peut  faire  au  système  allemand,  c'est  la 
lenteur  de  la  justice.  M.  Bodiker  a_eu  la  courtoisie  de  m'envoyer  les 
publications  de  l'Office  allemand  ;  j'y  Irouve  que,  l'année  passée,  il  y  a 
eu,  en  première  instiince,  38,001)  affaires;  en  seconde  instance,  c'est- 
à-dire  auprès  de  l'Office  de  Berlin,  il  y  en  a  eu  12,000,  dont  2,000  en 
retard  de  l'année  précédente.  J'avais  toujours  cru  qu'un  des  avantages 
du  système  allemand  consistait  il  rondre  justice  sans  délai  ! 

IJne  des  raisons  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  du  bîll  anglais,  c'est  qu'il 
n'y  aura  plus  de  litiges  :  on  pourra  lire  plus  tard,  dans  le  rapport  de 
notre  mînislère  de  l'intérieur,  si  on  a  réalisé  l'utopie  de  supprimer 
l'intervention  des  avocats  en  celle  matière. 

L'ne  autre  objection  qu'on  peut  faire  valoir  contre  notre  nouveau  bill 
et  qui  est,  selon  moi,  d'une  plus  grande  importance,  c'est  que,  dans  ce 
système,  les  salaires  des  ouvriers  n'augmenteront  pas;  au  contraire,  ils 
diminueront.  J'affirme  ce  fait  sans  hésitation  pour  l'Angleterre,  surtout 
pour  les  industries  mal  organisées.  Quant  à  l'Allemagne,  je  soumets 
simplement  mon  opinion  à  mes  amis  allemands. 

Quant  aux  dépenses,  qui  sont  énormes,  elles  seront,  à  mon  avis, 
payées  par  les  ouvriers;  en  premier  lieu,  comme  salariés,  en  second 
lieu,  comme  consommateurs  et  en  dernier  lieu,  sous  forme  de  contri- 
bution imposée  par  le  gouvernement,  pour  liquider  les  dépenses 
administratives. 

UoR  ami,  M.  Bodiker,  m'a  demandé  quelle  était  la  théorie  que 
j'opposais  à  la  sienne.  La  voici  :  l'ouvrier  salarié  doit  recevoir  le 
salaire  le  plus  élevé  possible,  y  compris  le  risque  de  son  travail.  Les 
Trade-llnions  veulent  arriver  à  exiger  du  patron  un  salaire  tel  qu'elles 
puissent,  ainsi  que  les  «  Fricndly  Socîclies  »,  assureur  les  ouvriers  contre 
tous  les  risques.  A  mon  avis,  il  est  préférable,  tant  pour  le  pays  que 
pour  l'ouvrier,  que  celui-ci  reçoive  un  salaire  oîi  soit  compris  le  risque 
professionnel,  plutôt  que  de  lui  donner  des  aumônes  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  en  matière  d'assurance.  {Très  bien.) 

Je  partage  absolument  l'avis  de  M.  Bodiker  i-clativement  au  discours 
qu'il  a  entendu  à  la  Chambre  des  communes.  A  mon  avis,  d'ailleurs, 
les  grands  patrons  peuvent  très  bien  se  passer  du  bill,  ils  sauront 
parfaitement  faire  payer  les  consommateurs. 
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ts  patrons,  je  suis  aussi  d'accord  avec  M.  Bôdiker. 
3i  qui  empêche  les  petits  patrons  de  prospérer  esi 
;.  Même  les  partisans  de  la  loi  en  question  ont 
lé  à  la  Chambre  des  communes 
[rime  une  chose  absolument  déplorable  pour  le  pays 
its  patrons  de  faire  de  bonnes  affaires;  cette  façon 
::herait  les  hommes  qui  commencent  leur  vie  comme 
à  mener  les  grandes  entreprises  auxquelles  nous 
us  devons  tant  de  succès  en  matière  industrielle. 
j'oppose  à  M.  Bùdiker  est  donc  celle-ci  :  le  salain? 
é  que  possible,  el,  en  second  lieu,  il  doit  y  avoir 
,  comme  en  Angleterre,  des  sociétés  protectrices  el 
;ours  mutuels.  M.  Bùdiker  a  dit  que  les  Allamands 
ic.  C'est  très  bien,  mais  qu'ils  gardent  cette  caserne 
L  passent  pas.  {Hilarité  générale.)  Cette  caserne  peut 
e  aux  .allemands,  mais,  nous  autres  Anglais,  nous 
Applaudissements.) 

jongrès  la  permission  d'expliquer  ce  qu'est  la  mai- 
ns bilcie  pour  nous.  Les  associations  libi'es  dont  est 
ont  trouvé  une  solution  admirable  dans  chaque 
me  social.  A  l'heure  qu'il  est,  les  différentes  sociétés 
ipital  de  100  millions  de  livres  sterling,  soit 
raïK's.  Ci's  capilHux  se  répartissent  entre  les  sociétés 
ociéti's  d'habitations  à  bon  marché;  2°  les  sociétés 
qui  fournissent,  S  bon  marché,  à  l'ouvrier  les  ma- 
l 'existence;  3°  les  Trade-unions  et  les  Friendly  socic- 
sont  des  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents  et 
iicmhrcs  de  ces  sociétés  se  rendent  parfaitement 
npossibli',  eu  niiiliért^  d'assurance,  de  séparer  les 
lies.  Dans  ces  doniiéres  années,  ces  sociétés  ont  réa- 
niinicnt  remarquable.  En  lS8b,  les  dix  Friendly 
.'miU'(]ualile3  |n.issi'daient  1,000,000  membres  el  en 
iciil  :i,:il»l,Ono  membres.  Leurs  revenus  étaient  en 
I)  livres  sti'rliny,  et  en  18!Ki,  ces  revenus  s'étaient 
(iii.  Ci's  snciéiés  avaient  payé  pour  la  réparation  des 
C.   l.mm.OiiO  IJvri's  sterling',  et  en   ISOii,  2  millions 

■ondilinri-i,  je  l'ai  dit  à  Sa  Chambre  des  communes  et 
iii'i-  éli'ilrurs,  ('"l'si  un  véi'ituble  crime  de  faire  une  loi 
iiin'^rqiiciii'',  iTahiilir  nu   d'affaiblir   de    pareilles 
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sociétés.  Ces  sociétés  rwcrutent  leurs  éléments  dans  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  dans  la  classe  ouvrière.  Dans  C£s  sociétés,  les  ouvriers 
apprennent  :  1°  à  manier  les  assurances;  2"  à  résoudre  le  problème 
social  et  3"  à  gérer  les  affaires  d'un  grand  empire.  C'est  pour  le 
maintien  et  l'avenir  de  ces  sociétés  que  je  combats  ici  et  je  romprai 
des  lances  en  leur  faveur,  aussi  longtemps  que  possible. 

Je  désirerais  maintenant,  messieurs,  vous  dire  un  mot  des  Trade- 
i'nions.  Ces  sociétés  ont  pour  but,  d'abord,  de  maintenir  les  salaires, 
ensuite,  d'aider  les  ouvriers  en  cas  d'accùtent,  de  maladie,  de  chô- 
mage et  de  vieillesse.  Les  Trade-Unions  agissent  en  commun  avec  les 
associations  des  patrons  et  elles  ont  obtenu  ce  résultat  admirable 
d'éviter  pendant  une  vingtaine  d'années  toute  espèce  de  grève  dans 
plusieurs  régions  d'Angleterre. 

Telle  sera  ma  réponse  à  mon  ami  M.  Biidiker.  Bâtisses  autant  de 
casernes  qu'il  vous  plaira  en  Allemagne,  mais  laissez-nous  en  paix 
dans  notre  pauvre  maisonnette  qui  nous  convient  trOs  bien.  [Applau- 
dissements.) 

Avant  de  finir,  un  mot  au  sujet  de  la  question  de  la  paix  sociale. 
Je  vous  rappellerai,  à  ce  sujet,  ce  qu'a  dit  M.  (Iraham  Brooks,  dans  le 
rapport  admirable  sur  l'Allemagne,  qu'il  a  présenté  à  l'Oflice  du  tra- 
vail américain.  Les  Allemands  sont  présents  ici  et  ils  pourront  me 
répondre.  Il  a  dit  la  chose  la  plus  certaine  peut-être  qu'on  puisse  dire 
de  ces  lois,  c'est  qu'elles  n'ont  ni  inspiré  la  gratitude  ni  amené  le 
contentement. 

Je  suis,  avec  le  plus  grand  intérêt,  les  discussions  du  farlement 
allemand,  et  je  voudrais  vous  lire  sur  le  même  sujet  un  passage  d'un 
discours  d'un  député,  M.  Grîllenbei^er.  Je  vais  messieurs,  essayer 
de  vous  le  traduire  en  français  :  «  Si  les  lois  qu'on  vient  de  faire 
avaient  pour  résultat  d'augmenter  la  satisfaclion  parmi  li>s  ouvriers, 
toutes  les  excitations  étrangères  seraient  impuissantes  à  soulever  leur 
mécontentement;  or,  à  la  lumière  des  fails  présents,  nous  voyons  que 
ces  lois  ne  contribuent  pus  au  contentement,  mais  qu'iui  contraire, 
précisément  parmi  les  classes  qui,  niallieureusemonl  pour  elles,  ont 
affaire  à  ces  lois,  le  mcconlenlemcnl  esl  plus  grand  que  jamais,  »  C'est 
assez  votre  désir,  peut-être.  mUai-ilé.} 

Encore  un  mot.  Nous  avons,  en  Aniîlolerri',  grâce  aux  sociéli'-s  dont 
je  vous  ai  parlé,  un  grand  espoir  de  pouvoir  conibaltn;vii.liirii'usemenl 
la  tyrannie  de  l'intervention  de  la  loi.  A  la  lin  du  siècle  précédent, 
nous  avons  eu,  partout  en  Europe,  des  révolutions  en  faveur  de  la 
liberté;  à  ce  qu'il  semble,  nous  aurons  poul-êire,  ti  la  tin  du  siècle 
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acluel,  une  révolution  ou  du  moins  une  tendance  d'une  force  énomu 
dans  le  sens  d'une  tyrannie  plus  terrible,  à  mon  avis,  que  ne  l'a  été 
celle  contre  laquelle  ont  combattu  nos  ancêtres.  Mais  j'espère  que  dans 
notre  pays,  les  ouvriers  auront  assez  d'amour  de  la  vraie  liberté  ponr 
ne  pas  souffrir  la  domination  de  la  bureaucratie  que  l'on  veut  lenr 
imposer. 

Nous  autres  Anglais,  nous  ne  pouvons  malheureusement  pas  faire 
de  la  propagande  à  l'étranger.  Aussi  estnx  à  vous,  messieurs  les 
Français,  à  vous,  messieurs  les  étrangers  de  tous  pays  à  faire  de  la 
propagande  pour  vous-mêmes.  La  France,  me  semble-t-il,  est  appelée 
encore  une  fois  à  une  grande  tâclie.  il  lui  reste  à  remporter  des  victoires 
beaucoup  plus  glorieuses  que  celles  qu'elle  a  remportées  dans  les 
siècles  passés  sur  les  champs  de  bataille  :  c'est  de  combattre  et  de 
vaincre  pour  la  liberté  sociale.  Il  appartient  aux  Français  de  combattre 
dans  leur  langue,  que  je  manie  si  mal,  partout  où  l'occasion  s'en 
présentera,  en  faveur  de  la  liberté  professionnelle,  de  la  liberté  de 
pensée,  de  la  liberté  individuelle  et  contre  tous  les  despotismes  dont 
nous  sommes  menacés  de  la  part  de  ceux  qui  se  font  les  champions  de 
la  tyrannie  sociale.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Ferraris.  —  M.  Bellom,  dans  son  lumineux  rapport  sur  i'élal 
actuel  de  la  question  des  accidents  du  travail,  s'est  arrêté,  en  ce  qui 
concerne  l'ilalie,  au  moment  où  un  nouveau  projet  de  loi  venait  d'être 
présenté  au  Sénat  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce 
projet  a  été  approuvé  par  le  Sénat,  le  5  juillet  dernier,  et  permetlei- 
moi  de  vous  expliquer  brièvement  en  quoi  il  consiste. 

Il  contient  avant  tout  un  titre  sur  les  limites  de  l'application  de  U 
loi  :  elle  ne  s'appliquera  ni  à  l'agriculture,  ni  à  la  s'Ivicuiture,  ni  aui 
transporls  maritimes,  mais  elle  s'appliquera  à  l'industrie  grande  et 
moyenne. 

Le  ileuNiéme  litre  contii^nt  les  dispositions  relatives  à  la  réglemen- 
taiion  préventive.  Los  i-èglements  préventifs  seront  rédigés  par  le 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ot  du  commerce,  sur  la  propo- 
sition (les  chefs  d'entreprise  isolés  ou  associes,  et  après  avoir  entendu 
les  conseils  lec.hniqucs  gouvernementaux.  On  voit  donc  que  le  projel 
(]ui  a  été  approuvé  par  le  Sénat  italien  ne  manque  pas  de  r^les  de 
prévi'ulion.  comme  le  projet  de  loi  anglais  dont  parlait  M.  Dra^. 

Le  troisième  litre  parle  de  l'assurance  :  l'assurance  est  obligatoire. 

Les  iiiduslrii's  assujetties  à  l'assurance  sont  celles  indiquées  dans  le 
titre  premier  de  la  loi;  l'assurance  est  faite  par  les  soins  et  aux  frais 
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du  chef  d'entreprise,  et  nous  avons  imité  en  cela  le  systèni.c  allemand. 

L'assurance  donne  à  l'ouvrier,  droit  à  une  indemnité  en  cas  d'acd- 
dent.  Cette  indemnité,  en  cas  d'invalidité  permanenle  absolue,  ne  peut 
être  inférieure  à  3,000  francs,  et  peut,  d'autre  part,  s'élever  jusqu'à 
cinq  salaires  annuels.  Comme  le  salaire  annuel  peut  être  évalué 
jusqu'à  un  maximum  de  2,000  francs,  on  voit  que  l'indemnité  maxi- 
mum peutmonterjusqu'à  la  somme  de  10,000  francs.  En  cas  de  mort, 
l'indemnité  doit  correspondre  à  cinq  salaires  annuels. 

L'assurance  doit  être  stipulée  auprès  de  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail,  fondée  en  18811,  pour  les  travaux 
exécutés  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes,  soit  directement, 
soit  indirectement  par  l'intermédiairp  des  adjudicataires  ou  des  con- 
cessionnaires. Les  autres  personnes  peuvent  stipuler  les  assurances 
aussi  auprès  des  sociétés  d'assurance  privées,  selon  les  dispositions  qui 
seront  lixées  par  règlement.  Seront  exonérés  de  l'obligation  de  l'assu- 
ranœ  auprès  de  la  Caisse  nationale  ou  des  compagnies  privées  :  i°  l'État 
pour  les  ouvriers  de  ses  établissements  auxquels  des  lois  spéciales  ont 
garanti  des  indemnités  en  cas  d'accidenis;  2°  les  chefs  d'entreprise, 
qui  fonderont  des  caisses  reconnues  par  la  loi  ou  par  un  décret  roj'al, 
et  pouvant  pourvoir  à  un  nombre  d'ouvrier  supérieur  il  300;  3"  les 
syndicats  d'assurance  mutuelle,  comprenant  4,000  ouvriers  au  moins; 
4"  les  grandes  sociétés  qui  exploitent  les  ebeniins  de  fer  en  vertu 
d'une  loi. 

Je  relève  un  point  très  intéressant,  c'est  le  rapport  entre  l'assurance 
et  la  responsabilité  civile  de  l'entrepreneur.  Nous  avons  disposé,  dans 
ce  projet  de  loi,  que  le  chef  d'entreprise  qui  fait  l'assurance  est  exonéré 
de  la  responsabilité  civile  aux  termes  du  code;  mais  la  responsabilité 
civile  renaît  dans  le  cas  où  l'accident  du  travail  arrive  par  suite  d'un 
fait  imputable  au  chef  de  l'entreprise  ou  de  son  préposé,  qui  constitue 
un  délit  d'action  publique  et  qui  soit  frappé  d'une  condamnation 
criminelle. 

Dès  que  lu  sentence  pénale  a  été  prononcée,  la  responsabilité  civile 
du  chef  d'entreprise  renaît  et  il  en  résulte  deux  conséquences  :  «i  l'in- 
sUlut  assureur  a  le  droit  d'obtenir  du  chef  d'entreprise  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'il  a  versées  à  l'ouvrier  i  titre  d'indemnité; 
b)  l'ouvrier,  de  son  côté,  a  droit  à  une  indemnité  à  déterminer  par  le 
juge  suivant  la  loi  civile  et  le  chef  d'entreprise  doit  lui  payer  la  somme 
qui  excède  ce  qu'il  a  reçu  de  l'institut  assureur.  Je  suppose,  pai' 
exemple,  que  l'ouvrier  ait  reçu  de  cet  établissement  3,000  francs;  si  le 
tribunal  décide  qu'il  a  droit,  au  total,  i  lu.OOO  francs,  le  chef  d'enlre- 
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prise  est  obligé  de  lui  verser  les  douze  autres  mille  francs.  Voilà  de 
quelle  façoa  on  a  cherché  à  combiner  le  principe  de  la  responsabilité 
civile  avec  le  principe  de  l'assurance. 

Tels  sont  les  traits  principaux  du  projet  qui  a  été  approuvé  par  le 
Sénat  italien  et  dont  la  traduction  sera  distribuée  aujourd'hui  un 
membres  du  Congrès. 

Je  ne  veux  pas  omettre  de  répondre  un  mot  à  M.  Urage  relativement 
à  l'assurance  obligatoire.  L'honorable  membre  nous  a  parlé  de  ces 
grandes  inHtitutions  sociales  que  constituent  les  sociétés  anglaises  de 
secours  mutuels,  les  Friendly  Soeieties.  Moi  aussi,  j'admire  ces  sociétés, 
mais  M.  Drage  a  oublié  de  nous  dire  combien  de  Fnendly  Sodelvi 
s'occupent  de  l'assurance  des  accidents.  Or.messicurs,  neuf  seulement 
de  ces  sociétés,  qui  sont  pourtant  très  nombreuses,  faisaient,  en  1893, 
la  véritable  assurance  dont  il  est  question. 

M.  Urage  nous  a  parlé  aussi  des  Trade-fhmns.  Dans  le  rapport 
officie!  anglais  qui  date  de  i81t4,  j'ai  lu  que  832  Trade-Cnions  onl 
envoyé  un  extrait  de  leur  budget  au  gouvernement.  Or,  sur  ces  8M 
Trade-Uniom,  il  n'y  en  a  que  132  qui  s'occupent  de  l'assurance  en  cas 
d'accidents  du  travail.  J'admels  que  les  Friendly  Sodeties  et  les  Tradf- 
Unions  fassent  tr^s  bien  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  le 
chômage  mais  M.  Urage  ne  pourra  jamais  me  prouver  que  ces  sociétés 
font  très  bien  l'assurance  contre  les  accidents  et  contre  la  vieillesse. 

Ce  sera  ma  prcmit^re  réponse  à  l'argumentation  qui  a  été  prf'scntéi' 
par  M.  Drage,  Je  me  réserve  de  revenir  sur  la  question  de  l'augnieiiLi- 
tion  des  accidents,  qu'il  a  reprochée  ft  l'Allemagne,  quanti  on  discutera 
la  question  de.  la  constatation  des  accidents;  on  verra  alors  que  celle 
augmentation  se  produit  en  Anglclerrc  également,  bien  qu'il  n'y  ail 
pas  làd'assuram'j'  obligatoire. 

Je  termine  en  cNiirimanl  le  vo'u  que  les  ouvriers  italiens  aient 
bientôt  aussi  non  une  caserne,  mais  une  modeste  maison  où  ils 
pourront  trouver  (.'l's  serours  ;ui\<|uels  ils  ont  droit  lorsfju'ils  sont 
victinii's  d'uccidi'iils  du  travail.  iAppliiiidisscmenls.] 

M.  Moser.  —  Cmnine  siiiti'  à  l'exposé  que  j'ai  i-u  l'honneur  ili' 
siiuineltn!  an  Coiigivs  do  Milan,  permet  le/,- moi,  messieurs,  de  vous 
sinnuli-r  li'  lait  que  di^puis  \H'M,  les  projets  de  lois  suisses  reljitifsà 
riissni';nii-i'  ciiiiiri'  les  nialailii's  et  les  accidents,  ont  donné  lieu  aux 
dé i i  1)1' rai i nus  du  Ciinsi'il  fédéral  el  (1<'  la  commission  du  (k)nsd) 
national  cl  —  ]hiim' rassuraiirc-iiialadie  —  de  a;  Conseil  lui-mémo. 
La  pluiKul  di'S  iiindilirations  que  ces  projets  ont  subies  ne  présentent 
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guère  qu'un  intérêt  national  ;  elles  consistent  surtout  en  un  rôle  plus 
grand  donné  aux  cantons  dans  l'administration  de  l'assurance-maladie 
et  en  une  meilleure  position  concédée  aux  caisses  libres. 

En  ce  qui  louche  plus  spécialement  le  caractère  obligatoire  ou  facul* 
tatif  de  l'assurance,  les  projets  suisses  sont  restés  les  mêmes.  Ils 
continuent  à  statuer,  en  principe,  l'obligation  pour  tous  les  salariés  de 
s'assurer  contre  les  maladies  et  contre  les  accidents  ;  ils  prévoient,  en 
outre,  l'assurance  volontaire  contre  les  deux  risques  ou  contre  un  seul 
d'entre  eux.  L'article  21a  du  projet-accidents  dispose  :  «  Avec  l'autori- 
sation des  Chambres  fédérales,  le  Conseil  fédéral  peut  étendre  le 
service  de  l'établissement  à  l'assurance  volontaire  de  personnes  domi- 
ciliées en  Suisse  et  non  tenues  à  l'assurance,  en  garantissant  à  ces 
assurés  volontaires  des  prestations  supérieures,  égales  ou  inférieures 
à  celles  fixées  par  les  articles  qui  suivent;  autoriser  les  personnes  sou- 
mises à  l'assurance  à  se  faire  garantir  par  l'établissement,  à  titre 
d'assurés  volontaires,  telles  augmentations  des  prestations  fixées  par 
les  articles  qui  suivent.  »  il  est  possible  que  cette  disposition  soit 
encore  modifiée  dans  le  sens  de  l'introduction  immédiate  de  l'assu- 
rancft  volontaire  contre  les  accidents. 

Vous  me  permettrez,  messieurs,  devons  signaler  la  présence  parmi 
nous  de  plusieurs  membres  de  notre  commission  des  assurances  : 
MM.  Forrer,  rédacteur  des  projets  suisses,  Comtesse,  président  de  la 
commission,  Favon  et  de  SIeiger.  Ces  messieurs,  je  le  sais,  sont  à 
votre  entière  disposition  pour  vous  renseigner — mieux  que  je  ne  pour- 
rais le  faire  —  sur  l'état  actuel  de  la  question  des  assurances  ouvrières 
en  Suisse. 

C'est  avec  un  vif  sentiment  de  reconnaissance  que  je  constate  ici,  en 
ma  qualité  de  citoyen  suisse,  le  soin  en  même  temps  que  l'empresse- 
ment avec  lesquels  le  Conseil  fédéral,  la  commission  du  Conseil 
national  et  ce  Conseil  lui-même  ont  discuté  les  questions  si  ardues  des 
assurances  ouvrières. 

Dans  sa  dernière  session,  l'Assemblée  fédérale  a  décidé  de  prélever 
sur  l'excédent  de  recettes  du  compte  d'Étiit  de  1890,  une  somme  de 
a  millions  de  francs  pour  servir  à  créer  un  fonds  des  assurances. 

En  un  mot,  l'opinion  publique  de  notre  pays  est  générniement 
animée  du  désir  de  créer,  dans  la  limite  du  possible,  une  institution  qui 
lui  fasse  honneur,  en  remplaçant  le  régime  de  la  responsabilité  civile 
par  celui  de  l'assurance.  (Applaudissemnifs.) 

M.  Bodiker. —  J'ai  demandé  la  parole   pour  un   fait    {lersonnel. 
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inorable  M.  Drage  s'est  emparé  du  mot  «  caserne  »,  que  j'ai  pro- 
eé,  pour  m'imputer  celte  opinion  que  l'organisation  de  l'assu- 
«  allemande  était  une  caserne  dans  l'acceptation  ordinaire  du  mot! 
[  une  erreur,  messieurs;  j'ai  dit  que  les  adversaires  de  l'intervention 
Etal  dans  le  domaine  de  l'obligation  de  l'assurance,  appellent  cette 
inisation  une  caserne,  et  c'est  en  parlant  de  ce  qualificalif,  par  une 
E  de  concession  oratoire,  que  j'ai  dît  :  Eh  bien  !  nous  voulons  faire 
lotre  ('  caserne  »  une  résidence  aussi  agréable  que  possible,  un 
ur  que  je  vous  souhaite  à  tous,  où  l'on  vit  et  se  gouverne  soi-mém* 
}ment  et  sans  subir  la  moindre  contrainte.  Il  est  donc  bien  loin 
na  pensée  d'appeler  celte  institution  une  caserne  dans  le  sens 
)re  du  mot.  {Approbafion.} 

'..  Daroy.  —  Messieurs,  j'ai  été  chargé  de  vous  présenter  un  rap- 
sur  l'élat  de  la  législation  en  France.  Ce  rapport  n'a  pu  vous  êlre 
ribué  qu'hier.  Ce  n'est  la  faute  de  personne;  ces  relards  rentreni 
î  les  risques  professionnels  des  Congrès  ;  mais  je  le  regrette  fort, 
cela  m'oblige  à  vous  donner  quelques  indications  verbales  ;  si  ce 
tort  avait  été  distribué  en  temps  utile,  vous  ne  seriez  pas  aujour- 
li  contraint  de  m'entendre  et,  du  reste,  vous  auriez  pu  ne  pas  me 
Je  me  réduirai  à  mentionner  aussi  brièvement  que  possible  quel- 
>-uns  des  points  principaux  ;  pour  les  justifications  et  la  discus- 
,  je  ne  puis  que  m'en  référer  au  rappoi't.  J  e  sors  tout  de  suite  du 
ibule  métaphysique.  Il  est  entendu  que  nous  sommes  en  majorité 
Kiur  aflimier  qu'il  convient  que  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
lit  soit  secouru  dans  les  limiles  du  possible.  En  cela,  je  me  sépare 
I.  Dnige,  Il  a  observé  que  le  salaire  doit  être  réputé  t«nir  compte 
éventualités  d'ai'cidcnts  :  cela  est  vrai;  mais  le  salaire  varie  selon 
îirconslances  économiques,  tandis  que  le  risque  ne  change  pas. 
irait  dés  lors  opportun,  pour  prévenir  les  erreurs  d'appréi'ialion, 
;nlraînnnii-iils  ou  les  malentendus,  de  faire  en  quelque  sorte  un 
mipleel  de  convenir  que  la  fraclion  de  salaire  applicable  au  risque 
calculée  à  part  et  conslilnée  sous  forme  d'un  droit  éventuel, 
3  établi  sur  des  bases  arrêtées  à  l'avance.  Celte  simple  remarque 
,  j'arrive  :iu  dispositif  du  projiil  d'j  loi  français. 
Il  loi  projetée  se  compose  de  deux  parties:  l'une  a  pour  objet  de 
nxer  la  forme  un'nio  el  le  niout;iul.  du  si'cours;  l'autre  détermine  les 
garanties  ii  donner  à  la  créance  du  bénéficia  ire.  Je  me  risque  à  obser- 
ver, maliîiT  ce  qu'a  dil  M.  ISodiki-r  tout  à  l'heure,  que  la  première  pnr- 
lie  im|iorl('  l'i  rnovrifr  l>caucoup  plus  que  la  seconde,  car  les  risques 
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d'accidents  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  risques  d'insolvabi- 
lité patronale.  Il  serait  par  conséquent  suffisant,  au  moins  pour  com- 
mencer, de  se  borner  à  proléger  l'ouvrier  contre  le  risque  des  acci- 
dents. En  ce  qui  concerne,  le  niontanl  et  la  forme  du  secours,  je  me 
permets  encore  de  faire  des  réserves  sur  ce  que  M.  Bôdiker  a  avancé 
tout  à  l'heure.  Prenant  à  partie  un  gouverneur  de  mines  anglais,  qui 
protestait  contre  les  charges  imposées  à  l'industrie  par  la  légis- 
lation projetée,  il  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  question 
d'argent,  mais  d'une  question  de  cœur  et  d'une  obligation  sociale. 
Je  réponds  qu'on  est  toujours  obligé  de  compter,  même  avec  le 
cœur.  Un  homme  d'Etat  a  dit  un  jour  que  «  l'honneur  d'un  pays 
n'allait  que  jusqu'à  ses  moyens,  »  De  même,  en  matière  de  fraternité 
sociale,  on  ne  peut  être  tenu  que  dans  la  mesure  de  ses  ressources. 
Or,  nous  avons  procédé  à  des  calculs  considérables,  pour  évaluer  les 
chaînes  que  la  loi  projetée  imposerait  aux  industries  minières  et  métal- 
lurgiques. Sans  doute,  ces  calculs  ne  sont  pas  faciles  à  él-iblir;  mais 
nous  avons  fait  de  tels  rabais,  que  nous  devons  certainement  être  au- 
dessous  plutôt  qu'au-dessus  de  la  réalité  ;  nous  n'avons  pas  même 
tenu  compte  des  abus  et  des  coulages  qui  ont  accompagné  l'applicalion 
de  la  loi  en  Allemagne  cl  qui  se  produiraient  plus  opulemnient  encore 
sous  le  régim     1    1     1      f    nç  p        q     11    i  I     p     t 

beaucoup  plus  I    g    qu   1    1       11  d    \  f   I  d         q 

dans  nos  sociét     n  n  é        j  f     n  II  t     1     t 

je  m'occupe  e     f  mm     i        1  t  ]         mp     10  000 

vriers  mineurs         f    g  U    b  i  j     t  I     t, 

ainsi  évaluées  d    1    I      p    j  II      I    I    1      I    18)(  q  ^ 

pour  les  ouvr        m  p       l  m     t  I  1 1  I  t 

de  secours  con       I         11  1  n  p        I    t  t  I  I 

des  sacrifices  q       I         1 1         t  p  t      I     t  t 

ces  lois,  et  qu         t      n  i         I      i       n      l      (I      1  1 

une   majorati         t'  '  I  '  I     I     d 

houillère  en  189i  \  {I  I  t    I  II    | 

notre  minislè     d       ra  )    1 1  p  |  1  | 

d'équivoque  p       bl 

Nous  avons    ppl  qu  I     I        l         t  11  I  t  I 

résultat  de  la     I         I  II         t  I        q       |  1       | 

celle   industr      q       p         1      1     I       I       11  I        I 

coefficient  ail  l    0  If'  III  I 

retraite  et  l'as     t  I      1      p|  I  [  I 

mineurs.  La    h  I  t  i  I 
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dividendes  distribués,  et  nous  avons  reconnu  qu'elle  élait  égale  à 
40  p.  c.  du  dividende.  Mais  il  faut  tenir  compte  des  sacriAces  que  les 
exploitants  s'imposent  volontairement  à  cette  heure  :  si  l'on  admet 
que  ces  sncrificcs  spontanés  atteignent  une  proportion  égale  à  celle  qui 
était  pratiquée  dans  l'industrie  houillère,  on  voit  que  la  majoratioa 
absorberait  20  à  23  p.  c.  du  dividende.  Or,  savez-vous,  messienrs, 
quels  sont  depuis  vingt  ans  les  dividendes  des  principales  sociétés 
métallurgiques  françaises?  Nos  calculs  sont  établis  sur  un  groupe 
d'usines  imposantes  représentant  40,000  ouvriers.  Le  dividende 
moyen  est  environ  de  4.70  p.  c.  du  capital  versé.  Si  vous  diminuez  «a 
4.70  p.  c.  d'un  quart  ou  d'un  cinquième,  vous  ne  pourrez  pas  accuser 
les  capitalistes  français  qui  placent  leur  argent  dans  l'industrie  des 
forges,  de  prélever  un  bénéfice  trop  important.  Nous  pouvons  donc 
dire  avec  raison  que  les  tarifs  adoptés  par  la  Chambre  des  députés 
sont  beaucoup  trop  élevés.  Le  Sénat  les  a  bien  un  peu  abaissés,  mais 
la  Chambre  paraît  disposée  à  les  relever. 

Un  mot  maintenant  delà  forme  du  secours.  Nous  désirons  vivement 
que  ce  secours  ne  soit  pas  donné  nécessairement  sous  une  formequi 
risque  d'être  un  encouragement  à  la  nonchalance  et  à  la  paresse. 
Pourquoi,  en  effet,  veut-on  que  ce  secours  soit  toujours  donné  eu 
rente?  La  rente  condamne  le  bénéficiaire  à  l'inactivité.  Il  est  bon  que 
l'ouvrier,  dans  son  propre  intérêt  comme  dans  l'intérêt  social,  soil, 
s'il  y  a  lieu,  mis  en  possession  d'un  capital  qu'il  puisse  exploiter. 
11  me  revient  à  la  mémoire  un  mot  qui  a  eu  jadis  du  succès  :  il  est  d'un 
Français  que  Bruxelles  a  connu;  c'était  en  un  temps  où  le  tour  des 
événements  en  France  n'était  pas  pour  lui  plaire  :  «  Il  n'y  a  plus  en 
France,  disait-il,  que  des  fonctionnaires,  des  factionnaires  et  des 
actionnaires.  »  (Hilarité.)  Eli  bien,  messieurs,  les  fonctionnaires  et  les 
factionnaires  prospèrent  toujours,  non  seulement  en  France,  mais 
même  ailleurs;  quant  aux  actionnaires,  ils  voudraient  tous  se  trans- 
former en  obligataires.  D'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  nous  voyons 
tout  le  monde  en  proie  au  désir  d'avoir  un  revenu  fixe  qui  dispense  de 
l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise.  (l'est  là,  à  mon  sens,  un  étal 
d'esprit  extrêmement  fâcheux.  C'est  un  mauvais  usage  que  fait  l'Europe 
de  ses  capitaux  au  moment  ofi  l'Amérique  grandit  et  où  l'Asie  se 
rajeunit. 

Nous  avons  connu  sous  Molière  le  bourgeois  gentilhomme;  nous  oe 
voudrions  pas  que  M.  Jaurès  nous  donnSt  la  représentation  de 
l'ouvrier  bourgeois.  Je  crois  que  la  loi  du  travail  ne  sera  jamais  plus 
iiioxonible  que  dans  les  années  qui  vont  suivre,  et  je  crois  que  nous 
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■*■  avons  plus  de  chance  de  voir  le  bourgeois  devenir  ouvrier  que  l'o 
devenir  boui^eois. 

Le  Sénat  français  a  eu  égard  au  vœu  que  je  viens  d'exprimer.  11  a 
admis  que  le  secours  pourrait  affecter  la  Torme  soit  d'un  capital,  soit 
même  de  tous  autres  avantages  librement  concertés  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  sous  réserve  que  l'ouvrier  aurait  toujours  le  droit  de 
demander  le  payement  du  capital  ou  de  la  rente  auxquels  le  tribunal 
aurait  condamne  le  patron. 

J'arrive  à  la  seconde  pai'tie  de  la  loi,  à  la  partie  relative  aux  garanties, 
qui  n'a,  je  le  répète,  aucune  connexité  nécessaire  avec  la  première. 

H.  Bellom  vous  a  dit  tout  à  l'heure  en  quoi  consistait  essentielle- 
ment le  projet  voté  il  y  a  quatre  ans  par  la  Chambre  des  députés.  Il 
organisait  entre  les  patrons  des  syndicats  de  garantie  mutuelle  obliga- 
toires: la  garantie  s'exprimait  sous  la  forme  d'une  assurance  par  voie 
de  capitalisation  et  de  répartition.  En  somme,  c'était  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  ordinaire  avec  suppression  do  la  limite  lîxée  par  la  loi 
de  1868  aux  cotisations-  L'État  gérait  les  fonds  sous  sa  responsabilité, 
I.e  projet  Tut  porté  devant  le  Sénat.  La  haute  assemblée  eut  sous  les 
yeux  des  chiffres  que  n'avait  pas  connus  la  Chambre  des  députés.  On  a 
évalué  devant  la  commission  le  montant  présumable  des  existences  en 
caisse  au  plein  normal.  On  est  arrivé  à  plus  de2, 000,000,000 de  francs. 
On  a  cherché  à  se  rendre  compte,  d'autre  part,  du  montant  des  insolva- 
bilités patronales  que  celte  réserve  énorme  était  destinée  à  prévenir. 
Nous  avons  constaté  que  dans  la  plupart  des  syndicats  de  garantie 
allemands,  les  cotisations  irrécouvrables  s'expriment  en  dix  millièmes 
seulement  de  la  cotisation  totale  due  par  les  membres  du  syndicat;  la 
proportion  ne  s'élève  sérieusement  que  dans  les  industries  spéciale- 
ment sujettes  û  des  accidents  de  spéculation.  Il  y  a  lieu  d'observer  que 
!c  risque  d'insolvabilité  est  atténué  dans  une  ccilaine  mesure  par  la 
répartition  annuelle  entre  les  syndiqués,  proportionnellement  aux 
coefficients  de  risques,  de  la  somme  des  arrérages  dus  par  la  collec- 
tivité. Comment  se  chiffrerait  le  risque  sans  cette  assurance  limitée,  on 
ne  peut  faire  que  des  hypothèses.  Mais  il  est  certain  que,  mt"me  majoré, 
il  resterait  dans  des  chiffres  minimes. 

Le  Sénat  fut  donc  extrênicmeni  frappé  de  cette  disproportion  colos- 
sale entre  le  chiffre  minime  des  insolvabilités  annuelles  et  une  réserve 
de  2,687,000,000, supposant  un  encaissement  annuel  de  Humiliions. 
Les  objections  alors  se  présentèrent  en  masse  : 

i'  Il  sera,  a-t-on  dit,  très  dnnimagrable  à  l'industrie  de  la  dépouiller 
d'une  partie  importante  de  son  fonds  de  roulement; 


,.  Google 


683  PROcËs-VKniiAux.  —  deuxième  séance 

2*  il  est  très  dangereux  de  voir  ces  2,657,000,000  gérés  par  on  ne  - 
sait  pas  bien  qui,  mais  dans  tous  les  cas  par  des  coltecUvités.  Si  on 
ajoute  le  montant  des  encaissements  pour  les  retraites,  on  arrive  à  une 
vingtaine  de  milliards  qui  seront  ainsi  enlevés  à  l'exploitation  indivi- 
duelle. Quelle  gigantesque  entreprise  de  collectivisme  ! 

3"  Comment  emploicra-t-on  ce  capital  ?  En  fonds  d'État?  Il  y  en  a 
de  fort  respectables  assurément,  mais  pourtant  l'industrie  gouverne- 
mentale n'est  pas  infaillible,  elle  donne  lieu  parfois  à  des  surprises. 
En  valeurs  de  choix  déterminées  par  le  législateur  lui-même?  Si  l'on 
consulte  les  cours,  depuis  quinze  ans,  des  valeurs  désignées  par  lu  lot 
française  sur  les  assurances,  on  voit  que  les  actions  de  la  Banque  de 
France  ont  oscillé  de  6,800  à  3,200  francs,  et  le  dividende  de  300  à 
i"!  107  francs;  les  actions  du  Crédit  foncier,  de  1 ,800  à  600  francs,  et  le 
dividende  de  G3  à  26  francs.  Un  connaît  le  risque  des  opérations  en 
matière  de  constructions  urbaines,  et  pour  les  immeubles  ruraus,  on 
sait  qu'ils  ont  subi  eu  France;  une  dépréciation  de  30  p.  c.  ;  je  puis 
même  ajouter  que  les  établissements  hospitaliers,  qui  tous  en  France 
avaient  beaucoup  d'immeubles  ruraux,  ont  subi  de  ce  chef  une  dimi- 
nution de  fortune  considérable.  Uuant  à  la  liberté  de  placement,  par- 
faitement défendable,  s'il  s'agit  de  dépôts  volontaires,  elle  n'est  pas 
appliciible  aux  dépôts  forcés,  à  moins,  et  c'est  la  conséquence  logique 
de  l'assurance  oblit;atoire.  que  le  déposant  ne  soit  pas  responsable  du 
gérant  qui  lui  est  imposé.  Kntin,  une  quatrième  objection  s'adres- 
sait à  l'obligation  de  garantie  mutuelle  que  le  projet  ajoutait  à  l'obli- 
gation d'assurance  par  voie  de  capitalisation  :  il  est  intolérable,  a-l-on 
dit,  d'imposer  une  sorte  de  solidarité  entre  des  débiteurs  qu'aucun 
lieu  de  droit  ou  de  fait  ne  réunît.  Pourquoi  voulez-vous  faire  paj'er 
par  un  ébéniste  les  dettes  d"un  exploitant  de  mines?  Il  n'y  a  pas  là 
davantage  ce  que  j'appellerai  un  lien  moral.  Autant  je  comprends 
qu'on  oblit;c  un  chef  d'industrie  à  secourir  tes  ouvriers  de  son  usine, 
aussi  peu  je  comprends  qu'on  oblige  un  patron  de  Calais  ù  secourir  un 
patron  de  Marseille.  Ilovant  ces  protestations,  le  Sénat  étudia  succes- 
sivement (les  projets  variés  La  première  idée  fut  de  diviser  les  objec- 
tions, de  séjKirer  ce  que  la  l^lKinibrc  des  députés  avait  uni  et  de  laisser 
le  choix  entre  la  garantie  sans  assurance  et  l'assurance  sans  garantie 
l*uis  on  est  revenu  à  l'obligation  de  la  garantie  mutuelle,  l'assurance 
étant  l'acullalivo.  .Vprès  quoi,  on  s'est  dit  que  là  où  il  n'y  a  ni  lien 
de  ilrnil  ni  lien  nicii-il,  l'assislance  tombe  ù  la  charge  de  l'Etat,  qu'il 
apparleiiail  ;i  l'Klal  de  payer  les  pensions  en  souffrance  comme  il 
paye  leurs  réenlies  aux  cultivateurs  fjrèlés  ou  inondés. 
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La  dépense  ne  paraît  pas  devoir  excéder  2  ou  3  millions  par  an, 
au  p6int  maximum,  moins  que  ce  que  coûteraient  les  frais  de  gestion 
de  l'assurance  généralisée.  L'État,  qui  consacre  près  de  30  millions 
par  an  en  allocations  individuelles,  est  assez  riche  pour  payer  ce 
supplément.  Un  amendement  a  été  rédigé  dans  ce  sens  :  il  n'a  pas  été 
adopté  ;  mais  vous  apprendrez  avec  intérêt  qu'on  rencontre  dans  la 
minorité  les  noms  les  plus  considérables  du  Sénat  :  cinq  à  six  anciens 
ministres,  un  ancien  président  du  Sénat,  le  gouverneur  de  la  Banque 
de  France,  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  des  indus- 
triels éminents.  Si  l'amendoment  n'a  pas  triomphé,  vous  avouerez  que 
sa  défaite  fût  au  moins  honorable.  Finalement,  le  Sénat  s'est  borné  à 
donner  au  pensionné  un  privilège  sur  les  biens  du  patron  débileur  de 
la  pension.  Il  y  a  toutefois  une  observation  à  faire.  La  rédaclion  votée 
par  le  .Sénat  n'interdit  pas  au  juge  d'imposer  au  piitron  d'autres 
garanties  que  celle  qui  résulte  de  la  loi.  Cette  lacune  a  frappé  les 
personnes  qui  ont  suivi  les  débals  et  quelques-unes  en  ont  fait 
l'observation  à  la  commission.  Mais  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  toujours 
à  la  fin  d'un  débat  très  prolongé  :  rassemblée  est  d'accord  sur  le  désir 
d'en  finir,  les  commissions  évitent  de  mettre  les  points  sur  les  i,  et 
proclament  qu'il  y  a  concert  ;  les  Grecs  et  les  Turcs  feront  le  reste.  I.e 
président  interpellé  a  bien  dit  que  l'intention  de  la  commission  était 
que  le  juge  ne  pût  imposer  au  débiteur  aucune  autre  dation  de 
garantie  que  le  privilège;  mais  on  sait  que  les  tribunaux  ne  sont  liés 
que  par  le  dispositif  même  et  non  par  les  commentiiires.  Le  projet  a 
été  renvoyé  devant  la  Chambre  des  députés.  Malheureusement, 
M,  Bôdiker  n'était  pas  là.  S'il  avait  été  membre  de  la  Chambre 
française,  je  suis  persuadé  qu'avec  son  éloquence  persimsivc  d'hier,  il 
se  serait  écrié  :  «  Messieurs  les  députés,  montez  dans  la  voilure  du 
Sénat  i>.  Livrés  à  eux-mêmes,  nos  déput<''s  ont  préféré  continuer  la 
partie  de  lawn  tennis  engagée  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  depuis  une 
vingtaine  d'années.  La  commission  a  déposé  son  rapport  il  y  a  une 
quinzaitie  de  jours.  Elle  est  revenue  ii  l'ancien  système  voté  par  la 
Chambre  en  i803;  toutefois,  elle  a  ajouté  la  possibilité  pour  les  pulrojis 
de  s'organiser  en    syndicat  lic  garantie  mutuelle    sans   obligation 


En  résumé,  il  serait  souhaitable  que  les  Chambres  cunscntissent  à 
se  mettre  d'accord,  et  c'est  facile,  sur  la  première  partie  di^  la  loi  qui 
assure  aux  ouvriers  des  secx>urs  et  ajournassent  la  seconde  parlie 
relative  aux  conditions  de  garanlie.  Je  crois  qu'en  expriinanl  <'e  vieii. 
nous  exprimons  celui  des  ouvriers;  car  si,  dès  les  premières  discus- 
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sions,  la  Chambre  avait  pris  ce  parti,  les  victimes  d'accident  eussent 
touché  leur  dû  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent. 

Il  serait  regrettable  que  les  mesures  préventives  contre  le  risque 
d'insolvabilité  fussent  organisées  avant  que  l'expérience  ait  permis  de 
chiffrer  le  risque;  car,  faute  de  proportion  entre  l'appareil  prévenlif 
et  le  péril  à  couvrir,  le  remède  coûtera  plus  cher  à  tout  le  monde  que 
le  mal.  (Applaudissements.} 

—  La  séance  est  levée  à  midi  S  m. 


,.  Google 


TROISIÈME  SEANCE. 
Mardi  27  JuiUet  1897  ^aprés-mldi). 

Présidence  de  M.  BeehnaebT,  président  du  Congrès. 

—  La  séance  est  ouverte  à  2  h.  35  m. 

M.  1«  Président.  —  La  discussion  générale  continue  sur  la  première 
question.  La  parole  est  à  M.  Drage. 

H.  Stagne.  —  M.  Ferraris  a  fait  erreur  en  parlant  des  associations 
anglaises.  Dans  ces  associations,  la  réparation  des  maladies  n'est  pas 
séparée  de  celle  des  accidents,  sauf  dans  deux  ou  trois  cas.  Aussi, 
quand  vous  voyez  qu'une  association  assure  contre  les  maladies, 
vous  pouvei  être  certain  qu'elle  assure  également  contre  les  accidents. 
Il  résulte  de  là  que  le  discours  de  M.  Ferraris  vient  à  tomber. 
(Bruyante  hilarité. ] 

K.  vonEink.  —  Je  n'avais  pas  l'intention  do  prendre  la  parole  dans 
ce  Congrès,  où  se  trouvent  réunis  des  représentants  si  autorisés  de  lu 
science  sociale,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  les 
accidents.  Cependant,  il  me  semble  utile,  en  ma  qualité  d'industriel 
autrichien,  de  me  placer  à  mon  point  de  vue  spécial  et  de  venir 
apporter  mon  témoignage  en  faveur  du  principe  de  l'obligation,  inscrit 
dans  les  lois  allemandes  et  autricliiennes  sur  l'assurance  contre  li's 
accidents.  Je  crois  nécessaire  de  prochimer  que  les  imluslriels  Jiulri- 
chiens  et  allemands  sont,  en  général,  satisfaits  de  l'obligation  <le 
l'assurance  et  de  son  application.  Leurs  idées,  leurs  sentiments  et 
même  leur  intérêt  industriel  se  trouvent  parfaitement  d'accord  iiu 
sujet  du  principe  de  l'assurance  qui  a  été  établie  en  .Allemagne  et 
en  Autriche. 

Les  industriels  allemands  el  autrichiens  cniisidèrrnt  que  les  lois 
qui  les  régissent  ont  réalisé  un  grand  progrès  liumanilaire,  qu'elh's 
ont  consacré  le  devoir  de  protection  des  pauvres  et  qu'elles  ont 
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marque  une  étape  importante  vers  la  solution  de  la  question  sociale. 
Il  est  vrai  de  dire  que  les  systèmes  allemands  et  autrichiens  difiîrent 
sensiblement  en  plusieurs  points.  L'Allemagne  a  un  système  de  corpo- 
rations professionnelles  s'étendant  à  tout  le  pays  et  l'Autriche  est 
dotée  d'un  système  de  corporations  territoriales;  mais  quel  que  soit 
le  système  de  réalisation  qui  ait  été  suivi  —  et  il  faut  remarquer  que 
l'application  comporte  une  grande  liberté  pour  pouvoir  tenir  compte 
des  nécessités  spéciales  de  chaque  pays  —  lou&  les  industriels  sont 
d'accord  sur  le  principe  du  l'obligation  de  l'assurance.  Cette  obligation 
leur  parait  nécessaire,  car  sans  cela  on  verrait  surgir  des  in^lités 
flagrantes;  il  se  produirait  des  différences  par  rapport  à  la  puissance 
de  production  et  à  tous  les  éléments  qui  d ifTérencient  la  force  des 
industriels  entre  eux,  suivant  le  plus  ou  moins  de  risques  que  leur 
profession  leur  fait  encourir,  dans  les  différentes  régions. 

Je  désire  réfuter  spécialement  le  discours  de  M.  Drage  ;  je  reconnais 
qu'il  a  obtenu  un  grand  succès  oratoire,  mais  je  ne  puis  appeler  ce 
succès,  un  succès  méritoire.  (Hilarité.) 

H.  Urage  s'est  appuyé  sur  la  liberté  et  a  fait  appel  aux  opinions 
libérales.  Les  industriels  autrichiens  et  allemands  ne  considèrent  pas 
la  réalisation  du  système  de  M.  Drage  comme  méritant  le  nom  de 
liberté.  Cette  liberté  se  réduit  pour  le  pauvre  homme  à  la  liberté  de 
mourir  de  faim.  A  la  lin  de  ce  siècle,  nous  n'appelons  plus  cela,  de  la 
liberté,  en  Autriche  et  en  Allemagne.  Nous  estimons,  au  contraire, 
que  nous  avons  le  devoir  de  prendre  des  mesures  énergiques  afin  que 
la  généralité  des  industriels  et  l'État  lui-même  permettent  au  painre 
homme  de  vivre  sans  recourir  à  l'aunione.  (Applaudissements  ) 

Je  cunsidi'Tc  aussi  comme  nécessaire  de  réfuter  l'argument  qui  con- 
siste à  dire  que  le  résultai  de  l'assurance  obligatoire  a  été  d'augmenter 
le  nombre  des  accidents.  Que  l'assurance  soit  obligatoire  ou  qu'elle  ne 
le  soit  pas,  on  aboutit  à  un  résultat  semblable.  C'est  ainsi  que  l'on  a 
dit  que  l'assurance  contre  ^inL^cndie  a  eu  ce  cette  conséquence  que  l'on 
est  généralement  moins  prudent  pour  éviter  que  des  accidents  ne  se 
produisent.  En  tous  cas,  la  preuve  que  l'augmentation  des  accidents 
est  due  à  l'obligation  de  l'assurance  n'est  pus  encore  faite  et  elle  doit 
être  considérée  comme  matériellement  impossible. 

En  s'appuyanl  sur  les  idées  de  liberté.  M,  Drage  a  fait  appel  aux 
nations  néo-latines  pour  les  eng;ij,'er  à  lutter  contre  une  organisatioa 
bast'e  *nr  le  bureau cratisme  et  l'encasernement. 

Les  industi'iels  allemands  et  aulricliieiis  répondent  à  H.  Drage 
qu'ils  ne  se  sentent  pas  le  moins  du  monde  gênés  dans  leur  liberté 
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par  suite  de  celle  organisation  bureaucratique;  bien  au  contraire, 
ils  estiment  que  celle  orgnnisalion  leur  permet  d'organiser  la  pro- 
tection des  malheureux  et  de  fournir  à  ceux-ci,  en  cas  d'accident,  les 
moyens  d'existence. 

Il  n'y  a  aucune  opposition  d'intérêt  en  ce  qui  concerne  le  développe- 
ment des  associations  anglaises  dont  M.  Drage  a  fait  le  plus  vif  éloge 
et  l'assurance  obligatoire.  Le  maintien  de  ves  assodalions  est  possible 
à  côté  d'organismes  otlîciels  (Jeux-ci  leur  laissent  un  champ  d'action 
assez  vaste  pour  la  poursuite  des  buis  qu'ont  en  vue  les  oi^anisations 
ouvrières.  Les  institutions  oUicielles  il'assurance  chercbent  seulement 
a  assurer  un  minimum  d'existence  aux  malheureux,  A  côlé  de  ces 
efforts,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  les  sot'îélés  privées,  et  c'est 
une  mission  qu'elles  conlinuent  à  remplir  dans  les  pays  où  existe 
l'assurance.  L'Étal  répond  d'ailleurs  à  ce  qui  est  pour  lui  une  obli- 
gation en  reconnaissant  aux  ouvriers,  dans  la  mesure  de  ce  minimum, 
le  droit  de  recourir  à  son  intervention. 

A  l'appel  de  M,  Drage  en  faveur  des  sentiments  libéraux,  je  désire 
en  opposer  un  autre,  celui  de  la  solidarilé  internationale,  celui  de  la 
solidarité  d'intérêts  de  toutes  les  nations  civilisées.  Les  réfoi-mes 
sociales  pourront  être  réalisées  avec  beaucoup  d'ensemble  et  de  per- 
fection, si  toutes  lesmations  agissent  dans  ctt  esprit  et  cherchent  à 
travailler  parallèlement  dans  le  sens  du  progri'-s  social,  chacune 
suivant  le  caractère  qui  lui  est  propre. 

Le  Congrès  donnera  l'occasion  aux  membres  dos  diverses  nations  de 
s'instruire  et  de  rapporter  chez  eux  des  impressions  qui  pourront 
déterminer  leurs  naiions  respectives  à  se  rapprocher  de  ce  but.  Il  ne 
faut  pas  que  l'on  introduise  dans  nos  délibérations  une  opposition 
d'intérêt  ou  d'esprit,  soit  néo-latin,  soit  germanique;  il  faut  au  con- 
traire que  l'on  s'efforce,  par  un  seoliment  élevé  de  solidarité  et  en  se 
mettant  bien  au-dessus  des  antagonismes  secondaires,  de  faire  marcher 
parallèlement  l'amour  de  l'idéal  et  la  réalisation  des  grandes  idées  qui 
tendent  vers  un  meilleur  état  social.  {Applaudissenieniti.) 

H.  le  Président.  —  U  y  a  encore  un  nombre  1res  considérable  d'ora- 
leurs  inscrits.  Je  serai  donc  obligé  de  faire  respecter  les  disposiliona 
limitatives  du  règlement. 

K.  Yves  Ouyot.  —  Monsieur  le  Président  vient  de  nous  prévenir  qu'il 
est  obligé  de  faire  respecter  les  limites  du  règlement,  je  m'incline  ;  et 
n'étant  pas  rapporteur,  j'espère  que  M.  le  Président  voudra  bien  m'ex- 
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cuser  si  j'accumule  mes  arguments;  M.  Bôdiker  voudra  bien  aussi 
m'excuser  si  je  suis  obligé  de  m'occuper  ici  des  assurances  alle- 
mandes. La  loi  du  6  juillet  1884  a  eu  le  mérite  d'instituer  un  or^p- 
nisme  qui  existe  depuis  1886  et  qui  est  la  première  grande  iasUtutioii 
d'assurance  contre  les  accidents  qui  ait  donné  lieu  à  des  expériences. 
Je  suis  donc  obligé  d'en  parler.  A  mon  avis,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  races 
néo-latines.  L'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  me  per- 
mettra de  le  lui  dire.  Je  suis  Français,  mais  il  n'y  a  pas  de  question 
de  races  en  présence;  il  y  a  une  autre  «question  en  jeu  :  c'est  celle 
que  M.  Léon  Say,  dont  M.  Bôdiker  a  rappelé  la  mémoire  hier,  avaji 
établie  on  considérant  que  «  toute  mesure  qui  a  pourrésultat  de  dimi- 
nuer l'initiative  et  la  responsabilité  des  individus,  est  une  mesure 
néfaste  ».  C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  place  pour  critiquer  et 
combattre  le  système  de  l'assurance  obligatoire.  Je  dirai  même  que  je 
vais  bien  plus  loin  ou  plutôt  que  je  reste  bien  en  deçà  de  ceux  qui 
admettent  le  risque  professionnel.  Et  je  dois  dire  que  dans  le  rapport 
sur  la  question  de  l'extension  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, des  maladies,  etc.,  qui  a  été  fait  par  M.  Numa  Uroz,  je  trouve,  dès 
le  premier  paragraphe,  une  phrase  qui  montre  combien  j'ai  raison  de 
me  méfier  du  risque  professionnel.  La  voici  :  «  Uepuis  longtemps  je 
suis  d'avis  que,  si  on  n'y  prend  garde,  le  risque  professionnel  est  la 
porte  par  laquelle  le  socialisme  a  le  plus  de  chance  de  pénétrer  daus 
les  institutions  modernes  et  de  s'y  installer  en  maître,  p  Comme 
MM.  Numa  Droz  et  Léon  Say,  je  me  méfie  du  risque  professionnel. 
M.  Léon  Say  disait  encore:  Qu'est-ce  que  le  risque  professionnel? 
C'est  le  risque  de  la  vie.  Nous  sommes  exposés  tous  les  jours  à  des 
risques  de  tout  genre.  (Juand  des  institutions  quelconques  prennent 
en  charge  les  risques  professionnels  en  déchargeant  l'individu  de 
toute  responsabilité,  elles  prennent  à  leur  compte  ou  au  compte  de  la 
collcttivilé  le  risque  de  tout  le  monde,  et  cela  conduit  loin. 

Dans  le  l'apport  de  M.  Xuniu  Droz.  je  rcK've  que  d'après  la  statis- 
tique des  acddcnls  étiiblie  on  Suisse,  du  1"  mars  1888  au  31  mars 
LSOI,  il  y  a  eu  01,;jlil  cas  classés  dans  les  accidents  professionnels 
et  17,211  qui  ont  été  recensés  comme  non  professionnels.  Le  projet 
de  loi  ne  les  met  pas  moins  tous  à  la  charge  du  patron,  même  hors 
du  travail,  pour  le  mulil  qu'il  y  a  des  cas  discutables  où  l'on  no  sait 
p;is  hii'ii  si  ruci'ident  s'i'sl  produit  peniianl  le  travail  et  à  l'occasion  du 
travail.  «  Ko  vertu  de  cette  doctrine,  dit  l'auteur  du  rapport,  le  patron 
ilinii'iu  ainsi  ri'>])onsablo  dl^  la  cbuti' qui'  peut  faire  son  ouvrier  u" 
jniirdeUuuii  bleu,  i> 
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Dans  le  projet  suisse,  il  y  a  une  conclusion  logique,  c'est  qu'on 
doit  admettre  la  maladie  professionnelle  qui  est  un  risque  profession- 
nel bien  plus  certain  que  l'accident  qui  n'arrive  pas  à  tout  le  monde, 
tandis  que  chacun  de  nous  meurt  plus  ou  moins  d'une  maladie  causée 
ou  développée  par  notre  profession. 

Le  législateur  allemand  déclarait  que  l'assurance  obligatoire  est 
moins  onéreuse  pour  le  capital  ;  qu'elle  doit  diminuer  le  nombre  des 
accidents;  qu'elle  garantirait  les  ouvriers  contre  lous  risques;  qu'elle 
secourrait  toutes  les  victimes  et  qu'elle  établirait  la  paix  sociale.  Go 
sont  les  cinq  postulats  de  l'assurance  obligatoire. 

Quand  vous  nous  parlez  des  corporations  allemandes,  vous  dites  que 
ces  corporations  s'en  trouvent  très  bien.  Xe  serait-ce  pas  plutôt  leur 
conseil  d'administration  qui  remplace  les  jurandes  des  corporations 
de  l'ancien  régime  ?  Parmi  les  témoins,  il  manque  toujours  quelqu'un, 
c'est  l'ouvrier  assuré,  c'estrouvricrblessé,  elil  est  absent.  Nous  sommes 
ici  des  sociologistes,  des  économistes,  des  juristes,  mais  nous  ne  con- 
naissons pas  l'assuré,  nous  ne  connaissons  son  opinion  que  par  les 
litiges  qui  apparaissent.  Ils  ont  monté  de  14,679  en  1890  à  3K,2i7 
çn  1896.  Par  conséquent,  il  y  a  parmi  ceux  qui  sont  appelés  à  bénéfi- 
cier de  l'assurance,  des  résistances,  des  contestations  et  elles  ne  vont 
pas  en  diminuant  :  je  me  borne  i^  constater  le  fait. 

Je  comprends  parfuitement  tout  l'intéi-èt  que  vous  attachez  à  l'u'uvre 
que  vous  avez  fondée,  mais  vous  me  permettrez  de  l'accepter  avec 
quelque  méfiance  quand  je  vois  les  chiffres  renverser  la  thèse  que  vous 
soutenez  et  détruire  les  arguments  qui  avaient  été  invoqués  pour  justi- 
fier la  loi  de  I88i. 

Les  jurandes  des  corporations  ont  un  droit  de  contrôle  sur  les 
simples  membres  et  peuvent  augmenter,  dans  une  proportion  de 
300  p.  c,  le  taux  de  l'assurance  ai  les  industriels  ne  se  soumettent  pas 
aux  prescriptions  du  conseil  des  corporations. 

Malgré  les  pouvoirs  dont  sont  armés  les  conseils  de  direclion  des 
corporations  et  les  fonctionnaires  de  l'Ollice  impérial,  pour  imposer 
des  moyens  préventifs  aux  membres  <!('  la  cor|»oralion,  le  nombre 
des  accidents  n'a  pas  diminué,  vous  le  constatez  vous-mêmes.  De 
30  p.  m.  blessés  qu'il  était  en  ISi'O,  il  est  passé  ù  pris  de  MIS. 
Le  nombre  des  accidents  mortels  reste  autour  de  0.7(1  p.  m;  le 
nombre  des  incapacités  partielles  a  augmenté  de  lfi."i  p.  c.  ;  te  nombre, 
par  1,000  assurés,  des  incapacités  Icniporuires  prolon{;ées  plus  de 
!H)  jours  ou  permanents  a  passé  de  2.iO  en  IStSIj,  à  i.Oo  l'ii  IslUl, 
à  U.57  en  189.5,  soit  une  augmentation  de  16-j  p.  c. 
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Quand,  après  avoir  entendu  vos  apologies,  je  regarde  vos  chiffres, 
vous  m'excuserez  si  j'éprouve  de  la  méfiance. 

Dans  l'exposé  des  moIiTs  de  la  loi  du  6  juillet  1884,  je  vois  celte 
phrase  :  sauf  le  cas  de  prémétlitation,  la  rente  ne  peut  être  refusée  à  la 
victime,  même  si  elle  a  été  par  sa  propre  faute,  la  cause  de  l'accident. 
£t,  au  Congrès  de  Berne,  M.  Budiker  avait  déclaré  qu'il  était  chrétien 
et  humain  que  l'individu  blessé  à  la  suite  d'une  faute  lourde  fût  quand 
même  indemnisé.  Mais  au  Congrès  de  Milan,  nous  avons  demandé  à 
M.  Bôdiker  comment  il  conciliait  cette  doctrine  avec  In  décision  de 
l'Office  impérial  des  assurances  allemandes  du20  janvier  1890,  qui  avait 
refusé  une  indemnité  à  un  ouvrier  qui  avait  été  blessé  parce  qu'il  avait 
pris  un  monte-charge  prohibé  par  le  règlement  sous  peine  de  3  marcs 
d'amende.  Dans  ce  cas,  il  y  a  eu  évidemment  faute  lourde  de  la  part  de 
cet  ouvrier.  L'Office  impérial  a  considéré  que  cet  accident  n'était  pas 
un  accident  professionnel,  parce  qu'à  ce  moment,  cet  ouvrier  ne 
faisait  pas  œuvre  utile.  Soit,  mais  par  conséquent,  l'ouvrier  blessé 
n'est  pas  toujours  sûr  de  recevoir  une  indemnité.  II  peut  avoir  de  la 
méfiance,  puisque  en  1893,  sur  25,348  litiges,  il  y  en  avait  H,O0O 
pour  refus  de  pension. 

D'après  le  dernier  compte  rendu,  dans  les  premières  années  on 
accordait  des  indemnités  totales  à  2,300  personnes.  Les  chiff'res  ont 
été  réduits  à  830  et  finalement  à  780.  Le  nombre  des  assurés  n'a 
cependant  pas  diminué. 

L'nc  note  officielle,  publiée  le  20  février  1895  dans  le  Kompass,  et 
concernant  l'augmentation  considérable  des  accidents,  dit  que  «  le 
nombre  des  patrons  qu'inquiète  un  pareil  état  de  choses  augmente 
sans  cesse  ».  Cependant  vous  nous  répétez  ici  que  les  patrons  sont 
tranquilles.  «  De  plus  en  plus,  dit  cette  note,  on  demande  de  rendre 
les  ouvriers  responsables  dans  une  certaine  mesure  des  accidents,  en 
ce  sens  que  l'indemnité  normale  serait  diminuée  en  cas  de  négligente 
ou  de  faute  lourde.  La  fédération  des  corporations  du  bâtiment  a 
développé  cette  idiV.  dans  un  mémoire  adressé  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. L'Union  des  industriels  du  fer  et  de  l'acier  s'est  déclarée  favo- 
rable a  celte  réforme,  et  l'avis  général  en  Allemagne  est  que,  devant 
l'augmentation  rapide  du  nombre  des  accidents,  il  faut  adopter  une 
mi'Kuro  qui  impose  une  plus  grande  prudence  aux  ouvTÏers.  » 

Kn  présonie  de  ces  résultats,  je  persiste  à  ne  pas  croire  que  tout 
suit  pour  le  mieux  dans  le  système  de  l'iissurance  obligatoire  en  Alle- 
magne, quelle  que  suit  riuibiletc  avec  laquelle  ce  sj'slèmeaitétéappliqué. 
Je  suis  même,  convaincu  que  e^   système  a  été  mis  en  vigueur  de 
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la  manière  la  plus  habile  du  monde.  Je  suis  persuadé  que  tous  les 
autres  peuples  qui  tenteront  d'instaurer  ce  système  chez  eux  seront 
incapables  de  l'appliquer  aussi  bien  qu'il  l'a  été  en  Allemagne,  mais  ce 
sont  des  considérations  qui  augmentent  mes  méfiances  et  me  portent 
à  le  repousser. 

Ou  a  beaucoup  parlé  ici  de  ta  paix  sociale.  Or,  je  ne  vois  pas  trop 
en  quoi  te  système  allemand  a  servi  des  intérêts  de  la  paix  sociale.  Les 
divers  orateurs  que  nous  avons  entendus  nous  ont  prouvé  le  contraire 
et  croyez  bien  que  les  ouvriers  qui  sont  en  litige  n'adressent  pas 
d'actions  de  grâce  au  système  allemand  et  qu'ils  ont  recours  à  d'autres 
personnalités  qu'aux  fonctionnaires  de  l'Office  impérial  des  assurances 
pour  faire  valoir  leurs  revendications. 

H.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  disait  hier  que  la  préven- 
tion était  une  chose  bonne.  Je  dis,  moi,  que  k  ce  qui  est  bon,  c'est  la 
responsabilité».  La  prévention  appartient  au  régime  du  paternalisme, 
la  responsabilité  est  le  régime  des  peuples  libres.  On  a  essayé  de  meltre 
en  jeu  une  question  de  race  à  propos  de  cette  question  des  accidents. 
Voilà  un  singulier  argument.  M.  Geoffrey  Drage  estAnglais,  je  suis 
Français  :  il  est  dolicocéphale,  je  suis  brachycéphale.  Nous  soutenons 
tous  les  deux  la  mémo  thèse  :  la  thèse  de  la  responsabilité,  puisqu'elle 
est  celle  de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

H.  Hoeller.  —  Pour  les  nations  qui  ne  sont  pas  encore  entrées  dans 
la  voie  do  l'assurance  obligatoire,  les  expériences  des  nations  qui  ont 
réalise  cette  réforme  doivent  constituer  un  enseignement  propre  à  les 
engager-  à  marcher  résolument  dans  cetic  voie.  Je  croyais  qu'après 
quinze  années  d'expérience  du  système  de  l'obligation  de  l'assurance- 
accident,  celui-ci  aurait  été  estimé  à  sa  juste  valeur  et  qu'il  se  serait 
répandu  chez  les  autres  nations.  Je  regrette  de  devoir  constater 
qu'après  tant  d'années,  on  ne  trouve  pas  de  trace  de  l'action  de 
l'initiative  allemande.  On  dirait  vraiment  que  la  nouvelle  épreuve 
de  trois  années  que  nous  avons  traversée  depuis  le  Congrès  de  3Iilan 
n'a  servi  à  rien,  il  semble  donc  inutile  d'assister  eucore^à  des  (Con- 
grès si  l'on  doit  renoncer  à  l'espoir  de  faire  prévaloir  les  idées 
d'assurance. 

M.  Drage  a  répété  ici  exactement  ce  qu'on  avait  dit  à  Milan,  il  y  a 
trois  ans,  et  il  reste  tidèle  à  l'ancien  système  du  laisser  faire.  Nous 
autres  Allemands,  nous  ne  voulons  plus  de  ce  système.  On  a  pu  dire, 
en  .\llemagne,  sans  être  contredit,  qu'un  homme  politique  qui  pro- 
fesse encore  les  idées  de  M.  Drage  est  une  véritablo  curiosité  et  qu'on 
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pourrait  le  placer  dans  un  cabinet  d'histoire  naturelle  parmi  les 
autres  pétrifications. 

Il  est  à  espérer  que  les  partisans  de  ces  idées  arriérées  ne  sont  pas 
nombreux,  sinon,  aucun  progrés  social  ne  serait  possible.  Ce  qui  nous 
fait  croire,  d'ailleurs,  que  leur  nombre  n'est  pas  considérable,  c'est  la 
considération  des  faits  et  ceux-ci  sont  plus  éloquents  que  M.  Drage. 
En  Angleterre  même,  l'idée  que  M.  Drage  combat  fait  son  chemin  et 
il  paraît  que  les  Anglais  ont  réalisé  un  commencement  d'intervention 
qui  est  à  comparer  avec  ce  qui  a  été  fait  en  Allemagne,  en  187i. 

A  cette  époque,  en  effet,  on  avait  reconnu  que  l'industrie  était  respon- 
sable des  conséquences  malheureuses  qu'elle  pouvait  engendrer,  le 
système  de  la  responsabilité  a  exercé  son  action  on  Allemagne  pen- 
dant quinze  ans  et  l'on  peut  dire  que  cette  expérience  a  élé  mauvaise, 
non  point  que  le  principe  fut  mauvais  en  lui-même,  mais  parce  qu'il  a 
donné  naissance  it  une  foule  de  contestations  entre  les  industriels  et 
les  ouvriers.  Beaucoup  d'industriels  ont  pratiqué  l'assurance  en  recou- 
rant à  des  compagnies,  mais  ils  ont  élé  obligés  de  reconnaître  que  ce 
mode  ne  répondait  pas  aux  espérances  des  ouvriers.  Les  procès  se  sonl 
multipliés  et  les  compagnies  se  sont  chaînées  de  les  intenter  au  nom 
des  patrons. 

Je  ne  connais  pas  assci  la  jurisprudence  anglaise  pour  savobsi 
les  résultais  de  la  proclamation  du  principe  de  la  responsabilité  de 
l'industrie  seront  meilleurs  en  Angleterre  qu'ils  ne  l'ont  été  en  .Alle- 
magne. Je  croirais  plutôt  le  contraire,  et  ce,  précisément  à  cause  de 
l'indiviiluulisnie  anglais.  Aussi  .je  pense  que  les  idées  marcheront  en 
Angleterre  comme  elles  l'ont  fait  en  Allemagne. 

Il  y  a  lu,  peut-on  dire,  une  sorte  de  nécessité  naturelle.  Du  moment 
que  l'un  rend  obligatoire  la  responsabilité  de  l'industrie,  il  faut  en 
arriver  logiqumenl  à  l'assurance  obligatoire  officielle.  Le  développe- 
ment de  la  vie  induslricllc  est,  toutefois,  bien  différent  en  Angleterre. 
Il  faut  rccoiniiiitre  la  grandeur  et  la  force  des  associations  qu'elle 
possède;  il  faiil  tenir  compte  ilu  trade-unionisme  et  aussi  de  certaines 
idées  et  de  (.vrlains  préjugés  nationaux.  Mais  le  pas  que  l'on  a  fait  en 
Alleniai.'iie  (ii>it  être  nécessairement  fait  en  Angleterre  aussi. 

Il  faut  rfi'iujuaitre  que  le  système  de  l'école  manchestérienne  a  fait 
sni!  tenais;  le  principe  eu  est  condamné  et  il  ne  peut  plus  servir  de 
base  à  l:i  vie  iiiiiii-trîi'lle  d'aujourd'hui.  II  est  vrai  que  les  sa\"anls  qui 
oui  virilli  dansci'lii' idécne  seciinvertiront  pas,  mais  les  nations  s'élè- 
vejiL  aii-ilcssns  des  sentiments  individuels,  ("est  ce  qui  est  arrivé  eu 
All''iii;iKHi',  uii  le  sentiment  de  la  responsabilité  a  pris  une  grande 
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extension  ;  c'est  ce  qui  s'est  produit  en  Autriche,  sous  une  autre  forme, 
il  est  vrai,  mais  il  est  incontestable  que  les  idées  nouvelles  y  ont  prévalu. 

Pour  faire  ici  œuvre  bonne  et  féconde,  il  faut  que  nous  aitmettîons 
la  nécessité  de  nous  préoccuper  de  la  situation  de  l'ouvrier  qui  a  été 
victime  d'un  accident,  et  nous  devons  faire  de  ce  principe,  la  base  de 
nos  discussions,  si  nous  voulons  que  nos  travaux  aboulissent  à  un 
résultai  utile. 

J'ai  moi-même  appartcnu*à  l'école  individualiste  dont  on  vient  de 
faire  l'éloge  et  qu'on  a  rattachée  au  nom  illustre  de  M.  Léon  Say,  mais 
j'ai  dû  reconnaître  que  l'expérience  a  renversé  les  théorics^de  l'école. 
Comment  ne  pas  reconnaître,  en  effet,  que  le  développement  de 
l'industrie  a  amené  nécessairement  une  grande  transformation?  Le 
système  d'industrie  que  l'on  peut  appeler  national  et  qui  existe  encore 
partiellement  dans  l'agriculture,  a  été  détruit  par  le  grand  développe- 
ment de  l'industrialisme.  L'ouvrier  a  été  arraché,  ou  si  l'on  veut,  a  été 
affranchi  des  anciennes  conditions  du  travail.  Des  nécessîlés  nouvelles 
et  aussi  des  devoirs  nouveaux  résultent  de  cette  transformation. 

Je  considère  que  ce  qu'a  dit  M,  Drage,  relativement  à  la  possibilité 
d'une  action  suffisante  de  la  part  des  sociétés  de  secours  mutuels  en 
Angleterre,  ne  peut  être  invoqué  sérieusement  ici.  Ces  sociétés,  en 
eifet,  méconnaissent  la  base  même  de  l'oi^anisation  des  assurances. 
En  somme,  à  combien  de  gens  se  borne  l'action  des  sociétés  de  secours 
mutuels  anglaises?  A  un  bien  petit  nombre  d'ouvriers  dans  la  masse 
de  la  nation  anglaise.  A  quoi  s'appliquent  ensuilc  les  indemnités 
qu'allouent  ces  sociétés  de  secours  mutuels?  Leurs  avantages  répon- 
dent, d'une  manière  assez  satisfaisanle,  au  risque  maladie,  mais  on  ne 
parviendra  pas  à  prouver  que  le  nombre  des  sociétés  qui  subviennent 
et  continuent  à  subvenir  d'une  manière  iiermanente,  aux  nécessités  de 
l'assurance-accideiit  suit  réellement  considérable.  Pourrait-il  en  être 
autrement  d'ailleurs  en  présence  des  cotisations  insiguilianti'S  de  ces 
sociétés  ? 

Les  Trade-Vnions  pourront  peut-être,  gricc  à  leurs  cotisations, 
donner  des  secours  importants  aux  ouvriers  victinn's  d'accidi'uls,  mais 
elles  présentent  ce  grave  danger  de  réunir  dans  une  seule  organisation 
ce  qu'on  appelle  l'assurance  et  ce  qui  constitue  l'objet  du  tradi:  unio- 
nisme.  Qu'avons-nous  pu  constater  réci'mment,  en  i'itiU?>'ous  avons 
vu  les  Traite- CniiDts  dépenser,  pour  soutenir  une  longue  grève, 
10  millions  de  francs  destinés  à  la  couverture  des  accidenls  et  versés 
par  les  ouvriers  dans  ce  but. 

L'intérêt  do  l'ouvrier  exige  que  ses  éparftiu's  ne  puissent  être  consa- 
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;  à  un  objet  étranger  à  l'assurance.  C'est  le  principe  élémentaire 
i  spécialisation.  Aussi,  ne  puia-je  m'assocîer  sans  réserve  à  l'éloge 
-ade-unionisnie.  Et  je  pense  qu'il  faut  reconnaître,  quand  on  envi- 
le  mode  et  les  cfTels  de  l'assurance  obligatoire,  ainsi  que  le  soud 
l'État  prend  des  intérêts  des  travailleurs,  que  l'action  de  l'État  esl 
utile  que  celle  de  l'initiative  privée.  (Applaudissements.) 

Wolff.  —  Je  ne  réclame  votre  attention  que  pour  deux  ou  trois 
Ues.  Tout  le  monde  ici  paraît  s'occuper,  aujourd'hui,  de  mon 
latriote  M.  Drage;  je  le  ferai  un  peu  aussi,  mais  ce  sera  seulement 
constater  ce  fait  que,  dans  notre  pays,  il  existe  des  courants 
inion  qui  sont  tout  autres  que  celui  que  représente  H.  Drage  dont 

connaissez  dèjù  les  idées  depuis  le  Congrès  de  Milan. 

est  naturel  que  nous  deux,  moi  étant  libéral  et  lui  conservateur, 

puisions  nos  opinions  dans  des  milieux  différents.  Mais  ce  qui 
inne,  en  ce  moment,  c'est  que  M.  Drage  vienne  parler,  en  quelque 
:,  comme  un  Anglais  typique,  juste  au  moment  oîi  l'Angleterre  a 
lé,  en  fait,  un  démenti  emphatique  à  ses  idt-es.  L'idée  de  l'assu- 
:;,  du  «  risque  professionnel  »  est  en  plein  triomphe  et  M.  Drage 
lit  ce  moment  même  pour  vous  dire  que  l'Angleterre  est  opposé*^ 
principe  ! 

l'entendre,  on  croirait  que  M.  Bôdiker  est  venu,  en  second 
aume  le  Conquérant,  conquérir  notre  pays  pour  nous  Imposer 
institution  de  sa  fa('on  et  que  nous  Anglais,  nous  nous  y  oppo- 

tous  !  M,  le  D'  ïtodikcr  ne  vient  pas  nous  imposer  ses  idées 
ré  nous;  il  vient  nous  offrir  le  résultat  de  ses  expériences;  il  fait 
opagando  de  l'évangile  social,  comme  nous  autres  Anglais,  nous 
ns,  dans  tous  les  pays,  la  propagande  de  l'évangile  religieux. 

ne  pourrais,  sjins  risquer  de  lasser  voire  patience,  essayer  de 
ndre  à  tous  les  arfjumi'nls  de  M.  Drage.  Il  a  fait  des  clioscs  un 
au  un  peu  sombre.  Il  a  parlé  d'abord  de  l'assurance  qui  fonc- 
le  en  Allemagne  et  en  .Autrielie,  et  il  en  accuse  la  non  réussite. 

sais  vrainienl  où  il  a  pris  ses  renseignements, 
i  été  éloinié  quand  M.  Drage  a  déclaré,  en  proposant,  au  Parle- 
,,  un  amendement  au  bill  anglais,  qu'au  Congrès  de  Slilan,  les 
;ués  alleniiunis  jivaicnt  admis  que  depuis  que  l'assurance  obliga- 

avait  été  introduite  en  Allemagne,  il  y  avait  eu  un  accroissement 
me  ilans  le  iioiuhre  des  aceidenls.  Je  ne  dirai  pas  maintenant  s'il 
Il  une  aii};Tn.'iii;ili()n  darciilcnls  ou  non;  je  crois  que  non.  Slaîsil 
■rtuiii,  d'aiirrs  le  c<inLpte  rendu  que  l'on  m'a  envoyé  du  Congrès 
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de  Milan,  que  les  représentants  allemands  ont  dit  tout  le  contraire  de 
ce  que  M.  Drage  leur  impute. 

H.  Drage  a  fait  appel  à  deux  autorités.  Je  les  connais  à  peine  de  nom 
et  je  ne  les  reconnais  pas  comme  autorités.  L'un  de  ceux  qu'il  a  cités 
est  un  jeune  Américain,  l'autre  est  un  socialiste  de  la  Chambre  alle- 
mande. Point  n'est  besoin  de  cette  autorité  plus  ou  moins  contestable. 
11  faut  voir  les  faits  dans  la  réalité  et  non  pas  dans  les  livres  bleus  ou 
les  livres  verts.  Pour  s'assurer  de  la  vérité,  ce  n'est  ni  des  tableaux  ni 
des  chiffres  qu'il  faut  ;  on  doit  aller  voir  sur  les  lieux  mêmes. 

Il  y  a  plusieurs  années,  je  me  suis  rendu  en  Allemagne  et  j'ai  été 
voir  les  patrons,  les  employés,  les  industriels  et  les  ouvriers  dans  les 
ateliers.  Je  les  ai  écoutés  l'un  après  l'autre.  Je  suis  monté  au  logis  des 
ouvriers  de  toutes  les  opinions.  Je  suis  allé  dans  la  Prusse  rhénane, 
en  Saxe  et  en  Bavière  :  partout  j"ai  essayé  d'approfondir  les  faits  et  je 
suis  arrivé  à  un  résultat  tout  à  fait  différent  de  celui  de  mon  ami 
M.  Drage  et  de  celui  de  M.  Yves  Guyot.  Et  pour  ma  part,  je  pense  qu'il 
est  plus  utile  de  citer  des  faits  que  des  chiffres. 

Je  voudrais  vous  parler  mainlenant  de  la  loi  anglaise  et  du  projet  de 
loi  actuel  qui  se  changera  sous  peu  en  loi  définitive  et  je  tiens  à  dire 
que  si  M.  Rôdiker  n'est  pas  venu  nous  imposer  une  institution,  nous 
n'en  avons  pas  non  plus  reçu  une  de  lui. 

Quand  M.  Drage  a  lancé  son  amendement  dans  la  Chambre  des 
communes,  il  n'a  pas  même  obtenu  assez  d'appui  pour  porter  son 
amendement  au  vote,  et  il  a  dû  demander  la  permission  de  le  retirer. 
Vous  voyez  donc  que  dans  notre  Chambre,  dans  laquelle  le  parti  con- 
servateur est  maintenant  en  majorité  prépondérante,  la  proposition 
de  M.  Drage  n'a  pas  trouvé  de  partisans. 

Je  pensais,  pour  ma  part,  que  l'heure  n'était  pas  venue  pour  intro- 
duire une  proposition  comme  celle  qui  fait  l'objet  du  bitl  anglais. 
On  ne  comprend  pas  encore  suftisamment  chez  nous  le  principe  de 
l'assurance  allemande  et  j'avais  communiqué  mes  doutes  au  ministre, 
M.  Chamberlain.  Il  me  répondit  qu'à  son  avis,  les  choses  étaient  tout 
à  fait  mûres.  Je  dois  dire  que  je  suis  persuadé  mainleniml  que 
H.  Chamberlain  a  fait  précisément  ce  qu'il  y  aviût  lieu  de  faire,  ce 
qui  ne  m'empêche  pas  de  trouver  que  sa  lui  n'est  pas  bonne.  Elle 
donne  prise  à  de  nombreuses  critiques  mais  on  doit  considérer  que 
nous  ne  faisons  que  commencer  à  marcher  et  qu'j\  mesure  que  le  but 
se  rapprochera,  les  choses  chanj^eronl  d'aspect. 

Nous  n'avons  pas  simplement  copié  l'inslilulion  allemande  qui  ne 
manque,  du  reste,  pas  de  défauts,  commi'  je  ('ai  dêninulré  clans  des 
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articles  de  revue.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  repousser  uii 
principe  qui  est  bon  en  soi.  En  Angleterre,  M.  Chamberlain  a  fait 
accepter,  avec  beaucoup  de  tact  et  de  savoir  faire,  le  principe  du 
risque  professionnel  dont  mon  honorable  ami  M.  Cheysson  a  si  admi- 
rablement exposé  la  justification  dans  sa  conférence  de  Milan.  Nous 
avons  admis  «n  principe  que  l'induslrie  doit  supporter  la  charge  des 
accidents. 

Le  chefdu  parti  conservateur,  lord  Salisbury,  a  dit  qu'il  d'y  a  pas 
de  socialisme  dans  cette  loi,  mais  qu'en  fuit,  nous  sommes  dans  le 
socialisme  depuis  longtemps;  depuis  le  règne  d'Élisabelh,  nous  avons 
eu  le  socialisme  dans  noire  législation  sur  les  pauvres.  Et  à  ce  sujet, 
voici  un  exemple  que  lord  Salisburya  cité:  un  accident  arrive  dans  une 
houillère;  on  ne  pourrait  pas  forcer  les  ouvriers  à  payer,  vu  qu'ils  n'ont 
pas  d'argent,  et  alors  qu'arrive-t-îl?  c'est  que  la  commune  doit  payer. 
J'ai  200  hectares  de  terre  labourables,  disait-il,  dans  cette  commune,  et 
je  dois  payer  pour  celle  houillère  I  C'esl  du  socialisme  !  C'est  la  com- 
mune qui  doit  payer  pour  l'industriel  !  (^jjp/flMriissejncKfc.)  Doréna- 
vant, nous  allons  appliquer  le  principe  du  risque  professionnel. 

Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Drage  sur  un  [wint,  c'est  que 
l'un  doit  se  passer  de  l'intencntion  de  l'État  autant  que  faire  se  peut, 
et  ce  principe  doit  être  poussé  aussi  loin  que  possible.  M.  Drage  .1 
fort  bien  parié,  à  mou  avis,  des  sociétés  de  prévoyance  comme  faisaiil 
de  l'assurance  contre  les  accidents.  Mais  pour  les  sociétés  coopéra- 
tives et  les  associations  de  construction,  vraiment,  je  ne  sais  pas 
ce  qu'elles  viennent  faire  dans  cette  galère. 

En  ce  qui  concerne  les  syndicats  ouvriers,  les  Trado  Inions, 
M.  et  M"'"  Webb  ont  démoniré  dans  leur  livre,  que  ces  syndicats 
deviennent  de  plus  en  plus  des  Inions  de  défense  après  avoir  éti'  à 
l'origine  des  sociétés  dp  préviiyance.  Je  trouve  que  M.  Moeller  a  tort 
de  dire  que  les  ouvriers  sont  enni'ntis  de  la  paix  sociale.  Pour  ma 
part,  j'apprécie  beaucoup  les  Trade  Unions  do  la  classe  ouvrière. 
M.  Mvi-IUr  iillrilmiiiit  ii  M.  ]Voll[iin  inaU-nU-ndii,  M.  ]Volffse  déclart 
salhfnit:. 

tl  y  a  un  inconvénli-nl  pour  que  les  sociétés  de  prévoyance  pure 
pui>senl  résoudre  la  question  des  accidents  du  travail,  c'est  que  dans 
leur  prnliqui',  il  se  traite  deux  i^spèccs  d'assurances  qui  ne  devraient 
pas  ■"■tn- confondues,  ù  siivoir  l'assurance  purement  prévoyante,  dont 
l'ouvrier  di'vrail  supporter  le  l'anleau,  el  l'assurance  de  réparation  qui 
diiii  louilier  exclusivenieiil  sur  le  pnlrnn  qui  profite  du  travail. 
io  iriiis  que  d;nis  la  piilitiqut'  sociale,  la  nouvelle  loi  csl  un  pas  des 
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plus  imporlants.  En  résumé,  nous  marchons,  sans  copier  les  mé- 
thodes (les  Allemands  et  par  des  voies  appropriées  à  nos  mirurs  et 
à  nos  habitudes,  vers  le  même  but  qu'eux,  et  peut-être  notre  succès 
sera-t-il  plus  grand  que  celui  auquel  est  arrivée  l'Allemagne.  [Applau- 
dissements,) 

H.  vonHayr.  —  Je  désire  commencer  par  faire  une  déclaration 
relative  à  la  situation  qui  nous  est  Taite  à  nous  autres  Allemands.  Voici 
te  troisième  Congrès  auquel  nous  assistons;  nous  avons  assisté  â  celui 
de  Berne  et  à  celui  de  Milan,  pour  prendre  part  aux  éludes  internatio- 
nales sur  la  question  des  accidents  du  travail  el  pour  mettre  nos  ser- 
vices à  la  disposition  de  ceux  qui  auront  à  la  résoudre.  Nous  ne 
sommes  pas  venus  à  Bruxelles,  cependant,  pour  imposer  nos  idées  à 
qui  que  ce  soit.  Il  y  a  des  idées  fondamentales  et  justes  qui  sont  réali- 
sées dans  la  législation  allemande,  mais  toutes  les  ditlicullés  de  détail 
n'ont  pas  encore  été  surmontées  et  on  pouj^rait  même  dire  qu'on  ne 
les  surmontera  jamais  d'une  manière  qui  ne  permette  plus  d'amélio- 
rations. Nous  tùcherons  donc  d'amender  la  législalion  allemande, 
même  sans  avoir  égard  à  ce  que  font  les  autres  peuples.  Cette  question 
est  pour  nous  nationale  avant  tout.  Nous  avons  cru  cependant  utile 
d'offrir  nos  services  pour  défendre  les  iniérêts  intcrnalionaux  qui 
sont  li6s  i  cette  question  ;  c'est  dans  ce  but  que  nous  sommes  venus  à 
ce  (Congrès  el,  je  le  répèle,  nous  n'y  sommes  pas  venus  pour  imposer 
nos  opinions. 

A  entendre  M.  Drage  et  .M.  Yves  Ouyot,  il  semblerait  que  dans  ce 
Congrès  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  la  nécessité  de  l'assurance 
obligatoire  et  que,  par  suite,  nous  ne  restons  pas  assez,  fidèles  aux  tra- 
ditions du  Congrès.  .Mais  je  pense  que  l'on  ne  partagera  pas  l'opinion 
de  ces  deux  adversaires  du  l'obligalion  de  l'assurance;  quant  à  moi,  je 
me  déclare  ennemi  élcruel  de  leurs  théories. 

Si  le  Congrès  n'admet  pas  la  nécessilé  de  l'assurance,  nous  devons 
craindre  qu'il  ne  resle  bien  en  arrière  de  la  législation  et  de  la  poli- 
tique iicluelles  de  l'Europe.  Nous  avons  vu  que  dans  d'autres  pays 
d'Europe  et  même  eu  Angleterre,  ces  idées  font  leur  clieniin,  un  peu 
lentement  toutefois,  comme  c'est  le  cas  surtout  en  Kniice  et  en  Italie. 
La  manière  de  procéder  dans  ces  derniers  pays  me  fait  songer  quelque 
peu  au  jeu  de  latni  temiif,  ]muT  employer  uni>  uimiparaison  qui  a  déjà 
été  faite 

En  ce  qui  concerne  le  discours  de  .M,  (luyol,  je  dirai  il'abord  que 
qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien.  H.  (iuyol  craint  île  recimnaitre 
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le  risque  professionnel;  il  s'en  tient  à  l'individualisme  pur  et  simple 
et  il  n'admet  aucune  assurance,  aucun  recours  au  pouvoir  public;  il 
ne  veut  même  pas  entendre  parler  de  l'assurance  privée.  Même  les 
riscjnes  individuels,  professionnels  n'existent  plus  pour  lui.  Si  H.  Yves 
Guyot  veut  être  conséquent  dans  ses  opinions,  il  doit  détruire  entière- 
ment le  principe  de  l'assurance  dans  notre  économie  politique.  C'est 
ce  qui  me  porte  à  dire  :  qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien. 

L'honorable  préopinant  a  dit  qu'il  se  méfiait  des  résultats  de  l'assu- 
rance obligatoire  en  Allemagne.  Il  a  eu  soin  de  nous  dire  qu'il  arait 
étudié  les  chiffres  et  que  c'étaient  précisément  les  statistiques  qui  le 
mettaient  en  défiance.  En  Allemagne,  dit-il,  vous  n'avez  pas  la  paii 
sociale  puisque  vous  avez  de  nombreux  litiges.  Mais,  messieurs,  ces 
litiges  n'ont  rien  d'étonnant;  ils  résultent  tout  naturellement  des 
questions  du  mode  d'application  des  principes  généraux.  Jamais  une 
institution  qui  apportera  à  un  ouvrier  une  somme  en  réparation 
d'un  accident  ne  parviendra  à  le  satisfaire  dans  tous  les  cas  par  h 
première  décision  rendtte  à  cet  égard  par  les  organes  compélenls. 

Les  litiges  auxquels  a  donné  lieu  l'assurance  obligatoire  ne  sont  pas 
des  litiges  de  principe,  ce  sont  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  questions 
de  mesure.  On  ne  peut  pas  dire  que,  parce  que  ces  litiges  ont  sui^i, 
nous  n'ayons  pas  la  paix  sociale.  Nous  ne  possédons  pas  le  paradis, 
c'est  vrai,  mais  je  crois  qu'on  ne  l'a  nulle  pari. 

M,  (luyot  prétend  encore  que  c'est  l'assuré  qui  nous  manque.  Les 
comptes  ntndus  officiels  publiés  par  l'Offico  impérial  des  assurances 
et  surtout  l'extrait  sommaire  public  à  l'occasion  de  l'Exposilion  de 
Bruxelles,  protestent  contre  celte  assertion.  Ils  fournissent  à  M.  (luyol, 
le  chiffre  des  sommes  qui  ont  été  payées  aux  assurés  depuis  la  fonda- 
lion  de  l'institution.  Voici  ce  que  je  Us,  en  effet,  à  la  page  7  du  comple 
rendu  dont  je  parle  :  «  Pendant  les  dix  premières  années,  250  millions 
de  marcs  ont  éti!"  payés  par  les  patrons  aux  ouvriers,  à  titre  d'iodem- 
nilés.  >)  Ce  chiffre  de  2.')0  millions  prouve  bien  que  l'assuré  ne  nous 
manque  pas.  Clii-/  nous,  lout  est  clair  dans  l'organisme  de  l'assuranee. 
L'Ottice  impérial  des  iissnnuUTs  l'st  une  maison  de  verre.  Quant  à 
M.  Yves  Cuyiil,  il  nr  piiurniit  [kis  nims  dire  quelle  somme  a  été  payée 
pendant  ces  dix  di'iTiii'-ri>s  umoits,  en  France,  aux  ouvriers  qui  ontélé 
viclinu's  d'iiciùdcnls. 

J'uiiruis  voulu  n'-pniiiln'  ;is-iiv.  Iuiij;ui'mcnt  à  M.  Drage;  maisaprtele 
discours  qui  a  Olr  ]ir.iiii.ii.'ù  pur  M.  Wolff,  je  crois  que  ma  protestation 
osl  iiioinK  uét-i-ssiiii'c.  J';ii,  tiiutelois,  admiré  M.  Drage  quand  il  a 
ilcciaiv  ([u'il  cdiisfiTail   les  nir*im.>s  opinions  que  celles  qu'il  avsjl 
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émises  à  Milan.  Au  Congrès  qui  s'est  tenu  dans  cette  dernière  ville,  il 
pouvait  encore  dire  qu'en  Angleterre,  on  ne  parviendrait  jamais  à 
faire  triompher  la  conception  que  nous  avons  de  l'assurance  ouvrière, 
que  l'Angleterre  voulait  consr^rvcr  ses  associations  privées,  qu'elle  était 
beaucoup  plus  avancée  que  les  autres  nations  qui  sont  encore  en  proie 
au  bureaucratisme,  etc.  Comme  l'honorable  M.  Wolff  l'a  exposé, 
M.  Drage  a  reçu  un  démenti  des  faits,  et  œpendant  il  a  encore  le 
courage  de  professer  les  mêmes  opinions  que  celles  qu'il  a  défendues 
à  Milan.  Je  l'en  félicite,  mais  nous  qui  avions  été  frappés  quelque  peu 
par  cette  déclaration  lors  du  Congrès  de  Milan,  nous  savon»  main- 
tenant ce  qui  s'est  passé  en  Anglcle);re  m^.me';  aussi,  est-ce  une  raison 
pour  nous  défier  actuellement  Je  ces  déclarations.  {Hilarité.)  Nous 
trouvons  que  les  choses  ont  bien  changé  et  nous  voyons  que  l'Angle- 
terre elle-même  est  entrée,  en  cette  matière,  dans  la  voie  des  réformes 
sociales. 

M.  Drage  nous  a  dil  encore  qu'un  jeune  écrivain  américain  et  un 
membre  du  Reichstag,  M.  Grillenbei^er,  s'étaient  déclarés  adversaires 
(lu  système  allemand.  Je  répondrai,  en  ce  qui  concerne  l'écrivain 
américain,  que  c'est  une  chose  qui  vaut  la  peine  d'être  signalée  que 
M.  Drage  n'ait  pu  trouver  qu'une  aulorilé  étrangère  comme  adversain* 
de  nos  institutions.  Quant  à  M.  lîrillenbcrger,  M.  Drage  ne  nous  a  pas 
dit  si  ce  député  s'est  déclaré  spécialement  rentre  la  loi  des  accidents. 
Il  me  parait  plus  probable  qu'il  se  sera  prononcé  conire  les  lois 
d'assurances  ouvrières  en  géni-ral  et  c'est  peut-être  surtout  la  loi 
d'assurance  contre  l'invalldilé  qui  a  été  l'objet  de  quelques  observa- 
tions défavorables,  de  sa  pari.  En  tout  cas,  puisqu'il  a  cilé  un  député 
socialiste,  je  dirai  à  M.  Drage  qu'aucun  député  socialiste  n'a  osé  pro- 
poser en  Allemagne  de  changer  à  fond  cette  législation.  Les  socialistes 
savent  très  bien  que  leur  parti  est  tellement  intéressé  à  cette  institu- 
tion, que  s'ils  la  faisaient  changer,  ils  perdraient  les  voix  de  tous  leurs 
électeurs.  {Applaudi.iin:ments.)  Uuolques  paroles  de  mécDHlenlomenl 
sont  naturellement  nécessaires  pour  ces  députés,  mais  cela  ne  Louche 
pas  i"!  la  chose  même,  Uemarquons,  du  reste,  que  sur  les  ;i'2  millions 
d'Allemands,  M.  Drage  n'a  pu  citer  qu'un  député  socialisle  comme 
adversaire  de  notre  système. 

M.  Drage  trouve  qu'il  faut  faire  une  loi  d'assurance  (|ui  enipéciie  les 
accidents.  Serait-ce  donc  l'opinion  de  M.  I)ra}^e  que  rassurance  sur 
la  vie  n'est  valable  que  si  elle  empêche  la  mort?  Il  est  ccf1;iîii  i]u'(in 
ajoutera  aux  organisations  créées  pour  l'assuranci',  des  iintilutions 
spécialesqui  auront  pour  but  trcmpêcher  Icsaccidenls.  iiiais  l'assu- 
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rance  en  elle-nnème  n'empêchera  pas  les  accidents,  pas  plus  que  l'as- 
surance sur  la  vie  n'empêchera  la  mort  et  que  l'assurance  conlre  Is 
grêle  n'empêchera  la  grêle. 

Quant  à  la  question  de  la  statistique  spéciale,  je  dois  dire  que  je  suis 
un  statisticien  enragé.  Je  voudrais  bien  entrer  dans  des  détails  au  sujet 
de  la  statistique,  mais  comme  cette  question  constitue  un  point  spé- 
cial du  programme  et  qu'elle  sera  traitée  plus  lard,  je  dois  m'abstenir 
d'en  parler  aujourd'hui. 

M.  Drage  a  fait  appel  à  la  liberté  et  on  pourrait  mémo  croire  que 
nous  autres  Allemands,  .nous  ne  tenons  pas  à  la  liberté.  Je  pense, 
toutefois,  que  nous  ne  sommes  pa9  dans  une  assemblée  politique  ou 
populaire  et  que  par  conséquent  cel  appel,  qui  a  eu  un  grand  succk 
oratoire,  n'est  pas  à  sa  place,  ici.  Mais  puisque  M.  Drage  a  parlé  de  la 
liberté,  je  me  déclare  grand  ami  de  toute  liberté  qui  est  juste  et  qui  n'a 
pas  de  conséquence  funeste  ;  tout  droit  individuel  est,  sans  aucun 
doute,  respectable,  mais  en  cette  matière  où  il  s'agit  de  pourvoir  aui 
intérêts  généraux  de  la  totalité  des  ouvriers,  la  liberté  que  vous  pré- 
conisez n'est  pas,  en  fait,  une  liberté  juste  et  sociale  :  c'est  l'anarchie. 
Dans  la  question  des  assurances  sociales,  il  fiiut  avoir  une  organisation 
spéciale  pour  dégager  chacun  de  cette  liberté  qu'on  a  appelé  la  liberié 
de  mourir;  il  faut  une  organisation,  et  si  l'on  en  est  partisan,  on  est 
partisan  de  la  liberté,  mais  non  de  l'anatchie  économique.  (.■ij9;i/ou- 
dissemeitls.) 

M.  Prins.  —  Je  voudrais  aussi  vous  dire  un  mot  de  la  liberté  dont 
vient  de  vous  parler  M.  von  Jlayr.  En  cnlendant  ce  matin  M.  Drage 
el  M.  Yves  tinuil  invoquer  la  liberté  et  la  responsabilité  pour  critiquer 
les  conséquences  de  la  loi  allemande,  je  me  disais  que  ces  messieurs 
ne  pouvaient  évidemment  appuyer  leurs  atiirniations  sur  des  faits.  Je 
n'ai  |)as,  comme  M.  Wolli',  eu  l'heureuse  fortune  de  faire  récem- 
ment une  enquête  en  Mleniafçne,  mais  j'ai  lu  assez  pour  me  faire  une 
idée  du  monde  industriel  actuel  el  je  vois  une  chose  qui  doit  vous 
frajiper  tous.  ICvideumienl,  rAuglcIerrc  est  arrivée  à  ce  moment,  par  la 
liberté,  i'i  une  siluiition  (IIlçiik  d'envie  et  (|iie  tout  le  monde  admire.  Mais 
j'ajouti'riii  ([oe  rAllemat,'ne  l'M  arrivée,  elle,  par  l'intervention,  par 
l'inslructinn  obliL,';tloire,  par  le  service  obligatoire,  par  l'assuranft' 
olil!ji;iluiri'  l'i  la  réyleninitation,  à  une  situation  qui  certes  est  plus 
belle  l'iiriin'.  l.'Alleniaiîiio.en  dix  ans,  adépcnsé  1  milliard  300  millions 
pour  1rs  Irais  des  trois  assurances  maladie,  accident  et  invalidité.  C'est 
la  stalisli{|iie  olhcielle,  el  sur  celte  somme,  une  partie  considérable, 
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soit  47  p.  c,  a  été  payée  uniquement  par  les  patrons.  Eh  bien,  celte 
somme  colossale  n'a  pas  empêché  l'Allemagne  d'arriver,  au  point  de 
vue  économique,  à  un  degré  de  prospérité  inouïe  que  l'Angleterre 
reconnaît.  Je  fais  allusion  au  livre  que  vous  avez  lu  ;  Made  in  Germany, 
et  ofi  vous  voyez  apparaître  la  progression  merveilleuse  de  la  prospé- 
rité allemande.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  citer  ici  des  chiffres,  mais 
je  résume  les  données  de  ce  livre  en  rappelant  que  la  production  il  bon 
marché  allemande  vient  battre  les  produits  de  l'Angleterre  sur  les  mar- 
chés anglais. 

J'ai  entendu  dire  parfois  ;  mais  l'assurance  allemande  doit  son  succès 
à  la  protection,  les  pays  libre-échangistes  ne  peuvent  pas  faire  les 
frais  de  l'assurance  obligatoire.  Je  crois  que  celte  argumentation  ne 
lient  absolument  pas,  et  si  elle  était  vraie,  il  en  i-ésulterait  que  les 
pays  libre-échangistes  ne  peuvent  songer  à  réparer  les  accidents  du 
travail.  Car  si  l'assurance  obligatoire  coûte  trop,  on  oublie  que  l'as- 
surance libre  n'est  pas  gratuite  et  nous  soutenons  qu'elle  coûte  plus 
cher  que  l'assurance  obligatoire  ou  que,  dans  tous  [les  cas,  elle  coûte 
tout  autant.  Tout  cela  prouve  que  quel  que  soit  le  milieu,  quelles  que 
soient  les  conditions  sociales,  les  formes  externes  de  la  société,  ce  qui 
triomphe,  c'est  la  discipline  morale,  l'énergie,  la  volonté,  et  que  la 
réglementation  la  plus  rigoureuse  n'a  pu  entraver  l'essor  de  l'énergie 
personnelle;  que  la  loi  allemande  a  été  non  une  entrave,  mais  la  pro- 
tectrice de  la  liberté;  que  le  gouvernement  allemand  a  été  non  un 
tyran,  mais  le  soutien  le  plus  puissant  de  l'individu. 

Laissez-moi  vous  dire,  mcssicui-s,  que  ce  qui  nous  sépare,  les  parti- 
sans des  idées  de  M.  Yves  Guyot  et  nous,  c'est  la  conception  de  la 
liberté.  Ces  messieurs  ont  de  la  liberté  une  conception  négative  et  par 
conséquent  impuissante  et  inféconde,  tandis  que  nous  concevons,  nous, 
la  liberté  comme  quelque  chose  de  positif,  quelque  chose  d'organique 
qui  doit  élever  les  individus,  vivifier  les  nations,  et  ainsi  seulement 
elle  est  créatrice  et  salutaire.  [AppiatHiissenmils.)  ¥.\  je  ne  pense  pas 
plus  que  M.  (iuyot  que  nous  devions  opposer  dans  cette  question,  les 
races  néo-latines  aux  races  germaniques.  Mais  je  prétends  que  c'est 
une  question  de  tempérament;  quelle  que  soit  la  race  A  laquelle  nous 
appartenions,  nous  pouvons  distinguer  ceux  qui  ont  l'esprit  un  peu 
bourgeois  comme  moi,  et  ceux  qui  ont  l'esprit  tout  à  fait  artiste  et 
aventureux.  Je  suis  de  ceux  qui  sont  disposés  :'i  monter  dans  le  Iraiu 
direct  dont  M,  lîôdiker  nous  ouvrait  hier  si  gracieusement  lii  por- 
tière. Sans  doute,  en  entrant  dans  la  voilure,  je  vois  bien  quelque 
chose  qui  m'offusque,  c'est  le  coussin  de  la  faute  lourde  que  je  vou- 
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(trais  déplacer,  mais  en  dehors  de  cela,  j'ai  tous  mes  apaîsemeDts:  je 
sais  il  quelle  heure  je  pars,  ù  quelle  beure  j'arrive,  combien  de  kilo 
mètres  j'ai  à  parcourir  et  ce  que  je  dois  payer.  Il  y  a  des  hommes  plus 
artistes.  M.  Yves  Guyot,  artiste  par  la  parole  comme  par  l'esprit,  nom 
dit  :  ic  Je  préfère  l'imprévu,  je  veux  suivre  ma  taotaisie,jeveux  voyager 
■  à  mon  gré,  à  pied,  à  cheval,  en  voiture  »,  seulement  la  route  est  plos 
'  longue  et  plus  pittoresque.  On  arrive  ou  on  n'arrive  pas.  Moi,  je  suis 
sûr  d'arriver  par  le  Iniin  organisé  par  l'État,  et  je  préfère  faire  le  voyage 
avec  M.  Bôdiker.  {Rires  et  àpilaudissements.) 

Messieurs,  je  pense  que  ce  sont  les  artistes  qui  ont  tort,  surtout  si 
je  me  place  au  point  de  vue  qui  leur  est  propre.  Quelle  est,  en  effet, 
leur  thèse?  Ils  disent  que  l'État  ne  doit  intervenir  que  là  oii  l'individu 
livré  à  lui-m<5rae  ne  pourra  pas  agir  aussi  bien  que  lui.  Je  réponds 
que  dans  ce  domaine,  personne  ne  peut  contester  que  l'individu  soil 
inférieur  à  l'État.  Ce  qui  domine,  en  effet,  toute  la  question,  c'est  la  loi 
des  grands  nombres;  il  faut  opérer  la  concentration  de  la  matière 
assurable,  réunir  le  maximum  possible  d'assurés,  alin  d'arriver  à 
l'organisatioa  méthodique  des  risques,  à  des  moyennes  mathéma- 
tiques stables.  Or,  vous  ne  pouvez  y  arriver  qu'en  prenant  pour  base 
le  nombre,  en  groupant  tous  les  assures.  Au  point  de  vue  où  se  placent 
les  non  interventionnistes,  au  point  de  vue  de  la  concurrence  étran- 
gère, cette  concentration  des  ouvriers  est  absolument  fondamealale. 
Remarquez  bien  que  dans  l'étnt  actuel  des  affaires,  nous  devons  lutter 
contre  l'étranger  à  coups  de  centimes;  il  y  a  des  industries  où  quel- 
ques centimes  de  plus  ou  de  moins,  c'est  la  vie  ou  la  mort.  C'est  pre- 
cisément  à  cause  de  cette  concurrence  que  la  prime  à  payer  Hoitélre 
modique  et  certaine;  il  est  absolument  indispensable  que  les  frais 
généraux  n'offrent  pas  d'aléii  et  soient  réduits  au  minimum  possible. 
L'assurance  généralisée  seule  conduit  à  ce  résultat.  Quoi  que  vous  fas- 
siez, la  liberté  doit  nécessairement  aboutir  à  des  résultats  diamétrale- 
ment opposés,  parce  que  la  liberlé  rencontre  deux  obstacles  insurmon- 
tables auxquels  on  n'a  jamais  indiqué  et  l'on  n'indiquera  pas  de 
rcraWe.  L'un  lie  ces  obstacles,  c'est  l'éparpillement  des  risques; 
l'autre,  c'est  l'impossibilité  pour  le  petit  patron  de  vivre  sous  le  Tvgime 
de  l'assurance  libre. 

Il  y  a  en,  ce  moment,  messieurs,  un  mouvement  très  grand  eo 
faveur  des  compagnies  libres  d'assurances.  Je  suis  le  premier  à  rendre 
lionunago  ;'i  la  loyauté  des  opérations  des  compagnies  privées  d'assu- 
rance, au  talent  cl  aux  ciipacilés  do  leurs  directeurs.  Je  lesadniirei 
mais  je  leur  vois  un  défaut  dont  elles  ne  sont  pas  i-esponsables  et  dont 
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elles  ne  pourront  jamais  se  corriger  :  c'est  que  ces  compagnies  sont 
plusieurs  et  qu'elles  doivent  fatalGinent  se  disputer  ia  matière  assu- 
rable, qu'elles  doivent  nécessairement  considérer  l'accident  comme 
une  valeur  d'échange  qui  doit  rapporter  et  qu'il  faut  enlever  à  des 
rivaux.  Ce  défaut  s'accentuera  lorsqu'on  décrétera  le  principe  de  la 
réparation  des  accidents.  Les  sociétés  libres  se  multiplieront  encore 
et  la  concurrence  qui,  en  d'autres  matît^rcs,  est  un  stimulant,  consti- 
tuera ici  un  danger  et  rendra  pour  chicgue  socictc  tes  opérations  plus 
chanceuses.  Il  y  a,  il  est  vrai,  un  moyen  d'éviter  ce  danger;  M.  Bôdi- 
kcr  l'a  indiqué  :  c'est  la  fédéralion  des  sociétés  d'assurance  de  façon  à 
leur  donner  le  monopole  des  assurances;  c'est  la  constitutioa  de 
trusts,  et,  encore  une  fois,  le  résultat  indiscutable  sera  l'élévation  de 
la  prime  d'assurance  et  Ilindustrie  ù  la  merci  dos  compagnies. 

Et  je  suppose  un  instant  que  cette  fédération  ait  en  vue  non  pas 
l'intérêt  des  actionnaires,  mais  uniquement  le  bien  public,  la  philan- 
thropie. Dès  lors,  elle  deviendra  incontestablement  le  type  idéal  de 
l'organisme  assureur.  Mais  cet  idéal,  c'est  précisément  celui  que  nous 
cherchons  à  réaliser  par  les  mutualités  officielles.  Nous  arrivons  au 
même  résultat,  nous  y  revenons  par  un  chemin  détourné,  et  la  liberté 
des  compagnies  d'assuranws  conduites  à  leur  perfection,  nous  donne 
exactement  ce  que  nous  essayons  de  réaliser  par  l'Etat. 

Messieurs,  H.  Bodiker  vous  disait  ce  matin  que  les  corporations 
allemandes  étaient  presque  aussi  libres  que  des  clubs  anglais.  Uuand 
M.  Rôdiker  a  prononcé  ces  paroles,  j'ai  vu  des  membres  anglais  faire 
des  gestes  de  dénégation.  Je  pense  cependant  que  ces  mêmes  membres 
ne  feront  plus  de  geste  de  dénégation  si  je  leur  dis  qu'un  conseil 
d'administration  d'une  société  libre  d'assurance,  obligé  de  contenter 
ses  actionnaires  et  de  leur  procurer  des  dividendes,  se  trouvera  beau- 
coup moins  libre  qu'un  administrateur  de  mutualité  officielle  qui  se 
borne  à  percevoir  des  primes  et  à  payer  des  rentes  d'après  un  tarif  oBi- 
ciel.  J'ajoute  que  l'industriel  sera  beaucoup  plus  sur  de  son  avenir, 
s'il  appartient  à  une  mutualité  officielle  dont  il  suncîlle,  instant  pnr 
instant,  tous  les  actes,  que  s'il  est  assuré  à  une  société  libre  dont  il 
ne  connaît  absolument  pas  le  fonctionnement  et  dont  il  n'a  pas  le 
droit  de  contrôler  les  opérations. 

Vous  parlez  toujours  de  la  liberté  de  l'industrie;  mais  qu'est-ce  donc 
que  cette  liberté  de  l'industrie  si  ce  n'est  la  liberté  des  grands  patronsï 
Seuls  les  grands  patrons  peuvent  invoquer  celte  liberté  et  trouver  une 
satisfaction  platonique  dans  l'assurance  libre.  Quant  aux  ouvriers, 
qu'est-ce  que  cette  liberté  peut  leur  faire  '!  Il  leur  imporle  fort  peu  que 
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VOUS  soyez  assurés  à  une  société  libre  ou  à  une  corporation  officielle. 
En  quoi  la  liberté  sera-t-elle  augmentée  ou  diminuée  pour  eux  parce 
que  vous  aurez  tel  ou  tel  mode  d'assurance  ?  La  liberté  pour  les 
ouvriers  consiste  uniquement  dans  la  certitude  de  la  rente. 

Et  quant  aux  petits  patrons,  la  loi  qui  organise  des  mutualités  est 
un  soutien  et  un  appui  pour  eux.  Sans  ces  mutualités,  le  petit  patron 
ne  saurait  subvenir  aux  conséquences  des  accidents  du  travail.  Cn  seul 
accident  peut  le  ruiner.  En  général,  le  petit  patron  ne  s'assure  pas  el 
se  fie  à  sa  bonne  étoile;  il  recule  devant  les  frais  de  l'assurance  libre, 
et  celui  qui  s'assure  esl  la  dupe  de  ceux  qui  ne  s'assurent  pas.  Vous 
pouvez  dire  :  le  petit  palron  doit  disparaître,  ou  bien  :  le  petit  patron 
ne  doit  pas  réparer  les  accidents  du  travail.  Si  vous  ne  le  dites  pas,  il 
vous  reste  à  grouper  les  petits  patrons  en  mutualités  régionales,  de 
façon  à  alléger  pour  eux  ie  fardeau  de  l'assurance,  sinon  vous  détruirez 
la  petite  industrie  ou  vous  empêclicrez  la  réparation. 

Messieurs,  M.  Poirricr  et  notre  cmincnt  collègue  M.  Clieysson  ont 
parfaitement  vu  cette  dilficulté,  et  pour  y  remédier  ils  ont  multiplié  les 
formes  de  réparation  des  accidents;  j'ai  lu  dans  le  compte  rendu  du 
Congrès  de  Milan  que  M.  Cheysson  veut  voir  coexister  des  syndicats  de 
garantie,  des  sociétés  coopératives  d'assurances,  des  compagnies  libres 
d'assurance,  et  même,  pour  le  résidu  qui  serait  rebelle  à  toute  forme 
d'assunnicc  libre,  une  caisse  officielle.  Si  bien  qu'il  n'évite  pas  le 
monstre  de  l'État,  car  l'Etat  subsidie  cl  contrôle,  dans  son  système,  el 
il  a  même  sa  eaisso  à  lui. 

Mais  fi  travers  les  mailles  peu  serrées  de  ce  réseau,  M.  Chej'sson 
laisse  s'écouler  la  force  vitale  de  l'assurance,  le  nombre. 

Plus  il  y  a  de  formes  d'assurances,  plus  il  y  aura  de  luttes  entre 
les  divers  organismes  pour  obtenir  les  bons  risques  et  rejeter  les 
mauvais. 

El  tout  cela,  toutes  ees  complicaltons,  pourquoi?  l'our  éviter  un 
mot,  |iour  n'avoir  |ias  l'air  de  concéder  quelque  chose  il  «  la  loi  ». 
Oui,  a»  fond  de  tout  cela,  il  n'y  a  qu'un  vain  mot!  Nos  mutualités 
d'iissuranee,  telles  qu'elles  ont  été  conçues  dans  le  projet  de  M.  Moris- 
seaux,  sont  des  cadres  ofliciels,  il  est  vrai,  mais  souples  et  flexibles 
et  miihiles.  des  iirj,'anisnies  corporatifs  autonomes  où  patrons  el 
ouvriiTs  réunis  administrent  d'après  les  règles  d'une  tarification 
]iialliénu)lL(|ue. 

M.  lîiltlikcr  nous  a  p;udé  tantôt  des  avantages  moraux  qu'a  prodoiis 
(l;iiis  lii  l'urpuralMin  prulessiouiielle  allemande  le  rapprochement  des 
iniluslrii'ls;  eh  bien,  <iaiis  le  projet  qui  csl  soumis  au  Conseil  supérieur 
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du  travail  belge,  cet  avantage  est  accru  par  le  contact  bienfaisant  des 
employeurs  et  des  employés. 

Ces  corporations  indépendantes  n'ont  certes  rien  de  lyranniqae,  et 
si  M.  Yves  Guyot  y  voit  les  horreurs  de  la  contrainte,  je  lui  dirai  que 
les  dispositions  civiles  qui  nous  obligent  à  avoir  un  état  civil  régulier 
sont  le  reflet  d'un  despotisme  odieux  et  qu'il  faut  les  repousser. 

L'intérêt  qu'il  y  a  à  posséder  un  état  civil  régulier  est  si  essentiel 
dans  notre  organisation  sociale,  que  M.  Yves  Guyot  pourrait  dire,  en 
effet,  avec  tout  autant  de  raison  :  laissons  agir  l'initiative  privée,  elle 
fera  mieux  les  choses  que  la  loi. 

Ne  tombons  pas,  messieurs,  dans  ces  exagérations,  elles  nous 
ramèneraient  aux  utopies  fourriéristes,  aux  conceptions  faisant  reposer 
l'ordre  social  sur  les  attractions  passionnelles.  Restons-en  aux  saines 
notions  d'une  liberté  réelle  et  positive.  Pour  moi,  je  m'y  tiens,  et  c'est 
pour  cela,  je  le  répète,  que  je  suis  tout  prêt  à  monter  en  voiture  avec 
M.  Bôdiker.  {Vifs  applaudissements.)  . 

M.  Hamon.  —  U  ressort  des  remarquables  discours  des  préc^ents 
orateurs  que  lesécoles  allemande,  autrichienne,  italienne,  belge  veulent 
l'obligation  ou  l'intervention  de  l'Etat,  que  l'Angleterre,  d'après  ses 
traditions,  réclame  la  liberté  et  que  la  France  incline  également  vers 
ce  dernier  mode. 

A  Milan,  j'ai  eu  l'occasion  de  signaler  qu'en  divers  congrès  de 
sauvetage  et  de  pèche  maritime,  tenus  en  France,  la  question  de  l'obli- 
gation et  de  la  liberté  de  l'assurance  avait  été  posée  et  résolue  en 
faveur  de  son  extension  la  plus  large  et  la  plus  libre  par  l'initiative 
privée. 

Une  manifestation  récente  vient  encore  de  confirmer  celte  tendance 
qui  porte  le  sentiment  des  intéressés  vers  les  institutions  libres  de 
préférence  aux  établissements  de  l'État. 

En  effet,  au(k)ngrès  international  des  pêches  maritimes  tenu  en  ISHIî 
aux  Sables-d'ÛIonnes,  sous  la  présidence  de  M.  Edmond  l*erricr, 
membre  de  l'Institut,  le  Congrès,  sur  un  rapport  que  j'ui  eu  l'honneur 
de  présenter,  a  émis  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'initialive  privée  tienne  compte  de  la 
situation  des  marins  pêcheurs  et  crée  des  institutions  assurant  h' 
marin  contre  la  maladie,  contre  les  accidents  et  la  vieillesse. 

Le  Congrès  souhaite  également  que  les  compagnies  d'assurances 
contre  les  accidents  garantissent  largemonl  la  responsabilité  civile  des 
armateurs,  qui  découle  des  articles  2(iâ  du  code  de  commerce  et  1382 
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et  1384  du  code  civil,  afin  de  rendre  inutile  tintérvention  de  tÈlat 
dans  le  domaine  des  assurances. 

On  le  voit,  le  Congrès  a  affirmé  sa  volonté  et  franchement  il  a  adressé 
un  appel  à  l'initiative  privée;  c'est  qu'en  effet,  les  divers  projets  de  loi 
sur  le  risque  professionnel  des  marins  qu'élaborent,  soit  le  comité  des 
pêches,  soit  le  comité  supérieur  de  la  marine  marchande,  ne  répondeDl 
pas  aux  aspirations  de  ceux  qui  s'intéressent  à  l'amélioration  de  1» 
situation  des  gens  de  mer. 

L'appel  du  Congrès  des  Sables-d'Olonnes,  ainsi  que  celui  deses 
devanciers,  a  été  entendu  par  l'initiative  privée  et  l'on  a  dressé  de 
véritables  projets  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  mis  à  exécution.  Ainsi, 
par  exemple,  une  des  dernières  combinaisons  créée  par  une  compagnie 
d'assurances  maritimes  et  transports,  permet  d'espérer  que  l'œuvre  de 
l'assurance  des  marins  contre  les  risques  accidentels  de  leur  profession 
est  un  fait  accompli. 

Permeltez-moi  de  vous  exposer  les  grandes  lignes  de  celte  combi- 
naison de  la  compagnie. 

Deux  polices  ont  été  rédigées:  la  première,  dans  l'intérêt  exclusif  des 
propriétaires  des  navires;  la  seconde  en  faveur  du  marin. 

La  police  102  a  pour  but  d'exonérer  tes  propriétaires  de  navire  des 
payements  de  différente  nature  que  leur  occasionnent  les  accidents 
survenant  à  leur  personnel  navit/uant,  entraînant  soit  au  litre  commer- 
cial, soit  an  titre  civil,  leur  responsabilité  par  le  fait  de  leurs  navires,  et, 
ainsi,  (Talléger,  dans  une  grande  mesure,  les  charges  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  les  armetnenls  français.  Elle  devient  donc  le  complémeni 
nécessaire  de  Cassurance  du  narire. 

La  police  101  reproduit  les  conditions  de  la  police  102  et  comprend, 
en  outre,  l'assurance  complémentaire,  des  cas  de  mort  et  de  mutilation 
ou  infirmité  permanente  pour  lesquels  l'armateur  n'est  tenu  à  d'autres 
indemnités  qui'  tvlli's  prévues  à  l'article  262  du  code  de  commerœ. 
licite  assurance,  dont  les  bénéfices  s'ajoutent  à  la  précédente,  est  faite 
au  profit  exclusif  des  marins  en  vue  d'accorder  des  indetnnités  à  leurs 
héritiers  ou  aganis  droits  s'ils  trouvent  la  mort  dans  les  accidents pré'ts, 
ou  à  eux-mêmes  si  ce'*  accidents  leur  occasionnent  une  infirmité  perma- 
nente les  obligeant  à  quitter  la  navigation. 

En  résumé,  ces  combinaisons  sont  aussi  complètes  et  étendues  que 
possible.  D'une  part,  garantie  de  toutes  les  charges  de  l'armement 
l't  des  cunséquemvs  pécuniaires  des  accidents  entraînant  sa  res- 
]ionsabilité;  il'antre  part,  indemnité  au  personnel  naviguant  ouauï 
victimes  qu'il  laisse  en  cas  d'accidents  provenant  de  son  imprudence 
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ou  de  faits  de  force  majeure  dont  les  armateurs  ne  sont  point  respon- 
sables. 

On  peut  ajouter  que  la  combinaison  s'étend  non  seulement  aux 
marins  de  la  grande  pèche,  maïs  encore  à  ceux  de  la  pèche  moyenne, 
car  la  responsabilité  des  propriétaires  de  parts  de  bateaux  de  la  pèche 
moyenne  est  égale,  en  cas  d'accidents  à  celle  des  armateurs. 

Lorsque  la  combinaison  de  l'assurance  des  pêcheurs  à  la  marée  sera 
trouvée,  nous  posséderons  en  France  l'assuranceintégrale  dont  les  bons 
esprits  voudraient  voir  dotés  ces  braves  gens  qu'on  dénomme  à  juste 
litre  les  ouvriers  de  la  mer. 

En  tous  cas,  l'initiative  privée  en  France  a  répondu  à  sa  mission  en 
proclamant  les  avantages  de  l'assurancelibrc  sur  l'assurance  par  l'État, 
c'est  ce  que  je  désirais  avoir  l'honneur  de  vous  signaler. 

Et  pour  fmir,  constatons,  messieurs,  que  les  compagnies  d'assurances 
n'ont  pas  attendu  l'intervention  de  l'État  pour  garantir  le  risque  des 
accidents  professionnels;  voilà,  en  effet,  près  de  cinquante  ans 
qu'elles  l'ont  fait. 

Les  déposséder,  aujourd'hui  que  les  sacrifices  sont  faits,  me  semble 
être  une  suprême  injustice  que  la  proclamation  de  i'Élat  assureur  con- 
sacrerait. 

H  Frey.  —  Après  les  beaux  discours  que  nous  avons  entendus  et  que 
je  n'essayerai  pas  d'imiler,  car  cette  éloquence  que  nous  avons  admirée 
hier  et  aujourd'hui  ne  m'est  pas  acquise,  veuillez  permettre  il  un  homme 
de  la  vie  pratique  qui  se  trouve  en  contact  journalier  avee  les  ouvriers, 
de  vous  dire  deux  mots  et  de  répondre  à  quelques  objections  qui  ont 
été  faites  contre  l'assurance  obligatoire. 

Depuis  de  longues  années  existait  à  Mulhouse  une  association  pour 
prévenir  les  accidents  de  fabrique. 

Elle  a  dû  être  liquidée  en  décembre  189o,  et  voici  quelques 
paroles  prononcées  par  son  président,  M.  Engel,  ce  nom  qui  vous  est 
connu,  pour  expliquer  cette  décision.  «  Vous  savez  quelles  ont  été  les 
difiîcullés  de  la  situation,  vous  savez  que  les  inspections  oflicielles  ont 
pris  en  grande  partie  la  place  des  nôtres  et  que  certains  même  nous 
reprochent  de  laire  double  emploi,  vous  savez  également  que  l'expé- 
rience a  prouvé  que  des  inspections  simultanées  ne  sont  pas  pratiques  : 
la  preuve  en  a  été  faite  non  seulement  en  Alsace,  mais  dans  d'autres 
pays  ». 

En  effet,  les  inspections  officielles  existent.  Bien  qu'elles  soient 
encore  loin  de  répondre  aux  dpstdcrala  que  nous  avons  si  souvent 
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exprimés  dans  nos  publications,  ces  inspections  s'amélioreront  par  la 
suite,  nous  en  sommes  convaincus;  d'autre  part,  il  est  certain  que 
dans  un  pays  comme  l'Alsace,  un  grand  nombre  de  choses  ont  depuis 
plus  de  vingt-cinq  ans  contribué  à  réduire  le  nombre  des  accidents  de 
fabrique. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  constater,  messieurs,  que  contrairement  à 
l'augmentation  prétendue  des  accidents,  il  y  a  réduction  des  accidents, 
des  accidents  de  machines,  bien  entendu. 

On  a  parlé  de  !a  situation  financière  des  corporations.  Notre  cor- 
poration textile  de  l'Alsace- I.:orrai ne,  doiît  j'ai  l'honneur  d'être  le  vice- 
président,  possède  un  fonds  de  réserve  de  450,000  marcs,  formé  depuis 
onze  ans,  somme  d'autant  plus  considérable  que  les  dépenses  soatdépas- 
sées  largement  par  les  recettes  annuelles.  Une  pareille  somme  donne 
une  garantie  complète,  une  entière  tranquillité  aux  ouvriers  qui  par 
suite  d'accidents  auront  à  recevoir  des  indemnités. 

Je  partage  entièrement  les  conclusions  énoncées  hier  par  H.  Bddiker 
en  faveur  de  l'assurance  obligatoire. 

En  Alsace,  cette  assurance  obligatoire  est  approuvée,  personne  n'en 
demande  le  changement,  ni  pati-ons  ni  ouvriers.  Si  un  plébiscite,  ou 
comme  on  le  nomme  en  Suisse  un  référendum,  avait  lieu,  la  grande 
majorité,  sinon  l'unanimité,  ce  qui  est  impossible  dans  ces  questions, 
serait  pour  le  maintien  de  l'assurance  obligatoire. 

Nous  acceptons  pour  notre  industrie  les  choses  heureuses  el  bonnes, 
n'importe  d'où  elles  viennent,  de  Berne  ou  de  Milan,  de  Berlin  ou  de 
Paris. 

Chaque  pays  a  se^^  besoins,  ses  spécialités,  chaque  peuple  a  ses 
aspirations,  et  un  Congrès  international  n'est  pas  à  même  de  dicter  des 
lois  à  tous  les  pays. 

Laissez  faire!  cette  parole  a  été  diteplusieurs  fois  ici  ;  non, messieurs, 
ne  laissons  pas  faire,  mais  travaillons  !  Dans  l'industrie,  nous  sommes 
tous  des  travailleurs,  patrons  et  ouvriers,  les  uns  par  la  tète,  les  autres 
par  les  bras;  travaillons  donc  tous  ensemble  dans  l'intérêt  de  l'assu- 
rance obligatoire. 

Nous  souhaitons  que  partout  l'on  jouisse  du  bienfait  de  llnstitutioD 
qui  existe  chra  nous.  Ce  n'est  pas  un  but  égoïste  qui  nous  pousse, 
c'est  la  pratiijue  philanthropique,  c'est  une  large  et  vraie  charité. 
{Vifs  appltiudissemenls.) 

M.  van  der  Borght.  —  l.e  discours  de  M.  Urage  a  déjà  été  réfuté  par 

mes  compalriotes  cl  tout  observateur  objectif  admettra  qu'il  ne  reste 
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plus  grand' chose  des  critiques  qu'il  a  développées.  Mais  je  tiens  à 
protester  énergiquement  contre,  le  ton  moqueur  qu'a  adopté  M.  Drage 
pour  combattre  l'assiirance  obligatoire  allemande.  Cette  assurance 
est  une  œuvre  gigantesque  qui  donne  la  sécurité  à  18  millions 
d'ouvriers  et  dont  les  bienfaits  sont  reconnus  par  tout  le  monde. 
De  1886  à  189S,  elle  a  réparé  437,371  accidents  et  dépensé  de  ce  chef 
243  millions  600,000  marcs.  Que  l'on  fasse  mieux  avant  de  se  moquer 
de  nous! 

A  Milan,  M.  Lazzari,  un  socialiste  célèbre,  a  reconnu  que  la  législa- 
tion allemande  avait  fait  une  grande  œuvre  en  réalisant  l'assurance 
obligatoire  et  que  l'Allemagne  était  le  seul  pays  qui  eût  fait  quelque 
chose  de  sérieux  pour  le  travailleur.  Sans  vouloir  al  1er  aussi  loin,  nous 
pouvons  revendiquer  pour  la  législation  allemande,  l'honneur  d'avoir 
atteint  un  progrès  qu'on  peut  souhaiter  de  voir  réaliser  ailleurs  et  spé- 
cialement en  Angleterre,  ofi  l'on  vient  de  faire  un  pas  dans  la  voie  de 
l'assurance.  Ce  dernier  fait  affaiblit  quelque  peu  la  portée  des  sourires 
de  M,  Drage. 

En  Allemagne,  on  avait  fait  te  même  pas  à  une  époque  antérieure, 
mais  l'on  a  dû  reconnaître  que  le  système  de  la  responsabilité  pure  et 
simple  était  très  onéreux  et  amenait  de  véritables  troubles  industriels. 
C'est  pourquoi  on  a  été  convaincu  de  la  nécessité M'ailer  plus  loin. 

Nous  avons  entendu  objecter  encore  que  le  système  de  l'assurance 
donne  lieu  à  des  contestations  et  que  de  nombreux  appels  ont  été  inter- 
jetés des  tribunaux  arbitraux  au  tribunal  supérieur  de  l'Office  des 
assurances.  Ces  objections  ne  sont  pas  fondées.  Il  est  bon  de  remar- 
quer que  ces  appels  n'ont  trait  tout  au  plus  qu'à  un  quart  des  décisions 
des  tribunaux  inférieurs  tandis  qu'autrefois  on  recourait  à  l'appel,  en 
matière  de  contestation  sur  la  responsabilité,  dans  les  trois  quarts  des 
cas. 

Quel  était  le  caractère  de  ces  contestations?  Sous  le  système  de  la 
responsabilité,  il  s'agissait  de  la  question  de  savoir  s'il  fallait  payer 
oui  ou  non  une  indemnité;  il  y  avait  une  opposition  directe  d'intérêt 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  taudis  que  dans  le  système  actuel,  la  cor- 
poration s'interpose  et  l'on  n'a  plus  celte  opposition  personnelle  entre 
le  patron  et  l'ouvrier.  Au  contraire,  le  patron  vient  appuyer  la  requête 
de  l'ouvrier  blessé. 

Toute  la  question  se  réduit  aujourd'hui  à  savoir  dans  quelle  mesure 
le  payement  se  fera  et  les  organes  de  la  corporation  n'ont  pas  un 
intérêt  direct  et  immédiat  à  serrer  les  cordons  de  la  bourse.  Sous  le 
système  de  la   responsabilité,  au  contraire,   il   régnait  une  grande 
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animosité  entre  les  patrons  et  leur  personnel  ;  il  s'agissait  alors  de 
Ih  question  haïssable  de  savoir  s'il  y  avait  faute.  Actuellement  ces 
reproches  ne  peuvent  plus  être  faits;  les  corporations  déddent  dans 
quelle  mesure  l'ouvrier  a  droit  à  une  réparatios,  et  celle-ci  est  garantie 
en  principe  par  l'organisation  de  l'assurance. 

Autrefois  aussi,  l'ouvrier  ne  recevait  aucun  secours,  même  tempo- 
raire, avant  d'avoir  gagné  son  procès  et  d'avoir  passé  par  toutes  les 
formalités  et  tous  les  degrés  d'instance,  ce  qui  rendait  son  action 
devant  les  tribunaux  extrêmement  pénible.  Aujourd'hui  il  reçoit  au 
moins  le  montant  de  l'indemnité  provisoire  qu'on  lui  alloue,  en 
attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  réclamation. 

Auparavant,  c'était  le  juge  civil  qui  statuait,  et  sa  compétence  pouvait 
être  discutée  ;  aujourd'hui,  ce  sont,  pour  ainsi  dire,  des  experts  et 
ceux-ci  sont  les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  des  accidents  et  leur  augmentation, 
il  a  déjà  été  constaté  par  les  beaux  travaux  de  M.  Zacher  et  aussi  par 
H.  Chimirri,  dans  un  rapport  remarquable  présenté  au  Congrès  de 
Milan,  que  l'augmentation  des  accidents  se  produisait  également  sous 
le  système  de  la  responsabilité.  Cet  accroissement  résulte  de  la  situa- 
tion générale  de  l'industrie  et  non  du  mode  de  réparation  des  accidents. 
La  même  augmentation  a  été  observée  en  France  et  en  Angleterre. 
D'ailleurs,  il  faut  bien  reconnaître  que  sous  le  régime  actuel,  grâce  à 
cet  heureux  rapprochement  de  l'industriel  et  de  l'ouvrier,  on  agit  avec 
plus  d'humanité  et  que  l'organisation  de  l'assurance  permet  d'être 
moins  rigoureux  vis-à-vis  des  ouvriers  qui  ont  commis  quelque  faute 
légère  et  de  ne  pas  les  exclure. 

.Sous  le  système  de  la  responsabilité,  on  avait  déjà  fait  de  grandes 
choses,  il  est  vrai,  pour  la  prévention  des  accidents,  notamment  à 
Mulhouse,  mais  il  faut  bien  reconnaître  pourtant  que  ce  n'est  pas  sous 
ce  régime  que  les  plus  grands  progrès  ont  été  réalisés.  Grkve  au 
régime  de  la  réparation  des  accidents  par  l'assurance  obligatoire,  on 
est  arrivé  à  des  solutions  bien  plus  importantes,  parce  que  c'est  l'in- 
térêt collectif  des  industriels  organisés  en  corporations  qui  a  dicté 
des  mesures  générales  de  précaution  pour  alléger  le  fardeau  commun 
de  l'assurance  et  permettre  la  diminution  des  cotisations.  L'intérêt 
ooHoclif  est  plus  efticace  que  le  simple  esprit  humanitaire  et  que 
racliiiii  isolée  de  quelques  personnes  généreuses  qui  s'intéressent  à  li 
question  de  la  prévention. 

Je  lermine  par  une  dernière  considération,  c'est  que  par  la  force 
même  des  choses,  il  faut  arriver  à  l'assurance  obligatoire.  N'est-il  pas 
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bien  plus  utile  et  bien  plus  sage  d'y  arriver  volontairement?  Les 
ouvriers  qui  se  sont  organisés  dans  tous  les  pays,  exigent  partout 
l'institution  de  l'assurance  obligatoire;  l'organisation  moderne  de 
l'industrie  elle-même  démontre  que  le  principe  de  la  responsabilité 
est  aujourd'hui  suranné,  et  la  force  des  choses  contraindra  logique- 
ment tous  les  États  à  entrer  dans  la  voie  de  l'assurance.  C'est  un 
système  que  l'on  ne  pourra  pas  se  dispenser  d'adopter.  ïl  est  donc 
préférable  de  l'accepter  volontairement  afin  d'éviter  que  les  circon- 
stances ne  viennent  l'imposer.  {Applaudissements.} 

—  La  séance  est  levée  à  S  heures. 
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QUATRIÈME  SEANCE 

Mercredi  28  JuUlet  1897  (maUui. 

Présidence  de  M.  Bebrnaert,  président  du  Congrès. 

La  séance  est  ouverte  à  10  h.  S  m. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  continue  sur  la  première  question. 
La  parole  est  à  M.  Favon. 

H.  Favon.  —  Vous  permettrez  à  un  Suisse,  représentant  d'un  petit 
pays,  qui  n'a  la  prétention  de  donner  des  leçons  à  personne  mais  qui 
s'efforce  d'accomplir  le  mieux  possible  sa  iSche,  de  vous  dire  ce  qu'on 
pense  en  Suisse  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Nous  avons  inscrit  dans  noire  Constitution  l'obligation  en  matière' 
d'assurance;  nous  avons  inscrit  ce  principe  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  du  travail,  mais  je  crois  pouvoir  le  dire,  jusqu'à 
affirmer  que  le  devoir  de  l'Etat  est  de  venir  au  secours  du  citoyen  dans 
tous  les  cas  de  force  majeure.  Nous  avons  cherché  à  appliquer  ce 
principe  d'abord  à  l'accident  et  à  la  maladie.  Une  loi  est  en  prépara- 
tion, et  c'est  mon  ami  M.  Porrer  qui  en  est  le  principal  auteur. 

Je  m'en  tiens  aux  principes  généraux,  mais  je  vous  déclare  que 
nous  avons  inscrit  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  dans  la  plé- 
nitude de  notre  conscience  de  peuple  libre,  et,  n'en  déplaise  aux  adver- 
saires de  l'obligation,  nous  n'avons  pas  le  sentiment  d'avoir  touché,  en 
quoi  que  ce  soit,  ni  à  la  liberté  du  citoyen,  ni  à  l'indépendance  du  pays, 
en  affirmant  ce  principe.  (Très  bien'.]  Ce  qui  nous  a  guidés,  ce  n'est 
pas  du  tout  le  désir  de  diminuer  la  liberté  individuelle,  ce  n'est  pas 
le  désir  de  soutenir  l'obligation  en  tant  qu'obligation,  mais  c'est 
qu'après  avoir  bien  étudié  la  situation  et  constaté  l'impuissance  de 
l'assurance  libre  et  de  la  législation  sur  la  responsabilité  civile,  nous 
avons  vu  qu'il  fallait  recourir  à  l'assurance  obligatoire  Que  nous 
restait-il  à  faire,  messieurs?  Je  suis  persuadé  que  tout  le  monde 
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neltra  ce  que  je  dis,  il  nous  restait  à  venir  au  secours  du  citoyen 
is  tous  les  cas  où  le  citoyen  est  impuissant  k  se  défendre  lui-même, 
:elH  par  des  moyens  efficaces,  par  des  faits,  non  par  des  paroles. 
Vi  été  très  étonné  des  théories  qui  ont  été  émises  ici  par  MM.  Drage 
juyot.  M.  Drage  nous  a  dit  qu'en  Angleterre  on  était  très  satisfait 
fonctionnement  des  institutions  libres  de  prévoyance.  Si  M.  Orage 
satisfait,  j'en  suis  bien  aise;  maïs  je  ne  sais  pas  si  ce  qu'il  a  dit  de 
at  économique  et  social  de  l'Angleterre  est  absolument  exact,  si  son 
.imisme  ne  prend  pas  sa  source  dans  un  sentiment  de  patriotisme 
;  je  respecte,  mais  qui  lui  donne  quelque  illusion.  Peut-être 
Drage,  en  regardant  les  choses  d'un  peu  plus  près,  verra-t-il  qu'un 
nd  nombre  d'ouvriers  anglais,  des  centaines  de  milliers,  sont  ea 
lors  de  l'action  des  trade-unions.  Nous  savons  tous  qu'aujourd'hui 
'  a  en  Angleterre  une  grande  grève  qui  groupe  50,000  ouvriers. 
is  je  veux  bien  passer  sur  tout  cela  et  j'admets  qu'on  soit  content  en 
gletcrrc  de  l'action  des  Trade-L'nions.  Permettez-moi  seulement 
vous  le  dire,  si  vous  êtes  venus  au  Congrès  pour  nous  faire  celle 
;laration,  il  valait  beaucoup  mieux  rester  chez  vous;  nous  sommes 
lUS  à  Bruxelles  pour  voir  et  examiner  ce  qui  s'est  fait  chez  les 
fércnts  peuples  civilisés,  et  pour  nous  entendre  sur  le  devoir  qui 
npose  à  tous  de  venir  au  secours  du  citoyen  dans  les  cas  de  force 
jcure  et  particulièrement  quand  il  s'agit  du  travail. 
i.  Yves  Cuyot  nous  a  dit  hier  :  la  responsabilité,  c'est  le  prt^rès; 
comptez  que  sur  l'action  de  l'initiative  privée!  Mais,  messieurs,  la 
ponsabilité  a  pour  mesure,  la  force  de  l'individu  et,  si  vousvoulei 
oquer  la  responsabilité  de  l'individu,  il  faut  commencer  par  le 
ttre  à  l'abri  des  dangers  qui  dépassent  ses  forces.  Je  suis  d'accord 
c  M.  Guyot  que  cette  notion  doit  s'étendre  à  la  vie  tout  entière; 
rc  première  profession,  c'est  de  vivre;  je  suis  d'accord  avec  lui 
il  faudrait  étendre  cette  notion  à  tous  les  accidents  de  force  majeure, 
is  puisque  nous  ne  pouvons  pas  tout  faire  à  la  fois,  commençons 
■  mettre  l'homme  A  l'abri  des  accidents  de  force  majeure  à  l'heure 
il  accomplit  le  mieux  sa  mission  vis-à-vis  de  lui-même,  de  sa 
lille  et  de  l'Etat,  Dans  l'intérieur  de  son  foyer,  il  peut  encore 
ranger  dans  une  certaine  mesure  pour  vivre  dans  des  conditions 
s  ou  moins  bonnes,  mais  à  l'atelier,  il  est  forcé  de  subir  des  condi- 
is  qui  viennent  d'autrui,  c'est  à  l'atelier  qu'il  doit  être  d'abord 
itégé. 

In  a  objecté  que  te  système  d'obligation  allemand  et  autrichien 
imparfait.  Eh  bien  je  m'empresse  de  vous  dire  que  le  système 
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suisse  n'est  pas  non  plus  parfait,  mais  remarquez  que  l'obligation 
n'implique  pas  que  nous  ayons  abdiqué  notre  esprit  national  et  nos 
traditions  ;  chaque  pays  pourra  adopter  une  organisation  basée  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  vit  et  peut-être  que  cette  institulioD  de 
l'assurance  sera  un  des  plus  beaux  monuments  qu'aura  élevés  le  génie 
national  de  chaque  pays  ;  c'est  dans  cette  institution  que  l'on  verra  se 
traduire  les  aspirations  et  le  caractère  d'une  nation.  Elle  se  perfec- 
tionnera et  se  complétera  avec  les  mœurs. 

Voilà,  messieurs,  comment  je  comprends  l'obligation.  Elle  est  natio- 
nale en  ce  sens  qu'elle  sauvegarde  le  génie  national  de  tous  les  peuples; 
elle  est  internationale  en  ce  sens  qu'elle  crée  cette  grande  solidarité 
qui  nous  est  nécessaire  pour  nous  garantir  les  uns  et  les  autres  contre 
les  périls  que  vous  connaissez  tous.  [Bravos.] 

Je  voudrais  maintenant,  messieurs,  vous  faire  remarquer  combien 
sont  exagérées  et  fausses  les  critiques  qu'on  a  dirigées  contre  le  prin- 
cipe de  l'obligation.  M.  Dragc  nous  a  dit  ;  L'obligation  a  augmenté  le 
nombre  des  accidents.  C'est  une  erreur.  Les  accidents  qui  entraînent 
la  mort  ou  l'incapacité  totale  de  travail  et  qui  peuvent  servir  de  critère 
certain  n'ont  pas  augmenté  ;  ce  qui  a  augmenté,  ce  sont  les  petits  acci- 
dents. Cela  est  inévitable.  Toutes  les  fois  que  vous  prendrez  des  me- 
sures pour  venir  au  secours  d'une  infortune,  il  faudra  vous  attendre  à 
voir  augmenter,  dès  la  première  heure,  les  cas  qui  tombeni  sous  l'appli- 
cation de  ces  nouvelles  dispositions.  Quand,  à  Genève,  nous  avons 
fait  une  loi  ayant  pour  but  la  création  d'un  tribunal  spécial  pour  les 
litiges  concernant  le  payement  des  salaires,  nous  avons  proclamé  la 
gratuité  de  la  procédure.  Tous  les  litiges  se  règlent  dans  l'espace  de 
trois  à  quatre  jours.  Nous  avons  donné  aux  petits,  le  moyen  de  faire 
valoir  leurs  réclamations;  en  peu  de  temps,  les  litiges  sont  montés 
annuellement  de  150  à  1,000;  de  même,  l'organisation  de  l'assurance 
obligatoire  en  Allemagne  et  en  Autriche  a  donné,  à  tous  ceux  qui 
étaient  lésés  par  de  petits  accidents,  le  moyen  de  se  faire  indemniser. 
Par  conséquent,  nous  avons  vu  monter  les  statistiques. 

Pour  ne  pas  abuser  de  votre  temps,  je  termine  par  une  dernière 
observation.  Une  certaine  école  d'économie  politique  nous  dit  :  Ne 
faites  pas  appel  aux  sentiments  de  philanthropie;  c'est  la  mort  de  la 
science  économique;  occupez-vous  des  intérêts.  Mais,  messieurs,  je 
me  demande  si,  sur  le  terrain  des  intérêts,  vous  n'avez  pas  le  droit  et 
le  devoir  de  légiférer.  11  me  parait  incontestable  qu'il  est  nécessaire 
d'arriver  à  créer  avec  l'aide  de  l'État  une  institution  qui  permette  de 
soulager  les  victimes  des  accidents  du  travail.  Ouel  est  en  effet,  mes- 
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sieurs,  le  but  de  toute  législation?  N'est-ce  pas  la  sauvegarde  de  la 
richesse  publique?  Or,  de  quoi  se  compose  la  richesse  publique?  de 
quoi  se  compose-l-elle  en  Belgique,  ce  pays  si  remarquable  par  son  déve- 
loppement économique?  Se  compose-t-elle  de  l'argent  qui  est  dans  la 
caisse  des  citoyens?  Je  crois,  messieurs,  que  cet  argent  constitue  la 
plus  petite  partie  de  la  fortune  d'un  pays.  Votre  richesse  publique  se 
compose  aussi  des  riches  moissons,  des  immeubles,  du  sol  et  du  sous- 
sol,  qui  Tout  l'orgueil  et  la  force  économique  de  la  Belgique. 

Mais  voici  encore  un  autre  élément  de  richesse  nationale,  et  que) 
soin  ne  doit-on  pas  apporter  dans  tous  les  pays  industriels  pour  garantir 
ce  facteur-là?  Ce  sont  les  bras,  ce  sont  les  muscles,  c'est  la  vigueur  et 
la  santé  des  citoyens.  Voilà  la  richesse  principale  d'un  pays,  la  source 
vraie  de  sa  prospérîtt^  et  de  sa  puissante  industrielle. 

Vous  ne  senEeï  pas  que  tout  travailleur  que  vous  secourez  est  un 
homme  conservé  à  la  production,  que  toute  famille  de  travailleurs 
sauvée  de  la  misère  produit  des  travailleurs  à  son  tour?  Vous  ne  sen- 
tez pas  que  mettre  l'ordre  et  l'harmonie,  la  convergence  dans  les  efforts 
de  tous  ceux  qui  jouent  des  muscles  et  de  la  cervelle,  c'est  assurer  la 
forceella  sécurité  d'un  pays?  Vous  vous  inquiétez  du  crédit  national, 
provincial,  communal.  Je  m'inquiète  encore  plus  de  la  vie  des  travail- 
leurs que  de  la  perfection  des  produits,  je  m'inquiète  encore  plus  des 
conditions  normales  dans  lesquelles  s'exerce  l'activité  générale  d'un 
pays  que  des  fruits  de  celte  activité  Vous  pouvez  perdre  les  autres 
facteurs,  vous  les  retrouverez,  vous  réparerez  toutes  les  ruines  si  vous 
avez  celui-là;  si  vous  ne  l'avez  pas,  vous  aurez  beau  avoir  toutes  les 
autres  à  leur  plus  haute  puissance,  vous  êtes  condamnés,  un  moment 
donné,  îi  la  catastrophe  finale.  Je  crois  qu'à  côté  du  sentiment,  il  y  a 
ici  un  intcrct  général  qui  double  la  question  il^  justice,  plus  haute 
encore.  Il  y  a  une  question  d'intérêt  politique  qui  touche  aux  racines 
mêmes  de  la  nation. 

Si  ce  Congrès  se  séparait  sans  avoir  produit  quelque  chose,  sans 
avoir  atiirmé  la  nécessité  d'intervenir  dans  le  domaine  de  l'assurance 
du  Iravîiil,  sans  encoura;,'er  ceux  qui  ont  cette  intention,  sans  ébranler 
ceux  qui  croient  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  contre  les  fausses  lois  du  libé- 
ralisme, à  quoi  alors  aurait-il  servi?  Que  dirait-on?  On  dirait  ce  que 
disait  Joseph  de  Maistre  des  pasteurs,  que  nous  sommes  une  réuDion 
d'hommi's  vêtus  de  noir  se  réunissant  pour  dire  tous  les  trois  ans 
des  choses  honnêtes.  (Hircs  et  applaudissements.) 

Je  révc  pour  vous  et  pour  moi  quelque  chose  de  mieux. 
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H.  Albsrt  Gigot.  — Si  l'assurance  obligatoire  n'avait  pas  pour  corrol- 
laïre  l'intervention  de  l'Ëtatassureur,  je  serais  toutdisposé  à  ysouscrire. 
Je  n'ai  pas  oublié,  en  effet,  que  notre  comité  permanent  des  accidents 
du  travail,  comme  le  rappelait  hier  M.  Prins,  a  tenu,  à  l'issue  du  Con- 
grès de  Berne,  à  ajouter  îi  son  titre  celui  de  comité  des  assurances 
sociales.  Nous  l'avons  Tait  en  parfaite  connaissance  de  cause,  voulant 
affirmer  ainsi  que,  sous  le  régime  nouveau  du  risque  professionnel  que 
pour  ma  part  je  n'entends  ni  discuter  ni  contester,  l'assurance 
deviendra  pour  les  chefs  d'industrie  un  devoir  social,  et  qu'elle  s'im- 
posera comme  la  solution  nécessaire  et  unique  du  problème  des  acci- 
dents du  travail.  Aussi  serais-je,  en  ce  qui  me  concerne,  de  l'avis  d'un 
des  orateurs  les  plus  écoutés  de  notre  Sénat  français,  M,  Trarîeux,  qui 
disait  au  cours  de  la  discussion  :  Mon  régime  à  moi,  ce  n'est  pas  le 
régime  de  l'assurance  obligatoire,  c'est  le  régime  de  l'assurance  obligée. 

M.  le  D'  Bôdiker  nous  disait  hier  en  termes  excellents  quel  était 
sous  le  régime  nouveau  du  risque  professionnel,  c'est-à-dire  de  la 
responsabilité  industrielle  substituée  au  vieux  droit  de  ta  responsa- 
bilité personnelle,  le  rôle  de  l'assurance.  Il  faut  qu'on  arrive  à  garantir 
l'ouvrier  contre  tous  les  risques  d'accident  du  travail  et  contre  tous 
les  risques  d'insolvabilité  patronale.  Les  lois  fondées  sur  le  risque 
professionnel  ont  un  double  caractère  :  elles  ont  le  caractère  de 
lois  d'assistance  en  mémo  temps  que  le  caractère  de  lois  de  réparation. 
Et  c'est  à  raison  de  ce  caractère,  pour  le  dire  en  passant,  que  je 
repousse  les  systèmes  qui  feraient  contribuer  l'ouvrier  au  payement  de 
la  prime  d'assurance.  Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  de  faire  sup- 
porter dans  une  mesure  quelconque  i"»  l'ouvrier  la  réparation  que  doit 
lui  garantir  la  loi  :  et  j'estime  que  l'Allemagne  a  été  dans  la  vérité  et 
la  logique  quand  elle  a  établi  à  cet  égard  une  distinction  très  ration- 
nelle. Elle  a  assimilé  aux  charges  de  la  maladie  celles  qui  résultent 
des  petits  accidents  entraînant  une  incapacité  de  courte  durée,  et  c'est 
dans  ce  cas  seulement  qu'elle  a  admis  la  contribution  de  l'ouvrier; 
mais  elle  a  considéré  les  charges  résultant  de  tous  les  autres  acridents 
comme  des  charges  exclusivement  patronales.  Le  jour  oii  se  produit 
l'accident,  il  en  résulte  pour  les  chefs  d'industrie  une  dette  immédia- 
tement exigible,  avec  toutes  les  conséquences  rigoureuses  qui  y  sont 
attachées. 

Pour  que  le  patron  puisse  supporter  cette  lourde  charge,  pour  que  la 
garantie  due  à  l'ouvrier  lui  soit  pleinement  donnée,  il  n'existe  à  mon 
avis  qu'un  seul  moyen  elhcacc,  c'est  l'assurance. 

On  en  a  cependant  proposé  plusieurs  autres  et  je  vous  demande  la 
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permission  de  les  exiiniiner  rapidement.  On  a  demandé  qu'un  caution- 
nement fut  imposé  nux  industriels.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
s'arrêter  sérieusement  à  cette  idée;  sans  parler  de  l'immobilisation 
considérable  des  capitaux  qui  en  résulterait,  il  y  aurait  là  une  charge 
considérable  sous  laquelle,  si  l'on  met  à  part  quelques  situations 
exceptionnelles,  seraient  écrasés  les  chefs  d'industrie.  Je  ne  crois  pas 
davantage  à  l'efticacité  du  système  qui  frapperait  d'uq  privilège  tous 
les  biens  du  chef  d'industrie  ;  ce  système  aurait  le  double  inconvénient 
de  porter  une  grave  atteinte  au  crédit  du  patron  et  de  n'assurer 
souvent  qu'une  garantie  insuffisante  à  l'ouvrier.  Je  n'insisterai  pas  plus 
longtemps  sur  l'idée  des  syndicats  de  garantie,  éclose  dans  l'imagi- 
nation féconde  du  rapporteur  d'un  des  nombreux  projets  de  lois  qui 
ont  été  discutés  dans  nos  Chambres  françaises.  J'ai  pour  cela  plusieurs 
raisons.  La  première,  c'est  que  jusqu'ici  ces  syndicats  n'ont  jamais 
existé;  la  seconde,  c'est  que  je  ne  vois  pas  très  bien  sous  quel  régime 
légal  on  pourrait  les  constituer;  la  troisième,  c'est  que  je  crois  à 
l'impossibilité  presque  absolue  de  réaliser  un  projet  de  cette  nature. 
Avec  le  type  corporatif,  il  ne  serait  peut-être  pas  matériellement 
impossible  de  faire  accepter  ce  régime  de  garantie  solidaire  à  quelques 
rares  industries  ne  comptant  qu'un  très  petit  nombre  d'établissements; 
mais  on  ne  pourrait  espérer  l'étendre  à  des  industries  qui  comptent  un 
grand  nombre  de  fabriques  disséminées  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. Avec  le  type  régional,  je  crois  encore  bien  moins  à  la  possibi- 
lité de  grouper  sous  un  tel  régime  des  industries  entre  lesquelles  il 
n'existe  ni  communauté  d'objet  ni  communauté  d'intérêts,  entre 
lesquelles,  œmme  le  disait  très  bien  M.  Darcy,  il  n'y  a  pas  même  use 
solidarilé  morale,  et  auxquelles  on  ne  peut  pas  songer,  dès  lors,  un 
instant  à  imposer  une  solidarilé  financière.  J'écarte  toutes  ces  hypo- 
thèses et  je  reviens  h  la  vieille  solution  qui  est  encore  aujourd'hui  1» 
seule  pralique,  c'est-ii-dim  l'assurance.  Nous  avons  cependant  entendu 
hier  développer  contre  l'assurance  tout  un  ordre  d'objections  aux- 
quelles je  demande  la  permission  de  répondre  en  quelques  mots. 
On  vous  a  parlé  de  l'immobilisation  énorme  de  capitaux  qui  en  résul- 
terait; on  il  l'ait  des  l'alculs  portant  sur  une  longue  série  d'années,  de 
telle  sono  qu'on  est  arrivé  à  compter  par  milliards.  Il  me  semblait  voir 
apparaître  le  fanlômc  de  la  mainmorte  !  Je  ne  me  trouble  pas  beau- 
coup de  celle  rantasmagorie  de  chifircs.  On  peut  l'appliquer  à  tous  les 
fonds  d'épargne,  à  tous  les  fonds  de  prévoyance,  et  pour  ne  pas  sortir 
du  domaine  des  assurances,  je  demande  à  quel  chifl're  nous  arrive- 
rions si  nous  appliquions  les  mêmes  procédés  de  calcul  aux  tmniobi- 
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liBatioos  faites  par  les  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  et  par 
les  eompagpiea  d'assurance  sur  la  vie,  surtout  dans  les  pays  qui,  plus 
heureux  sous  ce  rapport  que  la  France,  ont  donné  à  l'assurance  sur  la 
vie  un  développement  que  nous  ne  connaissons  pas  encore.  En  suppu- 
tant les  milliards  auxquels  pourraient  s'élever,  à  une  époque  donnée, 
tes  réserves  de  ces  compagnies,  en  concluera-t-on  que  l'assurance 
contre  l'incendie  et  l'assurance  sur  la  vie  constituent  un  danger  public? 

Est-il  plus  vrai  de  dire  que  les  capitaux  absorbés  par  l'assurance 
contre  les  accidents  seront  en  réalité  enlevés  au  fonds  de  roulement 
dont  l'industrie  a  besoin?  Je  crois,  messieurs,  que  cette  objection,  qui 
est  parfaitement  fondée  quand  l'industriel  est  son  propre  assureur  et 
qu'à  un  certain  moment,  en  pn'sence  d'une  grande  catastrophe,  il  se 
trouve  amené  à  débourser  des  capitaux  considérables,  est  absolument 
sans  valeur  lorsqu'il  s'agitdu  payement  d'annuités  et  de  primes  d'assu- 
rance, qui  ne  peut  atteindre  d'une  manière  sérieuse  le  fonds  de  roule- 
ment d'un  établissement  industriel. 

Je  crois  cependant  qu'il  y  a  des  objections  sérieuses  à  l'organisation 
actuelle.  Mais  elles  appartiennent  à  un  tout  autre  ordre  d'idées.  J'estime 
que,  si  l'on  veut  faire  du  placement  en  fonds  d'État,  la  forme  unique 
du  placement  des  réserves  qu'entraînera  l'application  généralisée  de 
l'assurance  en  matière  d'accidents,  on  pourra  se  trouver  en  présence 
d'un  grand  péril  Hnancier,  Bien  loin  de  demander,  comme  on  le  faisait 
hier,  qu'on  restreigne  encore  les  facilités  d'emploi,  je  demande,  pour 
ma  part,  qu'on  les  élargisse  :  je  demande  que  les  fonds  d'épargne,  de 
prévoyance  et  en  particulier  les  fonds  d'assurance  jouissent  d'une 
liberté  d'emploi  infiniment  plus  étendue  que  celle  qui  leur  est  accor- 
dée aujourd'hui.  Je  voudrais  qu'il  fdt  possible  de  faire  de  ces  fonds  ce 
qu'on  fait  des  fonds  confiés  aux  patronats  de  l'Italie,  qu'on  pût  les 
déverser  sur  des  œuvres  d'intérêt  général,  telles  que  le  crédit  agricole, 
te  crédit  populaire,  les  habitations  i  bon  marché,  sur  des  institutions 
qui  contribuent  au  progrés  économique  et  social  de  la  nation,  et  sur- 
tout à  l'amélioration  de  la  condition  matérielle  et  morale  des  travail- 
leurs. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  m'expliquer  sur  la  forme  sous  laquelle  je 
comprends  l'application  généralisée  de  l'assurance  contre  les  accidents. 
Je  suis  partisan  convaincu  de  l'assurance  libre.  Est-il  vrai  ()ue  l'assu- 
rance libre  ne  soit  pas  en  mesure  de  suffire  à  la  tûche  à  laquelle  je  vou- 
drais la  convier?  Les  compagnies  privées  d'assurances  ont  été  souvent 
fort  maltraitées  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  la  question  des  acci- 
dents du  travail.  On  a  été  singulièrement  injuste  à  leur  égard.  On  a 
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oublié  qu'elles  ont  non  seulement  créé  l'assurance  contre  les  accidenis, 
mais  encore  qu'elles  ont  devancé  dans  un  grand  nombre  de  leurs  con- 
trats le  principe  du  risque  professionnel.  Les  compagnies  d'assurances 
ont  fait  beaucoup  dans  le  passé.  J'estime  que  dans  l'avenir  elles  sont 
appelé«s  à  faire  davantage  encore.  Si  l'État  exerce  son  contrôle  d'une 
manière  insuffisante,  qu'on  l'augmente.  Si  l'on  croit  devoir  soumettre 
les  sociétés  au  régime  de  l'autorisation,  qu'on  le  fasse.  Que  l'on  sur- 
veille davantage  la  capitalisation,  rien  de  plus  juste  et  de  plus  légitime. 
Les  compagnies  privées,  dans  ics  documents  qu'elles  ont  publiés,  sont 
allées  d'elles-mêmes  au-devant  de  propositions  de  cette  nature.  Ce  qui 
est  certain  en  tous  cas,  c'est  que  les  compagnies  d'assurances  peuvent 
donner  à  l'assurance  un  développement  plus  grand  qu'elles  ne  l'ont 
fait  jusqu'ici. 

On  nous  a  fait  hier  une  objection  qui  m'.i  étonné.  On  nous  a  dit  que 
la  concurrence  des  compagnies  augmenterait  avec  le  développement  de 
l'assurance,  et  que  celte  concurrence  tournerait  au  détriment  de 
l'industriel  assuré.  Je  dois  dire  que  c'est  la  première  fois  que  j'entends 
parler  des  inconvénients  que  peut  avoir  la  concurrence  pour  le  con- 
sommateur. Plus  la  concurrence  sera  grande,  meilleur  marché  sera  le 
produit  débité  :  c'est  là  un  principe  économique  élémentaire.  Les 
compagnies  d'assurance  pourront,  nous  a-t-on  dit,  constituer  entre 
elles  des  trusts,  des  rinijs,  des  coalitions  de  toute  nature  dont  l'assuri'  > 
serait  la  victime.  11  me  semble  qu'on  a  perdu  de  vue  un  élément  impor- 
tant :  c'est  la  concurrence  étrangère.  Les  compagnies  nationales  ne 
sont  pas  défendues  par  des  tarifs  protecteurs.  {Prolestalions.)  Nous 
voyons  fonctionner  en  France  des  compagnies  belges,  suisses,  améri- 
caines, à  côté  de  nos  grandes  compagnies  françaises,  auxquelles  elles 
font  une  concurrence  considérable.  Je  ne  crois  donc  pas,  messieurs,  à 
la  possibilité  de  je  ne  sais  quelle  coalition  qui  ne  serait  pas  seulement 
une  coalition  nationale,  mais  une  coalition  internationale  contre  le 
malheureux  consommateur. 

L'assurance  par  les  compagnies  privées  n'est  pas  d'ailleurs  aujour- 
d'hui la  seule  forme  de  l'assurance  libre.  Il  y  en  a  une  autre  que  je 
iTOis  appelée  à  un  avenir  considérable  :  je  veux  parler  des  caisses 
syndicales  d'assurance  mutuelle  conti-e  les  accidents.  Il  s'est  produit 
on  l'rance,  dans  ces  dernières  années,  un  mouvement  très  intéressant 
en  ce  sens,  sous  l'inlluence  des  discussions  engagées  au  sujet  des 
accidents  du  travail.  Il  y  a  une  trentaine  d'années  déjà,  les  chambres 
syndicales  de  Paris  avaient  donné  à  cet  égard  un  exemple  qui  mérite 
d'être  cité,  V.n   1801,  une  tentative  a  été  faite  sur  une  plus  grande 
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échelle  pour  créer  une  caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  contre  les 
accidents  du  travail  dans  la  métallurgie  française.  Celte  caisse  fonc- 
tionne depuis  1891  :  quelques  années  plus  tard,  l'exemple  a  élé  suivi 
par  une  grande  parlie  des  industries  textiles  de  France,  et  au  moment 
où  je  parle,  la  Société  des  agriculteurs  de  France  abordant  le  pro- 
blème le  plus  difTidle  peut-être  de  l'assurance  contre  les  accidents, 
étudie  la  constitution  d'une  caisse  syndicale  au  profit  des  ouvriers 
agricoles.  Je  dois  ajouter,  messieurs,  que  lorsque  les  hommes  qui  ont 
pris  l'initiative  de  ce  mouvement,  et  qui  sont  des  partisans  résolus  de 
la  liberté,  se  sont  mis  à  Tueuvre,  c'est  à  l'organisation  savante  créée 
par  notre  éminent  collègue,  M.  le  ]i'  Bôdiker,  qu'ils  sont  allés 
demander  des  enseignements  et  des  exemples.  Il  leur  a  paru  naturel 
d'imiter  le  mécanisme,  tout  en  cherchant  à  changer  le  moteur.  Ils  ont 
cherché  à  se  rapprocher  de  ces  corporations  dont  M.  le  D'  Bôdiker 
nous  faisait  hier  une  si  séduisante  peinture,  et  où,  pour  ma  part,  je  le 
suivrais  plus  volontiers,  si  le  factionnaire  qui  en  garde  la  porte  ne 
m'en  gâtait  quelque  peu  l'entrée.  Aussi,  messieurs,  lorsque  l'histoire 
fera  à  M.  le  ly  Bodiker  la  place  qui  lui  appartient  comme  au 
créateur  et  au  maître  de  l'assurance  d'Etat,  les  partisans  de  l'assurance 
libre  lui  garderont  en  même  temps  un  sentiment  de  gratitude  dont  il 
m'est  particulièrement  agréable  de  lui  oITrir  ici  l'expression  publique. 
{Applaudissements.) 

Les  résultats  obtenus  par  l'assurance  libre  sous  la  forme  de  caisses 
syndicales  sont  déjà  importants.  Voici,  messieurs,  quelques  chilTres  : 
la  caisse  syndicale  des  forges  ombrasse  aujourd'hui  58,000  ouvriers, 
représentant  70  millions  de  salaires;  la  caisse  des  textiles,  encore  à 
sou  début,  compte  déjà  33,000  ouviers  et  3o  millions  de  salaires. 
En  somme,  les  caisses  syndicales  récemment  créées  s'appliquent 
aujourd'hui  à  plus  de  90,000  ouvriers  et  à  95  millions  de  salaires. 
Les  frais  généraux  ont  été  réduits  à  leur  plus  simple  expression,  car 
pour  ces  deux  caisses  réunies,  la  moyenne  des  frais  généraux,  y 
compris  le  service  préventif  et  le  service  médîcid,  ne  dépasse  pas 
60  centimes  par  1,000  francs  de  salaire.  L'année  dernière,  la  caisse 
syndicale  des  forges  a  distribué  en  capitaux  480,000  francs,  et  comme 
capitalisation  de  rentes,  elle  a  mis  en  réserve  230,000  francs.  Ce  sont 
assurément  des  résultats  modestes,  en  présence  des  grandes  organisa- 
tions nationales  dont  on  vous  a  parlé  dans  les  précédentes  séances. 
Mais  il  est  incontestable  qu'il  y  a  là  un  mouvement  digne  d'allenlion, 
un  effort  sérieux  et  eflicacc  de  l'assurance  libre,  et  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  au  moment  où  se  développe  un  mouvement  de  cette  nature 
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qu'il  faille  l'arrêler  dans  son  développement  en  faisant  peser  sur  lui 
la  lourde  main  de  l'assurance  par  l'Élat, 

J'ai  dit  l'assurance  par  l'Etat.  Je  sais  bien  que,  dans  un  certain 
nombre  de  projets,  on  se  borne  à  faire  intervenir  l'Etat  à  défaut  des 
institutions  libres,  dont  on  rcspecle  le  fonctionnement. 

Mais  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  à  cet  ^ard,  et  je 
suis  profondément  convaincu  que  ce  serait  trop  exiger  de  lIÉtat,  que 
de  lui  demander  de  se  résigner  à  ce  rôle  de  subsidiaire  el  de  pis-aller. 
On  ne  fait  pas  à  l'Etat  sa  part  :  le  jour  où  il  se  fers  assureur,  il  reven- 
diquera, comme  il  le  fait  partout  et  toujours,  la  place  qui  est  la 
sienne.  L'Allemagne  a  clé,  sur  ce  point  encore,  dans  la  logique  et  la 
vi^rité;  le  jour  où  elle  a  établi  l'assurance  par  l'État,  elle  ne  l'a  pas 
créée  sous  une  forme  subsidiaire,  mais  sous  la  seule  forme  qui  lui 
convienne,  sous  la  forme  du  monopole. 

Parmi  les  projets  de  loi  si  divers  qu'ont  successivement  discutés 
nos  Chambres  françaises,  se  trouve  un  projet  volé  par  le  Sénat,  dont 
on  vous  a  parlé  hier.  On  peut  lui  reprocher  beaucoup  de  choses  : 
On  peut  y  critiquer  beaucoup  de  détails  et  y  relever  beaucoup  de 
lacunes.  Mais  il  a  pour  moi  un  grand  mérite,  qui  consiste  non  pas 
dans  c«  qu'il  a  dit  ou  fait,  mais  dans  ce  qu'il  n'a  pas  dit  et  dans  œ 
qu'il  n'a  pas  fait.  Le  Sénat  s'est  borné  à  résoudre  trois  questions  :  la 
question  du  risque  professionnel,  la  question  des  tarifs  et  la  question 
de  la  procédure;  il  s'en  est  remis  pour  le  reste  à  l'initiative  des 
industriels.  C'est  procisénienl  en  cela  qu'il  me  paraît  avoir  donné  un 
exemple  excellent,  et  c'est  pour  cela  que  je  souhaiterais  qu'il  devint,  je 
ne  dis  pas  une  loi  défmitive  (je  crois  peu  aux  lois  définitives),  mais  la 
solution  légale  actuelle  du  problème. 

J'appartiens  à  une  école  qui  a  pour  formule  :  «  Un  minimum  de 
lois  et  un  maximum  d'efforts  de  la  part  des  citoyens.  »  Le  projet  du 
Sénat  nous  donnerait,  en  cette  matière,  le  minimum  de  lois.  Je  vou- 
drais qu'à  ce  minimum  de  lois  on  répondit  par  un  maximum  d'efforts. 
Et  si  j'avais  à  m'adresser  à  la  fois  dans  mon  pays  aux  législateurs  et 
aux  industriels,  voici  le  langage  que  je  tiendrais  aux  uns  et  aux  autres. 
Je  dirais  aux  législateurs  :  «  Laissez  les  nations  voisines  qui  sont  plus 
pressées  que  nous  poursuivre  une  expérience  qui,  quoi  qu'on  dise, 
n'est  pas  encore  aclicvéc;  laissez-nous  commencer  et  poursaivre 
l'épreuve  du  régime  libre!  »  Je  dirais  aux  industriels  :  «  Travaîllei 
Rans  relâche  à  développer  l'assurance  libre,  sans  vous  attarder  à 
(Chercher  des  solutions  chimériques.  Vous  avez  spontanément  créé 
en  faveur  de  vos  ouvriers  des  institutions  patronales  qui  sont  llion- 
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neur  de  notre  pays  :  d'autres  nations  peuvent  les  avoir  (égalées,  aucune 
ne  les  a  surpassées.  Marche7.  jusqu'au  bout  dans  cette  voie,  et  lentez 
résolument  de  résoudre  le  problème  des  accidents  du  travail  par  la 
seule  force  de  la  liberté,  »  J'ai,  messieurs,  le  ferme  espoir  que  ce  lan- 
gage serait  entendu  et  que  la  France  aurait  le  grand  honneur  d'opposer 
aux  résultats  de  l'assurance  imposée  ceux  de  l'assurance  spontanément 
et  volontairement  pratiquée. 

Il  y  aura,  sans  doute,  quoi  qu'on  fasse,  me  dira-t-on,  une  minorité 
récalcitrante.  J'accepte  l'objection  et  j'y  réponds  par  un  vieux  souvenir 
judiciaire.  On  plaidait  un  jour,  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine, 
un  procès  auquel  assistaient  un  grand  nombre  do  femmes  du  monde 
et  dans  lequel  les  détails  scandaleux  abondaient.  Le  président,  à  un 
certain  moment,  engagea  les  dames  à  sortir  ;  quelques-unes  seulement 
obéirent,  «  Huissier  »,  dit  alors  le  président,  «  les  honnêtes  femmes 
sont  sorties,  expulsez  les  autres.  »  Eh  bien,  si  parmi  les  industriels 
français  une  immense  majorité  comprend  son  devoir  et  répond  à 
l'appel  qui  lui  aura  été  adressé,  à  l'égard  des  autres  la  contrainte  sera 
pleinement  justifiée  et  il  appartiendra  au  législateur  d'imposer  à  cette 
minorité  le  régime  de  l'assurance.  Ce  jour-là,  l'obligation  de  l'assu- 
rance pourra  être  inscrite  sans  péril  dans  la  loi,  car  les  organes  de 
l'assurance  libre  seront  en  mesure  de  répondre  à  lous  les  besoins,  et 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  apparaître,  comme  une  menace  pour 
tous,  le  spectre  de  l'État  assureur. 

Il  peut,  sans  doute,  se  produire  une  autre  hypothèse,  quoique  je  me 
refuse  à  l'admettre  pour  l'honneur  de  mon  pays.  Il  peut  arriver  que 
l'industrie  recule  devant  le  sacrifice  et  devant  l'effort,  qu'elle  n'écoute 
ni  la  voix  du  devoir  ni  celle  de  l'intérêt  et  qu'elle  inflige  un  humiliant 
démenti  à  nos  espérances  libérales.  L'histoire  a  connu  de  pareilles 
défaillances.  On  a  vu,  dans  l'ordre  politique,  chez  des  peuples  indi- 
gnes ou  incapables  de  la  liberté,  le  despotisme  non  seulement  accepté, 
mais  acclamé  et  béni.  Il  n'en  est  pas  autrement  dans  l'ordre  écono- 
mique et  social.  Si,  par  sa  faute,  si,  par  inertie  ou  par  impuissance, 
l'industrie  rendait  impossible  la  solution  par  la  liberté  du  problème 
des  accidents  du  travail,  elle  n'aurait  plus  qu'ù  demander  cette  solution 
au  Zwangkaus  dont  nous  parlait  hier  M,  le  li'  Bôdïkcr.  Elle  serait 
mûre  pour  le  régime  du  socialisme  d'État!  {Applaudissetnenls.) 

K.  Forrer,  —  La  Suisse  décida  en  1890  de  substituer  le  système  de 
l'assurance  à  celui  de  la  responsabilité,  et,  quand  la  question  de  l'assu- 
rance obligatoire  fut  posée,  elle  fut  résolue  aftïrmativement. 
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Il  vn  de  soi  que  les  deux  systèmes  ne  peuvent  pas  exister  l'un  à  côt£ 
de  l'autre.  On  ne  peut  pas  protéger  les  uns  par  le  système  delà  respon- 
sabilité  et  les  autres  au  moyen  de  l'assurance.  C'est  pourquoi  nous 
devons  rendre  cette  dernière  obligatoire,  de  même,  d'ailleurs,  que  le 
système  de  la  responsabilité  ét^il  déjà  obligatoire,  en  ce  sens  qu'il  ne 
dépendait  pas  de  la  libre  volonté  de  ceux  à  la  charge  de  qui  il  a  été 
inscrit  dans  la  législation.  Si  nous  n'introduisons  pas  le  principe  de 
l'obligation,  ce  seront  précisément  ceux  qui  en  ont  le  plus  I)esoi]i  qui 
se  trouveront  exclus  des  bienfaits  de  l'assurance. 

Cette  première  question  résolue  aflirmativement,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  d'une  seconde  :  l'assurance  obligatoire  doit-elle 
être  organisée  avet^  ou  sans  institutions  d'Etat  en  vue  d'assurer  l'obser- 
vation de  l'obligation?  Décréter  l'obligation  Je  s'assurer  et  laisser  aux 
intéressés  le  libre  choix  de  l'assureur,  apparaît  comme  le  plus  mau- 
vais de  tous  les  systèmes  imaginables.  Ce  serait  procurer  aux  compa- 
gnies d'assurance  privées  des  aliments  aussi  importants  que  nombrcui 
et  leur  fournir  le  lièvre  le  plus  gras  qui  se  soit  jamais  trouvé  dans  leur 
cuisine.  Certes,  ces  sociétés  méritent  toute  estime;  nos  compagnies 
suisses  se  montrent  sérieuses  et  honnêtes  et  ne  chicanent  point.  Hais 
ce  n'est  pas,  toutefois,  la  mission  de  l'État  de  soigner  pour  elles  à 
ce  point.  Et  comment  ferait-on,  d'ailleurs?  Les  sociélés  privées  De 
subissent,  naturellement,  aucune  contrainte  dans  l'admission  des 
assurés;  elles  accepteront  donc  avec  joie  les  bons  risques,  mais 
repousseront  les  mauvais.  Et  cependant  ces  derniers  doivent  aussi  être 
assurés.  L'État,  qui  prescrit  l'obligation  de  l'assurance,  a  le  devoir  de 
veiller  à  ce  que  tous  les  intéressés  puissent  s'y  conformer.  Il  devrait 
donc  créer  une  institution  otTiciclle  pour  tous  ceux  qui  n'entre- 
raient pns  dans  les  établissements  privés.  Pareille  institution  opére- 
rait, cela  va  de  soi,  avec  un  déficit  considérable.  Eh  bien,  non,  mes- 
sicui's,  nous,  Suisses,  nous  ne  sommes  pas  aussi  naïfs  ! 

La  question  est  actuel  le  nient  pendante  auprès  des  autorités  compé- 
tentes. Le  TiuTidesralb  —  c'est  ainsi  que  s'appelle  chez  nous  le  minis- 
tère —  institua,  en  18^;^,  une  grande  commission  d'étude  chargée 
d'examiner  les  projets  proposés.  Cette  commission  fut  unanimement 
favorable  au  principe  de  l'obligiilion.  Une  seule  divergence  d'opînioa 
se  fit  jour  :  les  projets  présentés  limitaient  l'obligation  de  l'assurance 
à  certiiincs  classes  de  la  population,  notamment  à  la  classe  dite  des 
travailli'iirs;  M.  llroz,  notre  président  d'honneur,  voulait  aller  plus 
loin  et  donner  à  l'assuninceobligiitoire  une  extension  considérable, 
mais  il  ne  réussit  pas. 
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La  {)uesUon  fut  soumise  ensuite  à  une  commission  du  Nalionalrath 
—  notre  Ctiambre  des  députés. — Celle-ci  se  prononçai  l'unanimité  pour 
l'assurance  obligatoire.  Il  y  a  un  mois,  le  Conseil  national  lui-même  l'a 
discutée  et  s'est  à  son  tour  déclaré,  à  l'unanimité,  favorable  à  l'assu- 
rance obligatoire.  On  ne  peut  dire  encore  quel  sort  attend  le  projet 
lorsqu'il  sera  porté  devant  le  Slànderalh,  qui  est  notre  Sénat,  et 
ensuite  devant  le  peuple  suisse.  Mais  il  est  presque  certain  qu'on  ne 
créera  jamais,  en  Suisse,  une  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
qui  n'ait  pas  pour  base  l'obligation  de  l'assurance. 

On  a  invoqué,  hier  et  aujourd'hui,  des  arguments  de  tout  genre 
contre  l'obligation.  Le  nombre  des  accidents  s'accroît,  dit-on.  La 
question  est  grave.  A  supposer  même  que  cette  assertion  soit  fondée, 
c'est,  en  tout  cas,  une  profonde  erreur  que  d'arguer  spécialement  de  ce 
fuit  contre  l'assurance  obligatoire.  Partout  où  le  travailleur  pourra 
obtenir  une  indemnité  en  cas  d'accident,  les  déclarations  d'accident 
deviendront  plus  fréquentes  ;  une  plus  longue  durée  de  la  maladie  par 
suite  d'accident  sera  invoquée  pour  obtenir  des  secours,  et  la  tendance 
à  la  simulation  et  à  l'exagération  sera  plus  forte  que  \k  où  l'intéressé 
n'obtient  rien  et  reste  abandonné  à  lui-même.  Nous  nous  trouvons 
donc  devant  un  danger  qui  est  commun  à  tous  les  systèmes  de  protec- 
tion, qu'ils  s'appellent  responsabilité,  assurance  libre,  assurance 
obligatoire  avec  libre  choix  de  l'assureur  ou  assurance  obligatoire 
organisée  par  l'État. 

On  invoque  le  principe  sacro-saint  de  la  liberté  personnelle.  Nous, 
Suisses,  nous  possédons  de  vieille  date  un  amour  très  prononcé  pour 
la  liberté  civile,  politique  et  sociale,  et  nous  ne  le  cédons,  sous  ce 
rapport,  ni  aux  Français,  ni  aux  Anglais.  Le  peuple  suisse  a  cependant 
adopté  en  1890,  par  270,000  voix  contre  90,000,  la  motion  qui  impli- 
quait l'introduction  de  l'assurance  obligatoire  et  mit,  par  ce  fait  même, 
des  limites  à  sa  libcrlé. 

On  s'est  encore  servi  du  cliché  bien  connu  des  casernes  prussiennes. 
Ah,  ces  casernes  prussiennes  de  M.  Urage!  Nous,  Suisses,  nous  n'en 
sommes  point  partisans.  Nous  ne  les  aimons  pas  et  nous  ne  les  redou- 
tons pas;  seulement,  si  j'avais  à  choisir  entre  le  pain  à  la  caserne  et  la 
famine  de  l'Inde,  en  vérité,  je  préférerais  la  première  alternative. 

M.  le  Président  m'invite  à  conclure;  je  m'arrête  donc  ici. 

M.  Bôdiker  nous  a  invité  tous  à  monter  dans  son  train.  Je  regrette 
que  nous,  Suisses,  nous  ne  puissions  pas  répondre  à  son  invitation. 
Nons  sommes  déjà  casés;  nous  sommes  déjà  en  roule.  Mais  nous 
voyageons  sous  notre  propre  conduite  et  dans  notre  propre  train,  dans 
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lequel  les  assurée  ne  se  trouvent  pas  assis  en  groupes  séparés  et 
répartis  d'après  leurs  professions,  mais  où,  selon  la  vieille  coutume 
suisse,  tous  voyagent  ensemble  vers  le  même  but,  sans  distinction  de 
classe  ni  de  profession. 

Un  dernier  mol.  On  nous  a  fait  un  reproche  à  nous,  Suisses,  dans  le 
Bulletin  du  comité  permane»t,  que  quelques  jeunes  gens  aient  été 
puiser  dans  les  universités  allemandes,  les  idées  de  Bismarck  el  l'on 
a  prétendu  que,  sous  l'impulsion  de  ces  jeunes  messieurs,  nous 
voulions  imiter  le  caractère  monarchique  des  institutions  d'assurance 
obligatoire  de  l'Allemagne.  Nous  plaignons  l'auteur  de  ce  reproche  et 
nous  éprouvons  de  la  pitié  pour  lui,  —  parce  que  l'ignorance  mérite 
de  la  pitié  et  que  nous  plaignons  celui  qui  ne  dit  pas  la  vérité.  Nos 
études,  à  nous,  qui  représentons  la  Suisse  au  Congrès,  datent  de  plus 
loin  que  la  législation  allemande  sur  l'assurance.  Nous  avons  été  élevés 
dans  les  principes  de  la  glorieuse  Révolution  française  et  nous  repré- 
sentons ici  une  république  démocratique,  à  laquelle  appartiennent  dos 
travaux  et  notre  vie.  Nous  n'en  sommes  pas  moins,  ou  plutôt,  c'est 
précisément  pour  cette  raison  que  nous  sommes  partisans  de  l'assu- 
rance obligatoire.  (Applaudinsejnents.) 

H.  Jonanny.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'être  auprès  de  vous  le 
délégué  de  trois  groupes  de  syndicats  professionnels  français  qui 
comprennent  108  syndîciits  et  près  de  iiî.OOO  syndiqués.  C'est  au  nom 
de  la  grande  majorité  de  ces  syndicats  que  je  m'exprime.  Après  avoir 
étudié  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  avoir  spécialement  envisagé 
ses  conséquences,  pour  nous  qui  aurons  à  en  supporter  les  charges, 
j'ai  été  chargé  de  \'enir  vous  présenter  le  résultat  de  nos  travaux. 

Nous  acceptons  le  risque  professionnel  à  l'exclusion  de  la  faute 
lourde,  nous  offrons  des  garanties  de  payement  et  nous  fixons  un 
maximum  pour  la  larilication  des  indemnités. 

Ma  communication  sera  celle  d'un  industriel,  d'un  homme  d'affaires, 
habitué  à  résoudre  par  des  chiffres  les  questions  qui  se  présentent  à 
lui,  et  à  les  résumer  au  mieux  de  ses  intérêts  qui  sont  aussi  ceux  de 
ses  clients;  dans  l'espèce,  les  clients  sont  nos  collaborateurs  ouvriers. 
Pour  les  renseignements  que  j'ai  à  vous  donner,  je  réclame  toute  votre 
indulgence,  car  très  modestement  je  me  déclare  fort  loin  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé. 

Les  réfutations  de  doctrines  et  de  principes  ont  été  faites  par  notre 
ancien  ministre  M.  Yvestluyot,  qui,  en  économiste  distingué,  a  défendu 
le  principe  libéral  de  la  responsabilité,  et  tout  à  l'heure,  M,  .\lben 
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Gigot,  notre  honoré  collée  du  comité  international  permanent,  a 
défendu,  en  jurisconsulte  et  en  technicien,  les  motifs  qui  nous  font 
accepter  le  risque  professionnel.  En  ce  qui  concerne  l'assurance  obli- 
gatoire, je  dois  vous  exposer  une  variation  d'opinion  de  la  part  dus 
syndicats  professionnels.  Au  troisième  Congrès  des  chambres  syndi- 
cales, tenu  à  Paris  du  17  au  22  juin  1889,  le  vœu  suivant  avait  élé 
émis  :  «  Que  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  soit  rendue 
«  obligatoire,  mais  avec  la  liberté  pour  l'assuré  de  s'adresser  à  toute 
«  Compagnie,  société,  syndicat  ou  association  qui  lui  conviendra.  » 

Depuis,  mieux  informé,  et  après  une  étude  plus  approfondie  de  la 
loi  au  moment  de  sa  discussion  devant  le  Sénat  français,  les  syndicats 
ont  changé  d'avis.  Au  quatrième  Congrès  des  chambres  syndicales, 
tenu  à  Paris  du  19  au  24  octobre  189C,  le  vœu  suivant  a  été  adopté  par 
la  commission  d'économie  industrielle  :  «  Que  tout  système  de 
«  garantie  comportant  l'obligation  d'une  assurance  soit  écarté  comme 
«  devant  fatalement  entraîner  la  création  d'une  caisse  nationale  contre 
«  laquelle  nous  protestons  énergiquement.  »  A  la  suite  d'une  longue 
discussion  en  séance  plénîère,  il  fut  décidé  que  le  vœu  émis  en  1889 
serait  abandonné. 

Vous  venez  d'entendre  M.  Albert  Gigot  conclure,  comme  nous,  que 
tout  système  d'obligation  entraîne  fatalement  la  création  de  l'assu- 
rance par  l'État,  et  M.  Forrer  vient  de  mettre  en  évidence  que  l'État 
n'aurait  plus  que  les  mauvais  risques,  Finalement,  ce  seront  les  indus- 
triels déjà  assures  qui  devront  payer  le  déficit  de  celte  caisse  d'Etat,  à 
moins  qu'une  autre  injustice  s'ajoute  à  celle-ci  en  portant  le  déficit  au 
budget. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  repoussons  l'obligation  de  l'assurance. 
Est-ce  à  dire  que  nous  refusons  des  garanties  pour  le  payement  de  la 
créance  que  nous  acceptons,  ce  serait  méconnaître  notre  loyauté  com- 
merciale. Quand  nous  prenons  des  engagements,  quand  nous  promet- 
tons de  faire  quelque  chose,  nous  l'exécutons.  Quand  nous  promettons 
d'ajouter  un  supplément  à  un  prix  déterminé,  nous  payons,  cl  notre 
promesse  tenue  fonde  noire  réputation  et  constitue  notre  honneur 
commercial.  Notre  solvabilité  nous  semblerait  déjft  suHisante  pour 
garantir  le  payement  de  cette  créance;  néanmoins,  nous  sommes  dis- 
posés à  accepter  que  la  loi  la  déclare  privilégiée  sur  nos  meubles  et 
immeubles.  Ce  privilège  nous  créera  l'obligation  d'inscrire  celle 
créance  indemnité  au  passif  de  nos  comptes  commerciaux,  sous  peine 
de  dissimulation.  Vous  on  voyez,  messieurs,  les  sérieuses  conséquences. 

Nous  reconnaissons  qu'il  restera  à  résoudre  la  question  de  l'insolva- 
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bilité  si  l'on  cherche  à  faire  une  loi  parfaite;  voyons  d'abord  dans 
quelle  mesure  elle  se  présente.  Nous  n'avons  pas  à  cet  égard  de  sta- 
tistique précise  en  France,  mais  nous  nous  tournons  vers  l'Allemagne 
pour  profiter  des  remarquables  travaux  de  statistique  qu'elle  nous 
offre.  M.  Albert  Gigot  l'a  dit  tout  à  l'heure  :  de  même  que  nous  avons 
trouvé  en  Allemagne  le  modèle  d'organisation  des  mutualités,  nous  y 
trouvons  le  modèle  des  statistiques.  La  proportion  des  insolvabilités 
concernant  les  primes  est  irifmitésimale  et  celle  concernant  les 
créances  ne  monte  pas  à  plus  de  i  p.  c.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'en  France  ce  chiffre  soit  dépassé.  Est-ce,  messieurs,  pour  une 
pareille  proportion  que  doit  s'arrêter  la  législatioii?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  y  aura  certainement  quelques  victimes  très  intéressantes  dont 
les  accidents  ne  seront  pas  réparés;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
loi  des  accidents  n'est  pas  une  loi  d'assistance.  Ce  n'est  pas  non  plus 
une  loi  de  réparation,  c'est  une  loi  de  transaction. 

Envisageons  la  faute  lourde.  Dans  le  rapport  de  M.  Chimirri,  je 
trouve  exposé  que  la  réparation  doit  être  envisagée  indépendamment 
de  la  notion  de  la  faute  et  il  conclut  logiquement  à  l'organisation  de 
l'assurance  obligatoire.  Toute  autre  est  la  position  de  la  question  dans 
la  théorie  du  risque  professionnel  accepté  mmme  une  charge  transac- 
tionnelle, et  j'espère  que,  dans  une  prochaine  séance,  vous  écarlens 
des  risques  i  prendre  en  charge  la  faute  lourde,  qui,  en  somme,  est 
une  désobéissance  voulue. 

J'arrive  au  tarif  des  indemnités  que  l'accident  entraine  et  aux  élé- 
ments qui  doivent  lui  servir  de  base.  Nous  estimons  qu'aussi  souvent 
que  la  loi  le  peut,  l'indemnité  doit  être  fixée  par  un  barème,  et  rien  ne 
nous  semble  plus  facile  pour  les  cas  de  mort,  d'incapacité  permanente 
et  totale  ou  d'invalidité  temporaire.  La  fixité  de  ce  barème  diminue 
considérablement  le  nombre  des  procès  et  nous  permet  d'une  façon 
certaine  d'indiquer  à  notre  personnel  les  indemnités  que  nous  leur 
garantissons.  Seules  les  invalidités  partielles  et  permanentes  restent 
discutables.  Mous  insistons  enfin  pour  que  l'âge  de  la  victime  entre  en 
ligne  de  compte  et  que  les  maximums  prévus  dans  notre  rapport  ne 
soient  pas  dépassés.  Cette  question  des  tarifs  est  très  importante  pour 
que  la  loi  soit  supportable,  mais  elle  est  plus  nationale  qu'internatio- 
nale, et  c'est  devant  notre  pays  que  nous  le  discuterons  surtout. 

Je  conclus,  messieurs,  lorsque  ce  tarif  ainsi  accepté  par  nous  sera 
appli([iu';  à  notre  salaire  national  (près  de  4  milliards),  il  donnera  plus 
de  Ou  millions  d'indemnités  annuelles.  Actuellement  où  l'industrie 
n'est  soumise  qu'à  la  loi  de  responsabilité,  savez-vous  dans  quelle 
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mesure  nous  indemnisons?  J'ai  fait  l'enquête  :  pour  plus  de  2  milliards 
et  demi  de  salaires  assurés,  nous  distribuons  plus  de  20  millions  d'in- 
demnités en  France  (').  Comparez  ce  chiffre  d'indemnités  payées  par 
l'initiative  privée  avec  le  chiffre  de  35  millions  que  nous  fait  c<>nnaître 
l'Office  impérial,  et  voyez  si  la  simple  promulgation  du  risque  profes- 
sionnel n'amènera  pas  de  la  part  des  industriels  français  le  payement 
d'indemnités  considérables.  Nous  avons  la  conviction  qu'elles  dépas- 
seront les  indemnités  payées  en  Allemagne,  tout  en  restant  fidèles  au 
principe  de  la  liberté  que  nous  désirons  maintenir  dans  nos  lois 
comme  dans  notre  Constitution.  {Applaudissements.) 

H.  Lépreux.  —  Les  divers  orateurs  qui  ont  sollicité  votre  attention 
ont  tour  à  tour  attaqué  et  défendu  le  principe  de  l'obligation  de  l'assu- 
rance, les  uns  se  plaçant  sur  le  terrain  de  l'intérêt  social,  d'autres 
envisageant  la  question  au  point  de  vue  économique. 

Il  est  pourtant  un  autre  aspect  du  problème  qui  demande  à  être  soi- 
gneusement examiné.  Je  m'étonne  vraiment  qu'il  n'en  ait  pas  encore 
été  question,  et  je  me  demande  si  les  partisans  de  l'obligation  comme 
le  plus  grand  nombre  de  ses  adversaires  ne  considèrent  pas  comme 
démontré  à  priori  que  l'équilibre  financier  des  systèmes  allemand  ou 
autrichien  est  définitivement  assure.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  je  ne 
comprendrais  pas  que  les  partisans  de  l'assurance  libre  ne  vinssent  pas 
dire  à  ceux  qui  défendent  le  système  contraire  :  Vousavez  imposé  ou 
vous  voulez  imposer  un  système  d'assurance;  mais  êles-vous  bien  surs 
que  l'équilibre  financier  de  ce  système  se  maintiendra  dans  la  suite 
des  années?  Avant  de  faire  peser  sur  vos  organismes  assureurs  des 
engagements  dont  la  plupart  embrassent  une  longue  période  de  la  vie 
humaine,  avez-vous,  vous  conformant  à  l'inéluctable  loi  de  l'espérance 
mathématique,  établi  sur  des  bases  solides  la  formule  do  l'équivalence 
des  engagements  de  l'assureur  et  des  assurés.  Si  vous  ne  l'avez  point 
fait  sûrement,  si  votre  édifice  ne  doit  pas  être  construit  do  telle  façon 
que  vous  puissiez  en  surveiller  l'équilibre,  ressentir  les  oscillations 
qui  peuvent  l'ébranler  et  en  faire  disparaître  les  causes,  vous  faites 
mal  en  imposant  l'obligalton,  vous  faites  déjà  mal  en  la  conseillant. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  propose  d'examiner  le  principe  de 
l'obligation  :  je  me  bornerai  à  m'eiforcer  de  vous  démontrer  que  les 

(<]  Compagnies  françaises,  15  millions. 
Mutuelles  frnnçaises,  4  millions. 
Compagnies  étrnngères,  4  millions. 
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oi^anisatioQS  allemande  et  autrichienne,  et  la  première  surtout,  ne 
répondent  pas  suffisamment  aux  exigences  de  la  science  moderne  des 
assurances.  Membre  de  l'Association  des  actuaires  belges,  je  conûdère 
qu'il  est  de  mon  devoir,  au  momeni  oii  le  Parlement  belge  va  être  saisi 
de  l'importante  question  de  la  réparation  des  accidents  du  travail,  de 
cherciier  à  mettre  en  lumière  un  aspect  du  problème  qui  ne  me  semble 
pas  avoir  été  envisagé  avec  l'attention  qu'il  mérite. 

Co  n'est  pas,  messieurs,  sans  éprouver  un  profond  étonnement  que 
j'ai  maintes  fois  entendu  dire,  au  sujet  d'une  institution  d'assurance  : 
mais  la  situation  est  prospère,  brillante  même!  La  réserve,  — que  de 
gens  se  sérient  abusivement  de  ce  mot,  —  la  réserve  est  considérable  ! 

N'est-ce  pas  ce  que  disait  encore  hier  un  orateur  qui,  nous  parlant 
d'une  caisse  de  l'Alsace -Lorraine,  déclarait  que  sa  réserve  atleipait 
450,000  marcs? 

Certes,  je  devrais  être  cuirassé  contre  l'effet  que  peuvent  prodnire 
des  appréciations  de  l'espèce,  car  elles  s'énoncent  quotidiennement  en 
Belgique,  où  tant  d'esprits,  même  éclairés,  ne  mesurent,  par  exemple, 
la  prospérité  des  sociétés  de  secours  mutuels  que  par  l'importance  de 
leur  encaisse.  Mais  il  y  a  de  ces  étonnements  auxquels  on  ne  panienl 
pas  à  s'habituer. 

Que  dirai!-on  pourtant  d'un  particulier  qui,  voulant  donner  une  idée 
de  sa  situation  financière,  se  contenterall  de  faire  l'évaluation  de  son 
avoir,  laissant  dans  l'ombre  les  obligations  pécuniaires,  immédial^^ 
ou  différées,  qu'il  a  contractées,  qui  n'opposerait  pas,  par  conséquent, 
son  passif  à  son  actif? 

Et  cela  se  fait  tous  les  jours,  quand  il  s'agit  d'assurance  !  Et  ceux-li 
même  qui  sont  le  plus  habitués  à  dresser  le  bilan  d'une  entreprise 
industrielle  ou  commerciale  tombent  souvent  dans  l'erreur  commune 
et,  alors  que  la  prospérité  d'une  organisation  financière  quelconque  se 
mesure  par  le  rapprochement  de  l'actif  total  à  la  dette  totale,  vous  les 
verrez  maintes  fois  se  contenter  de  l'évaluation  du  premier  terme  de  la 
comparaison  et  ne  point  se  soucier  de  l'autre. 

Et  c'est  ainsi  pourtant  que,  trompé  par  une  apparente  prospérité, 
on  se  laisse  aller  il  une  dangereuse  sécurité  dont  on  ne  s'éveille  qu'au 
moment  où  l'édifice,  miné  depuis  longtemps  sans  qu'on  s'en  soil  douté, 
craque  et  menace  de  s'écrouler.  Et  quand  apparaissent  les  lézardes,  il 
est  souvent  trop  tard  pour  qu'on  puisse  le  consolider.  Le  vice  était 
h  la  base,  dans  les  fondations  que  l'on  n'a  point  surveillées  et  le 
mal  est  irréparable.  Oli  !  je  n'exagère  pas,  et  M.  Cheysson,  qui  a  signalé 
ce  danger  dans  son  admirable  livre  de  ic  l'imprévoyatice  dans  lesmlilU' 
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lions  de  prévoyance  »,  pourrait,  comme  nous,  vous  en  dire  long  sur  ce 
sujet. 

Et  quand,  hier,  M.  Prins,  dans  un  langage  d'une  très  grande 
élégance,  vous  décrivait  l'âge  d'or  qui  devrait  commencer  avec  l'intro- 
duction dans  notre  pays  de  dispositions  législatives  s'inspirant  de 
celles  qui  ont  été  adoptées  en  Allemagne,  quand  il  nous  conviait  à  le 
suivre  dans  la  voiture  dont  M.  Bodiker  ouvrait  si  complaisamment  la 
portière,  je  me  demandais  s'il  élait  certain  que  l'âge  d'or  dilt  être 
de  longue  durée,  je  me  demandais  si  la  route  qu'allait  suivre  le 
véhicule  avait  été  soigneusement  explorée.  Certes,  nous  y  monterions 
peut-être  avec  MM.  Bodiker  et  Prins,  nous  tenterions  peut-être 
l'expérience  si  un  accident  ne  devait  -compromeltre  que  nous;  mais 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  ce  véhicule  doit  emporter,  dans  la  suite  des 
années,  une  des  plus  importantes  réformes  de  notre  législation  du 
travail. 

Il  imporle  donc  de  se  demander  si  les  législations  allemande  et 
autrichienne,  qu'on  nous  propose  comme  modèles  à  imiter,  sont  des 
solutions  réellement  scientifiques  du  problème  de  l'assurance  contre 
lesaccidents  du  travail,  si  les  données  qui  doivent  servir  de  bases  à  des 
édifices  aussi  hardis  sont  suffisamment  solides,  si,  enfin,  l'organisation 
lînancière  e^t  telle  qu'on  puisse,  en  dressant  périodiquement  le  bilan 
de  l'institution,  la  surveiller  d'assez  près  pour  y  introduire,  avant  qu'il 
ne  soit  trop  tard,  les  perfectionnements  qu'indiquerait  l'expérience. 

Je  pense  que  l'un  des  vices  du  système  allemand  est  l'insuffisance, 
l'imperfection  des  données  statistiques  qui  lui  servent  de  base. 

Le  temps  me  manque  pour  exposer  au  Congrès  les  considérations 
sur  lesquelles  je  fonde  celte  appréciation  et  je  me  bornerai  îi  donner 
lecture  de  certaines  conclusions  <lc  l'importante  étude  que  M.  Thomas 
Young,  le  savant  président  de  l'Institut  des  actuaires  de  Londres,  a 
faite,  d'après  des  documents  officiels,  principalement  de  la  loi  alle- 
mande de  1889  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Ces  conclusions  sont 
applicables  dans  une  1res  large  mesure  à  la  loi  de  188i  : 

«  Pendant  la  discussion  du  projet  de  loi  au  Keichstag,  plusieurs 
membres  objectèrent  l'insuffisance  des  données,  et  se  basant  là-dessus, 
le  parti  national- libéral  demanda  l'ajournement  de  la  loi  jusqu'à  ce 
que  des  statistiques  plus  substantielles  et  plus  précises  fussent 
formées.  Le  gouvernement  soutint  qu'un  système  aussi  vaste  ne 
pouvait  être  parfait  d'emblée  et  que  la  meilleure  manière  d'en  essayer 
l'efficacité  était  de  le  mettre  à  exécution.  Mais  l'amplitude  du  projet  de 
loi,  son  incalculable  et  indestructible  influence  sur  la  vie  et  le  carac- 
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ationaux,  semblaient  cepend'ant  constituer  les  arguments  les  plus 
m  faveur  d'un  ajournement  prudent  et  sage.  J'ai  vérifié  que  les 

bases  des  statistiques  de  maladie  et  de  survivance  employées, 
liaient  en  tables  préparées  par  des  caisses  de  secours  et  autres 
allons  limitées  à  certains  districts  ou  à  certaines  professions  et 
ivant  fournir  que  des  résultats  d'un  caractère  restreint.  Le  système 
îit  donc  presque  être  représenté  par  une  pyramide  construite  la 
:  en  bas  ! 

i  n'ai  pas  davantage  à  faire  remarquer  les  suppositions  entière- 
arbitraires,  les  hypothèses  doctrinaires,  les  essais  de  méthodes 
^s  sur  des  suppositions  »  qui  partout  émaillenl  le  méraorandutn 
I,  Nous  ne  pouvons  malheureusement  considérer  les  enseigne- 

de  ce  document  que  comme  acquis  et  promulgués  dans  les 
■es  économiques  et  statistiques.  » 

dit  qu'une  institution  d'assurance,  quelle  qu'elle  soit,  doit  être 
sée  (le  telle  façon  que  l'on  puisse,  par  l'établissement  de  soc 

se  rendre  compte  périodiquement  de  sa  situation  financière. 

qu'elle  soit  fondée  sur  le  principe  de  l'espérance  mathématique, 

tout  y  soit  réglé  sur  la  combinaison  d'un  taux  d'intérêt  et  de 

de  risques  soigneusement  dressées.  Alors  seulement,  comme 
Mahillon,  c  les  nombres  que  fournit  l'observation  méthodique 
luclle  des  résultats  reflétant  les  écarts  systématiques  produits 
3  seules  hypothèses,  permettent  de  les  corriger  et  de  régulariser 
che  de  l'organisme  de  la  même  manière  que  l'observation  jour- 
;  du  passage  des  étoiles  au  méridien  fournit  à  l'astronome  le 

infaillible  de  régler  la  vitesse  de  marche  de  sa  pendule  ». 
nisation  allemande  ne  satisfait  pas  à  cette  condition,  à  laquelle 

peut  se  soustraire  qu'en  s'exposant  au  risque  de  compromettre 
diablement  l'avenir,  parce  qu'on  court  à  l'aventure,  sans  la 
Je  que  la  science  actuarielle  met  aux  mains  de  ceux  qui  ont  1> 

de  surveiller  les  organismes  scientifiquement  établis, 
aident  peut,  en  eflet,  entraîner  la  mort,  l'incapacité  permanente, 
le  ou  totale,  et  l'invalidité  temporaire. 

lort  dimne  ouverture  au  droit  d'une  pension  à  la  veuve,  parfois 
phelins  et  ascendants.  Si  je  me  borne  à  considérer  ces  seuls 
nicnts,  comment  un  organisme  assureur  devra-t-il  procéder 
n  tenir  compte  dans  l'évaluation  de  sa  dette,  pour  inscrire  au 
de  son  bilan  la  valeur  de  ces  renies  viagères  ou  temporaires 

'S. 

udrail  qu'après  avoir  déterminé,   pour   chaque  industrie,  la 
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probabilité  d'accidents  cnlraînant  la  mort,  on  calculât  égalemeot  )a 
probabilité  de  délaisser  une  veuve,  des  ascendants,  des  orphelins 
âgés  de  moins  de  15  ans,  et  qu'on  tint  compte  également  de  la  proba- 
bilité de  survie  de  chacun  d'eux.  Certes,  le  problème  ne  manque  déjà 
pas  de  complexité  et  il  Faudrait  un  grand  nombre  d'observations  pour 
arriver  à  dégiiger  avec  une  précision  suffisante  ces  divers  coefficients. 
Mais  certaines  de  ces  rentes  sont  soumises  à  une  condition  dont  la 
réalisation  peut  amener  la  cessation  des  paiements  el  la  nécessité  appa- 
raît de  chercher  à  déterminer  la  probabilité  de  remariage  de  la  veuve, 
tandis  que  la  probabilité  de  décès  de  l'ouvrier  ù  l'état  de  célibat  et 
délaissant  des  ascendants  qu'il  soutient  se  complique  de  la  condition 
de  permanence  de  l'état  d'indigence. 

Je  pourrais  continuer,  messieurs;  mais  ne  voyez-vous  pas  déjà 
combien  est  ardue,  hérissée  de  difficultés  la  recherche  des  données 
statistiques  qui  permettraient  de  fixer  ces  coefficients. 

Et  à  supposer  qu'on  y  fût  parvenu,  à  supposer  que,  par  de  nom- 
breuses observations,  on  fût  arrivé  à  établir  cette  table  de  risques  qui 
servirait  à  calculer  des  engagements  de  longue  durée,  je  me  demande 
si  les  méthodes  scientifiques  de  la  détermination  des  probabilités  à 
posteriori  seraient  applicables  ù  des  phénomènes  que  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  uniquement  dus  au  hasard  el  sur  lesquels, au  contraire, 
la  volonté  humaine  et  les  conditions  économiques,  sociales  et  légales 
viendraient  exercer  leur  influence. 

Qu'a-t-on  fait  devant  cette  difficulté?  Abandonnant  la  méthode 
scienti5que  qui  permet  l'évaluation  exacte  des  engagements  viagers 
ou  temporaires,  on  a  recouru  à  une  méthode  empirique  :  du  coup, 
l'on  renonçait  complètement  à  tout  espoir  d'évaluer  le  passif,  de 
dresser  un  bilan  complet,  de  voir  clair,  de  surveiller  l'organisme, 
d'en  corriger  ù  temps  les  imperfections. 

A  ce  point  de  vue,  il  n'est  pas  douteux  que,  abstraction  faite  des 
bases  statistiques,  le  système  autrichien  est,  à  certains  égards,  le 
perfectionnement  du  système  allemand. 

Mais  il  n'écarte  pas  les  ditiicultés  que  j'ai  signalées  toute  à  l'heure 
et  je  pourrais,  si  j'en  avais  le  temps,  vous  signaler  des  défectuosités 
d'ordre  technique. 

Oh!  je  le  sais  bien,  on  me  répondra  que  rexpéricnce  a  parlé,  que 
la  loi  allemande  fonctionne  à  l'entière  satisfaction  de  tous,  parait-il, 
depuis  bientôt  treize  ans.  Mais  qu'est-ce  que  treize  ans  dans  la  vie 
d'une  institution  d'assurance  et  qui  oserait  prétendre  tirer  argument 
d'une  expérience  d'aussi  courte  durée  et  faite  dans  des  conditions 
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telles  que  l'observalioa  scientifique  des  faits  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  de  l'avenir  est  impossible.  Et  à  ceux  qui  me  diraient  ; 
voilù  l'actif,  l'avoir  de  nos  caisses,  voilà  le  décompte  de  leurs  indem- 
nités, des  sinistres  réparés,  je  répondrai  toDJoure  que  cela  ne  suffit  pas 
pour  affirmer  la  prospérité  de  ces  organismes,  pour  proclamer  sa  foi 
dans  l'avenir.  Je  me  refuserai  à  tenir  compte  de  l'importance  d'un 
actif  en  face  duquel  se  trouve  un  passif  dont  on  ne  saurait  mesurer 
l'importance. 

Et  c'est  pour  cette  raison  que  je  dis  qu'il  faut  se  garder  des 
solutions  hâtives,  insuffisamment  préparées  par  des  recherches  statis- 
tiques incomplètes,  qu'il  importe  d'écarter  toutes  combinaisons  ne 
permettant  pas  la  détermination  exacte  des  réserves  mathématiques  des 
engagements  en  cours  et  des  engagements  différés.  C'est  pour  cela  que 
je  dis,  avec  mon  éminent  collègue  et  ami  M,  Clieysson  :  «  A  chaque 
«  jour  suffit  sa  peine  et  doit  suffire  aussi  sa  loi.  Il  faut  se  garder  des 
«  essais  législatifs  sur  une  grande  échelle,  principalement  en  matière 
«  neuve  et  délicate  comme  celle  des  accidents;  les  erreurs  y  sont 
«  faciles  et  malaisément  réparables,  La  route  est  trop  mal  explorée, 
«  trop  semée  de  fondrières  pour  qu'on  puisse  s'y  engager  à  fond  en 
«  coupant  les  ponts  derrière  soi.  On  doit  se  borner  à  occuper  fortement 
«  la  position  qui  commande  l'entrée  :  le  risque  professionnel  ;  puis  y 
«  pousser  quelques  reconnaissances  en  se  donnant  le  temps  d'étudier 
«  et  d'adopter  une  solution  solide  et  définitive.  »  (Applaudissements.) 

H.  Oonld.  —  Après  les  brillants  discours  que  nous  venons  d'en- 
tendre, il  y  a  peut-être  quelque  témérité  de  ma  part  à  suivre  sur  le 
terrain  de  cette  discussion  les  éminents  orateurs  que  nous  avons 
applaudis  hier,  et  que  nous  applaudissons  aujourd'hui.  Quoique  nouî 
soyons  ici,  M.  le  professeur  Oliver  et  moi,  en  qualité  de  délégués  offi- 
ciels du  gouvernement  anglais,  nous  n'en  avons  cependant  reçu  aucun 
mandat.  Aussi  n'ai-je  pas  la  prétention  de  jeter,  par  l'expression  de 
mon  opinion  personnelle,  le  moindre  rayon  de  lumière  sur  cette  grave 
question.  Il  ne  m'appartient  nullement  de  faire  la  critique  de  ce  qu'on 
a  fait  à  cet  égard  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Bel^que,  en 
France  ou  en  Italie.  Autres  pays,  autres  mœurs.  L'Angleterre, 
quoiqu'on  l'ail  considérée  jusqu'ici  comme  la  grand'mère  de  la  législa- 
tion protectrice,  est  aujourd'hui  redevenue  une  simple  écolière. 

Quoi  qu'on  dise,  je  ne  crois  pas  que  celte  question  soît  chez  nous 
aussi  mûre  qu'on  le  prétend.  De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  en  effet, 
on  se  heurte  toujours  à  de  nouvelles  difficultés.  Cependant,  je  suis  con- 
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vaincu  que  le  bîll  actuellement  en  discussion  devant  )e  Parlement 
anglais  fera  faire  à  la  question  de  la  réparation  des  accidents  du  tra- 
vail un  pas  très  considérable.  (Très  bien.)  C'est  un  effort,  aussi  hon- 
nête que  sérieux,  pour  commencer  la  solution  de  la  question.  Je  parle 
de  commencement,  car  où  pourriez-vous  en  trouver  la  fin?  Où,  en 
effet,  voulez-vous  vous  arrêter  dans  cette  voie  t  Où  voulez-vous  nous 
conduire!  J'avoue  franchement  que  dans  mon  for  intérieur,  je  me 
trouve  du  côté  de  M.  Drage  et  que  je  suis  partisan  de  la  liberté  absolue 
du  contrat  ;  mais,  en  bon  ouvrier,  je  ne  dois  pas  trahir  mes  patrons 
et  il  faut  posséder  un  courage  surhumain  pour  faire  tète  à  l'orage  que 
soulèvent  contre  vous  les  amis  de  l'assurance  obligatoire  quand  on 
défend  le  régime  de  la  liberté. 

L'n  des  orateurs  d'hier  a  parlé  du  bill  du  gouvernement  anglais  et 
l'a  appelé  un  ballon  d'essai.  Je  me  bornerai  à  relever  le  mot,  et 
j'exprime  le  vœu  que  ce  ne  soit  pas  seulement  un  ballon  d'essai,  mais 
une  solide  construction  dans  laquelle  ces  voyageurs  hardis  surmonte- 
ront tous  les  dangers  qu'ils  rencontreront  dans  l'atmosphère  de  l'opi- 
nion publique  et  qu'avant  peu  ils  puissent  se  trouver  sur  la  terre 
ferme.  [Applaudissements.) 

M.  Comtesie.  —  Je  pense,  messieurs,  que  nous  avons  surtout  à  inter- 
venir dans  ce  débat,  moins  pour  nous  livrer  à  des  discussions  acadé- 
miques que  pour  indiquer  l'orientation  que  nous  complons  suivre 
dans  les  divers  pays  pour  la  solution  du  problème  de  la  réparation  des 
accidents  du  travail.  {Applaudissements.) 

J'aurais  pu  m'abstenir  de  prendre  la  parole  après  mes  compatriotes 
mais  vous  savez  qu'en  Suisse  nous  devons  toujours  être  trois;  je  me 
présente  donc  comme  le  troisième  des  trois  Suisses.  [Rires  et  applau- 
dissements.) 

Comme  mes  deux  compatriotes,  je  viens  rappeler  que  nous 
appartenons  à  un  pays  dont  les  mœurs  et  les  institutions  sont  très 
démocratiques,  qui  est  profondément  attaché  aux  principes  de  la 
liberté,  depuis  des  siècles,  qui  est  jaloux  de  sauvegarder  partout  où 
cela  est  nécessaire  le  principe  de  la  libre  initiative  du  citoyen  et  qui 
déteste  par-dessus  tout  la  bureaucratie,  le  fonctionnarisme,  l'interven- 
tion inopportune  de  l'Etat  et  le  régime  de  la  caserne  dont  on  a  parlé. 
Mais  nous  sommes  généralement  d'avis,  en  Suisse,  qu'il  y  a  lieu  de  dis- 
cerner entre  les  problèmes  qui  peuvent  être  résolus  par  les  seules  res- 
sources de  l'initiative  individuelle  et  que  l'on  peut  abandonnera  l'effort 
individuel  parce  qu'il  est  assez  puissant  pour  les  résoudre,  et  ceux  que 
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1  ne  peut  réaliser  que  par  la  combinaison  de  l'effort  collectiretde 
fort  individuel  et  par  l'intervention  nécessaire  de  l'État,  parce 
ils  dépassent  visiblement  les  forces  de  l'individu.  Tel  est  évidem- 
nt  le  cas  du  problème  des  accidents  du  travail, 
lous  n'apercevons  pas,  sur  le  terrain  pratique,  pour  éviter  que  cette 
aralion  des  accidents  du  travail  ne  soit  illusoire  pour  un  grand 
nbre  d'ouvriers  d'autre  solution  que  celle  d'instituer  l'assurance 
igatoire.  Aussilôt  que  l'on  arrive  à  reconnaître,  et  je  crois  que  Ion 
era  bientôt  parvenu  dans  tous  les  pays,  comme  un  principe  de 
,iee  et  d'équité,  le  droit  pour  l'ouvrier  d'être  indemnisé  des  consc- 
nces  des  accidents  du  travail,  on  doit  lui  garantir  le  payement 
iwtle  indemnité,  et  cette  garantie  n'est  certaine  qu'avec  l'assurance 
Igatoire. 

I  y  a  plus  :  celle  garantie  n'est  certaine  qu'avec  une  organisation 
surance  par  l'État  permettant  à  tous  les  patrons,  à  quelque  calc- 
ie  qu'ils  appartiennent  et  quelle  que  soit  l'industrie  qu'ils  exploi- 
,  d'assurer  les  risques  que  la  loi  met  à  leurs  charges.  Nous  en 
is  fait  l'expérience  en  Suisse  avec  la  loi  sur  la  responsabilité 
le.  Sous  te  régime  de  cette  loi,  les  compagnies  d'assurances  sont 
jes  sans  doute  solliciter  les  employeurs  de  couvrir  leurs  risques 
des  polices  d'assurance,  mais  il  y  a  eu,  malgré  cela,  une  quantité 
tetits  employeurs  qui  n'ont  pas  trouvé  d'assureurs  ou  qui  n'ont 
ivé  que  des  assureurs  exigeant  des  primes  excessives  et  qu'ils 
mt  hors  d'état  de  payer. 

ans  ces  conditions,  et  aussitôt  que  l'on  est  entré  dans  le  système  du 
ue  professionnel,  on  est  conduit  à  l'organisation  de  l'assurance  par 
it  qui  peut  seule  embrasser  tous  les  risques  d'accident,  tandis  que 
rompagnies  ne  prennent  que  les  bons  et  rejettent  les  mauvais.  C'est 
;  conception  qui  a  présidé  à  nos  projets  de  lois  d'assurances  et  qui 
idera  encore  à  toutes  les  assurances  sociales  que  votre  Congrès  .1 
r  programme  d'étudier  et  qui  viendront  remplacer,  dans  une  série 
nées,  le  régime  défectueux  et  démoralisant  de  l'assistance  par  le 
me  salutaire  de  l'assurance  qui  peut  seul  relever  la  valeur  profes- 
nelle  en  même  temps  que  la  dignité  de  l'ouvrier,  { Applaudisse- 
ts.) 

sus  avons  donc  fait  en  Suisse  une  double  loi  d'assurance  sur  les 
idies  et  les  accidents  sur  la  base  d'une  mutualité  obligatoire.  Dans 
:  mutualilé  obligatoire,  et  c'est  le  point  sur  lequel  je  veux  insister 
ïur  lequel  j'ai  pris  la  parole,  nous  faisons  participer  au  payement 
primes,  l'ouvrier  aussi  bien  que  le  patron  en  leur  apportant  l'appui 
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financier  de  l'Etat.  Nous  estimons  qu'il  faut  exiger  de  l'ouvrio.r,  aussi 
bien  pour  l'assurance  accident  que  pour  l'assurance  maladie,  un  effort 
personnel,  un  sacrifice  pécuniaire,  afin  que  celte  assurance  n'apparaisse 
jamais  comme  un  cadeau  qu'on  lui  fait,  comme  une  sorte  d'aumdnc, 
et  pour  qu'il  puisse  toujours  dire,  ce  qui  est  essentiel  à  sa  dignité  :  je 
suis  moi-même  l'artisan  de  cette  sécurité  dont  je  jouis  et  des  avantages 
(le  l'assurance;  j'y  contribue  par  un  prélèvement  fait  sur  mou  salaire, 
j'y  contribue  par  mon  travail  !  Et  dans  celte  conception,  et  à  In  diffé- 
rence des  autres  assurances,  nous  proposons  que  cette  muLualité  obli- 
gatoire s'étende  à  tous  les  accidents  tle  I  "ouvrier,  aussi  bien  5  l'accident 
non  professionnel  qu'à  l'accident  professionnel,  afin  d'arriver  ainsi  à  la 
garantie  contre  tous  les  accidents  qui  peuvent  l'atteindre  dans  la  vie, 
en  mettant  fin  à  cette  distinction  subtile  et  qui  donne  lieu  ù  des  contro- 
verses, à  des  procès  et  à  des  injustices  sans  nombre  entre  l'accident 
professionnel' et  non  professionnel.  Notre  assurance  couvre  ainsi  la 
totalité  des  accidents  de  l'ouvrier,  mais  elle  le  fait  contribuer  dans  nue 
juste  proportion  au  payement  de  la  prime. 

Noos  allons  tenter  cette  expérience  on  Suisse,  si  notre  peuple  veut, 
bien  s'y  soumettre,  et,  dans  quelques  années,  lorsque  nous  nous 
retrouverons  dans  un  prochain  congrès,  nous  pourrons  vous  dire 
quels  en  ont  été  les  résultats. 

Avant  d'entreprendre  un  voyajrc  dans  ce  domaine  de  l'assurance, 
nous  avons  naturellement  regardé  comment  nos  voisins  s'y  prenaient 
pour  résoudre  le  problème;  en  France,  nous  avons  vu  s'accumuler 
depuis  quinze  ans  les  propositions  de  lois  et  nous  avons  admiré  la 
somme  de  talent  cl  de  science  qui  a  été  dépensée  dans  cet  ordre 
d'idées,  mais  nous  n'avons  pas  vu  de  tout  ce  mouvement  et  de  ce  conilit 
des  idées  se  dégager  une  solution  pratique  ;  on  est  resté  sur  le  lerrain 
de  la  diocussion  un  peu  stérile  sans  fuire  un  pas  en  avant.  En  Angle- 
terre, nous  constatons  qu'on  s'achemine  vers  l'introduction,  par  voie 
législative,  du  risque  professionnel  de  même  qu'en  Italie.  En  Allemagne 
et  en  Autriche,  nous  avons  vu  se  construire  des  assurances  qui,  malgré 
tout  ce  qu'on  peut  dire,  ont  puissamment  amélioré  la  condition  des 
patrons  et  des  ouvriers  cl  qui  n'ont  point  été,  loin  de  là,  une  cause 
d'affaiblissement  pour  l'énergie  nationale,  commerciale  et  industrielle 
de  la  nation  allemande. 

Sans  vouloir  imiter  ce  qui  s'est  fait  ailleurs,  nous  voulons  aussi 
construire,  en  Suisse,  un  édjiice  pour  mieux  abriter  nos  ouvriers 
et  nos  patrons  contre  les  risques  d'accidents  du  travail.  Il  n'aura  pas, 
sans  doute,  les  vastes  proportions  de  l'assurance  allemande;  il  sera 
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approprié  à  nos  modestes  conditions  et  construit  avec  les  malériiui 
dont  noQs  disposons.  Il  ressemblera  à  un  chalet  de  nos  montagnes 
décoré  avec  la  rose  de  nos  Alpes  et,  dans  ce  chalet,  nous  abriterooi 
non  seulement  nos  ouvriers  suisses,  mais  les  ouvriers  étrangers  qui 
affluent  chez  nous  en  grand  nombre,  ouvriers  allemands,  ilalleoEet 
français  ainsi  que  ceux  qui  viendront  nous  aider  à  percer  le  tunnel  du 
Simplon  et,  en  agissant  ainsi,  nous  nous  placerons  sur  le  véritable 
terrain  de  la  solidarité  internationale.  Sur  ce  chalet,  nous  inscriroDi 
ces  simples  mots  qu'à  Mulhouse,  le  promoteur  de  ces  habitatioDi 
ouvrières  dont  s'est  occupé  le  Congrès  qui  a  précédé  le  nôtre,  faisait 
mettre  au  fronton  de  ces  maisons  :  Klein  aber  mein!  {Applaudii- 
sements.) 
—  La  séance  est  levée  à  midi. 
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Hercredi.  28  IniUet  1897  (après-midi). 

Présidence  de  H.  Beernaert,  président  du  Congrès. 

—  La  séance  est  ouverte  à  2  1/2  heures. 

—  H.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Wodon,  secrétaire  général 
du  Congrès,  pour  faire  une  communication. 

H.  Wodon  donne  connaissance  au  Congrès  des  mesures  arrêtées  par 
le  secrétariat  pour  la  visite  des  Expositions  de  Bruxelles  (section 
d'économie  sociale)  et  de  Tervueren,  qui  doit  avoir  lieu  le  lendemain. 

tf.  Adan.  —  En  voiture,  messieurs,  en  voiture,  disait  l'honorable 
H.  Bôdiker,  en  nous  engageant  à  monter  dans  son  train,  celui  de 
l'assurance  obligatoire. 

Quand  je  monte  en  voiture,  je  tiens  à  connaître  trois  choses,  le  prix 
du  trajet,  ^  la  solidité  de  la  voiture,  —  la  sûreté  de  la  route. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  que  nous  avons  à  consi- 
dérer les  deux  expériences  législatives  réalisées  en  fait  d'assurance 
obligatoire,  —  l'expérience  allemande,  l'expérience  autrichienne.  A 
nos  yeux,  toutes  deux  accusent  des  résultats  défavorables — toutes  deux 
sont  courtes  et  mauvaises. 

Les  résultats  de  l'expérience  allemande  sont  moins  apparents  que 
ceux  de  l'expérience  autrichienne,  parce  que  l'une  pratique  une  capita- 
lisation que  l'autre  ne  pratique  pas. 

Ces  expériences  sont  mauvaises  au  point  de  vue  : 

i"  De  la  marche  progressive  des  accidents  ; 
2"  De  la  marche  progressive  des  procès  ; 
3°  Des  résultats  généraux. 

Pour  nous,  les  constatations  de  M.  l'ingénieur  Pierron.  consignées 
dans  le  rapport  de  l'Association  de  Mulhouse  sur  les  27"  et  28'  exer- 
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dces  de  cette  Association  (édition  complète,  p.  i8  et  suivantes, 
Mulhouse,  imprimerie  V"  Bader  et  C"',  1896),  résument  parfailemeDl, 
reflètent  consciencieusement  les  eti'cts  vicieux,  spéciaux  à  l'assurance 
obligatoire. 

Il  résulie  de  ces  constatations  : 

1°  Que  les  accidents  dus  au  manque  ou  à  l'insutfisance  des  appareils 
préventifs  ont  diminué,  mais  que  ceux  provoqués  par  l'inemploi  ou 
l'enlèvement  des  dispositifs  ei  par  l'inobservation  des  règlements  de  la 
part  de  l'ouvrier  ont  augmenté; 

2°  Que,  depuis  l'assurance  obligatoire,  les  chefs  d'atelier,  les  contre- 
maîtres prétendent  qu'il  leur  est  plus  ditlicile  de  maintenir  la  disci- 
pline des  ateliers  au  point  de  vue  des  précautions  à  prendre  contre  les 
accidents;  que  l'ouvrier  rappelé  à  l'ordre  pour  infraction  aux  règle- 
ments préventifs  a  tendance  à  répondre  que  ces  précautions  sont 
superflues,  puisqu'il  est  assuré; 

3"  Uue  les  cliefs  d'atelier  eux-mêmes  n'ont  plus,  comme  avant  l'assu- 
rance obligiitoirc,  le  même  stimulant  pour  sévir  contre  les  infractions. 

L'accident  de  fabrique,  pour  un  patron  qui  se  met  en  règle  avec  les 
dispositions  légales,  est  aujourd'hui  un  incident  de  minime  impor- 
tance. 

Aujourd'hui,  le  patron  se  conlenle  souvent  de  prendre  les  précau- 
ions  matérii'lles  imposées  par  la  loi  et  laisse  faire  pour  le  reste  ; 

■t"  Que  sur  1,200  rentiers  ayant  fait  l'objet  d'un  contrôle,  près  A'^ 
deux  tiers  gagnaient  depuis  l'accident  le  même  salaire  qu'auparavant, 
salaire  auquel  venait  s'ajouter  la  rente  de  la  corporation. 

l'ne  pareille  anomaltt>,  dit  M.  Picrron,  ne  créc-t-elle  pas  sinon  un 
encouragement  à  l'imprudence  (ee  terme  serait  peut-être  trop  fort),  du 
moins  une  nonchalance  contre  laquelle  les  règlements  les  mieux 
établis  ne  peuvent  plus  rien? 

,')"  Que  le  nombre  des  accidents  déclarés  cl  celui  des  accidents 
indemnisés  sont  en  augnienlatiiin. 

Que  spéeialement  de  1887  à  IS'.'S  la  proportion  des  accidents  exclu- 
sivemcnl  imputables  aux  ouvriers  a  augmenté  de  24.5  p.  c.  à  34.9  p.c, 
t;nidis  que  roux  Imputables  aux  patrons  ont  diminué  dans  la  propor- 
ticKi  de--.i  p.  c.  ù  iO.."i  p.  c. 

Le  rap|inrl  |ir<iduit  par  réniinenl  fonctionnaire  qui  se  trouvait  à  la 
Irle  de  l'Olliee  impérial  iippi)>e  ;i  ces  constatations  : 

1'  Les  classi's  uu\riéros  se  familiarisent  de  plus  en  plus  avec  les 
lli^pllsilil^nsdes  lois  d'uhsurance  contre  les  accidents;  par  suite,  elles 
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se  trouvent  naturellement  portées  à  faire  valoir  les  blessures  les  plus 
insignifîanles,  dont  on  ne  se  préoccupait  pas  autrefois  ; 

2°  L'Office  impérial  des  assurances,  dans  l'examen  des  droits  des 
intéressés,  tend  à  faire  dominer  une  interprétation  favorable  aux 
ouvriers  et  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  sociale  ;  cette  tendance 
ne  pouvait  naturellement  s'affirmer  pleinement  que  peu  •>  peu  dans  la 
pratique  des  corporations  professionnelles  et  des  tribunaux  arbitraux; 

3"  D'année  en  année  —  et  ce  facteur  est  important  aussi  pour 
l'avenir  —  le  travail  à  la  main  cède  davantage  le  pas  à  l'exploitation, 
plus  dangereuse,  à  l'aide  de  machines; 

4"  De  plus  en  plus,  de  grandes  masses  d'ouvriers  sont  concentrés 
dans  les  locaux  de  travail,  et  cette  concentration  intensifie  les  risques; 

3°  Le  caractère  intensif  et  fébrile  des  modes  de  production  va  crois- 
sant; il  en  résulte  que  les  ouvriers,  conformément  à  la  tendance  de 
l'époque,  deviennent  plus  nerveux  et  plus  sujetsaux  accidents; 

6°  De  plus  en  plus,  on  emploie  des  ouvriers  inexpérimentés  dans  les 
industries  mécaniques,  ainsi  que  dans  les  mines,  aux  époques  de 
prospérité. 

Le  premier  de  ces  arguments,  messieurs,  nous  semble  devoir,  être 
aujourd'hui  passablement  émoussé,  étant  donnés  le  temps  couru 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  les  moyens  de  publicité,  l'organi- 
sation disciplinaire  qui  existe  en  Allemagne. 

Quant  au  second  argument,  il  nous  semble  que  si  l'interprétation 
de  l'Office  impérial  avait  pris  une  allure  si  favorable  aux  ouvriers, 
nous  n'assisterions  pas  à  une  progression  soutenue  dans  le  nombre 
des  procès. 

S'il  fallait  accorder  crédit  aux  trois  autres  arguments  déduits  de 
l'exploitation  croissante  par  les  machines  —  de  la  concentration 
croissante  du  persrnnei  —  de  l'aggravation  du  caractère  intensif  des 
modes  de  production,  nous  nous  demanderions  ce  que  pourrait  bien 
devenir  sous  l'intluencc  de  ces  causes  perturbatrices  : 

1*  Le  calcul  appelé  à  déterminer  la  prime  et  le  risque  ou  l'équiva- 
lent de  la  recette  et  de  la  charge; 

2*  La  période  d'équilibre  attendue  et  rêvée  dans  le  sysième  de  la 
répartition. 

II  est  encore  dit  dans  le  rapport  de  M.  Bodiker  [v.  page  303)  :  «  On 
«  peut  tenir  pour  certain  que  les  patrons  allemands  se  trouvent  fort 
«  bien  de  l'assuranœ  obligatoire.  » 

Nous  ne  nous  permettrons  certes  pas  de  contredire  l'affirmation  de 
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H.  Bôdiker,  mais  en  attendant  qu'on  découvre  un  procédé 
1  des  rayons  X  permettant  le  contrôle  des  sentiments  du 
a,  il  est  permis  de  se  demander  si,  dans  un  système  obli- 
compressif,  où  l'industriel  est  placé  sous  la  surveillance 
catégories  de  fonctionnaires  dont  il  pourrait  redouter 
1  ne  peut  concevoir  quelque  doute  sur  l'entière  liberté 
de  cette  satisfaction. 

ions,  d'autre  part,  que  cette  satisfaction  n'est  pas  sans 
uiétude,  lorsque  nous  lisons  dans  le  rapport  de  l'hono- 
seur  D.  Van  der  Boi^ht  : 

ition  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  affecte 
nofondémenl  la  situation  dos  groupes  producteurs  qu'elle 
.  Ceux-ci  sont  frappés  d'une  cbai^e  considérable  aus^ 
i  que  des  charges  analogues  n'existeront  pas  dansles^^s 
s.  » 

le  inquiétude  se  traduit  dans  un  article  du  Monlan-  mi 
ni),  reproduit  par  la  WallmaTin  Versicherungs  ZeitseArip 
1897. 

.  notamment  ; 

1  de  l'assurance  contre  les  accidents  accusent  une  augmeo- 
sidérable  des  dépenses  avec  lesquelles  on  doit  de  plus  en 
pter  chaque  année.  Aussi  résulte-t-il  des  discussions 
de  l'L'nion  centrale  des  industriels  aUemands,  que  la 
le  savoir  si  le  fardeau  de  l'assurance-accident  mis  sur  les 
ules  du  donneur  d'ouvrage,  pourra  y  demeurer  ou  non, 
\uestion  ouverte.  » 

nmes-nous  heureux  de  constater  dans  le  rapport  de 
p.  303),  spécialement  au  point  de  vue  de  l'industrie  beige 
un  protectionnisme  grandissant  et  dépourvue  de  grand 
rieur,  «  que  personne  ne  songe  naturellement  à  recom- 
l'étranger  l'oryanisation  et  les  dispositions  de  détail 
s  on  a  eu  recours  en  Allemagne  ». 
!  permelirons  seulement  de  souhaiter,  que  cette  absence  de 
m  à  l'endroit  de  l'organisation  à  l'étranger,  s'élende  au 
igatoire  lui-même,  en  présence  des  résultats  accusés  par 
,ion,  et  ce  en  faisant  même  abstraction  du  point  de  ?ue 

des  inlcréls  économiques  belges  dont  nous  venons  de  parler. 

Quant  à   l'expérience  autrichienne  procédant  d'une  organisation 

similaire  à  divers  titres,  ses  mauvais  résultats,  au  point  de  vue  finao- 
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cier  spécialement,  soat  mieux  accusés  par  la  mise  en  pratique  du 
système  de  la  capitalisation. 

Aussi,  en  Autriche,  la  situation  provoque-t-elle,  dans  les  cercles 
industriels,  une  émotion  que  l'aggravation  croissante  du  déficit 
annuel  depuis  cinq  ans  ne  justifie  que  trop.  (Voir,  au  surplus,  le 
Buitelin  officiel  de  COffice  du  travail  de  juillet  1897,  p.  473.) 

Notre  honorable  collègue,  M.  Prins,  visant  les  sociétés  libres,  craint 
les  effets  de  la  concurrence,  de  même  qu'il  craint  une  fédération  de 
ces  sociétés,  combinée  en  vue  de  leur  constituer  un  monopole! 

1)  faut  bien  reconnaître  que  ces  craintes  sont  aussi  chimériques 
qu'impossibles  à  concilier,  la  concurrence  et  la  Tcdération  ou  le 
monopole  s'excluent;  dans  une  branche  d'assurance  encore  aussi 
jeune,  de  nature  aussi  complexe,  cette  enlente  des  sociétés  n'est  pos- 
sible ni  sur  le  terrain  des  tarifs,  ni  sur  celui  des  conditions  d'assu- 
rance, elle  n'existe  même  pas  aujourd'hui  parmi  les  compagnies 
d'assurances  contre  l'inccndlc  après  une  longue  pratique. 

Autant  de  spectres  agités  pour  les  besoins  de  la  cause. 

M.  Prins  voit  également,  sous  le  régime  de  l'assurance  libre,  l'assuré 
sans  contrôle,  sans  garanties. 

C'est  là  une  autre  erreur,  chaque  preneur  d'assurance  dans  cette 
branche  d'assurance  reçoit  annuellement  son  compte  particulier 
d'assurance,  il  peut  le  contrôler  au  centime  près,  —  la  société  publie 
iit  extenso  tous  les  ans,  au  }fomlcur  oijiciel  ou  dans  des  publiutllons 
spéciales  à  la  disposition  de  sa  clientèle,  le  détail  de  son  avoir  —  elle 
constitue  les  réserves  mathématiques  de  ses  rentes,  quand  il  y  a 
constitution  de  rente. 

Enfin,  les  partisans  de  l'assurance  obligatoire  protestent  de  la  pureté 
d'intentions  de  leur  système  à  l'endroit  de  la  liberté.  Il  sutht  d'une 
revue  de  la  paperasserie  procédurière  qu'elle  exige  pour  se  faire  une 
idée  des  ennuis,  des  vexations  qui  l'accompagnent. 

Ils  vont  même  jusqu'à  qualifier  les  déclarations  chaleureuses  en 
faveur  de  la  liberté  de  tirades  oratoires  de  facile  effet.  Ils  se  mé- 
prennent, messieurs,  il  n'y  a  pas  d'artifice  oriitoire  dans  ces  déclara- 
tions, ce  qui  impressionne,  c'est  l'appel  toujours  entendu  à  ce  que  le 
citoyen  a  de  plus  cher,  de  plus  précieux,  le  sentiment  de  la  liberté 
individuelle,  consacré  en  Belgique  par  une  longue  et  précieuse  tradi- 
tion. 

ie  dis  donc  ;  en  voiture!  oui,  en  voiture,  mais  dans  la  voiture  de  la 
liberté,  après  une  bonne  loi  réglementant  le  risque  professionnel  avec 
échelle  rationnelle  d'indemnités  —  avec  juridiction  du  juge  de  paix. 
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ayant  comme  assesseurs  un  ingénieur  légiste  et  uq  médecin  légiste  — 
enfin,  avec  abrégé  des  formes  procédurières  et  réduction  des  frais  de 
procédure.  {Applaudissements.) 

M.  Ferdinand  Vogta.  —  Je  suis  obligé  de  revenir  sur  le  discours  que 
l'honorable  représentant  de  l'Angleterre  a  prononcé  bier.  Je  ne  sais 
si  nous  devons  regretter  le  temps  que  nous  avons  consacré  à  réfuter 
les  arguments  dirigés  contre  les  inslilutions  allemandes  ou  si  nous 
devons  nous  féliciter  d'avoir  eu  l'occasion  de  les  détruire  de  fond  en 
comble. 

Quoi  qu'il  en  soil,  je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  questions,  qui  ont 
déjà  élc  éclaircies  par  mes  compatriotes  mais  deux  arguments  resienl 
à  réluler. 

M.  Drage  a  dit  que  par  la  loi  d'assurance  obligatoire,  le  bureaucn- 
tismc  serait  encore  développé  davantage.  C'est  une  erreur.  Nous  savons 
tous  combien  on  soutt're  do  ce  mal,  dans  tous  les  Etals.  U  y  a  même 
des  pays,  que  je  ne  veux  pas  citer,  où  des  gens  éminents  préconisent 
des  réformes  salutaires,  et  arrivés  au  point  de  les  exécuter,  ils  échouent 
contre  le  buveaucratisme.  Mais  la  loi  sociale  dont  je  parle,  a  préd- 
sémenl  rompu  avec  ce  polype  appelé  le  bureaucratisme,  et  j'en  remercie 
ici  publiquement  notre  clier  président,  M.  le  docteur  Bûdiker.  Cesl 
lui  (jiii  nous  a  fait  comprendre  que  cette  loi  était  non  seuiemeol 
nécessaire,  mais  qu'elle  avait  élé  faite  pour  le  bien  de  l'ouvrier  comme 
pour  celui  du  patron.  La  question  sociale  était  là,  pour  nous  prouver 
qu'il  fallait  absolument  faire  quelque  cbose.  En  installant  soixante- 
quatre  corporations  d'assurance  libre.  M,  Bûdiker  a  été  le  premier 
fonctionnaire  qui  a  su  restreindre  le  bureaucratisme  el  donner  une 
prompte  et  libre  exécution  h  nos  institutions  d'assurance. 

Nous  no  prétendons  pas  avoir  réalisé  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  Kous 
savons  parfaitement  que  le  bonnet  qui  nous  sied  ne  va  pas  â  loule 
autre  nalion  et  nous  sommes  convaincus  que  chacun  trouvera  Is 
voilure  qui   lui   convient,  comme  nous  avons  trouvé  la  notre. 

L'honorable  M.  Drage  a  parlé  de  l'augmentation  des  accidents 
depuis  la  promulgation  de  la  loi.  Mais,  messieurs,  c'était  une  chou 
toute  naturelle  et  inévitable;  nous,  qui  sommes  des  hommes  apparia 
nant  au  milieu  pratique,  nous  avons  été  étonnés  iiu  premier  abord, 
mais  en  étudiani  les  causes,  nous  les  avons  bien  vile  trouvées,  conve- 
nuiit  sans  gêuc  qu'une  minime  augmentation  a  eu  lieu.  Les  ouvriers, 
qui  il'abord  ne  se  rendaient  pas  bien  compte  du  cadeau  qu'on  venait  de 
leur  l'aire,  excilés  par  les  meneurs  socialistes,  qui  leur  préchaienl 
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toujours  qu'on  ne  leur  avHÎt  pas  donne  assez,  ont  cependant  bien  vite 
compris  quels  avantages  la  toi  leur  procurait.  Après  avoir  compris,  ils 
ont  dénoncé  tous  les  accidents  dont  ils  étaient  victimes,  les  plus  petits 
marnes.  Ensuite,  les  médecins,  pour  lesquels  la  loi  a  été  une  véritable 
aubaine  {nres),  ont  trouvé  que  certains  accidents  laissaient  des  suites 
et  des  infirmités  qu'on  ne  connaissait  pas  autrefois.  Je  citerai  notam- 
ment comme  exemple,  la  maladie  nommée  neuralgie,  qui  nous  revient 
chère,  parce  que  les  ouvriers  feignent  souvent  d'en  être  atleints,  el  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  consiater  tout  de  suite  la  simulation.  Tout 
cela  donne  lieu  à  beaucoup  de  procès.  Naturellement,  nous  n'avons 
pas  considéré  comme  fondés  tous  les  accidents  que  les  ouvriers 
venaient  déclarer,  pas  plus  que  nous  n'avons  accepté  toutes  les  décla- 
rations de  maladie  des  médecins,  et  des  procès  s'en  sont  suivis. 

li  est  évidentcependant  qu'il  n'y  a  là  qu'un  moment  dccrise  à  passer. 
L'ouvrier  se  rendra  vite  compte  qu'il  perd  son  temps  à  formuler  des 
réclamations  qui  ne  sont  pas  fondées,  et  les  médecins  abdiqueront 
leurs  prétentions  quand  ils  verront  qu'elles  ne  sont  pas  admissibles. 

La  véritable  cause  de  l'augmentation  des  accidents  se  trouve  ailleurs. 
Dans  ma  corporation  de  l'indusirie  du  bois,  les  installations  de 
machines  augmenlent  chaque  jour  à  tel  point  que  les  grandes  usines 
qui  ne  fabriquent  que  des  machines  à  travailler  le  bois  ne  peuvent, 
.depuis  deux  ans,  suffire  aux  demandes.  Il  y  a  là,  vous  le  comprenei, 
messieurs,  une  source  de  nomhreux  accidents. 

Je  dirai,  en  terminant,  que  chez  nous  comme  ailleurs,  nous  avons 
liberté  entière,  garantie  par  la  loi.  Nous  nous  sommes  conformés  à 
cette  loi,  et  chaque  corporation  est  libre  dans  sa  maison.  Les  chefs 
(fonctionnaires  honoritiquesj  sont  élus  librement,  et  la  meilleure 
preuve  que  la  loi  n'est  pas  si  mauvaise  qu'on  veut  bien  le  dire,  c'est 
que  les  personnes  qui  occupent  les  postes  honoritiques  n'ont  presque 
pas  changé  depuis  l'année  1885. 

Je  demande,  messieurs,  la  permission  d'adresser  encore  mes  hom- 
mages à  AL  le  D'  Rodiker.  Je  désirerais  que  chaque  pays  trouvât  un 
fonctionnaire  d'un  tempérament  pareil,  pour  introduire  l'assurance 
obligatoire.  [Applaudissitnenls.) 

Un  des  orateurs  français  a  dit  :  «  Nous  voulons  l'assurance  non 
0  bligatoire,  mais  obligée,  n  Peut-être  que  je  ne  connais  pas  assez  les 
finesses  de  la  langue  française  pour  saisir  la  diftérencc  qu'il  y  a  entre 
les  mots  obliijatoire  et  obliyée.  Je  constate  seulement  que  tous  les 
orateurs  ont  toujours  dit  et  répété  qu'une  loi  est  indispensable  pour 
assurer  les  ouvriers  contre  les  accidents  de  l'industrie  et  du  travail. 
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Noua  sommes  tous  d'accord  à  cet  égard.  Quant  aux  moyens  de  réaliser 
cette  nécessité  sociale,  je  crois  que  chaque  nation  trouvera  le  diemia 
qui  lui  conviendra.  {Applaudissements.} 

TH.  Bug.  Rostand.  —  Après  tant  de  plaidoyers  savants,  habiles,  et 
même  subtils  dans  un  sens  d'obligation  ou  de  liberté  de  l'assurance, 
je  voudrais  simplement  indiquer  en  quelques  mots  rapides  l'état 
d'esprit  de  quelqu'un  qui  n'est  ni  industriel,  ni  assureur,  ni  tech- 
nicien, mais  un  simple  sociologue  progressiste,  qui  croit  au  devoir 
social,  qui  considère  la  notion  du  risque  professionnel  pour  l'ouvrier 
dans  les  conditions  de  l'industrie  moderne  comme  une  notion  juste, 
qi]i  admet  l'intervention  de  l'État  là  où  elle  est  légitime  et  utile,  — 
mais  qui,  d'une  piirt,  croît  inexact  de  placer  le  progrès  dans  des  exten- 
sions successives  du  domaine  de  la  loi,  et  qui,  d'autre  part,  aj-ant 
suivi  la  marche  de  la  question  dans  une  entière  liberté  de  pensée  (il  oe 
demanderait  pas  mieux  que  de  modifier  ses  idées  au  cours  de  ces 
débats],  est  frappé  de  certaines  évidences  des  faits. 

Déjà,  au  Congrès  de  Berne,  j'exprimai  mon  opinion  en  ces  termes  : 
obligation  de  l'assurance  s'il  le  faut,  si  on  la  démontre  nécessaire; 
liberté  du  mode  et  choix  de  l'organe  assureur  (').  Cette  formule,  alors 
nouvelle  (sauf,  je  crois,  en  Belgique,  où  une  commission  l'avait  entre- 
vue en  1887),  a  fait  fortune  depuis  lors;  les  projets  de  loi  italiens  s'en 
sont  inspirés,  la  commission  du  Conseil  supérieur  du  travail  de  Bel' 
gîque  l'a  prise  pour  base  de  ses  remarquables  esquisses,  et  je  saisis 
l'occasion  en  passant  de  rendre  hommage  à  ces  études,  à  celle  de 
M.  Morisscaux  comme  à  la  vigoureuse  étude  do  M.  Adan  en  sens 
inverse;  un  pays  qui  compte  pour  tous  les  aspects  du  sujet  des  défen- 
seurs aussi  compétents  est  près  d'une  solution  transactionnelle  peut- 
être. 

Je  crois  toujours  ma  formule  de  Berne  infiniment  préférable  à 
l'assurance  par  des  organismes  oflicicls.  Mais  je  confesse  qu'à  obsen^er 
les  faits,  loin  d'être  poussé  du  côté  des  systèmes  étatisles,  je  serais 
plutôt  porté  à  me  demander  s'il  est  même  nécessaire  et  s'il  est  bon 
d'aller  jusqu'à  l'ob!it;alion  de  l'assuranm.  Que  cette  affirmation  ne 
vous  surprenne  point,  La  même  évolution  d'idées  s'est  produite, 
semble-l-il,  dans  l'esprit  de  M.  Numa  Droi,  elle  vous  a  été  avou^ 
par  le  représentant  des  syndicats  professionnels  français,  elle  existe 
dans  les  chambres  italiennes. 

(')  Compte-reodti  du  Congres  inlernational  Hes  accidents  du  travail  » 
[terne  ([>.  710-713).  Berne,  imp.  Slxmpfli,  1891. 


,.  Google 


MERCREDI  28  iuiLLET  1897  (aphës-uidi)  747 

Ce  n'est  pas  que  je  n'admire  la  vaste  construction  allemande,  et  le 
grand  rfile  surtout  qu'y  a  joué  ce  maître  organisateur  dont  par  amour 
de  l'art  nous  avons  tous  regretté  la  retraite,  avec  la  consolation  per- 
sonnelle, quant  à  moi,  de  voir  l'action  libre  bénéficier  de  ses  facultés 
puissantes. 

Je  ne  veux  même  pas  discuter  les  aspects  incertains  de  l'œuvre  alle- 
mande. A-t-elle  contribué  à  augmenter  les  accidents!  A-t-elle  été 
impuissante  à  supprimer  les  procès?  11  me  semble  que  d'intéressantes 
interrogations  de  notre  spirituel  collègue  M.  Drage  subsistent  sur  ces 
points.  A-t-elIe  dégoûté  les  ouvriers  du  socialisme?  Je  ne  veux  pas  le 
lui  demander.  Elle  a  des  réponses  à  tout  cela,  très  ingénieuses,  très 
solides  parfois.  Ces  réponses  sont  pourtant  un  peu  de  celles  qui  ont 
rappelé  à  M.  von  Mayr  ce  proverbe  français  :  qui  veut  trop  prouver  ne 
prouve  rien.  Car  enfin  le  message  impérial  de  1881  avait  bien  l'espoir 
légitime  de  servir  la  paix  sociale,  et  dans  la  marche  ascensionnelle  des 
accidents  allemands,  il  est  impossible,  pour  le  bon  sens,  qu'un  certain 
relâchement  de  la  prévoyance  n'entre  pas  pour  une  part.  Mais  je  veux 
admetti-e,  ou  supposer  admises,  les  réponses  de  l'oi^anisation  aile- 


Ce  qui  me  frappe  davantage,  ce  à  quoi  ma  conscience  ne  peut 
résister,  le  voici, 

'  Je  ressens  profondément,  et  de  plus  en  plus,  devant  les  faits  qui  se 
déroulent,  quelques  impressions  très  nettes. 

C'est  d'abord  que  le  mécanisme  est  trop  coûteux  —  en  ce  sens  que  la 
déperdition  qui  en  résulte,  puisque  les  frais  par  rapport  aux  indem- 
nités payées  vont  à  22  p.  c.  en  Allemagne,  et  en  Autriche  à  iO  p.  c. 
[Protestations]  —  Mon  Dieu,  messieurs,  je  n'entends  pus  discuter  les 
chiffres,  laissons-les,  mais  ceux  que  je  donnais  là  se  trouvent  dans  des 
documents  publiés  (>)  et  sont  incontestables  —  >a  déperdition,  dis-je, 
est  disproportionnée  aux  sacrifices  imposés,  et  au  risque  des  insolva- 
bilités patronales  que  M.  Darcy  vous  a  démontré  si  minime.  Les  uns 
ont  parlé  ces  jours-ci  de  caserne,  d'autres  ont  répondu  maison ,  chalet, 
habitation  :  je  dis  que  ce  n'est  point  en  tout  cas  une  habitation  à  bon 
marché.  [Bires.) 

Le  système,  en  second  lieu,  m'apparaitcommeeugageanttrop  l'ave- 
nir, et  au  moins,  puisqu'il  est  exclusivement  scieniifique,  puisqu'il  met 
les  mathématiques  dans  ia  loi,  exigerait-il  une  certitude  absolue.  Or, 

C)  RéiuUati  ttatisliques  de  l'assurance  contre  les  accidi-nis  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  par  E.  Griiner  et  £.  Fiister  (1897j,  p.  10, 
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sur  pi-esque  lous  les  points,  les  techniciens  se  divisent.  Nous  en  avons 
pour  preuve  les  rapports  contradictoires  qui  ont  été  distribués,  par 
exemple  sur  la  capitalisation  et  la  répartition.  L'équivalence  rigou- 
reuse entre  les  bases  de  la  prime  et  celles  de  l'indemnité  manque  en 
Autriche,  et  a  déjà  créé  des  mécomptes.  En  Allemagne,  on  a  été  plus 
hardi,  ou  plus  téméraire,  et  il  est  difficile  de  prévoir  ce  que  réserve  la 
suite  :  on  commence  à  peine,  et  il  faut  déjà  modifier;  on  n'est  pas 
d'accord  sur  les  modifie!)  lion  s,  et  M.  BÔdiker  se  retire.  Que  de  dangers 
à  engager  à  l'avenir  sans  certitudes  !  Admettons  qu'on  puisse  obtenir  la 
certitude  sur  les  bases  par  la  statistique,  quoiqu'on  l'ait  nié  ce  matin, 
et  sur  les  principes  du  calcul  :  comment  parerait-on  aux  difficultés 
sans  nombre  de  l'emploi  dont  a  parlé  avec  tant  de  force  M,  Albert 
(iigot,  l'emploi  de  ces  capitaux  gigantesques,  étant  données  les  mobi- 
lités du  taux  de  l'intérêt^Sur  tout  cela,  ce  qui  chez  moi  n'était  que  de 
l'intuitiim  est  devenu  une  conviction  depuis  la  démonstraticm  de 
M.  Lépreux.  Lorsque  je  vois  des  actuaires  aussi  éminents  que  M.  I>e- 
prcux  ou  M.  Adan  nous  dire  :  non,  il  n'y  a  pas  de  certitude;  quand 
je  les  entends,  allant  plus  loin  que  moi,  déclarer  les  calculs  erronés  et 
l'avenir  compromis,  l'imprévoyance  entrée  dans  l'organisation  de  la 
prévoyance,  selon  le  mot  de  mon  savant  ami  M,  Cheysson,  je  suis  au 
moins  en  droit  de  dire  :  il  faudrait  des  certitudes,  et  vous  ne  les 
donnez  pas!  l.-lpptaudisnemenls.) 

En  troisième  lieu,  le  système  introduit  acclimate  une  notion  que 
tous  les  défenseurs  de  la  rPS]>onsabilité  humaine  doivent  redouter, 
que  j'ai,  moi,  en  horreur,  parce  que  j'appartiens  à  un  pays  que  j'aime 
ardemment,  mais  qui  souffre  du  centralisme  à  outrance,  la  notion  d'un 
État-providence,  réglant  tout,  dirigeant  tout,  surveillant  tout,  inter- 
vfnant  dans  tout.  Jusqu'où  n'ira  pas  l'idée  de  l'assurance  obligatoire? 
M.  Favon  a  affirmé  toîit  à  l'heure  qu'il  fallait  l'étendre  à  tous  les  acci- 
dents de  force  majeure.  J'ai  trouvé  ce  matin  même  une  autre  proposi- 
tion dans  un  des  plus  grands  journaux  de  Bruxelles,  V Indépendance 
Mge.De  la  maladie, de  l'aociiient,  de  la  vieillesse,  du  chômage,  l'assu- 
rance obli[,'aloire  ira  il  tout  :  voici  celle  du  repos  des  accouchées.  Ke 
sourie/,  pas,  la  suggestion  émane  d'hommes  fort  distingués,  M.  Frank, 
un  féministe  de  premier  ordre,  le  D"^  Keilfer,  un  maître  de  la  science 
médicale,  M.  Maingîe,  un  spécialiste  de  la  science  actuarielle  :  la  loi, 
disent-ils,  a  le  devoir  d'interdire  le  travail  [)endant  les  couches  de 
l'ouvriiVe;  mais  l'Étal  contracte  en  même  temps  l'obligation  d'assurer 
l'ouvriiTc  contre  les  risques  de  ce  chômage  forcé.  Je  ne  signale  ce 
curieus  cxemiilc  d'extension  de  l'assurance  étatiste  que  comme  indicf 
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d'une  tendance,  et  parce  qu'il  est  de  ce  matin  même,  et  bruxellois. 

En  quatrième  lieu,  le  système  ouvre  une  voie  au  cours  de  laquelle 
l'enchère  politique  est  inévilable  et  redoutable  dans  l'abaissement  des 
cotisations,  el  dans  la  hausse  des  taux  des  indemnités.  Les  hommes 
qui  le  manient  en  Allemagne  et  en  Autriche,  ou  qui  songent  à  le 
manier  ailleurs,  ne  savent  pas  quels  héritiers  le  temps  leur  réserve  : 
or.  les  politiques  piévoyimts  pourraient  se  délinir  ceux  qui  ne  font 
rien  oii  des  gouvernements  mauvais  trouvent  une  justilîcation  et  des 
armes. 

Ëufin,  cette  conception  d'un  détail  unique  de  l'organisation  du 
travail  —  car  c'en  est  un  seul  détail,  l'accident  —  est  tellement  com- 
pliquée (on  en  a  une  preuve  dans  l'immense  littérature  qu'elle  a  pro- 
voquée et  qui  nous  submerge),  elle  exige  une  telle  perfection  scienti- 
fique, que  peu  à  peu  élargie,  elle  apparaît  comme  devant  rendre  la  vie 
d'un  pays  trop  ditticile,  trop  surchargée  d'obligations,  trop  minutieu- 
sement réglementée,  trop  mécanique,  et,  si  je  puis  ainsi  parler,  stéri- 
lisée à  force  d'automatisme  ! 

Voilà  par  quelle  série  de  réflexions  j'ai  senti  ma  eonscicnce  s'éloigner 
de  plus  en  plus  des  solutions  comme  celles  que  l'Allemagne  et 
l'Autriche  ont  données  au  problème  des  accidents. 

Et  ce  n'est  pas  répondre  qu'invoquer,  comme  on  l'a  fait  hier  avec 
éloquence  du  côté  allemand,  le  devoir  de  soutenir  «  U-- pauvre  homme  ». 
Nous  croyons  à  ce  devoir  aussi  bien  que  ceux  qui  parlent  ainsi  :  tout 
est  dans  la  recherche  du  moyen  le  meilleur,  le  plus  exact,  de  soutenir 
le  pauvre  homme. 

Peut-on  résoudre  la  ditlîculté  de  la  réparation  des  aaidents  par  des 
moyens  plus  simples,  qui  ne  présentent  pas  les  inconvénients  graves, 
les  vices  profonds  que  je  viens  d'indiquer? 

Si  oui,  il  faut  en  user  ; 

Que  ce  soit  l'obligation  de  s'assurer,  avec  la  liberté  du  mode,  comme 
le  propose  l'avanl-projet  de  la  conmiission  belge,  mais  avec  une  liberté 
pleine,  qui  laisse  une  égalité  complète  entre  les  organes  libres  et  les 
organes  d'État  ; 

Ou  que  ce  soit  l'indemnisation  tarifée  du  risque  profi^ssionnel,  avec 
des  procédures  rapides,  solutiond'aulant  plus  intércssanle  qu'elle  mul- 
tiplierait forcément  l'assurance  libre,  la  porterait  jusqu'au  maximum. 

Procédons  d'après  ces  vues.  Et  si  la  solution  est  expérimentalement 
reconnue  insultisante,  nous  pourrons  lu  compléter,  et  nous  serons 
d'autant  plus  à  l'aise  pour  le  faire  qu'elle  n'aura  pas  enserré  tout  un 
pays  dans  un  réseau  de  situations  inextricables. 
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Je  viens  de  vous  dire,  nvcc  une  entière  sincérité,  mes  doutes;  ils 
sont  ptulôt  d'un  ordre  général  que  technique,  sauf  la  question  de 
l'avenir  au  point  de  vue  actuariel. 

Ces  doutes  n'existent-ils  pas  même  en  Allemagne? 

M.  Driige  ayant  cité  hier  l'opinion  contraire  d'un  membre  du  Parle- 
ment allemand,  on  a  récusé  ce  témoin.  Soit,  s'il  s'agit  d'un  homme  de 
parti,  et  de  parti  violent.  Mais  je  viens  d'avoir  sous  les  yeux,  il  y  a  un 
instant,  un  discours  qui,  d'après  le  Journal  de  Genève,  toujours  sûre- 
ment renseigné,  a  produit  une  vive  sensation  en  Allemagne.  Celui  qui 
l'a  prononcé  n'est  ni  un  député  révolutionnaire,  ni  un  socialiste.  C'est 
un  professeur  appelé,  à  raison  de  son  talent,  à  l'Université  de  Berlin, 
M.  Reinhold,  et  je  trouve,  dans  ce  discours,  des  impressions  qui  con- 
cordent singulièrement  avec  les  miennes  : 

«  Malgré  tout,  j'ai  la  conviction  que  la  liberté  est  le  moyen  le  plus 
n  efficace,  le  seul  souvent,  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  et 
«  économiques.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  toute  contrainte  écono- 
c(  mique  et  sociale  implique  une  contrainte  politique;  que  lorsqu'il 
(<  s'agit  de  déterminer  les  conditions  de  l'existence  de  communautés 
«  extraordinairemenl  compliquées,  il  n'existe  aucune  formule  univer- 
<(  sellement  admise,  et  pas  de  pouvoir  susceptible  de  l'imposer  sans 
»  devenir  intolérable...  Et,  d'autre  part,  l'bistoire,  celle  de  l'Angle- 
"  terre  en  particulier,  montre  ce  que,  dans  les  limites  de  la  fragilité 
■i  haniaine,  on  peut  obtenir  par  la  liberté.  On  ne  saurait  dire  de  quelles 
11  forces  merveilleuses  et  cachées  dispose  la  liberté  :  c'est  un  mystère 
«  insondable  de  la  vie  organique.  Lorsque  le  pédantisme  ou  la  force 
<(  entravent  son  plein  développement,  ils  détruisent  des  germes  dont 
(I  la  fécondité  eût  dépassé  toute  imagination.  Il  ne  faut  pas  que  l'Etat 
t(  et  les  lois  de  police  fassent  sentir  partout  leur  présence. 

«  Est-ce  à  dire  que  je  veuille  prôner  la  théorie  pure  de  l'écoie  de 
(1  Manchester,  et  me  constituer  le  champion  du  laisser- faire?  En 
«  aucune  façon.  Je  me  place  sur  le  terrain  d'une  politique  sociale 
«  humaine,  je  reconnais  à  l'Etat  !e  droit  comme  le  devoir  d'intenenir 
11  dans  le  «  libre  jeu  des  forces  »  qui  écrase  le  faible.  Mais  je  voudrais 
n  mettre  en  garde  contre  les  espérances  exagérées  qui  ont  cours  sur 
«  ce  qu'il  est  possible  d'atteindre  en  ce  domaine.  J'insiste  pour  qu'on 
"  ne  vienne  pas  imposer  les  réformes  sociales  par  la  loi,  alors  qu'elles 
H  doivent  être  réalisées  par  un  acte  de  volonté,  inspirées  par  la  néces- 
«  site  et  par  la  conscience  de  ceux  qu'elles  touchent  de  plus  prés.  )• 

Messieurs,  je  ne  pense  pits  que  l'orateur  dont  je  viens  de  lire  les 
fortes  paroles  puisse  être  mis  au  nombre  des  hommes  fossiles  dans  le 
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Muséum  que  M.  Hœller  assignait  hier  à  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas 
son  enthousiasme  pour  les  solutions  étatistes.  {Applaudissements.) 

La  vérité  est  que  l'œuvre  de  l'assurancâ  étatiste  n'est  point  un  dogme, 
en  dépit  des  afiinnations  à  priori,  souvent  non  démontrées,  qui  noua 
ont  été  apportées  ici;  elle  semble  reculer,  perdre  du  terrain  plutdt 
qu'elle  n'en  gagne,  si  l'on  tient  compte  avec  nous,  Latins  ou  Anglo- 
Saxons,  des  60  ou  70  millions  d'habitants  des  États-Unis.  Et  puisqu'on 
nous  la  présente  comme  un  dogme,  nous  répondons  :  La  foi  nous 
manque.  {Applaudissements.) 

M.  Hatignon.  —  Vous  avez  entendu  émettre  les  opinions  diverses 
sur  )a  question  fondamentale  rie  l'assurance  avec  ou  sans  obligation. 
Vous  avez  pu  constater  que  les  partisans  absolus  de  l'obligation 
insistent  avec  enthousiasme  près  de  leurs  collègues  libéraux  pour 
qu'ils  effectuent  avec  eux  un  grand  voyage  dans  la  sphère  de  l'éco- 
nomie politique,  agrémenté,  disent-ils,  d'excellents  avantages,  et  ce 
voyage  n'a  d'autre  but,  qu'une  solution  étalisle  et  la  mainmise  sur 
la  prévoyance. 

Eh  bien!  messieurs,  devons-nous  accepter  cette  invitation,  et  devons- 
nous,  sans  autrement  hésiter,  profiter  des  sollicitations  qui  nous  sont 
offertes  ;  voyager  en  communauté  de  principe,  dans  l'immense  voi- 
ture dont  la  portière  est  ouverte  :  Le  Char  de  CÈtat. 

Voilà  la  question. 

Non,  messieurs,  malgré  les  sourires  affables,  malgré  les  amabilités 
et  les  intentions  louables  qui  se  manifestent  à  notre  égard,  malgré 
enfin  le  confort  qui  nous  est  si  gracieusement  montré,  nous  refu- 
sons. —  I)  y  a  pour  nous  un  devoir  impérieux  à  ne  pas  entreprendre 
ce  dangereux  voyage.  Nous  ne  voulons  pas  de  cet  apanage  mirifique, 
mais  seulement  nous  senir  de  notre  attelage  préféré,  vieil  héritage 
que  nous  avons  précieusement  conservé  :  Le  Char  de  la  liberlé. 

Messieurs,  vous  le  savez,  il  faut  toujours  prévoir,  et  non  aliéner 
l'avenir.  Aussi  la  générosité  du  cœur  humain  n'a  pas  le  droit,  dans 
cette  grave  question  professionnelle,  de  confondre,  à  propos  du  tra- 
vail, le  devoir  et  le  bienfait.  II  y  a  là  une  distinction  importante  qui 
doit  être  faite,  dans  l'intérêt  de  la  justice;  car  si  la  prévoyance  est  un 
devoir,  la  bienfaisance  n'est  autre  qu'une  forme  d'assistance. 

C'est  le  devoir  qu'il  faut  retenir  pour  la  dignité  de  tous  et  c'est  la 
prévoyance  qu'il  faut  encourager,  sous  peine  d'enlever  à  l'homme 
auquel  vous  portez  intérèl,  son  riîle  d'initiative  et  son  action  indivi- 
duelle. Et,  en  agissant  ainsi,  vous  ne  ferez  point  de  cet  homme,  comme 
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SOUS  te  régime  de  l'obligalion,  un  être  indifférent  qui  compte  sur  l'Etal- 
Providcnce  et  qui  attend  tout  de  lui. 

Partisan  de  la  liberté  individuelle  et  de  l'initiative  privée,  notre 
opposition  ne  vient  point  d'un  parti  pris  mais  des  exemples  dont 
nous  nous  sommes  servis,  que  nous  pratiquons  chaque  jour,  et  qui 
nous  donnent  cette  foi  profonde  qu'à  la  prévoyance  succède  toujours 
l'imprévoyance  quand  l'action  de  l'Etal  supprime  l'effort  individuel  de 
l'être  qui  agit  avc«  confiance,  pour  l'efficacité  de  sa  protection,  dans 
les  dangers  auxquels  il  est  exposé. 

L'obligation  de  l'.issuranee-acci dents,  c'est-à-dire  la  certitude  abso- 
lue que,  quoi  qu'il  arrive,  une  rente  est  assurée  à  la  victime,  c'est  la 
suppression  de  la  prévoyancf*  individuelle;  c'est  la  voiture  sans  frein, 
dans  laquelle  on  nous  invite;  c'est  aussi  l'anéantissement  de  l'initiative 
et  surtout  l'abaissement  du  niveau  moral  de  l'ouvrier  à  la  juste  valeur 
d'un  instrument  de  travail;  c'est  entin  comme  une  camisole  de  force 
sur  l'action  de  l'individu! 

Est-ce  ainsi  que  dans  un  pays  libre  vous  entendez  soutenir  l'Intérêt 
social?  .Non,  là  n'est  pas  la  vérité.  Et  si  vous  examinez,  à  côté  de  celle 
influence  morale,  l'influence  financière  et  les  effets  produits  par  ce 
régime,  vous  êtes  frappé  de  stupeur  et  vous  réiléchissez  davantage; 
car  il  ne  .s'iigit  point,  en  effet,  de  s'égarer  dans  des  considérations 
pbilosophi(|ues,  mais  au  contraire  d'aborder  de  front  le  côté  essentiel 
et  pratique  de  l'institution.  C'est  là  qu'est  la  source  de  nos  inspi- 
rations, c'est  là  que,  malgré  la  puissance  des  protestations  de  satis- 
faction et  de  rontcntcinent  qu'on  nous  fait  entendre,  à  propos  de  ce 
régime  obligatoire,  c'est  li  que  nous  puisons  la  force  de  nos  irré- 
futables argumeiils.  L'obligation,  moins  encore  aujourd'hui  qu'hier. 
n'a  notre  conlianre.  Chaque  jour  nous  donne  sa  lumière  et  apporte  son 
reflet  d'expérience. 

Deux  do  nos  honorables  collègues  du  Congrès  ont  pris  soin  de  nous 
instruire,  en  nous  montrant  sous  leur  véritable  jour  les  dessous  de 
ce  système.  Et,  pour  abréger  notre  temps,  actuellement  si  précieux, 
plutôt  que  de  nous  attardi-r  sur  une  application  dont  la  solution 
semble  être  une  faillite  aux  promesses  et  un  véritable  désastre  cco- 
ncmiique,  je  no  saurais  mieux  faire  que  de  vous  engager  à  vous  péné- 
Iror  dos  niUes  que  .MM.  Ilrunor  et  Fiistor  ont  si  savamment  tir('«s  des 
stalistiiiucs  de  l'Alleniagno  et  do  l'Autriche. 

Il  a  été  dit  ici  même  que  l'expénonce  faite  en  ces  États  ne  devait  être 
qu'un  ensoignomenl,  et  qu'en  tout  tas  il  ne  fallait  pas  s'arrêter  seule- 
mont  aux  cliiflivs,  mais  considérer  les  faits  et  leurs  conséquences 
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Eh  bien,  messieurs,  que  ce  soit  en  effet  un  enseigncmenl!  Gir  oe 
résumé  si  clair,  si  précis  et  si  fidèle,  constitue  à  lui  seul  un  réqui- 
sitoire accablant  pour  le  régime  écrasant  de  l'obligation.  Cette  preuve 
nous  suait.  Et  nous  somincs  întimment  reconnaissants  à  c«s  deux 
grands  Etats,  de  nous  avoir  ainsi  fourni  la  lumi*>re,  donné  le  moyen 
de  ramener  les  indécis  et  de  rallier  tous  les  suffrages  en  faveur  de 
notre  conviction  inébranlable  :  que  la  liberté  seule  est  le  drapeau  de 
la  prévoyance,  autour  duquel  il  est  sage  de  se  grouper,  {Applaudis- 
sements.) 

M,  le  D'  Oliver,  —  De  même  que  mon  collègue,  M.  Gould,  bien  que 
représentant  officiellement  le  gouvernement  anglais,  je  n'ai  pas  reçu 
de  mandat.  Aussi,  les  opinions  que  j'exprime  doivenl-el les  être  consi- 
dérées comme  purement  personnelles. 

L'Angleterre  est  peut  être  en  relard  au  point  de  vue  de  la  question 
qui  intéresse  le  Congrès  en  ce  moment.  Je  n'examinerai  pas  celte 
question  en  poUlicien  ;  je  suis  médecin  et  je  m'inléressc  aux  problèmes 
qui  sont  relatifs  aux  maladies  professionnelles  et  aux  accidents  dont 
j'ai  l'occasion  de  rencontrer  un  grand  nombre  de  cas,  dans  l'exercice 
de  ma  profession.  En  Angleterre,  la  législature  a  été  basée.  Jusqu'à 
pK'senl,  sur  la  liberté,  et  l'on  a  cliei'cbé  à  éviter  l' intervention  de  l'élat. 

Je  connais  deux  sociétés  d'asssuranccs,  dont  les  sièges  principaux  se 
trouvent  h  Nevvcaslle,  et  dont  je  voudrais  dire  quelques  mois.  La 
première  comprend  41,300  membres  et  est  connue  sous  le  nom 
d'Association  des  constnicteurs  de  chaudières  IHoilermaliers  Soricly}; 
en  1896,  elle  possédait  129,989  livres  sterling  et  elle  en  a  dépensé 
63,000  en  indemnités  accurdées  en  cas  de  maladies  et  d'accidents.  La 
seconde  société  s'appelle  ie  yoiilmmbcrlini)!  ami  Duiliam  Minem'  per- 
manent Relief  Vuttd;  elleamiple  122.2.'i7  menibi-es  cl,  eu  cinq  années, 
elle  a  amassé  4r>9,.->33  livres  sterling  et  dépensé  398,010  livres. 

Ces  deux  sociétés  sonl  un  exemple  de  ce  que  peuvent  faire  les 
associations  libres  pour  réparer  les  suites  des  accidents  et  des  maladies. 
On  peut  dire  qu'elles  ont  résolu  par  elles-mêmes  la  question  de  l'assu- 
rance ouvrière. 

Ceux  qui  composent  ces  sociétés  sonl  pris  surtout  dans  l'étile  de  la 
classe  ouvrière;  ce  sont  les  ouvriers  giif,'nanl  des  salaires  assez  élevés, 
et  qui,  grâce  à  ceux-ci,  peuvent  s'y  allllier.  Mais  beaucoup  d'iiuvriers 
ne  jouissent  pas  de  ces  salaires  el,  pmir  ceux-l;\,  te  projet  de  lot  qui 
est  actuellement  soumis  à  la  léj-isialnro  ;i(iglaise,  aura  un  effet  eunsi- 
dérable. 
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Aujourd'hui,  lorsqu'un  hornmf  est  blessé  dans  une  fabrique,  en 
Angleterre,  il  est  envoyé  à  l'hôpital.  Ces  institutions  sont  générale- 
ment fondées,  dans  mon  pays,  par  l'initiative  privée,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  pourvoirait  aux  soins  à  donner  aux  vicliraes  d'accident, 
au  moyen  des  fonds  d'une  institution  charitable  telle  qu'un  hôpital, 
plutôt  que  par  une  taxe  imposée  à  l'industrie  qui  a  causé  l'accident. 
Si  les  ouvriers  blessés  doivent  être  secourus  par  autrui,  pourquoi  la 
charge  en  retomberaiî-elle  toujours  sur  les  gens  charitables? 

Quand  le  projet  de  loi  sur  la  réparation  des  accidents  qui  est  actuel- 
lement soumis  au  Parlement  aura  élé  voté,  la  dépense  qui  résultera 
des  indemnités  dues  en  eus  d'accident,  tombera,  il  est  vrai,  immédia- 
tement sur  l'employeur,  mais  le  prix  des  produits  s'élèvera  en  consé- 
quence et  ainsi  le  fardeau  rejaillira  sur  le  consommateur.  Mais  quand 
il  s'agira  de  régler  la  queslion  des  salaires,  le  pntron  connaissant  la 
responsabilité  qu'il  encourt,  pourrait  en  tenir  compte,  et  il  est  à 
craindre  qu'alors  que  la  taxe  devrait  retomber  sur  l'industrie,  c'est-à- 
dire  sur  les  consommateurs,  elle  ne  soit  mise  à  la  charge  de  l'ouvrier 
en  réduisant  son  salaire. 

Pour  les  industries,  comme  pour  les  individus,  il  y  a  une  limite 
dans  laquelle  elles  peuvent  être  taxées,  et  la  difficulté  consiste  à  déter- 
miner celte  limite.  Une  taxation  excessive  peut  faire  disparaître  une 
industrie  ou  une  entreprise. 

Dans  toute  législation,  le  premier  objet  à  considérer,  c'est  l'intro- 
duction des  méthodes  destinées  à  diminuer  le  nombre  des  accidents  ; 
le  deuxième,  c'est  la  détermination  de  la  responsabilité  en  matière 
d'accidents,  et  le  troisième,  c'est  la  réunion  des  sommes  nécessaires 
pour  pourvoir  à  la  réparation  des  accidents  qui  se  produisent. 

En  .\nglelerrc,  le  projet  de  loi  dont  il  a  été  parlé  vient  d'être  envoyé 
de  la  Chambre  des  lords  â  la  Chambre  des  communes,  avec  certains 
amendements.  La  liberté  a  toujours  été  chère  aux  Anglais  et,  pour  ma 
part,  j'étais  favorable  à  ce  que  le  «  contracting  oulj»  fût  permis. 
Je  souhaite  cependant  que  le  projet  de  loi  passe,  parce  que  je  suis 
cnvaincu  qu'il  y  a  qiielque  chose  à  faire  en  .Angleterre  pour  les 
ouvriers.  La  tendance  générale  de  la  législation  dans  tous  les  pajî 
d'Europe  est  portée  vers  les  n'formes  sociales  et  vers  l'amélioration  du 
sort  des  classes  laborieuses.  Plusieurs  des  orateurs  que  nous  avons 
entendu  ont  montré  les  ditticultés  que  présentaient  le  système  anglais 
cl  les  conrlitions  différentes  dans  lesquelles  se  trouvent  les  divers  paj'S. 
Il  est  incontestable  que  ce  qui  est  bon  pour  l'un,  ne  l'est  pas  nécessai- 
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remeot  pour  les  autres.  En  Angleterre,  les  changements  législatifs 
s'opèrent  lentement  et  c'est  peut-être  la  meilleure  méthode  pour  mon 
pays,  Mais  je  pense  que  de  même  que  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
patrons  a  été  le  précurseur  de  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail,  de  même  celle-ci  sera  probablement  le  précurseur  d'une  autre. 
Que  ce  soit  un  bien  ou  un  mal,  le  mouvement  actuel  est  dans  le  sens 
de  la  législation  sociale.  L'Angleterre  observera  ce  que  font  les  autres 
pays  et  elle  tirera  profit  de  leurs  fautes  comme  de  leurs  succès. 
{Applaudissemen  tsJ 

H.  Cheysaon.  —  Mon  nom  a  été  cité,  à  plusieurs  reprises,  dans  la 
discussion  d'hier  et  d'aujourd'hui,  notamment  par  les  honorables 
JIM.  Wolf,  Prins  et  Ghimirri.  avec  une  courtoisie  dont  je  leur  suis 
reconnaissant.  Ainsi  directement  mis  en  cause,  je  ne  crois  pas  avoir 
le  droit  de  me  dérober  à  ce  débat,  mais,  sentant  et  partageant  votre 
désir  d'en  finir  avec  cette  première  question  du  programme,  je  m'atta- 
cherai seulement  à  définir  en  quelques  mots  ce  que  j'appellerai  la  pre- 
mière e(  nécessaire  étape  de  la  loi  sur  les  accidents. 

L'honorable  M.  Prins  rappelait  hier  qu'à  Milan  j'avais  soutenu  un 
système,  qui  combinait  la  liberté  du  choix  de  l'assureur  avec  l'assu- 
rance obligatoire.  C'est  exaci;  mais  ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur  de 
m'écouter  ou  de  me  lire  doivent  se  souvenir  que  j'avais  fait  précéder 
mon  exposé  d'une  déclaration,  identique  à  celle  que  j'avais  déjà  pré- 
sentée aux  Congrès  de  Paris  et  de  Berne,  et  où  j'affirmais  que  «  j'avais 
toujours  été  et  que  je  restais  encore  un  adversaire  convaincu  de  l'obli- 
gation >i.  Constatant  ensuite  que  ce  principe  semblait  alors  maître  du 
terrain  et  qu'on  n'avait  pas  de  cliance  de  lui  barrer  directement  la 
route,  j'avais  recherche,  à  litre  de  moindre  mal,  une  combinaison  qui 
laissât  dans  ce  système  de  l'assurance  obligatoire  une  certaine  part 
à  la  liberté  et  constituât  comme  une  halte  dans  la  voie  de  l'étalisme 
absolu. 

Depuis  lors  —  et  j'en  prends  acte  avec  joie  —  le  terrain  qui  parais- 
sait abandonné  à  Milan  est  de  nouveau  ;lispulé;  les  adversaires  de 
l'obligation  reprennent  avec  vigueur  l'offensive.  Je  puis  donc  me 
porter  aux  avant-postes,  pour  lesquels  je  n'ai  cessé  d'affirmer  mes 
préférences  et,  fidèle  à  mes  précédentes  déclarations,  je  viens  soutenir  • 
contre  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  celui  de  la  responsabilité 
et  de  la  liberté. 

La  question  qui  fait  l'objet  de  nos  délibérations  est  si  diflicilc,  qu'à 
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mesure  qu'on  y  pénètre  davanlage,  on  en  voit  mieux  apparailre  lu 
redoutable  complexité,  et  qu'on  sent  se  multiplier  ses  hésitations  â  la 
résoudre.  Il  semble  même  que,  au  lieu  de  chercher  à  l'envisager  sous  tous 
sesaspects,  à  tout  calculer  et  à  tout  prévoir,  il  faudrait,  pour  la  trancher 
rapidement,  foncer  droit  sur  elle  et  y  faire  sa  trouée,  au  hasard  de 
l'inspiration.  Si  on  l'étudié,  on  est  perdu  :  on  éprouve  des  doutes,  oa 
reconnaît  les  inconvénients  des  diverses  solutions  proposées;  on  les 
rejette  tour  à  tour,  on  temporise,  on  renvoie  les  projets  d'une 
chambre  à  l'autre,  on  piétine  sur  place  et  l'on  n'aboutit  pas. 

Cette  impuissance  législative,  pour  laquelle  on  s'est  montré  si  sévère 
dans  ce  Congrès,  mérite  peut-être  un  peu  plus  d'indulgence  :  mieuï 
vaut,  en  somme,  s'abstenir  et  attendre  que  s'égarer.  Mais,  à  mon  avis, 
en  même  temps  que  les  scrupules  légitimes  des  parlements,  <xs  len- 
teurs attestent  une  mauvaise  méthode  de  travail  législatif  et  tiennent  à 
ce  qu'on  veut  du  premier  coup  formuler  des  lois  complètes  et  délini- 
tives. 

C'est  là  une  erreur,  semblable  à  colle  de  ces  ingénieurs  intransi- 
geants, qui  voudraient  transporter  aux  pays  neufs  les  solutions  clas- 
siques de  la  métropole  :  pendant  qu'ils  s'obstinent  en  vain  à  polir  et  à 
repolir  de  fastueux  projets  de  chemins  de  fer  ù  large  voie,  à  pente 
douce,  les  transports  continuent  à  s'eli'cctuer  à  dos  d'homme  et  à  coûter 
des  centaines  de  francs  la  tonne.  Eh  !  mon  ami  !  courez  donc  au  plus 
pressé;  faites-nous,  pour  franchir  les  plus  mauvais  passages,  un  che- 
min K  de  fortune  »,  qui  sera  déjîi  un  immense  progrès  par  rapport  à 
l'état  actuel.  Vous  viendrez  ensuite  parachever,  perfectionner  volK 
œuvre,  à  mesure  que  k-  pays  vous  sera  mieux  connu,  avec  la  nature 
du  sol  et  l'allure  de  ses  cours  d'eau;  mais  du  moins,  pendant  toute 
cette  période  d'expérimentiitiou,  vous  nous  aurez  fait  jouir  du  bien- 
fait de  cette  solution  provisoire,  qui,  sans  compromettre  l'avenir, 
aura  permis  d'améliorer,  dans  une  large  mesure,  un  intolérable 
présent. 

Il  en  est  (le  niémi;  en  matière  législative.  La  question  des  accidcali 
présente  aujourd'hui  des  terraiusmalsainsetmarécageux  qu'il  importe 
d'assainir  au  plus  vile,  à  côté  d'autres  parties  où  l'on  passe  snns 
encombre.  Ce;-!  sur  ces  marécages  qu'il  nous  faut  porter  immédiiite- 
iiient  nos  ell'orts,  le  reste  pouvant  attendre.  En  outre,  et  par  une  hi'j- 
reuse  l'oiluiio,  il  se  trouve  que  presque  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
les  îidluiioiis  qui  couviennout  à  ces  maux  urgents;  au  contraire,  les 
!iésJt;i lions  i|ui  i):n-:dysi'iit  le  lion  vouloir  des  parlements  et  les  enip^- 
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chent  d'aboutir,  portent  presque  exclusivement  sur  des  cillés  rela- 
tivement secondaires  ou  sur  des  questions  d'organisation,  qui  ne  sont 
pas  essentielles  à  la  réforme  et  ne  visent,  comme  je  vais  le  montrer, 
que  des  cas  restreints.  II  semble  donc  que  la  sagesse  commande 
d'ajourner  provisoirement  ce  qui  divise  et  ce  qui  arrête,  pour  voter 
sans  retard  les  solutions  qui  sont  mûres  et  qui  enlèveraient  à  la 
situation  actuelle  ce  qu'elle  a  de  plus  aigu.  Une  Tois  fait  ce  premier 
pas,  on  en  fera  plus  lard,  s'il  le  faut,  un  second,  puis  un  troisième. 
Les  lois  de  ce  genre  ne  sont  jamais  terminées  :  elles  sont  à  l'état  de 
n  devenir  perpétuel  »,  ainsi  que  le  démontre  péremptoirement 
l'exemple  des  grandes  lois  allemandes;  elles  doivent  sans  cesse 
recevoir  de  nouveaux  compléments,  dont  l'expérience  établit  la 
nécessité  et  qui,  conformes  au  plan  primitif,  viennent  successivement 
et  chacune  à  sa  date,  développer  harmonieusement  l'ordonnance  et  le 
principe  de  ce  plan. 

C'est  à  ce  point  de  vue  ^  peut-être  modeste  et  terre  à  terre,  mais 
pratique  et  sûr,  —  qucje  voudrais  me  placer,  en  recherchant  avec  vous 
ce  que  devrait  être,  au  moins  dans  mon  pays,  la  loi  d'assurance  contre 
les  accidents  pour  répondre  aux  exigences  les  plus  impérieuses  du 
moment,  sans  se  heurter  aux  difficultés,  aux  hésitations  et  aux  lenteurs 
qu'entraînerait  inévitablement  la  poursuite  d'une  solution  totale  et 
absolue,  qui  aurait  la  chimérique  prétention  de  ne  rien  laisser  à  faire 
après  elle. 

Voyons  donc  ce  qui  esl  aujourd'hui  le  plus  urgent  en  celte  matière 
et  ce  qui  soulève  les  plaintes  les  plus  justifiées.  Cet  inventaire  ainsi 
établi  nous  guidera  dans  le  choix  des  remèdes  appropriés  et  applicables 
inimédialement. 

Tous  les  ans,  le  nombre  des  blessés  sur  le  champ  de  bataille  du 
travail  industriel  ou  ngricole  s'élève  dans  un  grand  pays  à  plusieurs 
centaines  de  mille.  Chacune  des  unités  qui  composent  ce  total  formi- 
dable est  grosse  de  misères,  de  souffrances  et  de  deuils.  C'est  l'honneur 
de  noire  siècle  de  n'avoir  pas  voulu  subir  ce  contingent  d'accidents, 
et  le  considérer  d'après  le  mot  d'Engel-Dollfus,  «  comme  une  prime 
iné\-itable  &  payer  au  destin  »,  mais  d'avoir  cherché  par  la  prévoyance 
i  le  réduire  au  strict  minimum. 

Les  bons  juges  affirment  que  la  moitié  des  accidents  —  et  les  plus 
graves  —  peuvent  être  conjurés  par  des  mesures  de  précaution.  C'est 
plus  de  100,000  victimes  à  préserver  annuellement,  si  on  le  veut  bien. 
On  a  aujourd'hui  tout  un  vaste  ensemble  de  moyens  pour  atteindre  ce 
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but  et  pour  mettre  l'ouvrier  à  l'abri  même  de  son  imprudence  :  véri- 
table arsenal,  non  de  mort,  mais  de  vie.  Du  moment  où  ces  moyens 
préventifs  existent,  leur  emploi  devient  une  obligatioa  impérieuse 
qu'impose  la  conscience  et  que  la  loi  a  le  droit  de  sanctionner  à  son 
tour,  si  la  conscience  reste  sourde  à  l'appel  du  devoir. 

Voici  donc  un  premier  point  sur  lequel  le  désaccord  n'est  pas 
possible  :  la  prévention  des  accidents.  C'est  à  très  juste  titre  que  le 
projet  de  loi  italien,  qui  est  dû  à  notre  émineni  collègue  H.  Ctiimirri, 
donne  aux  mesures  préventives  une  place  d'honneur. 

Si  le  premier  devoir  est  d'arracher  à  l'accident  toutes  les  victimes 
que  peut  sauver  la  prévoyance  humaine,  le  second  est  de  venir 
efficacement  en  aide  à  ceux  qu'elle  n'a  pu  préserver,  en  réparant  le 
dommage  qu'ils  ont  subi.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  celle  répara- 
tion était  régie  par  le  droit  commun,  qui,  pour  mon  pays,  a  son 
expression  dans  l'article  13S3  du  code  civil,  mettant  à  la  cliai^  de 
la  victime  la  preuve  de  la  faute  patronale  ;'mais  le  droit  commua,  ainsi 
entendu,  est  devenu  manifestement  insuffisant  pour  répondre  aux 
exigences  de  l'opinion  publique  et  aux  conditions  modernes  du  travail 
industriel.  D'après  une  statistique  présentée  en  1889  au  Hetchslag 
allemand  et  qui  portait  sur  3,801,000  ouvriers,  un  quart  desaccidenU 
(en  cbifTres  ronds)  serait  imputable  à  la  faute  des  patrons  ;  un  quart,  à 
celle  des  ouvriers;  le  reste,  c'est-à-dire  la  moitié,  proviendrait  de  la 
force  majeure,  du  hasard  ou  de  causes  indéterminées  (')■  Ainsi, 
aux  termes  de  notre  article  1382,  l'ouvrier  blessé  ne  pourrait  être 
indemnisé  que  dans  le  quart  des  accidents  et  encore  à  la  condition  de 
fournir  la  preuve  qui  lui  incombe;  ce  qui  est  quelquefois  impossible, 
par  exi'mple  dans  les  explosions  qui  ont  tué  tous  les  témoins  et  détruit 
tous  les  indices  permettant  de  remonter  aux  causes.  Aussi  un  pareil 
régime  légal  n'a-t-il  pu  subsister  jusqu'ici  qu'à  la  condition  de  n'être 
applique  ni  par  les  patrons,  ni  par  les  tribunaux.  Les  grands  indus- 
triels secourent  leurs  blessés,  sans  chicaner  sur  le  droit.  Quant  auï 
tribunaux,  ils  s'ingénient  à  découvrir  la  faute  du  patron  et  même  à  U 
créer,  de  manière  à  le  rendre  responsable  dans  les  cas  où,  en  droit 
strict,  sinon  en  équité,  il  ne  devrait  pas  l'être.  Nous  sommes  donc 
sous  un  régime  de  dureté  légale,  qui  confinerait  parfois  à  l'inhumanité, 

(')  Voici  les  ehliTrcs  «xacis  :  faute  îles  patrons,  20  p.  c;  faute  des  ouïriers, 
25  p.  1-.  ;  fiiule  îles  palrons  et  des  ouvriers,  8  p.  c.;  cas  tortuils  ou  de  force 
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s'il  n'était  tempéré  par  la  bienveillance  des  patrons  et  l'arbitraire  des 
tribunaux. 

Comment  s'étonner  dès  lors  que,  sous  la  poussée  démocratique  qui 
incline  de  plus  en  plus  l'opinion  du  côté  de  ceux  qui  souffrent,  on  ait 
vu  surgir  un  autre  principe  que  celui  de  l'article  1382  et  plus  con- 
forme à  notre  instinct  de  justice?  De  là  le  succès,  véritablement 
surprenant,  du  Itisque  professionnel,  qui,  entre  le  patron  et  l'ouvriiir, 
crée  de  toutes  pièces  une  entité  abstraite,  l'industrie  et  met  à  sa  charge 
tes  conséquences  de  tous  les  accidents.  C'est-  l'industrie  qui  a  fait 
le  mal;  c'est  elle  qui  doit  le  ni'parcr.  Dès  lors,  -—  et  sous  résene  de 
la  grosse  question  de  la  faute  lourde  que  nous  allons  discuter  demain 
—  plus  do  contestations  sur  la  preuve;  il  ne  s'^it  que  d'établir  la 
matérialité  de  l'accident,  l'identité  de  la  victime  et  l'importance  du 
dommage  à  réparer. 

A  peine  formulé,  ce  principe  a  obtenu  un  succès  peut-être  sans 
précédent;  il  a  eu  raison  des;  résistances  et  des  scrupules,  d'ailleurs 
respectables,  des  jurisconsultes  délenseurs  attitrés  du  droit  commun; 
il  a  déjà  envahi  ou  il  esta  la  veille  d'envahir,  j'allais  dire  de  révolu- 
tionner, les  codes  de  la  plupart  des  pays  industriels. 

L'Allemagne  et  l'.^utriche  ont  fait  du  risque  professionnel  le  pivot  de 
leurs  grandes  lois  d'assurance  contre  les  accidents;  l'Italie,  la  Suisse, 
le  Danemark,  la  Suède,  la  Nonège,  la  France,  l'ont  pris  également 
pour  base  de  leurs  projets.  Je  disais  au  Congrès  de  Milan,  en  i89i, 
((  qu'il  frappait  ù  la  porte  du  Parlement  anglais  et  ne  tarderait  pas  à 
se  la  faire  ouvrir  ».  Le  vote  récent  du  bill  sur  la  responsabilité  des 
employeurs  vient  de  faire  de  cette  prévision  une  réalité. 

Sur  ce  point,  la  cause  est  gagnée  :  la  question  a  mûri;  elle  est 
prête  pour  une  solution  législative.  La  loi  dont  nous  cherchons  à 
tracer  les  grandes  lignes  peut  donc,  avec  la  prévention  des  accidents, 
avoir  pour  base  leur  réparation  par  le  risque  professionnel. 

L'adoption  de  ce  principe  entraîne  la  tarification  des  indemnités. 
11  constitue,  en  effet,  une  sorte  de  transaction  qui,  —  dans  une  matière 
où  la  responsabilité  est  obscure  —  demande  à  chacune  des  parties  en 
présence  un  sacrifice  partiel,  en  échange  de  sa  sécurité.  Elles  renoncent 
à  profiler,  dans  certains  cas,  des  avantages  du  droit  commun,  pour 
n'avoir  pas,  dans  d'autres,  à  en  subir  la  rigueur.  L'ouvrier  ne  recevra 
pas  la  réparation  intégrale  du  dommage  éprouve;  mais,  du  moins,  il 
sera  toujours  indemnisé,  au  lieu  de  se  heurter  à  une  fin  de  non- recevoir 
légale;  de  son  côté,  si  le  patron  n'est  plus  protégé  par  l'obligation  de 
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la  preuve,  il  échappe  aux  dangers  de  la  réparation  totale  doot  le 
menuce  la  jurisprudence  humanitaire  des  tribunaux.  En  un  mot,  le 
risque  professionnel  est  une  sorte  d'abonnement  entre  les  consé- 
quences extrêmes  du  régime  actuel. 

Il  en  résulte  que  la  toi  doit  énoncer  un  tarif  forfaitaire,  non  pas  k- 
tarif  de  la  loi  salique,  qui  graduait  l'indemnité  d'après  le  membre 
atteint  et  allouait  tant  pour  une  jambe,  tant  pour  un  bras  et  tant  pour 
un  œil,  miiisun  tarif  qui  s'exprime  en  fractions  du  salaire  et  s'applique 
aux  cas  les  plus  nets, -tels  que  la  mort  de  la  victime  ou  l'incapacité 
permanente  absolue  du  travail,  en  laissant  aux  tribunaux  le  soin 
d'apprécier  les  cas  intermédiaires. 

En  même  temps  qu'elle  garantit  les  parties  contre  i'aléa  des  décisions 
judiciaires,  cette  tarification  leur  rend  le  service  de  fournir  une  base 
solide  aux  combinaisons  de  l'assurance  et  au  calcul  des  primes,  en 
définissant  nettement  les  risques  à  couvrir. 

Avec  la  prévention  des  accidents  et  le  risque  professionnel  complété 
par  son  tarif,  on  a  déjà  donné  satisfaction  aux  principaux  griefe 
dirigés  conire  le  régime  actuel  ;  mais  il  en  reste  un  troisième  qui  est 
1res  vivenifiit  ressenti  par  les  intéressés  et  qui  tient  à  la  lenteur  et  aux 
frais  de  la  procédure  en  règlement  d'indemnité.  La  partie  n'est  vrai- 
ment pas  égale  entre  une  compagnie  puissante,  pourvue  d'un  conten- 
tieux bien  organisé,  et  un  blessé  sans  ressources,  qui  git  mutilé  sur 
son  gnibiit,  avec  sa  famille  à  nourrir  et  qui,  lui,  ne  peut  pas  attendre. 
Avec  des  moyens  dilatoires,  des  habiletés  d'atermoiement,  on  le  lasse, 
on  l'amène  à  composition,  on  arrache  son  désistement  pour  une 
indemnité  dérisoire.  Alors  même  que  ces  faits  seraient  exceptionnels— 
el  ils  le  sont,  en  effet,  —  leur  simple  possibilité  suffit  à  émouvoir 
l'opinion  publique  qui  réclame  énergiqucmenl  la  simplification  et 
surtout  l'accélération  de  la  procédure.  «  Uui  donrfc  vile,  donne  deux 
fois,  n  Ce  mot  est  surtout  vrai  à  la  suite  d'un  accident,  qui  plonge 
brusquement  la  famille  dans  la  misère  et  dans  le  deuil.  Abrégeons  les 
formalités,  supprimons  les  frais  pour  les  victimes.  Sans  aller  jusqu'à 
créer  une  juridiction  exceptionnelle  et  à  renoncer  aux  garanties  des 
tribunaux  onlinaires,  organisons  une  procédure  aussi  économique  et 
aussi  rapide  que  possible  et  nous  aurons  porté  remède  à  l'un  des  plus 
graves  ineonvénients  que  présente  aujourd'hui  notre  système  en 
matière  de  réparation  des  accidents. 

Voilà  mitre  loi  bien  assise  sur  ses  quatre  piliers  :  la  prévention,  le 
risque  professionnel,  la  tarification,  la  procédure.  Le  terrain  qui  les 
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porte  a  été  reconnu  :  il  est  eompacte  et  résistant;  eux-mêmes  sont 
(l'une  solidité  à  toute  épreuve.  On  peut  construire  sur  de  tels  points 
d'appui  un  édifice  inébranlable,  qui  recevra  plus  tard  les  exhausse- 
ments et  les  ailditions  jugés  nécessaires.  Mais,  réduit  même  aux 
dimensions  proportionnées  à  ces  bases,  cet  édifice  constituera  déjà 
pour  les  intéressés  un  abri  bien  autrement  sûr  et  commode, 
que  cette  vieille  maison  lézardée  et  branlante  d'un  droit  commun 
déjà  imcien  et  qui  est  bien  excusable  de  n'avoir  pu  prévoir  dans  son 
plun  les  aménagements  commandés  par  les  nécessités  modernes  de 
l'industrie. 

J'ose  penser  que  ces  quatre  propositions  ne  rencontreront  que  peu 
de  contradicteurs  et  que  presque  tout  le  monde  consentira  h  les 
inscrire  dans  la  loi.  S'il  en  est  ainsi,  nous  aurons  déjà  fait  un  grand  pas 
vers  i  a  solution.  Mais  faut-il  s'en  tenir  là  provisoirement  et  débuter  par 
ce  minimum  de  loi,  qui  se  contente  de  courir  au  plus  pressé,  remet- 
.  tant  à  plus  tard  une  seconde  étape?  Faut-il  au  contraire  aller  de  suite 
plus  loin  et,  après  avoir  affirmé  te  principe,  en  organiser  résolument  la 
sanction?  C'est  ici  que  le  désaccord  éclate  entre  les  partisan»  et  les 
adversaires  de  l'assurance' obligatoire. 

Qu'est-ce  donc,  disent  les  premiers,  qu'un  principe  dépourvu  de 
sanction?  Il  y  aura  bien  une  loi  de  plus;  mais  rien,  en  fait,  ne  sera 
changé  à  la  situation  des  ouvriers,  qui,  après  comme  avant,  seront 
blessés  et  tués,  sans  que  leur  personne  ou  leur  famille  soient  indem- 
nisés, —  par  exemple,  s'ils  ont  à  faire  à  des  patrons  sans  ressources,  ce 
qui  est  fréquemment  le  cas  dans  la  petite  industrie.  C'est  une  illusion 
que  de  s'en  rapporter  au  bon  vouloir  spontané  des  employeurs  en  face 
du  principe  nouveau;  la  grande  majorité  ne  voudra  pas  ou  ne  pouri-a 
pas  l'appliquer,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  faire  du  risque  profes- 
sionnel une  réalité  et  d'assurer  la  réparation  dans  tous  les  cas  :  c'est 
l'obligation.  Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  loisible  à  des  industriels  dVxposer 
leur  personnel  à  des  dangers,  en  résen-ant  à  leur  bon  plaisir  les 
moyens  d'en  conjurer  les  conséquences.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le 
jour  où  le  blessé  aurait  à  loucher  son  indemnité,  il  se  trouve  devant  un 
patron  insolvable  et  une  caisse  vide:  L'obligation  seule,  avec  sa  soli- 
darité et  ses  garanties,  peut  cHicacenient  remédier  à  ces  défaillances 
individuelles  etù  ces  pénibles  éventualités. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  présidé  aux  grandes  orga- 
nisations de  l'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  et  qu'invoquent  dans  les  autres   pays   les   partisans   des 
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.  Mais  elles  ne  laissent  pas  leurs  adversaires  sans 

it-ils  à  leur  tour,  peut  mener  loin.  L'accident  du 

seul  risque  auquel  soit  exposé,  du  fait  des  tiers, 
iociété  :  si  mon  immeuble  vient  à  brùier,  rincendie 
de  graves  dommages  à  mes  locataires  et  à  mes 

publique,  mon  cocher  peut  écraser  les  passants, 
ue  tout  propriélairc  soit  obligé  d'assurer,  non 
Dn,  mais  encore  les  maisons  contiguës  et  leurs 
iue  possède  une  voilure,  devra-t-il  contracter  une 
;  accidents  qu'elle  pourrait  causer  au  public! 
ges  el  pour  tous  les  autres  semblables,  on  s'en  tient 
du  principe  général  de  la  responsabilité  inscrit 
liacun  reste  maître  de  s'en  couvrir,  ou  non,  par  une 
tre  poursuivi  devant  les  tribunaux,  s'il  n'a  pas  eu 
vmunir  contre  ces  éventualités  et  ai,  étant  resté  son 
1  veut  se  dérober  à  ses  obligations,  le  jour  oii 
uit. 
rait-il  pas  de  même  pour  les  accidents  du  travail? 

d'introduire  dans  la  loi  le  principe  du  risque 
peut  ensuite  lui  laisser  le  temps  de  produire  ses 

la  pression  de  cette  déRnition  légale,  les  patrons 
nt  contre  les  accidents,  comme  ils  s'assurent  déjà 
:  mode  spécial  d'assurance  entrera  dans  les  mœurs 
't  de  l'intérêt  bien  entendu  et  de  la  responsabilité 
u'il  soit  besoin  des  contraintes  de  l'État.  Laissai 
ivéc  el  tiez-vous  à  la  richesse  et  à  la  souplesse 
is,  qui  forment  un  si  heureux  contraste  avec  la 
ité  (les  solutions  officielles.  Elle  saura  imaginer 
irantie,  des  caisses  corporatives,  et  ces  syndicats 
le,  semblables  à  celui  dont  mon  éminent  ami, 
té  le  promoteur  pour  les  forges  de  France,  cl  qui 
e  le  plus  recouimandablo  à  signaler  à  l'imitation 

est,  je  le  sais  bien,  d'une  tactique  facile  de 
e  privée  et  de  l'accuser  de  banqueroute  pour  la 
l  de  l'Etat.  Mais,  à  voir  ce  qu'elle  a  déjà  su  faire 
mal  défini,  mis  en  question  depuis  quinze  ans,  et 
s  la  parulysenl,  on  peut  affirmer  l'essor  dont  elle 
r  où  la  loi  aura  établi  les  responsabilités  parla 
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proclamation  du  risque  professionnel  et  où,  sous  peine  de  souveraine 
imprudence,  l'assurance  sera  ainsi  devenue,  non  pas  obligatoire,  mais 


Si,  contrairement  à  l'attente  de  ses  amis,  l'initiative  privée  était 
décidément  atteinte  et  convaincue  d'égoïsme,  de  torpeur  et  d'impuis- 
sance, alors  —  mais  seulement  alors  —  le  législateur  serait  fondé  à 
faire  un  pas  de  plus  et  à  donner  au  risque  professionnel  la  snnctîOD  de 
l'assurance  obligatoire. 

Tel  est  le  terrain  sur  lequel  se  placent  les  adversaires  de  l'obligation  ; 
mais,  sans  pousser  plus  à  fond  la  discussion  du  système,  il  est  à  leurs 
yeux  une  considération  décisive  pour  en  demander  l'ajournement  à 
une  étape  ultérieure  :  c'est  l'énormîté  de  l'appareil  qu'exigerait  immé- 
diatement son  instailalion.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  comme  pour  le 
risque  professionnel,  d'artirmer  un  principe  et  de  laisser  aux  tribunaux 
le  soin  de  l'appliquer  :  l'obligation  ne  va  pas  sans  un  cortège  formi- 
dable de  mesures  destinées  à  l'organiser.  Il  faut  enfermer  la  popu- 
lation dans  des  cadres  professionnels,  établir  de  toutes  pit'ees  des 
groupes  corporatifs,  créer  de  nouveaux  organismes  administratifs, 
financiers  et  judiciaires  ;  Intervenir  dans  chaque  atelier  pour  s'assurer 
que  la  loi  estobéie,  entretenir  des  légions  d'inspecteurs,  de  contrôleurs, 
de  comptables,  de  gendarmes  et  de  juges.  On  n'a  qu'à  passer  en 
revue  les  législations  des  pays  où  fonctionne  ce  système  et  les  projets 
en  discussion  chez  ceux  qui  le  visent,  pour  constater  le  déploiement 
de  bureaucratie  qu'il  entraine  et  les  ingérences  indiscrètes  auxquelles 
il  condamne  les  individus  et  l'Etat.  C'est  une  lourde,  très  lourde 
machine  à  installer  et  à  faire  mouvoir  que  l'obligation.  Il  n'a  fallu 
rien  moins  que  la  virtuosité  et  la  maîtrise  de  directeurs,  tels  que  l'ho- 
norable M.  Bddikcr,  pour  venir  à  bout  de  ce  problème  en  Allemagne  ; 
mais  c'est  là  une  bonne  fortune  sur  laquelle  tous  les  pays  ne 
sauraient  compter.  En  outre,  les  diSicullés  inhérentes  au  système  sont 
si  graves,  que,  malgré  la  valeur  incomparable  de  ceux  qui  l'aclionnenl. 
l'organisation  allemande  a  révélé  certaines  imperfections  cl  appelle, 
de  l'aveu  même  de  ses  chefs,  de  profondes  retouches. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  ses  bases  techniques  qui  n'aient  été  discutées 
—  et  vous  avez  vu  avec  quelle  vigueur  —  par  mon  honorable 
ami,  M.  Lépreux,  Véminent  directeur  général  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  dont  il  est  impossible  de  récuser 
la  haute  compétence  actuarielle.  Reprenant,  à  son  compte,  les  cri- 
tiques de  M,   Thomas  Emley  Young,    le  savant    vice-président  de 
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l'Institut  des  actuaires  anglais  (^],  M.  Lépreux  a  soutenu  que  de 
sérieux  dangers  financiers  menaçaient  l'avenir  des  caisses  allemandes, 
eu  égard  à  l'incertilude  des  tables  sur  lesquelles  il  repose  et  dont 
la  rigueur,  d'après  lui.  ne  serait  qu'apparente. 

On  aurait  tort  d'exagérer  la  portée  de  ces  critiques  et  d'y  voir  un 
réquisitoire  contre  l'assurance  sur  la  vie  ou  les  accidents.  Elles  portent, 
non  contre  le  principe  de  l'assurance,  mais  contre  sa  généralisation  i 
tout  un  pays  par  la  voie  de  l'obligation,  avant  que  les  données,  dont 
on  dispose,  aient  subi  victorieusement  l'épreuve  de  l'expérienra. 
L'assurance  sur  la  vie  a  pu  se  développer  au  cours  de  ce  siècle,  même 
avec  des  tables  aussi  imparfaites  que  celles  de  Duvillard  et  de  Depar- 
cieux;  mais  c'est  sous  te  régime  des  compagnies  privées,  non  sons 
celui  d'une  organisation  d'Etat,  englobant  en  bloc  toute  la  population. 
En  ce  ca=,  chaque  expérimentation  étant  individuelle  et  indépendante, 
l'erreur  est  partielle,  et  ses  conséquences  faciles  à  réparer,  tandis 
qu'elles  sont  presque  irri' para  blés,  s'il  s'agit  d'une  application  qui 
s'éiend  à  tout  un  pays. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  gravité  des  erreurs  législatives  en  ces 
miilièi-cs  par  les  embarras  avec  lesquels  nous  met  aux  prises  notre  loi 
du  9  juin  IR.'iS  sur  les  pensions  civiles.  Cette  loi  a  été  faite  sjins  souci 
des  régies  techniquesdes  assurances  et  repose  surdes  bases  incorrectes. 
Elle  a  ouvert  aux  lianes  de  nos  budgets  une  fissure  qui  va  toujours  en 
s'élargissant  et  nos  Chambres,  quoique  convaincues  du  danger  de  celte 
organisation,  s'épuisent,  depuis  bien  des  années,  en  efforts  jusqu'ici 
infniclueux  pour  y  porter  remède.  Oue  serait-ce  donc  si  au  lieu  de 
s'appliquer  à  400.000  ou  500,000  fonctionnaires,  elle  embrassait 
l.'i  ou  20  millions  d'intéressés!  A  moins  d'engloutir  dans  un  véritable 
gotilîre  toutes  les  ressources  du  pays,  on  serait  scculc  à  quelque 
mesure  de  salut  public.  On  sait  bien  comment  on  entre  dans  de  telles 
organisations,  mais  on  ne  sait  pas  comment  on  en  sort.  C'est  pourquoi 
l'on  s'explique  l'extrême  hésitation  des  parlements  à  s'y  engager,  avant 
qu'on  ne  leur  en  ait  démontré  la  nécessité  absolue. 

Cette  nécessité  exisic-t-elle  en  matière  d'accldentsî  II  est  permis  de 
le  conlesler.  L'obligation,  nous  dit-on,  s'impose,  si  l'on  ne  veut  se  con- 
damner à  raftligeant  spectacle  de  blessés  privés,  par  l'insolvabilité  des 
patrons,  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit...  Mais  cette  pénible 

[')  Lti  loi  tiltemande  d'asuamnce  contre  l'invalidité  et  la  rUillent 
Trailuclion  par  M.  Adau.  (Uruxelles,  Haycz,  1895.} 
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éventualité  a-t-ellechaoce  de  se  produire  fréqueniment?  Les  considéra- 
tions qui  vous  ont  été  présentées  par  divers  orateurs,  et  sur  lesquelles 
je  ne  reviens  pas,  semblent  démonirer  que  la  proportion  des  insolva- 
bles ne  dépasserait  pas  1  p.  c.  du  total  des  patrons.  Qu'on  double 
ce  chiffre,  qu'on  le  quadruple  même,  si  l'on  veut  :  on  ne  parviendra  pas 
à  etfacer  la  disproportion  choquante  qui  existe  entre  le  moyen  et  le 
résultat.  Quoi!  c'est  pour  cette  petite  fraction  qu'on  va  se  lancer  dans 
une  grosse  aventure  et  accepter  les  inextriciibles  difficultés  dont  je 
viens  de  vous  donner  un  aperçu  très  insuffisant  !  C'est  pour  casser  une 
noisette  qu'on  emploierait  ce  formidable  marteau-pilon  ! 

Je  ne  conteste  pas  que,  pour  être  relativement  rares,  ces  cas  ne 
soient,  k  titre  individuel,  très  intéressants,  et  qu'il  y  ait  quelque  chose 
à  faire  pour  eux.  Mais  encore  faut-il  que  les  mesures  à  prendre  soient 
proportionnées  it  l'étenduedu  mal,  et  qu'elles  n'aillent  pas  jusqu'à  trou- 
bler dans  ses  profondeurs  tout  l'ordre  économique  et  social  du  pays. 

Ces  mesures  pourraient  être  de  divers  ordres.  Au  nom  d'un  grand 
nombre  de  syndicats  professionnels  français,  l'honorable  M,  Jouanny 
proposait  d'accorder  au  blessé  pour  sa  créance  un  privilège  sur  les 
meubles  et  immeubles  de  l'indusiriel.  C'est  une  heureuse  proposition 
et  qu'il  faut  retenir.  Dans  le  ni^nie  ordre  d'idées,  lorsque  le  patron 
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industrie  dans  une  circonscription  plus  ou  moine  étendue,  il  se 
constituât  des  sociétés  de  secours  mutuels  contre  les  accidents, 
calquées  sur  le  type  des  autres,  soumises  aux  mêmes  garanties, 
patronnées  également  par  des  membres  honoraires,  et  participant 
aux  subventions  de  l'État,  comme  les  autres  manifestations  de  la 
mutualité. 

Ces  diverses  mesures  réduiraient  dans  une  forte  proportion  le 
nombre  des  cas,  déjà  très  rares  en  Tait,  où  l'insolvabilité  du  patron 
expose  l'ouvrier  blessé  à  ne  pas  toucher  son  indemnité.  S'il  persistait 
néanmoins  un  reliquat  irréductible,  mais  infiniment  faible,  de 
situations  en  souffrance,  on  en  aurait  raison  avec  une  caisse  de 
secours,  à  organiser  de  préférence  par  l'initiative  privée  et  destinée  i 
venir  en  aide  aux  infortunes  qui,  par  un  concours  exceptionnel  de 
circonstances  fficheuses,  auraient  décidément  échappé  au  réseau  de 
l'assurance,  des  responsabilités  judiciaires,  et  des  mesures  de  pré- 
voyance et  de  mutualité. 

On  parviendra  ainsi  à  circonscrire  le  mal  jusqu'à  l'annuler  dans 
la  pratique,  sans  avoir  recours  à  ce  remède  violent  de  l'obligation 
qui,  en  vue  de  quelques  exceptions  assurément  fort  rares,  soumettrait 
tout  le  pays  à  un  régime  d'intervention  à  outrance  et  serait  «  un  saut 
dans  l'inconn  ». 

Il  s'agit  bien,  en  effet,  —  el  c'est  par  là  que  je  termine  —  d'une  expé- 
rience qui  a  ses  obscurités  et  ses  dangers.  Mais,  pour  être  utiles  et 
prudentes,  les  expériences  ne  doivent  porter  que  sur  un  terrain 
limité,  aussi  bien  en  matière  législative  qu'en  matière  industrielle  ou 
agricole.  C'est  surtout,  dans  une  question  aussi  neuve  et  aussi  déli- 
ciite  que  celle  des  accidents,  qu'il  faut  se  garder  des  essais  sur  une 
grande  échelle  :  les  erreurs  y  sont  trop  faciles  à  commettre  et  trop 
irrémédiables,  une  fois  commises. 

Laissons  tes  peuples  qui  nous  ont  devancés  poursuivre  leurs  expé- 
rimentations législatives;  quand  ils  en  auront  Hni  avec  leurs  tâtonne- 
ments et  nous  fourniront  le  bénéfice  gratuit  de  leur  expérience 
chèrement  acquise,  nous  pourrons  songer  alors  à  nous  doter  de  solu- 
tions plus  complètes;  mais  jusque  là,  contentons- nous  de  légiférer 
sur  les  points  acquis  dès  aujourd'hui,  c'est-à-dire  sur  la  prévention. 
le  risque  professionnel,  la  tarification,  la  procédure  et  les  mesures  de 
délail  contre  l'iiisolvabililé.  Donnons  aux  autres  questions  le  temps  de 
mûrir;  pour  les  aborder  et  les  résoudre,  attendons  que  leur  moment 
soit  venu,  et  qu'elles  aient  conquis  les  mêmes  adhésions  que  celles 
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dont  je  viens  d'esquisser  le  rapide  programme.  Ainsi  comprise,  la  loi 
réaliserait  déjà  une  grande  amélioration  sur  l'état  actuel  et  serait 
saluée  par  les  intéressés  comme  un  véritable  bienrait,  sans  soulever 
les  inquiétudes  et  les  résistances  qui  en  ont  jusqu'ici  retardé  le 
vote. 

A  chaque  jour  suffit  sa  peine  et  doit  aussi  suffire  sa  loi.  Au  lieu  de 
couper  les  ponts  derrière  nous  et  de  nous  engager  à  fond  sur  une 
route  encore  mal  explorée  et  semée  de  fondrières,  avançons-y  prudem- 
ment, par  étapes,  en  occupant  fortement  des  positions  solides  qui 
appuient  notre  marche  en  avant. 

Pour  aller  plus  vite  sur  cette  voie,  les  éminents  organisateurs  du 
sj'Stème  allemand  y  ont  établi  une  ligne  de  cliemin  de  fer,  et,  nous 
ouvrant  avec  une  bonne  grâce  très  avenante  la  portière  de  son  wa^çon, 
M.  Bôdiker  nous  engageait  l'autre  jour  à  y  monter.  Malgré  le  plaisir 
de  faire  le  voyage  avec  lui,  je  crois  qu'il  faut  nous  garder  d'accepter 
cette  séduisante  invitation  et  que,  fidèles  au  principe  fondamental  en 
assurance,  celui  de  «  la  division  des  risques  »,  nous  devons  organiser 
de  petits  trains  légers,  où  nous  choisirons,  au  grë  de  nos  préférences, 
nos  compartiments  et  nos  compagnons  de  route.  Du  moins,  s'il  sur- 
vient un  accident,  il  sera  limité  et  le  mal  ne  sera  pas  grand.  Au 
contraire,  ce  magnifique  train  impérial,  qui  contient  des  millions  de 
voyageurs,  est  exposé,  par  la  lourdeur  même  de  sa  masse,  à  faire 
fféchir  les  rails  sur  une  voie  encore  mal  assise  et,  dans  de  telles 
conditions,  le  moindre  déraillement  peut  prendre  les  proportions 
d'une  elïropble  catastrophe. 

En  résumé,  contentons-nous  d'un  progrès  certain,  immédiatement 
réalisable.  N'allons  pas  le  retarder  et  le  compromettre  par  des  ambi- 
tions exagérées  et  par  la  poursuite  imprudente  d'un  mieux,  qui  est 
l'ennemi  du  bien.  Parmi  les  problèmes  que  soulève  ce  vasie  cl  (Jîtïî- 
cilc  sujet,  attaquons  ceux-là  seulement  dont  la  solution  est  à  la  fols 
la  plus  pressante  et  la  plus  mûre,  sans  avoir  la  chimérique  prétention 
d'épuiser  la  matière  d'un  coup.  Ajournons  les  questions  qui  ont  encore 
des  obscurités  dangereuses  et  ont  tout  à  gagner  aux  enseignements  des 
expériences  en  cours.  Respectons  surtout  l'initiative  privée,  avec  sa 
souplesse,  son  élasticité,  ses  concurrences  fécondes,  ses  ernîurs  limi- 
tées, au  lieu  de  tendre  le  cou  au  joug  de  l'obligation,  avec  ses  formules 
implacablement  uniformes  et  ses  désastres  irréparables  en  cas  d'échec. 

En  un  mot,  faisons  dès  aujourd'hui  tout  le  bien  sur  lequel  nous 
sommes  presque  tous  d'accord  et  que  nous  pouvons  réaliser  immédia- 
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tement.en  pleinesécurité,  sans  inquiétudes  ni  hésitations;  puis,  s^ce 
premier  pas  est  insuffisant,  nous  en  Terons  un  autre  demain.  (Apphia- 
dUsements  prolongés.) 

K.  KoritMaux.  —  L'éminent  M.  Clicysson  parlait  tout  ù  l'heure  île 
changements  d'opinion  qui  se  sont  produits  depuis  le  Congrès  de 
Milan.  Je  ne  sais  si  ces  changements  sont  nombreux,  maïs,  à  coup  sûr, 
il  s'en  est  produit  un,  important  et  inattendu,  dans  notre  programme, 
car  nous  en  sommes  venus  à  discuter  la  raison  d'être,  le  principe 
même  de  nos  Congrès, 

Hier,  en  effet,  M.  Yves  Guyol  posait  très  nelteracnt  cette  question  : 
Faut-il  réparer  les  accidents  du  travail? 

Je  crois  que  nous  serons  tous  d'accord  pour  remercier  l'honorable 
membre  de  sa  franchise  et  de  sa  grande  loyauté  scientilîque. 

Je  comprends  très  bien,  personnellement,  que  l'on  soutienne  que  ce 
Congrès,  quatrième  du  nom,  n'a  pas  de  raison  d'être,  qu'il  n'y  a  pas  de 
problème  des  accidents  du  travail  el  que  nous  nous  évertuons  en  pure 
perte  à  chercher  une  solution  que  les  lois  nalupelles  de  l'économie 
politique  ont  préparée  depuis  longtemps.  Je  comprends  que  l'on 
soutienne  que,  lorsque  l'ouvrier  traite  avec  son  patron,  il  fait  entrer 
dans  le  montant  du  salaire  qu'il  accepte,  le  prix  du  danger  qu'il  va 
courir,  et  que  dès  lors,  si  un  accident  lui  arrive  au  cours  de  son 
travail,  personne  n'est  tenu  de  rien,  tout  ayant  été  d'avance  réglé  par 
le  contrat. 

Cette  Ibèsc  est  logique,  je  dirai  même  qu'elle  répond  à  une  con- 
ception sublime  de  la  liberté,  de  la  responsabilité,  et  de  la  dignité 
humaines.  KMe  fait  de  l'homme  une  espt'ce  de  demi-dieu,  maître  de  sa 
destinée,  de  son  avenir,  de  la  destinée  et  de  l'avenir  des  siens. 

Sims  doute,  messieurs,  c'est  là  une  thèse  qui  paraîtra  paradoxale  i 
la  plupart  d'entre  vous.  Et  pourtant,  ce  n'est  pas  même  une  thèse. 
Cette  situation  rêvée  par  M.  Yves  Cuyot  a  existé  :  c'est  celle  de  l'Angle- 
terre avant  la  loi  de  1880.  Alors,  on  niait  qu'il  y  eût  un  problème  de 
la  réparation  des  accidents  du  travail;  alors,  l'ouvrier  supportait  tout 
seul  le  fardeau  des  acuideiUs  du  travail;  alors,  par  conséquent,  se 
trouvaient  réunies  les  condilions  qui,  suivant  M,  (".uyot,  sont  les  plus 
propres  i\  exaltorrinilialivecl  radio»  individuelles. 

Uu'avons-noMs  vu  eepen{iinit,en  Angleterre, <ians  ce  pays  du  sW^Ac/p, 
où  la  prévoyance  s'est  développée  Ji  un  si  haut  degré  au  sein  àts 
associations   ouvrières  ?   Nous  avons   vu   réclamer   l'abolition  d'une 
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législation  dénoncée  comme  sauvage  ;  nous  avons  vu  les  Trade-Unions 
faire  campagne  pendant  des  congrès  successifs  et  annuels  en  faveur 
de  cette  abolition;  nous  avons  vu  ces  ouvriers  énergiques,  mais  pra- 
tiques aussi,  repousser  le  piédestal  que  vous  vouliez  leur  dresser  et 
affirmer  la  réalité  et  la  gravité  de  ce  problème  dont  on  nie  l'existence! 
{Applaudissements.} 

Les  faits  ont  donc,  une  fois  de  plus,  bousculé  les  théoriciens.  Il  y  a 
un  problème  des  accidents  du  travail;  il  y  a  une  injustice  profonde  à 
réparer!  Il  est  profondément  inique,  en  effet,  que,  dans  une  entre- 
prise industrielle,  alors  qu'on  amortit  les  bâtiments  qui  s'eifritent,  les 
machines  qui  s'usent,  le  matériel  qui  se  détériore,  on  ne  garantisse 
point  les  travailleurs  contre  l'inéviluble  fatalité  de  l'accident  et  de  la 
misère!  (Applaudissements.) 

Ce  problème  étant  posé  et  la  nécessité  de  la  réparation  des  accident 
du  travail  étant  admise,  je  pose  ce  dilemme  :  ou  vous  accepterez 
l'obligation  de  l'assurance,  ou  vous  ne  réparerez  pas  compItHement  les 
accidents  du  travail  !  {Moitveaux  applaudissements.) 

Je  le  formule  autrement,  si  vous  voulez,  et  je  dis  :  quel  que  soit  le 
mode  de  réparation  des  accidents  du  travail  que  vous  adoptiez,  fatale- 
ment, inévitablement,  inéluctablement,  vous  serez  amené  à  l'obliga- 
tion de  l'assurance!  {Très  bien.) 

Il  n'y  a  pas,  en  somme,  tant  de  systèmes  de  réparation  des  accidents 
du  travail  et,  pour  ma  part,  je  n'en  connais  que  deu\  :  celui  qu'a  déve- 
loppé tout  à  l'heure  M.  Cheysson  et  qui  consiste  à  dire  :  le  patron  est 
obligé  à  réparer;  et  le  second  qui  se  formule  ainsi  :  les  ouvriers 
doivent  être  assurés. 

Remarquez  d'abord,  messieurs,  que  l'un  cl  l'autreimpliquent  une  obli- 
gation. Obligation  deréparerouobligationd'assurer,  c'est  toujours  obli- 
gation de  payer,  et  de  plus,  de  payer  la  même  chose.  Je  suppose,  en 
effet,  un  patron  occupant  2,000  ou  3,000  ouvriers  pendant  une  période 
de  20  ans  :  la  loi  fatale  des  accidents  va  produire  dans  son  établisse- 
ment un  certain  nombre  de  victimes.  Prenons  le  système  de  la  res- 
ponsabilité :  chaque  fois  qu'un  act:idcnt  arrive,  le  painni  paye  une 
indemnité.  l'renons  le  système  de  l'assurance  :  chaque  année,  le 
patron  paye  une  prime.  Ne  pensoz-vous  pas  que,  tous  comptes  faits, 
l'assurance  de  2,000  ouvriers  pendant  20  ans  ne  lui  coûtera  pas  plus 
cher  que  le  payement  d'indoiunîlés  pemlanl  la  même  période,  et  ([ue, 
sauf  la  question  de  sécurité  qui  se  résout  évidemment  en  faveur  de 
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l'assuraDce,  il  fsl  indifférent  pour  lui  de  |layer  en  primes  ou  autre- 
ment? (Tm  bien.) 

C'est  incontestable.  Et  qu'on  oc  vienne  pas  dire  ici  que.  la  vigilance 
du  patron  peut  faire  qu'il  y  ait  moins  d'accidents  dans  son  établisse- 
ment, car,  de  cette  vigilance  du  patron,  l'assureur  en  tiendra  compte 
en  diminuant  le  montant  de  la  prime,  et  le  résultat  sera  toujours  le 
même. 

Eiivisigeons  l'ouvrier  maintenant.  L'ouvrier  a-t-il  intérêt,  lui,  à  ce 
que  le  patron  court  les  risques  et  ne  paye  qu'en  indemnités?  Wa-l-il 
pas  un  intérêt  plus  grand  à  être  assurét  Eh  bien,  ici  encore,  les  faits 
parlent.  L'expérience  s'est  faite  en  Suisse;  elle  s'est  faite  en  Belgique 
égRicment.  Nous  savons  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  au  patron  :  «  Vous 
êtes  responsable  de  certaines  catégories  d'accidents  pour  lesquelles 
vous  ne  l'étiez  pas  jusqu'à  présent;  vous  paverez  une  somme  déter- 
minée d'après  un  tarif  inscrit  dans  la  loi.  »  Il  faut  encore  que  le  paye- 
ment se  fasse  et  il  ne  se  fait  pas  toujours,  parce  que  le  patron  n'est 
pas  toujours  solvable.  Daïis  nos  discussions  au  Conseil  supérieur  da 
travail  de  itelgique,  j'ai  eu  l'occasion  de  produire  des  documents  qui 
prouvaient  que  les  faillites  et,  partant,  l'insolvabilité  des  industriels 
n'étaient  pas  un  mythe,  et  depuis  lors,  les  événements  ont  cruellement 
enrichi  mes  preuves  :  nous  avons  vu  un  grand  industriel  sombrer  dans 
la  faillite  et  ne  pouvoir  payer  les  salaires  de  ses  ouvriers! 

Dans  le  système  de  la  responsabilité  pur  et  simple,  la  victime  d'un 
accident  n'est  donc  pas  certaine  de  toucher  le  montant  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due.  On  prétend,  à  la  vérité,  que  les  patrons  s'assureront 
spontanément,  quand  ils  auront,  pour  les  presser,  cet  énei^ique  sti- 
mulant de  la  responsabilité  étendue.  Eh  bien  non,  les  patrons  ne 
s'assureront  pas  tous,  nous  en  avons  à  témoins,  les  rapports  si  instruc- 
tifs du  bureau  fédéral  des  assurances  de  Suisse;  nous  savons  qu'en 
Suisse,  sur  230,000  ouvriers  soumis  à  la  loi  de  responsabilité,  il  vS 
en  a  que  11)0,000  assurés,  {[nterruplions.]  Oui,  les  deux  tiers  sontassur^, 
mais  un  tiers  ne  l'est  pas,  et  ce  tiers-là  n'est  pas  certain,  en  cas  d'acci- 
dent, de  ne  pas  tomber  dans  la  misère  h  cause  de  l'insolvabilité  et  de 
l'imprévoyance  patronales! 

Oltt>  préoccupation  de  l'insolvabilité  patronale  est  d'ailleurs  si 
intciiï'L',  que  tous  ceux  qui  ont  étudié  le  problème  des  accidents,  ont 
proposé  des  remèdes.  Laissex-aioi  dire  un  mot  de  celui  qui  a  *'s 
iniit^itié  en  France,  dont  on  a  parlé  ici,  et  qui  consiste  à  former  entre 
les  industriels  un  syndicat  de  garantie  de  solvabilité.  Obi  la  magie 
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de  l'épithète!  Par  haine  de  ce  mot  «  obligation  de  l'assurance  »,  on 
impose  l'obligation  de  faire  partie  d'uo  syndicat  de  solvabilité.  On 
refuse  de  payer,  à  date  fixe,  une  prime  d'assurance,  toujours  la 
mâme,  mais  on  accepte  de  payer,  on  ne  sait  quand,  une  somme  qu'on 
ignore  ;  on  va  au  devant  de  cette  éventualité  que,  dans  les  moments  de 
crise,  quand  beaucoup  tombent,  quun  plus  grand  nombre  chan- 
cellent, que  les  plus  forts  mêmes  tremblent,  le  syndicat  doive  exercer 
la  garantie  et  réduire  des  ressources  déjà  trop  précaires! 

La  bizarrerie  même  de  pareilles  combinaisons  montre  qu'on 
s'éloigne  de  la  logique.  Et  la  vérilé  est  que  la  responsabilité  patronale 
des  risques  professionnels  prânée  par  M.  Cbeysson,  conduit  infailli- 
blement à  l'obligation  de  l'assurance.  La  Suisse  y  est  venue,  et 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  messieurs  les  Anglais,  vous  y  viendrez 
aussi. 

On  disait  dans  notre  séance  d'hier  qu'au  commencement  de  ce 
siècle,  on  avùt  vu  éclore  la  liberté  et  qu'il  fallait  empêcher  qu'à 
l'aurore  du  siècle  prochain  on  ne  vit  renaître  l'intervention.  L'hono- 
rable collègue  anglais  qui  prononçait  ces  paroles,  oubliait  sans 
doule  qu'au  commencement  de  ce  siècle  même,  sir  Robert  Pcel, 
le  père  du  grand  ministre  qui  fit  admettre  par  le  monde  entier  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  estimant  que  la  proclamation  de 
la  liberté  ne  suffit  pas  à  la  réaliser  dans  la  pratique,  et  voyant  que  les 
pauvres  enfant*:  qui  travaillaient  dans  tes  mills,  n'avaient  guère,  en 
fait,  que  la  liberté  de  mourir,  proposa  et  fit  adopter  l'intervention  de 
la  loi  pour  leur  assurer  celle  de  vivre.  {Très  bien!)  Eh  bien!  nous 
aussi,  nous  voulons  la  liberté  pratique  et  le  respect  des  droits  de 
chacun,  et  c'est  pour  assurer  à  toutes  les  victimes  d'accidents  la  liberté 
de  vivre  d'une  indemnité  payée  à  coup  sûr,  que  nous  réclamons  l'in- 
tervention de^ la  loi.  {Très  bien .') 

Je  disais  donc,  messieurs,  que  le  système  de  la  responsabilité 
étendue  conduirait  infailliblement  à  l'obligation  de  l'assurance;  mais 
je  m'empresse  d'ajouter  que  je  crois  que  c'est  le  mauvais  chemin  de 
l'obligation  de  l'assurance.  M.  Rostand  disait  tout  à  l'heure  qu'un 
homme  d'État  ne  doit  pas  verser  dans  les  lois  des  principes  dont  ses 
adversaires  puissent  plus  tard  se  servir.  Je  pense  qu'il  a  raison,  et  c'est 
pourquoi  j'estime  que  le  principe  de  la  responsabilité  patronale  basée 
sur  le  risque  professionnel,  qu'on  veut  verser  dans  ta  loi,  constitue  un 
véritable  danger,  en  même  temps  qu'une  injustice. 

Il  est  injuste  de  dire  au  patron  qui  établit  une  usine  :  «  Vous  êtes 
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une  espèce  de  criminel,  vous  avez  établi  un  outillage  qui  va  produire 
des  accidents,  vous  êtes  comptable  de  ces  accidents,  vous  allez  les 
payer.  » 

L'industriel,  pas  plus  que  l'ouvrier,  n'est  un  demi-dieu  ;  c'est  un 
homme  qui  utilise  tous  les  moyens  que  la  technique  met  à  sa  disposi- 
tion pour  établir  une  usine  dans  les  meilleures  conditions  possibles; 
il  n'est  responsable  que  dans  la  limite  des  forces  humaines  et  de  la 
technique  de  son  temps.  Et  c'est  à  cet  industriel  que  vous  allez  dire  : 
Vous  êtes  responsable  pour  le  tout,  et  tous  les  malheurs,  tous  l« 
sinistres  de  voire  usine,  vous  devez  les  réparer! 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  injuste,  c'est  aussi  dangereux,  car,  à  rai- 
sonner de  la  sorte,  on  va  fausser  la  notion  que  s'est  farte  l'ouvrier  dr 
sa  situation  vis-à-vis  de  son  patron,  des  devoirs  de  celui-ci,  de  ses 
devoirs  à  lui-même.  On  va  lui  faire  croire  que  le  patron  est  tenu  de 
toute  la  sécurité,  puisqu'il  paye  tout  en  cas  de  sinistre,  et,  par  consé- 
quent, que  lui-même,  qui  ne  paye  pas,  n'est  tenu  de  rien.  On  va  ainsi 
encourager  son  imprudence  et  lui  forger  une  excuse  pour  toutes  le* 
témérités. 

Mauvais  chemins  de  l'assurance  !  Comment,  en  effet,  pourrez-vous 
réclamer  la  cotisation  de  l'ouvrier  à  l'assurance,  après  avoir  proclamé 
son  irresponsabilité?  {Très  bien.) 

Ce  n'csl  pas  dans  le  risque  professionnel  qu'il  faut  chercher  le 
principe  delà  réparation  des  accidents  du  tmvail.  Pour  moi,  je  vois 
un  patron  et  un  ouvrier,  tous  les  deux  des  hommes  ordinaires,  qui 
contractent  pour  un  travail.  Le  patron  a  construit  son  usine  daK 
les  conditions  qu'il  croyait  les  meilleures;  mais  peut-il  éviter  les  acci- 
dents sans  le  concours  de  son  ouvrier?  Assurément  non.  il  compte  sur 
la  prudence  et  la  dilit;ence  de  cet  ouvrier;  tous  les  deux  concourent  à 
la  sécurité  comme  à  l'exécution  du  travail...  Eh  bien,  de  même  que  If 
code  civil  dit  aux  époux  que,  par  le  seul  fait  du  mariage,  ils  coa 
tractent  l'obligation  d'élever  et  d'entretenir  leurs  enfants,  la  loi  peul 
dire  au  patron  et  à  l'ouvrier  qui  contractent  :  Vous  devez  pri'voi' 
les  accidents  qui  peuvent  survenir  au  cours  de  l'exécution  de  votre 
contnil;  il  ne  faut  pas  que,  par  le  fait  de  l'exécution  de  ce  conlral, 
vous  léf,'uicz  à  la  société  des  misères  que  vous  ne  pouvez  pas  réparer. 
Voilà  la  biisc  solide  de  la  réparation  des  accidents  du  travail  et  «le 
l'obJifjalitin  de  l'assurjncL-!  {Appiaiulinsemenls.) 

Est -ce  <\\u:  celle  obligation  de  l'assurance  implique  nécessairemenl 
)':issur;uici>  par  l'Etal? 
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Je  me  trouvais  récemment  en  Allemagne,  et  j'interrogeais  un  indus- 
triel important  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  était  satisfait  ou  non  de 
l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents.  Cet  industriel,  sans  me 
donner  beaucoup  d'explications,  me  répondit  tout  de  suile  :  »  Ce  qui 
nous  plait  dans  l'or^nisation  adoptée,  c'est  que  nojs  sommes  nos 
maîtres.  » 

Si  les  industriels  sont  leurs  maîtres,  c'est  donc  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'assurance  par  l'Etat.  Cet  argument  de  l'assurance  par  l'État,  je  le 
comprends  venant  d'un  pays  où  tout  est  centralisé,  mais  dans  notre 
pays  d'autonomie  communale,  je  ne  le  comprends  pas.  Nous  avons,  en 
Belgique,  des  communes  qui  sont  des  organismes  très  vivants  et  très 
libres,  mais  dont  la  liberté  est  cependant  limitée  par  des  lois  très  pré- 
cises. Eh  bien,  messieurs,  je  me  figure  très  bien  aussi  des  organismes 
vivants,  s'occupant  d'assurance,  limités  par  des  lois  très  précises  et 
néanmoins  autonomes. 

Nous  aborderons  plus  tard  les  questions  financières  qui  ont  été  trai- 
tées par  M.  Lépreux,  mais,  qu'il  me  permette  de  le  lui  faire  remar- 
quer, dans  ses  attaques  contre  l'organisation  financière  de  l'assurance 
allemande  et  autrichienne,  il  a  frappé  trop  fort  et  son  argument  a 
passé  par-dessus  la  tête  de  M.  Budiker  pour  aller  frapper  tous  les 
directeurs  de  compagnies  d'assurance  qui  se  trouvent  ici.  {T7-ès  Heii.) 
Car,  ce  que  ne  pourraient  réaliser  les  corporations  d'assurance,  com- 
ment les  compagnies  d'assurance  le  pourraient-elles? 

Nous  examinerons  au  surplus  ces  questions  dans  l'avenir  et  je  veux 
me  borner  ici  à  cette  observation. 

J'insiste  seulement  sur  cette  idée,  c'est  qu'il  faut  que  le  patron  et 
l'ouvrier  soient  associés  dans  la  réparation  des  accidents,  comme  ils  le 
sont  dans  l'exécution  du  travail.  Je  les  vois  marcher  la  main  dans  la 
main  vers  ce  noble  but.  Quelques-uns  le  feront  peut-être  contraints 
et  forcés,  au  début,  mais  de  celte  égalité  du  patron  et  de  l'ouvrier 
dans  le  droit  et  la  responsabilité,  de  celte  simullanéilé  d'efforts  vers  la 
justice,  j'augure  une  grande  étape  vers  le  progrès  et  la  paix  sociale! 
(  Vifs  applaudissements.) 

M.  BÔdiker.  —  Je  remercie  M.  Morisseaux  d'avoir  bien  voulu  signaler 
la  direction  qu'ont  prise  les  idws  des  nations  civilisées  depuis  le 
dernier  Congrès.  Je  constate  que  les  idées  qui  ont  été  défendues  dans 
le  sens  de  l'assurance  obligatoire  ont  fait  des  progrés,  sous  certaines 
réserves  et  avec  certaines  moditications,  il  est  vrai,  niiiis  c'est  une 
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chose  dont  il  faut  se  réjouir,  car,  à  un  point  de  vue  plus  spédal,  nous 
n'aurions  pas  sans  cela  le  plaisir  d'être  réunis  Ici. 

Je  ne  désire  pas  répondre  en  détail  aux  adversaires  purement 
négatifs  des  théories  qui  ont  déterminé  la  marche  des  idées  générales. 
Le  temps  est  passé  de  discuter  ces  oppositions  absoluments  trop  pro- 
longées. Quant  à  ceux  qui  entrent  dans  la  voie  qui  vient  d'être  signalée, 
je  ne  les  combats  pas,  aussi  ne  peut-on  pas  me  reprocher  d'avoir 
combattu  le  système  de  M.  Chamberlain.  Personnellement,  j'ai  pu  le 
féliciter  d'être  entré  dans  la  voie  de  la  réparation  des  accidents.  Ces! 
un  pas  qui  est  le  précurseur  d'une  action  plus  féconde  dans  le  sens 
de  l'intervention  sociale. 

L'ouvrier  est-il  mécontent,  comme  on  t'a  dit,  de  l'oi^nisation  de 
l'assurance  obligatoire?  Mais,  messieurs,  il  y  a  un  fait  qui  est  public  : 
c'est  que  les  représentants  socialistes  allemands  au  Heicks-Versiche- 
rungsamt  ne  sont  pas  mécontents,  et  que  même  ils  ont  voulu 
m'exprimer  leur  reconnaissance,  au  moment  de  ma  démission,  en  me 
disant  que  j'avais  élevé  un  monument  impérisssable  dans  leurs  cœurs. 
Uu'il  y  ait  certaines  restrictions  à  faire,  cela  va  sans  dire.  Qui  a  jamais 
rencontré  un  homme  parfaitement  uonlenl? 

Autre  question  :  le  système  de  l'assurance  obligatoire  a-t-il  mécoD- 
tonté  les  industriels?  Les  chefs  de  l'industrie  allemande  semblent-ils 
être  ici  les  victimes  de  la  concurrence?  Sont-ils  amenés  ici  par  la  force 
et  par  la  contrainte?  Leurs  déclarations  ne  sont-elles  pas  asseï  libres? 
Si  l'on  veut  des  déclarations  plus  précises  encore,  que  l'ons'adresseaui 
membres  de  la  continuation  (Fortzetzung)  de  la  ligue  syndicale  des 
industriels  allemands.  Celle  ligue  est  complètement  indépendante  des 
associations  professionnelles  et  n'a  aucune  attache  avec  le  gouverne- 
ment; elle  est  même  si  indépendante  qu'elle  a  parfois  altîché  des 
tendances  hostiles  à  législation  sociale.  Cependant  cette  ligue  syndicale 
m'a  adressé  ses  remerciements  et  m'a  exprimé  sa  reconnaissance,  lors 
do  ma  démission,  pour  les  services  que  j'avais  rendus  en  assurant 
l'exécution  et  le  succès  de  la  législation  sociale  ('), 

La  question  qui  se  présente  ensuite  est  celle  de  l'augmentation  du 
nombre  des  accidents.  Je  [n'expliquerai,  à  ce  sujet,  quand  l'ordre  du 
jour  amènera  les  questions  à  propos  desquelles  on  pourra  esaraioer 
tes  motifs  do  cette  augmentation. 

Un  a  invoqué,  d'une  manière  générale,  contre  l'assurance  obligatoire 

(')  Voir  l'annexe  ik  lii  séance  lU:  i-c  jour. 
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eo  matière  d'accidents,  l'apprédation  d'un  jurisconsulte  allemand,  d'un 
nouveau  professeur  de  l'Université  de  Berlin.  Il  faut  d'abord  faire 
certaines  restrictions  relativement  au  mot  professeur;  quand  il  a  pro- 
noncé son  discours,  il  n'avait  pas  encore  professé  et  il  faut  tenir  compte 
ensuite  de  ce  fait  que  ce  discours  assurément  très  beau  a  été  prononcé 
après  un  banquet.  L'orateur  n'a  pas  parlé  spécialement  d'assurance 
mais  d'obligation  en  thèse  générale,  Il  faut  dire  qu'il  a  émis  des  idées 
dont  il  y  a  peut-être  lieu  de  tenir  compte  dans  la  question  des  assu- 
rances en  Allemagne.  Et  puis,  l'orateur  était  probablement  un  peu 
échauffé,  il  revenait  peut-être  du  Midi,  du  pays  de  mon  éloquent  ami, 
M.  Rostand.  {Hilarité.) 

On  a  parlé  également  de  la  nonchalance,  de  la  paresse  et  de  l'atfai- 
blissemeot  du  ressort  moral  qui  seraient  le  résultat  de  l'assurance  obli- 
gatoire. Mais  il  faut  mettre  en  opposition  avec  ces  résultats  de  l'assu- 
rance, l'intérêt  qu'ont  les  industriels  et  les  ouvriei-s  compris  dans  les 
organismes  de  l'assurance  allemande  à  combattre  cette  nonchalance  et 
cette  paresse.  Les  industriels  montrent  le  plus  grand  zèle  à  prévenir 
les  accidents  et  à  combattre  la  négligence  naturelle  à  l'ouvrier  par 
l'organisation  de  la  contribution  personnelle.  Si  les  accidents  se  mul- 
tiplient, les  primes  augmentent.  Il  faut  aussi  considérer  que  l'ouvrier, 
s'il  se  montre  apathique,  risque  sa  peau  et  ses  muscles,  et  que  pour 
cette  raison  il  évite  d'apporter  de  la  négligence  dans  l'observation  des 
devoirs  essentiels  de  son  travail. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs,  messieurs,  comparer  ces  contributions  avec 
ce  qu'on  appelle  contributions  dans  le  sens  ordinaire  du  mot.  Il  s'agit 
des  obligations  qui  frappent  uniquement  ceux  qui  sont  affiliés  aux 
corporations  d'assurance  et  qui  ne  frappent  pas  la  généralité  des 
citoyens.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  charge  de  l'assurance  retombe 
sur  l'ensemble  des  contribuables  qui  ne  sont  pas  intéressés  directe- 
ment à  la  question. 

M.  Darcy  a  fait  valoir  contre  l'établissement  généra!  et  national  des 
assurances  et  contre  celui  de  corporations  s' étendant  ii  tout  un  Etat, 
cet  argument  qu'il  n'y  a  aucun  lien  entre  l'industrie  du  nord  de  la 
France,  par  exemple,  et  l'industrie  des  bords  de  la  Médîterrannée.  Je 
réponds  fi  cela  que  les  patrons  et  les  ouvriers  de  l'industrie,  tant  dans 
le  nord  que  dans  le  sud  de  la  France,  sont  unis  par  le  grand  lien  de  la 
patrie  commune  ;  ils  sont  tous  Français  ;  la  paix,  l'avenir  et  le  pro- 
grès de  la  France  les  intéressent  tous;  il  y  a  là  une  solidarité  ù  laquelle 
aucun  Français  ne  contredira. 

On  a  dit  que  la  source  de  la  multiplication  plus  ou  moins  impor- 
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tante  des  accidents  gît  dans  l'assurance.  En  réalité,  cet  état  de  choses 
ne  résulte  pas  tant,  en  fait,  du  mode  de  l'o^nîsation  de  l'assurance 
que  des  secours  qui  en  sont  la  conséquence.  Tous  ceux  qui  admeltenl 
l'interveation  et  le  principe  des  risques  professionnels  recoonaissenl 
qu'il  faut  donner  des  secours  aux  ouvriers  en  cas  d'accident.  Dès  Eors, 
ils  admettent  la  source  même  qui  engendre  l'augmentation  des  acci- 
dents. 

L'honorable  M.  Gigot  a  fait  une  distinction  entre  l'assurance  par 
l'État  et  l'assurance  libre.  Eh  bien,  messieurs,  les  Allemands  décla- 
rent qu'ils  ne  veulent  pas  de  l'assurance  de  l'Etat  pour  les  accidents, 
que  l'État  n'est  pas  leur  assureur;  les  industriels  allemande  déclarent 
qu'ils  sont  eux-mêmes  leur  assureur  et  qu'ils  gèrent  eux-mêmes  leurs 
affaires  dans  leurs  corporations  qui  sont  absolument  libres. 

Encore  une  reclificalion  au  discours  de  M.  Yves  Guyot.  Il  a  mal  cité 
M.  Numa  Uroz  et  je  crois  devoir  prendre  la  défense  de  l'absent. 
M.  Numa  Droz  a  dit  textuellement  :  «  Depuis  longtemps,  je  suis  d'avis 
«  que,  si  fon  n'y  prend  tjarde,  le  risque  professionnel  est  la  porte  par 
a  laquelle  le  socialisme  a  toute  chance  de  pénétrer  dans  les  instilu- 
«  tions  modernes  et  de  s'y  installer  en  maître.  i>  La  restriction  est  très 
importante.  Mais  tant  de  documents  nous  ont  été  distribués  au  Con- 
grès et  il  faut  les  mettre  en  rapport  avec  tant  de  travaux  antérieurs 
qu'il  peut  bien  se  produire  certaines  inexactitudes  dans  les  conclu- 
sions qu'on  en  tire. 

Encore  un  mot  concernant  M.  Prins.  Il  est  presque  d'accord  avec 
nous,  à  condition  qu'on  é<arlc  de  l'assurance  la  couverture  de  la  feuli' 
lourde.  Je  liens  â  dire  que  je  considère  que  ceux  qui  marcbenl  isK 
nous,  même  avec  cette  réserve,  sont  des  alliés.  II  n'y  a  pas  là  une  sépa- 
ration bien  importante,  ce  n'est  qu'un  dissentiment  léger  sur  retendue 
des  accidents  ii  réparer,  et  on  peut  le  laisser  de  côté  afin  d'arriver  à 
l'entente.  (Applaudiswiuciils.) 

M.  E.  Fonrcault.  —  Je  ne  monte  pas  à  la  tribune  avec  l'intention  d'y 
prononcer  un  discours;  je  serai  bref,  le  temps  se  passe  et  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  est  encore  extrêmement  chargé.  Je  craindrais,  au 
surplus, en  m'étendaiU  trop  longuement,  de  déparer  le  brillant  tournoi 
oratoire  auquel  nous  asKislons  depuis  trois  jours. 

Les  opinions  les  plus  diverses  ont  été  amplement  et  éloquenimenl 
défendues.  Nous  avons  suecessivenienl  entendu  les  représenlanls  des 
diversi's  nations,  des  économistes,  des  sociologues,  des  actuaires,  il*s 
législateurs.  Les  industriels  franvais,  allemands,  suisses  et  aulricliicos 
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sont  venus  nous  exprimer  leur  manière  de  voir  au  sujet  de  la  question 
qui  est  soumise  à  nos  délibérations  mais  aucun  industriel  belge  ne 
s'est  encore  levé  pour  faire  connaître  ses  sentiments  relativement  aux 
problèmes  qui  font  l'objet  de  nos  travaux. 

En  m'asseyant  parmi  vous,  je  ne  songeais  nullement  à  prendre  la 
parole  à  ce  Congrès,  je  comptais  uniquement  assister  à  ces  assises 
comme  simple  auditeur,  avide  de  s'instruire  et  de  fouiller  cette 
institulion  si  complexe  des  assurances  conirc  les  accidents  et  les 
risques  profi^ssionnels  dans  l'industrie.  J'avais  cru  qu'il  incomberait 
à  des  personnalités  plus  autorisées  que  la  mienne  d'exprimer  l'opinion 
de  l'industrie  belge  sur  cette  grave  question  si  grosse  de  conséquences 
de  tous  genres. 

Aucun  mandat  ne  m'a  été  conféré,  je  n'énoncerai  donc  que  mes 
idées  personnelles;  mais  je  suis  néanmoins  convaincu  que  je  parlerai 
d'accord  avec  un  grand  nombre,  si  pas  avec  la  majorité  de  mes 
collègues  du  pays. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'en  principe  nous  sommes  les  partisans 
convaincus  de  la  grande  école  qui  repousse  l'intervention  de  l'Etat 
dans  les  rapports  entre  les  citoyens,  rapports  qui  peuvent  être  et  qui, 
jusqu'ici,  ont  toujours  été  réglés  de  commun  accord  entre  eux  et  en 
toute  liberté. 

Celte  école,  fortement  battue  en  brèche  par  certains  économistes 
novateurs,  semble  depuis  quelque  temps  être  un  peu  démodée; 
mais,  soyez-en  persuadés,  les  anciennes  modes  revivent  et  reprennent 
bientôt  leur  première  splendeur.  Je  suis  convaincu  qu'après  quelques 
essais  d'interventionnisme  qui  léseront  gravement  la  prospérité 
nationale,  l'on  en  reviendra  aux  saines  théories  de  la  liberté;  car,  sans 
conteste,  l'initiative  individuelle  est  le  facteur  le  plus  puissant  et  le 
plus  efficace  du  bien-être,  de  la  prospérité  et  du  progrès  industriel 
d'un  pays. 

En  ce  qui  concerne  spéiiaJeniont  la  réparation  des  accidents  du 
travail,  j'admets  le  système  de  l'assurance,  Nous  tous,  industriels,  nous 
avons  conscience  des  responsabilités  qui  nous  incombent,  en  tant  que 
chefs  d'entreprise,  et  loin  d't'tre  bostiies  à  ce  mode  de  couverture, 
presque  tous,  nous  avons  contracté  avec  des  sociétés  d'assurance 
contre  les  accidents,  et  notunmient  aviic  des  sociétés  suisses. 

C'est  vous  dire  que  la  majorité  lies  employeurs  considère  l'assurani-e 
comme  la  manière  la  plus  simple  cl  la  plus  rationnelle  de  réparer  les 
accidents  du  travail. 

Ce  que  nous  repoussons  énertîiquemenl,  cVsl  qu'elle  soit  faite  par 
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Ce  qae  nous  demandons,  ce  que  l'existonce  de  l'industrie  exige,  c'est 
que  l'assurance  soit  faite  au  meilleur  marché  possible  et  nous  sommes 
convaincus  que  ce  desideratum  ne  peut  être  atteint  que  par  l'initiative 
individuelle  et  non  par  l'action  {gouvernementale.  Nous  détiîons  à  l'État 
les  aptitudes  et  la  liberté  d'allurea  nécessaires  pour  mener  à  bien  un  tel 
prt^^mme. 

M.  Prins  nous  a  dit  hier  que  depuis  rétabliasemeot  en  Allemagne 
du  régime  de  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat,  l'industrie  de  ce  pays 
a  pris  un  essor  considérable.  C'est  exact,  mais  pour  d'autres  causes. 

La  très  séduisante  allocution  du  distingué  membre  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'industrie  et  du  travail  nuus  a  laissé  l'impression  que  ces 
résultats  pourraient  bien  découler  de  l'assurance  obligatoire. 

X.  Friiu.  —  J'ai  dit  malgré. 

K.  Fonrcanlt.  —  Je  suis  heureux  d'en  prendre  acte,  mais  je  dois 
faire  remarquer  à  l'assemblée  que,  depuis  1870,  l'Allemagne  a  fait  un 
immense  effort  pour  encourager  l'activité  manufacturière,  que  son 
industrie  encore  naissante  pour  ainsi  dire  à  celte  époque  a  bénéficié, 
en  dehors  du  grand  ntah  européen  de  l'industrie,  des  multiples  com- 
mandes faites  en  matériel  de  guerre  de  terre  et  demeretde  la  construc- 
tion de  nombreuses  lignes  de  chemins  de  fer  stratégiques  à  la  suite  de 
la  guerre  franco-allemande.  En  oulre,  nos  voisins  de  l'Est,  maîtres, 
par  leur  politique  douanière,  d'un  marché  considérable  entouré  d'une 
barrière  protectrice  d'airain,  peuvent  vendre  leurs  produits  à  leurs 
nationau)^  à  des  prix  très  rémunérateurs,  ce  qui  leur  permet  d'exporter 
leur  trop  plein  à  des  taux  très  modérés,  inférieurs  même  au  prix  de 
revient.  De  telle  sorte  que  l'augmentation  de  celui-ci  du  fait  de  l'assu- 
rance, est  payée  par  le  consommateur  allemand  qui  supporte  ainsi 
non  seulement  les  frais  incombant  aux  produits  qu'il  consomme, 
mais  aussi  à  ceux  livrés  à  l'étranger. 

Ce  fait  indéniable  m'amène  à  examiner  qui,  dans  notre  pays,  payera 
en  dernier  ressort  cette  majoration  du  coût  du  fabricat.  Il  n'existe  que 
trois  facteurs  susceptibles  de  faire  face  à  la  dépense  afférente  à  l'assu- 
rance. Ce  sont  :  le  capitaliste,  le  consommateur  ou  le  salarié. 

Je  vous  ai  laissé  sous-entendre  tantôt  que  les  capitaux  belges 
engagés  dans  l'industrie  sont  en  généra!  rémunérés  d'une  Un-on  insuffi- 
sante, je  dirai  mémo  dérisoire;  beaucoup  d'entre  vous  le  savent  iiussi 
bien  que  moi.  Je  vous  ai  dit  aussi  que  nous  ne  pouvons  non  plus 
songer  à  élever  nos  prix  de  vente  à  l'étranger  sous   peine  de  voir 
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«diminuer  nos  exportations  dans  de  ruineuses  proportions.  Ce  ne  sont 
donc  ni  le  capital  ni  te  consommateur  qui  pourront  supporter  les 
frais  de  l'assurance;  la  main-d'œuvre  devra  donc  forcément  payer  celle 
charge  dans  son  cntiëreté 

H.  Drage,  le  spirituel  membre  de  la  Chambre  des  communes 
d'Angleterre,  nous  disait  hier  que  le  salaire  doit  comporter  en  lui- 
même  les  frais  d'assurance,  que  le  devoir  social  de  l'ouvrier  est  de 
s'assurer.  C'est  évidemment  là  la  solution  sociale  de  la  question;  mais 
l'état  de  la  société  humaine  est,  hélas  !  encore  Irop  éloigné  de  pareille 
perfection,  L'éducation  du  peuple  n'est  pas  suffisamment  avancée  pour 
qu'il  possède  la  notion  innée  de  la  prévoyance  et  songe  à  s'assurer  lui- 
même  par  l'accumulation  d'économies  suffisantes  pour  parer  aux  acci- 
dents professionnels  el  garantir  ainsi  son  existence  future. 

C'est  donc  à  nous  à  être  actuellenicnt  prévoyants  pour  lui.  Mais  il 
convient  cependant  de  constater  qu'en  fait,  les  risques  professionnels 
sont  couverts  par  la  quotité  des  salaires,  que  dans  les  industries 
dangereuses  le  prix  de  la  prestation  des  salaires  est  plus  élevé  en 
raison  des  risques  encourus.  L'obligation  de  l'assurance,  aura  donc 
inévitablement  sa  répercussion  sur  les  salaires. 

Telles  sont,  messieurs,  les  quelques  considérations  que  j'avais  à 
vous  présenter  pour  vous  indiquer  brièvement  ce  que  nous,  indus- 
triels belges,  pensons  en  principe.  {Applaudissements.) 

M.  S^aoe.  —  Messieurs,  la  discussion  à  laquelle  nous  assistons  esl 
certes  très  intéressante,  mais  elle  me  paraît  s'être  maintenue  trop 
exclusivement  sur  le  terrain  théorique.  Quelques  arguments  (Je  fait 
nous  serviraient  poul-élre  davantage.  Qu'il  me  soit  permis  tout  d'abord 
de  renierciiT  M.  Clieysson  de  la  manière  brillante  dont  il  vient  d'expo- 
ser le  système  du  risque  professionnel,  ce  système  qui,  en  matiêreiie 
rcsponsabililé,  allie  dans  une  mesure  si  équitable  les  exigences  delà 
vie  industrielle  moderne  et  les  droits  imprescriptibles  de  la  justice. 

Oui,  la  situation  actuelle  esl  mauvaise,  elle  aboutit  à  des  injustices 
tantôt  au  dctrinieut  du  patron,  tantôt  à  celui  de  l'ouvrier.  Des  modifi- 
Ciitiims  s'imposent.  A  la  responsabilité  industrielle  de  droit  commua, 
doit  s'ajouter  la  charge  des  accidents  aléatoires  du  travail. 

Mais  pourquoi  aller  plus  loin;  pourquoi  colporter  l'assurance  obli- 
gatoire comme  la  seule  solution  vraiment  satisfaisante  du  problème 
dc«  acridcnisdu  travail;  piiurquoi  surtout  imposer  l'organisme  chaîne 
du  service  de  r;issuriUU'cï 

J'entends  bien  fuliji'clion.  Que  faites-vous  de  l'insolvabilité  palro- 
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Qale,  (lira-t-on?  C'est  là  Tartinent  capital.  J'en  convieas,  et  j'ai  eu 
l'occasion  de  le  déclarer  déjà  dans  un  autre  milieu  :  si  l'on  me  démon- 
trait que  cette  insolvabilité  est  fréquente,  que  le  développement  de 
l'assurance  libre  ne  la  rendra  pas  exceptionnelle,  que  la  dette  sacrée 
contractée  envers  l'ouvrier  victime  d'un  accident  reste  en  souffrance, 
je  minclinerais  devant  un  système  qu'inipose  la  nécessité.  Mais  sur  la 
foi  de  quels  documents,  de  quelle  enquête,  de  quelle  statistique  se 
base-t-on  pour  affirmer  la  fréquence  de  l'insolvabilité  des  industriels 
et  pour  nous  contraindre  à  construire  ce  vaste  édifice  dont  nos  voisins 
d'Allemagne  se  plaisent  à  nous  faire  admirer  les  grandes  lignes? 
(Interi-uptions.)  L'observation  en  a  été  faite  au  sein  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail  :  ni_ieu\  vaudrait  essayer  d'abord  le  système  civil  du 
risque  professionnel  avec  quelques  garanties.  Sous  l'empire  de  celle 
extension  de  la  responsabilité,  on  verrait  les  patrons  recourir  libre- 
ment, sans  qu'il  soil  besoin  de  les  y  contraindre,  aux  organismes 
d'assurance.  ' 

H.  UoriBieanz.  —  Ils  ne  l'ogl  pas  fait  en  Suisse. 

M.  Dej&ce.  —  60,00(1  ouvriers  seulement  ne  sont  pas  assurés  en 
Suisse,  sur  un  total  de  230,000  ouvriers  soumis  aux  lois  de  responsa- 
bilité. Encore  faudrait-il  savoir  si  ces  60,000  ouvriers  non  assurés 
sont  des  ouvriers  exposés  à  des  dangers  considérables  et  si,  par  consé- 
quent, il  y  a  intérêt  à  les  soumettre  à  l'assurance. 

D'autres  chiffres  nous  ont  été  fournis  d'ailleurs  par  une  statistique 
récente  en  Belgique.  Nous  avions,  en  effet,  demandé  au  Conseil  supé- 
rieur du  travail  de  bien  vouloir  rechercher  quels  étaient  à  l'heure 
actuelle  et  sous  l'empire  de  la  responsabilité  du  droit  commun  non 
amélioré  par  le  risque  professionnel,  les  progrès  de  l'assurance  Uhre; 
notamment  quel  était  le  nombre  des  ouvriers  industriels  assurés 
depuis  dix  ans,  depuis  cinq  ans,  el  entin  à  l'heure  iiciuelle.  Savcz-vous, 
messieurs,  quel  a  été  le  résultai  de  celte  enquête?  Elle  a  été  vérita- 
blement triomphante  pour  ceux  qui  ont  encore  foi  dans  l'inilialive 
privée;  elle  a  démontré  que  le  chiffre  des  ouvriers  assurés  qui,  en 
1887,  n'était  que  de  00,000,  s'élève  aujourd'hui  à  250,000  ou  300.000, 
nombre  auquel  il  faut  ajouter  les  120,1)00  ouvriers  mineurs  aliiliés 
obligatoiremenl  aux  caisses  de  prévoyance,  si  bien  que  nous  dépassons 
par  l'iniliative  privée  le  chillre  que  le  projet  de  l'Ollicc  du  travail  en 
Belgique,  considère  comme  étant  celui  des  ouvriers  qui  seraient 
soumis  à  la  nouvelle  loi.  {Applautlmcinciils.} 
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l'eepoir  de  recruter  de  nouveaux  auxiliaires  —  M.  Bôdiker  fait  éclater 
la  bombe.  (Aires  et  applauditsemenU.) 

II  est  vrai  qu'il  n'est  pas  le  seul. 

Le  fait  de  l'augmentation  énorme  de  certaines  catégories  d'accidents, 
en  Allemagne  comme  en  Autriche,  a  donné  à  réHéctaïr  aux  partisans 
tes  plus  décidés  de  l'assurance  obligatoire. 

Au  sein  de  certaines  corporations  se  manifestent  de  très  sérieuses 
appréhensions. 

L'honorable  président  de  la  corporation  minière  assiste  à  ce 
Congrès,  et  le  document  auquel  je  fais  allusion  a  été  revêtu,  je 
pense,  de  sa  signature. 

Notez  que  la  corporation  mini(>re  allemande  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  l'empire,  elle  groupe  440,000  travailleurs;  c'est  une  des 
pièces  maîtresses  de  l'édifice  allemand,  elle  dépense  annuellement 
9  millions  de  marcs  et  s'est  constitué  un  fonds  de  réserve  de  27  mil- 
lions. L'avis  de  son  comité  a  donc  une  valeur  exceplionnello.  Or,  voici 
quel  est  cet  avis  :  «  Douze  années  de  pratique  de  la  loi  de  1884  ont 
donné  à  chacun  de  nos  membres  des  vues  bien  nettes  sur  les  modifi- 
cations qui  seraient  désirables.  Frappé  du  fait  que  les  accidents  pro- 
viennent pour  plus  d'un  quart  {la  statistique  le  constate  année  par 
innée)  de  la  faute  personnelle  de  la  vir.time,  le  comité  se  demande  s'il  n'y 
aurait  pas  une  réforme  indispensable.  Quand  il  voit,  de  plus,  que  pour 
un  tiers  au  moins  des  accidents  la  cause  n'en  est  ni  l'ignorance  du 
danger,  ni  la  maladresse,  ni  l'inattention,  mais  l'imprudence  grossière, 
ie  refus  bien  établi  d'employer  les  appareils  de  protection,  le  comité 
n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  y  a  là  une  latitude  excessive  qui  annihile 
les  effets  bienfaisants  de  la  loi.  Pour  ce  motif,  il  demande  au  Keichstag 
d'introduire  dans  la  loi  un  article  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  négli- 
«  gence  grave  de  la  victime,  les  indemnités  pourront  être  réduites 
u  d'un  quart.  » 

L'aveu,  messieurs,  est  grave,  il  importe  de  le  relever,  d'autant  plus 
qu'il  émane,  je  le  repète,  du  comité  d'une  des  corporations  les  plus 
importantes  de  l'empire  d'Allemagne.  Nos  voisins  reconnaissent  donc 
qu'ils  ont  clé  trop  loin,  que  le  législateur  en  couvrant  la  faute  lourde 
par  l'assurance,  a  énervé  le  scntinicnl  de  la  responsabililé  et  augmcnlé 
le  nombre  des  accidents.  Eh  bien!  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on 
songe  à  modifier  sur  un  point  aussi  essentiel  le  régime  allemand, 
qu'il  ctmvient  de  l'imporler  en  d'autres  pays.  Laissons  se  poursuivre 
sous  nos  yeux  l'expérience  colossale  de  l'Allemagne  et  pour  nous,  plus 
modestes,  mais  travaillant  sur  un  terrain  plus  sûr. 
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efforts  à  l'amélioration  de  notre  régime  de  la  responsabilité,  par 
l'oi^anisation  du  risque  professionnel.  {Applaudissements.) 

H.  Frini.  M.  Uejace  nous  disait  tantôt  que  le  chiffre  des  oumers 
assurés  en  Bclgi(|ue,  sous  le  régime  du  droit  civil,  est  énorme  et 
incontesté.  Il  s'agit  de  bien  se  comprendre  et  de  bien  préciser. 

Est-ce  que  aujourd'hui  sous  le  régime  du  droit  civil,  les  sociétés 
d'assurance  assurent  les  ouvriers  contre  tous  les  risques  professionnels, 
alors  que  d'après  le  droit  civil  le  patron  n'est  pas  responsable  du 
risque  professionnel  ?  Est-ce  que  les  sociétés  d'assurance  assurent  les 
ouvriers  contre  les  accidents  du  travail,  ou  bien  assurent-elles  les 
patrons  contre  les  conséquences  de  leur  responsabilité  patronale 
moyennant  le  payement  d'une  indemnité  à  l'ouvrier  en  cas  d'accident? 
Cette  indemnité  consiste-t-elle  en  une  rente  ou  en  un  capital?  N'est- 
elle  pas,  dans  tnus  les  cas,  bien  inférieure  à  l'indemnité  payée  à 
l'ouvrier  sous  le  régime  des  lois  d'assurances  ouvrières?  Voilà  ce  qu'il 
faudrait  savoir  et  ce  qu'on  ne  nous  dit  pas. 

H.  Bôdiker.  —  Je  désire  relever  la  bombe.  Cette  expression  avait 
trait  uniquement  aux  procès  qui  pourraient  résulter  de  la  distinctiOD 
de  la  faute  lourde. 

M.  Prins  voudrait  exclure  la  faute  lourde  des  bienfaits  de  l'assu- 
rance et  sous  celte  condition  il  veut  concéder  l'assurance  obligatoire. 
En  vue  de  rendre  service  aux  ouvriers,  je  suis  disposé  à  accepter  cette 
condition.  Les  cas  de  faute  «  lourde  »  sont  très  rares.  Et  s'il  faut 
choisir  entre  la  réparation  des  nombreux  cas  où  il  n'y  a  pas  faute 
lourde  et  la  réparation  d'aucun  accident,  je  préfère  la  première 
alternative. 

H.  Tarbonrieeh.  —  Je  no  pensais  pas  prendre  la  parole,  mais  j'ai  étf 
frappé,  à  la  fin  de  la  séance  de  ce  malin,  d'un  fait  assez  grave  pour  être 
relevé.  C'est  que  les  congressistes  appartenant  à  une  autre  nationalité 
que  moi  se  trouvaient  exposés,  à  la  suite  et  par  le  fait  des  discours 
prononcés  par  les  premiers  orateurs  français,  à  emporter  du  Congrès 
une  impression  inexacte  relativement  ù  l'état  des  esprits  en  France  sur 
la  ((uestion  qui  nous  occupe. 

Celte  imprcsf-inn  qui  n'a  pas  du  C-tre  sensiblement  atténuée  par  les 
derniers  discours  de  mes  compalriotea  était,  si  je  ne  me  trompe,  que. 
d'une  part,  le  nmjuc  priil'cmonnel  est  encore  discuté  en  France  et  que, 
d'autre  part,  Vassin-aurc  ohliijaloire  n'y  compte  pas  de  partisans. 
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Or,  ceci  est  une  double  erreur.  D'abord,  le  principe  du  risque  pro- 
fessionnel est,  à  l'heure  actuelle,  presque  universellement  admis, 
n'étant  plus  contesté  que  par  quelques  théoriciens,  derniers  défenseurs 
de  la  vieille  économie  politique,  ou  protagonistes  attardés  du  code 
civil  de  1804. 

Ensuite,  et  ceci  ne  me  semble  pas  moins  certain,  bien  qu'il  soit 
évidemment  impossible  d'établir  des  statistiques  en  matière  d'opinion, 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  majorité  des  intéressés  en  France  est 
fovorable  à  l'assurance  obligatoire,  j'entends  au  principe  de  l'obli- 
gation. 

C'est  ce  qui  ressort  d'abord,  avant  tout,  de  l'attitude  de  la  Chambre 
des  députés  qui,  en  1893,  s'est  prononcée  pour  l'assurance  obligatoire, 
et  semble  devoir  à  nouveau  se  prononcer  dans  le  même  sens,  si  elle  se 
rallie  aux  conclusions  du  rapporteur  M.  Marucjouls.  En  s'engageant 
dans  cette  voie,  la  Chambre  croît  certainement  donner  satisfaclion  à 
l'opinion  dominante  dans  le  pays  qu'elle  représente. 

«  La  Commission  du  travail,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider,  disait 
au  Sénat,  le  26  novembre  1893,  M.  Ricard,  alors  garde  des  swaux,  a 
entendu  un  grand  nombre  d'ouvriers  pendant  les  quatre  ans  qu'elle  a 
si^é  :  ils  venaient  de  toutes  les  parties  de  la  France,  il  n'y  en  a  pas  eu 
un  seul  qui  n'ait  réclamé  l'établissement  de  l'assurance  obligatoire. 
Quant  aux  patrons  et  à  leurs  représentants,  tous  sans  exception  l'ont 
.demandée.  » 

De  même  à  la  Chambre  des  députés,  le  10  juin  18fl3,  le  rapporteur 
et  M.  Kicard  déclaraient  que  les  industriels  avaient  presque  unanime- 
ment répondu  par  l'alfirmntive  à  une  circulaire  qui  leur  posait  la  ques- 
tion suivante  :  «  Doit-on  déclarer  que,  obligatoirement,  les  chefs 
d'entreprise  devront  assurer  leurs  (invricrsï  » 

Ce  qui  corrobore  les  atlinnations  <iue  je  viens  de  rapporter,  c'est  que 
le  principe  de  l'obligation  a  été  adopté  par  plusieurs  groupements 
d'industriels,  et  par  presque  toutes  les  chambres  do  commerce  qui  ont 
émis  des  vœux  sur  les  divers  projets  de  loi  discnti''s  en  Krancc, 
{Inlerniplions  et  àénégaliom  sur  plusieurs  banrx.] 

M.  Yves  Goyot.  —  Parlez  en  voire  nom  personnel  el  non  au  nom  de 


H.  Tarbonriech.  —  Ji'.  ne  p:irli'  |>i<s  en  mon  nom  personnel  et 
n'expose  pas  ma  propre  opinion,  qui  seriiil  de  peu  de  poids.  Je  cite 
des  fails  précis,  inconteslables.  Le  princ'ipe  de  rohlijiation  a  clé  voté 
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par  VAssociation  des  industriel*  de  France,  en  1888;  par  YAisocialion 
de  rinduslrie  française,  en  1893;  par  l'Assoàatim  de  Finduttrie  d  de 
PagricuUure  françaises,  le  11  mars  1896,  bous  la  préstduice  de 
H.  Méline,  actuellement  président  du  conseil  des  ministres  de  France. 

Quant  aux  chambres  de  commerce,  j'ai  lu  et  analysé,  dans  moo 
ouvrage  sur  la  responsabilité  des  accidents,  voir  aux  pages  29S  et  487, 
toutes  le&  brochures  de  vœux  émis  par  elles  sur  la  question  que  j'si 
pu  recueillir,  et  qui  se  trouvent  pour  la  plupart  à  la  bibliothèque  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Voici  les  résultats  de  cette  enquête. 
La  chambre  de  commerce  d'Avesnes  est  la  seule  qui  se  soit  «  déclarée 
contraire,  en  1889,  à  l'obligation  de  l'assurance,  quanta  présent  ».  Le 
principe  de  l'obligation  a  été,  au  contraire,  adopté  par  les  chambres 
suivantes  ;  Boui^es  et  Reims,  en  1887  et  en  1888;  Fiers,  en  1889; 
Lille,  en  1892;  Fiers,  en  1894;  Arras,  Amiens  et  Beauvais,  en  1895; 
Alençon  et  Bourges,  en  1896. 

Mais  il  importe  d'ajouter  que  si  A  la  Chambre  il  s'est  trouvé  et  pro- 
bablement il  doit  se  trouver  encore  une  majorité  pour  un  système 
d'assurance  par  l'État,  ou  par  des  corporations  semblables  à  celles 
d'Allemagne  ou  d'Autriche,  et  si  cette  opinion  compte  de  nombreux 
partisans  dans  les  universités  de  l'Élat  ou  les  universités  libres,  et  les 
autres  établissements  d'enseignement  supérieur  comme  les  Collf^ 
Libre  des  Sciences  Sociales  et  à  l'Office  du  travail,  et  si  elle  jouit  d'une 
assez  grande  faveur  auprès  des  jeunes  économistes  ou  jurisconsultes, 
je  dois  ajouter,  dis-je,  que  les  industriels  semblent  être,  en  majorité, 
d'un  avis  opposé! 

S'ils  admettent  l'obligation,  c'est  avec  ce  correctif  qui  a  pour  euxls 
plus  haute  importance  et  sur  lequel  j'insiste,  que  le  patron  consenen 
le  libre  choit  île  son  assureur.  En  un  mot,  pour  me  servir  des  expres- 
sions allemandes  bien  connues,  on  préfère,  semble-t-il,  le  système 
appelé  Kansenzwang  à  celui  dit  Zwangskasse.  C'est,  en  effet,  en  ce  sens 
que  se  sont  tn'-s  nettement  prononcés  les  congrès  des  Induslriett 
de  France,  de  VAssocùUion  de  Cindustrie  française,  de  Vlndustrie 
et  de  l'agritrulture  françaises  que  je  viens  de  citer  et  dont  j'ai  rap- 
porté textuellement  les  vœux  à  la  page  293  de  mon  livre.  C'est  en  ce 
sens  que  se  sont  également  prononcées  les  chambres  de  commerce. 

Cette  opinion  est  ^cile  a  justifier.  En  matière  de  législation  sociale, 
le  système  de  la  table  rase  est  absolument  condamnable,  le  législateur 
doit  tenir  compte  de  ce  qui  existe.  Or,  en  France,  l'assurance  libre 
existe.  Elle  est  pratiquée  par  îles  compagnies  anonymes  et  par  des 
associations  mutuelles  qui  ont  rendu  de  grands  services.  Ce  ne  serait 
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pas  une  bonne  méthode  pour  assurer  la  réparation  des  accidents  que 
de  commencer  par  supprimer  les  organisations  libres  qui  la  réaliseot 
avec  un  certain  succès,  pour  leur  substituer  une  organisation  nouvelle 
élevée  de  toutes  pièces  et  imposée. 

On  répète  que  l'Etat  ne  doit  intervenir  qu'autant  que  l'initiative 
privée  est  impuissante.  Or,  les  défenseurs  des  sociétés  capitalistes  et 
des  mutualités  libres  affirment  que  ces  deux  formes  d'assurance 
peuvent  résoudre  le  problème  de  la  réparation  des  accidents,  et 
(teniandent  qu'on  leur  permette  de  le  tenter.  Faisons-leur  crédit 
pendant  quelques  années.  Si,  ce  temps  d'épreuve  écoulé,  l'assurance 
libre  a  tenu  ses  promesses,  tout  sera  pour  le  mieux  et  les  étatistes 
seront  réduits  au  silence.  Ils  triompheront,  au  contraire,  si  la  liberté 
échoue,  si  les  difficultés  qu'on  nous  a  pronostiquées  se  produisent,  et 
dans  ces  conditions  l'intervention  de  l'État  sera  tellement  justifice  que 
personne  n'osera  plus  la  combattre.  Voilà  quel  est,  je  crois,  l'état 
d'esprit  de  la  majorité  des  intéressés  en  France  et  je  m'en  suis  fait 
l'écho  dans  mon  ouvrage. 

En  résumé,  j'ai  tenu  à  ne  pas  laisser  nos  collègues  de  l'étranger 
remporter  dans  leur  pays  l'opinion  que  la  Frimce  est  absolument 
hostile  au  principe  de  l'obligation  qui,  au  contraire,  à  mon  avis,  y 
compte  un  très  grand  nombre  de  partisans.  Ils  se  divisent  en  deux 
camps,  une  minorité  convaincue  et  énergique  qui  va  jusqu'à  l'assu- 
rance par  une  Caisse  d'Etat  ou  par  des  mutualités  corporatives  ou 
régionales  obligatoires,  minorité  qui  va  de  jour  en  jour  grandissant,  et 
une  majorité  très  forte  qui  croit,  k  tort  ou  à  raison,  à  la  possibilité 
de  concilier  le  principe  de  l'obligation  avec  la  liberté  dans  l'organi- 
sation des  modes  d'assurance.  {Applaudissements.) 

H.  Jonanny.  —  L'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  nous  a  parlé 
au  nom  de  la  France!  Je  ne  sais  de  qui  il  tient  le  mandat  de  parler  au 
nom  des  syndicats  professionnels.  {Interruptions.}  M.  Tarbouriech 
vous  a  dit  que  la  grande  majorité  des  syndicats  professionnels  en 
France  partageaient  le  sentiment  qu'il  a  exprimé. 

Je  viens  protester  contre  ces  paroles.  J'ai  commencé  mon  discours 
de  ce  matin  en  déclarant  que  j'avais  un  mandat  régulier  qui  est  entre 
les  mains  dit  président  du  Congrès,  pour  vous  apporter  l'opinion  de 
la  majorité  d'un  grand  nombre  de  syndicats  professionnels  que  j'ai 
désignés.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  venais  au  nom  de  la  totalité  des 
Français,  ni  au  nom  de  la  totalité  des  syndicats,  exprimer  leur  avis; 
mais,  sur  cette  question  toute  particulière  et  exclusive  de  l'obligation 
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de  l'assurance,  j'ai  cité  le  quatrième  Congrès  des  cliambres  syndicales, 
tenu  eu  octobre  1896,  qui  s'est  prononcé  d'une  façon  formelle  conlre 
l'assurance  obligatoire.  {]\'ouveltes  interruptions.)  On  me  demande 
combien  de  syndicats  je  représente.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  œ  matin 
que  je  représentais  168  syndicats  comptant  15,000  syndiqués.  (Vim 
interruptions.) 

K.  le  Présiâent.  —  Il  n'est  pas  possible  de  continuer  la  discus^on 
dans  de  pareilles  conditions.  Il  est  évident  que  chacun  parle  au  nODi 
de  l'opinion  publique,  cela  se  voit  dans  toutes  les  assemblées. 

H.  Jonanny .  —  Je  n'ai  nullement  la  prétention  de  parler  au  nom  de 
l'opinion  publique;  je  vous  apporte  l'opinion  de  la  majorité  des  syndi- 
cats qui  représentent  13,000  syndiqués.  Cette  qualité  ne  peut  m'étre 
contestée  et  je  répète  que  nous  nous  sommes  prononcés  contre  le 
système  de  l'obligation  de  l'assurance,  ce  système  devant  entraîner 
fatalement  l'intervention  de  l'Etat.  (Applaudissements.) 

H.  Micheli  —  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire.  Je  voudrais  ne  pas 
laisser  s'accréditer  ici,  sur  l'état  de  l'opinion  en  Suisse,  une  impression 
qui  ne  fût  pas  absolument  exacte. 

Des  représentants  do  la  Confédération  suisse  ont  donné  ce  malin 
une  note  très  optimiste  en  faveur  de  l'assurance  obligatoire.  Je  ne 
veux  nullement  contester  leur  haute  compétence,  bien  supérieure  à  la 
mienne;  cependant,  quand  ils  ont  dit  que  l'assurance  obligatoire  était 
dérmilivement  acquise  par  l'opinion  publique  suisse,  ils  se  sont  un 
peu  trop  avancés, 

M.  Comtesse  et  M.  Favon  se  sont  appuyés  sur  la  votation  popuiaiiv 
qui  a  sanctionné,  en  1890,  l'article  constitutionnel.  Permellei-moi  de 
vous  lire  le  texte  de  eut  article  constitutionnel  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  La 
Confédénition  introduira  par  voie  législative  l'assurance  en  cas  d'acci- 
dent et  de  maladie  en  tenant  compte  des  caisses  de  secours  ciislaDles. 
i£lle  peut  déclarer  la  participation  à  ces  assurances  obligatoire  en 
général  ou  pour  certaines  ciitégurics  déterminées  de  citoyens.  » 

Cet  article  a  été  volé  en  Suisse  par  280,000  voix  contre  90,000,  mais 
il  a  été  accepté  non  seulement  par  les  partisans  de  l'assurance  obliga- 
toire, mais  aus^i  i)ar  les  partisans  de  l'assurance  libre  parce  qu'il 
ouvre  la  piiMc  aux  deux  solutions.  Celte  opinion  a  été  soutenue  avant 
le  vote  l'i  (■'.■si  dans  cette  iili'-e  que  bien  des  milliers  de  ciloyens  onl 
acci>|ili'  i';irii(lc  cuuslituliouiiel.  J"ai  donc  le  droit  de  dire  que  l'article 
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aîQsi  voté  ne  prouve  pas  que  l'opinion  suisse  soit  définitivement 
acquise  à  l'assurance  obli^toire  et  je  vous  demande,  par  conséquent, 
de  ne  pas  ranger  encore  définitivement  la  Suisse  parmi  les  pays  dans 
lesquels  la  question  de  l'obligation  ou  de  la  liberté  est  résolue  en 
faveur  de  l'obligation.  Cette  question  est  encore  ouverte  en  Suisse;  le 
projet  de  loi  qui  est  actuellement  soumis  aux  Chambres  fédérales 
est  basé  sur  l'assurance  obligatoire  il  a  été  voté  par  le  Conseil 
national,  il  doit  encore  être  voté  par  le  Conseil  des  Etats;  il  est  très 
probable  qu'il  le  sera,  mais  il  n'est  pas  certain  qu'il  soit  accepté  par 
le  peuple.  Et  tant  que  le  peuple  suisse  ne  se  sera  pas  prononcé  sur  ce 
projet,  la  question  ne  sera  pas  résolue  dans  notre  pays. 

Permettez-moi  encore  une  simple  observation  pour  montrer  où 
conduit  l'assurance  obligatoire.  D'autres  orateurs  ont  déjà  montré  que 
l'assurance  obligatoire  a  pour  conséquence  presque  fatale  l'assurance 
par  l'Etat.  Mais  elle  conduit  plus  loin  encore  et  nous  le  voyons  en 
Suisse.  Quel  est  l'ai^ument  qu'on  invoque  en  faveur  de  l'assurance  par 
l'État?  C'est  qu'elle  est  une  assurance  à  bon  marché.  Mais  il  y  a  un 
moyen  de  la  rendre  meilleur  marché  encore.  C'est  d'admettre  une 
participation  financière  de  l'Élat  au  payement  des  primes.  C'est  là  que 
nous  en  sommes  en  Suisse.  Le  projet  suisse  d'assurance  contre  les 
accidents  impose  à  l'État  l'obligation  de  payer  le  cinquième  des 
primes.  Mais  une  fois  qu'on  entre  dans  cette  voie  et  qu'on  habitue 
aussi  bien  le  patron  que  l'ouvrier  à  compter  sur  les  subventions  de 
l'État,  on  peut  aller  loin,  M.  Comtesse  ne  me  contredira  pas  si  je  dis 
que  la  grosse  ditliculté  contre  laquelle  le  législalcur  suisse  se  débat 
actuellement,  c'est  de  fixer  la  répartition  dos  charges  de  l'assurance 
entre  l'État,  le  patron  et  l'ouvrier. 

Dans  son  projet  primitif,  le  gouvernement  suisse  avait  admis  une 
certaine  subvention  de  l'État.  I.a  commission  du  Conseil  national, 
pour  ne  pas  renverser  l'équilibre  du  budget,  a  voulu  réduire  cette  par- 
ticipation. Mais  elle  ne  l'a  pas  pu  ;  sous  la  pression  des  milioux  inté- 
ressés, le  Conseil  national  est  revenu,  pour  l'assurancc-maladio,  au 
taux  le  plus  élevé  prévu  pour  le  subside  de  l'État  ;  il  a  même  dociilé  que 
ce  taux  ne  serait  qu'un  minimum  cl  que  les  Chambres  fédérales  pour- 
raient l'élever  chaque  année  au  moment  du  vote  du  budget.  Et  tous  les 
intéressés  demandent  maintenant  que  leur  participation  financière  à 
eux  soit  réduite  et  que  celle  rie  l'État  snil  augmentée.  Les  ouvriers  et  les 
petits  patrons  ont  adressé  des  péliiions  aux  Chambres  fédérales  et 
déclarent  que,  si  la  subvention  de  l'État  n'est  pas  élevée,  ils  ne  vote- 
ront pas   le  projet  d'assurance.   Il   est  probable  que,  si   les  projets 
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d'assurance  étaient  adoptés,  ces  faits  continueraiect  à  se  produire  dans 
l'avenir  et  que  les  charges  de  l'Etat  seraient  contiauellement  lug- 


En  résumé,  je  dis  que  l'assurance  obligatoire  conduit  à  l'assurance 
par  l'État  et,  de  là,  à  l'aesurance  avec  participation  financière  toujours 
croissante  de  l'État.  Du  moment  qu'on  en  est  là,  il  y  a  bien  peu  de 
différence  entre  cette  assurance  et  l'assistance  dont  M.  Comtesse  parlait 
ce  matin.  Je  crains  bien  que,  dans  le  système  de  l'assurance  obliga- 
toire, on  ne  cbasse  l'assistance  par  la  porte  que  pour  la  faire  rentrer 
par  la  fenêtre.  [Applaudissetnents.) 

H,  ColliuB-LeTey.  —  On  distingue  d'une  manière  générale  en  Aus- 
tralie, surtout  dans  les  corporations  minières,  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité de  l'employeur,  entre  le  risque  maladie  et  le  risque  accident. 
On  considère  que  le  soldat,  lorsqu'il  est  atteint  par  les  accidents  qui 
résultent  de  son  contrat  de  service  vis-à-vis  de  l'État,  comme  défenseur 
de  la  patrie,  a  droit  non  seulement  à  sa  paye,  mais  à  une  pension. 
Il  faut  appliquer  le  même  régime  aux  victimes  des  accidents  qui 
résultent  de  l'industrie,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  frappés  de  maladie. 
{Applaudissetnents.  ) 

—  La  séance  est  levée  it  S  heures. 


Annexes  à  la  séance  du  mercredi  28  juillet  1897  (après-midit. 


ui;uE  CKNTRAI.K  BcrliD,  15  juillet  1897. 

INDUSTRIELS  ALLEMANDS 

Monsieui'  le  D'  Bvdiker, 

président  de  COffice  impérial  des  assurances,  etc. 

Le  comité  directeur  de  la  Ligue  centrale  des  industriels  allemands 
se  sent  dans  l'obligation  de  vous  exprimer  ses  regrets  les  plus  vifs 
au  sujet  de  votre  reiraitc  de  lu  direction  de  l'Office  impérial  des 
assurances. 
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Biea  que  la  Ligue  centrale  des  industriels  allemands  ne  se  soit  pas 
trouvée  en  relations  directes  avec  vous,  quand  vous  étiez  en  Tonctions, 
vous  n'en  aurez  pas  moins  remarqué,  monsieur  le  Président,  pendant 
votre  séjour  aux  affaires,  combien  elle  s'est  sérieusement  efforcée  de 
collaborer  au  développement  de  toute  l'assurance  ouvrière. 

Cest  ainsi  que  nous  avons  été  mis  à  même  de  reconnaître  et 
d'apprécier  complètement  les  grands  services  que  vous  avez  rendus, 
monsieur  le  Président,  en  vue  d'assurer  l'exécution  et  le  succès  de  la 
législation  sociale.  Nous  avons  pu  constater,  en  particulier,  que,  grftce 
à  l'attitude  que  vous  avez  eue  vis  à  vis  des  corporations  professionnelles, 
un  des  fondements  essentiels  de  ces  institutions  comme  de  toute 
l'assurance  contre  les  accidents,  la  coopération  à  titre  gracieux  des 
chefs  d'industrie,  a  été  complètement  assuré  pendant  votre  adminis- 
tration. 

Au  nom  des  membres  de  la  Ligue  centrale  des  industriels  alle- 
mands, nous  vous  exprimons  nos  remerciements  les  plus  sincères  et 
les  plus  chaleureux  pour  l'action  bienfaisante  que  vous  avez  exercée. 
Nous  ajoutons  l'expression  de  la  conviction  que,  dans  l'histoire  de 
la  législation  sociale  et  spécialement  de  l'assurance  ouvrière,  le  nom 
du  premier  président  de  l'Office  impérial  allemand  des  assurances 
occupera  toujours  la  place  glorieuse  qui  lui  revient,  en  qualité  de 
co-fondateur  et  de  promoteur  dévoué  de  celte  législation. 

11  vous  sera  aussi  conservé  une  éternelle  reconnaissance  dims  les 
cœurs  des  industriels  allemands  et  de  leurs  ouvriers. 

Nous  considérons  comme  un  devoir  et  un  honneur  de  vous  expri- 
mer ces  sentiments,  au  nom  des  membres  de  la  Ligue  centrale  des 
industriels  allemands. 

Nous  vous  prions  d'agréer  l'expression  de  notre  haute  considération. 

Le  Comité  directeur 
de  la  Ligue  centrale  des  industriels  allemands  : 

Le  président. 
Tu.   Hasslcr, 


Le  secrétaire  yén&al, 
H. -F.  BuKCK, 
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sieur  le  Président  du  Congrès  des  accidents  du  travaU, 

à  Bruxelles. 
Monsieur  le  Président, 

lussignés  vous  prient  de  bien  vouloir  communiquer  cette 
on  aux  membres  du  Congrès  : 

anny,  délégué  du  comité  central  des  chambres  syndicales,  de 
i  syndicale  du  commerce  et  de  l'industrie  et  de  l'Association 
des  tissus  et  matières  textiles,  parait  dans  son  discours  être 
l'assurance  obligatoire. 

'vitcr  toute  conTusion,  les  soussignés  représentants  des  syndi- 
;roupc  du  b£itiment  de  la  rue  Lutèce  à  Paris,  déclarent  que, 
iment  à  l'opinion  du  comité  central,  ils  admettent  non  seule- 
risque  professionnel,  mais  demandent  comme  conséquence 
ce  obligatoire. 

iiimdeiit  en  outre  que  l'État,  sous  son  contrôle,  favorise  les 
l'assurances  mutuelles  qui  existent  déjà  dans  ce  groupe  et  qui 
des  résultats  satisfaisants. 

isidèrent  que  l'assurance  par  l'État,  qui  deviendrait  une  charge 
able,  ne  devrait  atteindre  que  ceux  qui  seraient  rcfraclaires  à 
l'obligation  et  qui  ne  voudraient  s'assurer  ni  à  une  société 
icc  mutuelle,  ni  à  une  compagnie  d'assurance. 
t  remarquer  en  outre  que  le  comité  central  des  chambres  sjTi- 
ont  M.  Jouannyest  le  représentant,  est  com[)Osé  de  syndic^its 
risques  il'accidents  sont  peu  nombreux  et  dont  la  plus  grande 
s  industries  ne  sera  pas  classée  parmi  les  établissements  dan- 
;e  qui  est  tout  le  contraire  dans  le  groupe  du  bâtiment. 
i/.  agréer,  Monsieur  le  Président,  nos  hommages  respectueux. 
SiiKiSF.T,  F.  Caili.ettb, 

m  de  In  l'li;iml>re<l<'  nirniilM^rip.  Pr#si.J?n1  Ar  ]■  Chsnibn  de  niacuiiiirn.-. 

P.  Ml[.I.ET,  II.  LOHPMKLIN, 


I..  KlItSET, 
rpd^(i--mi.MLuSyniliralile!n 

le  2!l  juillet  1897. 
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La  journée  du  jeudi  29  juillet  1897  fut  consacrée,  couronnement 
au  programme,  à  la  visite  des  Expositions  de  Bruxelles  et  de  Ter- 
vueren. 

Les  membres  du  Congrès  se  réunirent  le  matin,  à  10  heures,  au 
Parc  du  Cinquantenaire  pour  se  rendre  dans  les  halls  de  l'Exposition, 
où  ils  parcoururent,  sous  la  conduite  des  secrétaires  généraux,  la 
section  d'économie  sociale  et  celle  des  appareils  et  dispositifs  en  vue 
de  prévenir  tes  accidents. 

Au  cours  de  cette  visite,  des  explications  Turent  très  obligeamment 
données,  aux  membres  du  Congrès,  par  MM.  Harzé,  directeur  général 
(les  mines,  Henrotte,  inspecteur  principal  du  travail,  Brughmans, 
inspecteur  du  travail,  et  Jottrand,  directeur  technique  de  l'Association 
des  industriels  de  Belgique. 

A  midi,  les  congressistes  prirent  place  dans  un  train  spécial  qui  les 
transporta  vers  l'Exposition  coloniale,  à  Tervueren,  où  un  lunch  leur 
fut  servi  au  palais  colonial.  A  la  fin  du  repas,  M.  Beernaert,  président 
du  Congrès,  porta,  aux  vifs  applaudissements  de  l'assistance,  un  toast 
au  Roi,  ainsi  qu'aux  autres  souverains  et  chefs  des  Etats  représentés 
au  Congrès.  MM.  Nyssens,  ministre  de  l'induslric  et  du  travail,  Linder, 
Bôdikeret  Voigts  prirent  ensuite  la  parole. 

L'après-midi,  les  membres  du  Congrès  visitèrent  l'Exposition,  dont 
les  honneurs  furent  faits  par  M.  le  lieutenant  Masui  ;  ils  se  rendirent, 
après  cette  visite,  aux  villages  congolais,  où  ils  furent  reçus  par  MM.  les 
U"Drycpondlel  Dupont. 

A  six  heures,  un  train  spécial  ramena  les  excursionnistes  à 
Bnixellcs, 
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SIXIÈME  SÉANCE 

vendredi  30  JuUlet  1897  (matin) 

Présidence  de  M.  Beebnaebt,  président  du  Congrès, 
—  La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

L'ordre  du  jour  appelle  In  discussion  sur  la  question  suivante  :  La 

législation  relative  aux  accidents  du  travail  doit-elle  comprendre,  dans 
te  risque  professionnel  à  couvrir  éventuellement  par  l'assurance,  tes 
accidents  provenant  de  la  faute  tourde? 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Chimlrri,  pour  faire  l'exposé 
de  son  rapport. 

H.  Cbimirri.  —  J'ai  tùché  d'esquisser  en  peu  de  mots  dans  mon  rap* 
port,  la  marche  suivie  par  la  question  de  la  faute  lourde  depuis  le  Con- 
grès de  Milan. 

Sans  doute,  la  question  a  fait  des  progrès,  mais  elle  est  bien  loin  de 
s'approcher  d'une  solution  satisfaisante  qui  soit  acceptée  par  tout  le 
monde. 

C'est  toujours  la  même  préoccupation  qui  empêche  les  esprits, 
même  ies  plus  éclairés,  de  sortir  du  chemin  creux  et  de  marcher 
franchement  dans  la  nouvelle  route  ouverte  par  l'adoption  de  la  théo- 
rie du  risque  professionnel.  Nous  sommes  comme  des  nageurs  timides, 
attirés  par  ta  beauté  de  la  haute  mer,  mais  qui  n'osent  pas  se  détacher 
de  la  plage. 

Les  progrès  les  plus  remarquables  se  sont  accomplis  en  Belgique, 
dans  ce  petit  pays  qui  nous  donne  en  ce  moment  une  hospitalité 
si  cordiale  et  si  charmante  dont  nous  garderons  toujours  un  touchant 
souvenir.  {Apptaudissetnents.) 

En  Belgique,  la  Commission  royale  pour  la  réorganisation  de  la 
bienfaisance  publique  et  le  Conseil  supérieur  du  travail,  après  des 
émdes  approfondies  et  des  discussions  savantes,  se  sont  déclarés  favo- 
rables, en  grande  majorité,  <i  l'assurance  obligatoire  qui  couvre  tous 
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i,  la  faute  lourde  comprise,  en  modérant  l'obligation  de 

par  le  libre  choix  de  l'assureur, 
icision,  à  laquelle  ont  beaucoup  contribué  les  votes  des 

et  des  magistrats,  c'est-à-dire  de  l'expérience  et  de  la 
Tre  un  contraste  frappant  avec  quelques  discours  prononcés 

Congrès,  qui  remettent  tout  en  question,  le  fondement  du 

l'obligation  do  l'assurance. 

ment  des  esprits  donne  beaucoup  à  penser,  mais  il  ne  faut 

r,  ni  croire  à  un  véritable  recul. 

mmes  en  face  de  problèmes  nouveaux  que  les  vieilles  for- 

leuvent  résoudre,  des  problèmes  qui  se  rattachent  à  la  vie 

iconomique  de  chaque  pays. 

t  difficulté  de  trouver  une  solution  qui,  en  poursuivant  le 

puisse  s'adapter  aux  différentes  conditions  des  mœurs,  des 
des  tempéra  me  nls  et  des  habitudes.  Aussi,  il  serait  absurde 
Ire  imposer  A  tout  le  monde  la  même  manière  d'organiser 
,  mais  on  peut  et  on  doit  s'accorder  sur  le  terrain  des  prîn- 
f  bien.) 

à  mesure  que  la  discussion,  en  s'éloignant  de  la  question 
s,  s'cliHe  à  la  région  sereine  des  principes,  les  différends 
ît  parmi  les  débats  très  animés  des  congrès  et  les  incerti- 
paralysent  l'action  des  parlements,  on  voit  surnager  une 
nt  Inquclle  tous  s'inclinent  et  qui  devient  un  trait  d'union 
e  lumineux.  Celle  vérilé  est  la  notion  du  risque  profes- 
.  est  la  base  juridique  de  l'obligation,  imposée  à  l'industrie, 
les  conséquences  dommageables  de  son  organisation  sociale. 
otion  simple  et  juste  qui  ressort  de  la  nature  des  choses,  et, 
imbien  de  préjugés  à  vaincre,  combien  d'obstacle»  à  sur- 
mt  de  triompher!  Le  risque  professionnel  n'est  pas  un 
istrait,  mais  une  notion  pratique  et  féconde;  l'assurance 

par  l'État  en  est  la  conséquence. 

liuyol  l'a  bien  compris,  et  ne  voulant  pas  de  l'assurance,  il 

oulps  SCS  forces,  la  théorie  du  risque  professionnel.  M.  Yves 

s  son  opposition  acharni-e,  est  plus  logique  que  ceux  qui, 

itant  l'obligation  de  l'assurance,  saluent  avec  enthousiasme 

ais  qui  vient  d'introduire  le  risque  professionnel  dans  la 

it'un  pays  où  l'individualisme  est  enraciné  dans  les  inslitu- 

s  li's  ni'Lurs. 

si,  nous  nous  rijimissons  de  ci't  événement  très  important, 

(les  motifs  plus  solides  et  moins  trompeurs. 
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Jusqu'ici,  ily  avait  un  seul  système  organisé,  une  seule  expérience; 
le  système  et  l'expérience  allemandes.  Dorénavant,  nous  verrons  à 
l'épreuve  un  autre  système,  qui  poursuit  le  même  but  avec  des  moyens 
bien  différents.  Le  système  anglais  impose  la  réparation  légale  des  con- 
séquences dommageables  du  risque  professionnel,  sans  demander 
aucune  garantie  de  la  part  de  l'employeur.  La  responsabilité  civile 
y  marche  câte  à  côte  avec  le  risque  professionnel.  Le  bill,  que  la 
Chambre  des  lords  vient  de  voter  et  auquel  personne  ne  s'attendait 
même  en  Angleterre,  séduit  par  sa  hardiesse]  et  surtout  par  sa  simpli- 
cité. On  peut  douter  de  l'efficacité  du  système,  mais  on  est  Trappe 
d'admiration  si  l'on  s'en  tient  aux  procédés  otâ  la  rapidité  avec  laquelle 
le  Parlement  anglais  a  tranché  la  question.  Les  Anglais  détestent  les 
discussions  théoriques  h  perte  de  vue.  Si  la  besogne  presse,  les  Anglais 
ne  cherchent  jamais  la  solution  la  plus  parfaite,  mais  la  plus  pratique. 
Le  gouvernement  "qui  a  proposé  le  bill  et  ceux  qui  Tout  voté  ne  se 
font  aucune  Illusion  sur  la  portée  du  système  choisi;  ils  en  recon- 
naissent volontiers  les  défauts  que  nos  honorables  collègues  M.  Drage 
etM.  Wolff  viennent  de  mettre  en  lumière,  mais  ils  l'acceptent  comme 
une  promesse  du  mieux  et  ils  attendent  pour  l'améliorer  les  conseils 
du  temps  et  de  l'expérience.  En  attendant,  l'application  du  bill  repré- 
sente un  véritable  progrès  sur  la  législation  en  vigueur,  en  assurant  des 
avantages  sérieux  aux  victimes  du  travail. 

1^  cdté  faible  du  système  réside  dans  la  manière  de  concevoir  le 
risque  professionnel.  Les  auteurs  du  bill,  pour  faii-e  accepter  ]a  notion 
du  risque  professionnel  à  un  pays  essentiellement  individualiste,  ont 
été  obligés  de  le  déguiser  en  risque  individuel  et  de  le  traiter  en 
conséquence.  Le  risque  professionnel  resta  individuel  tant  que 
l'exploitation  de  l'industrie  fut  confiée  à  la  machine  humaine,  machine 
intelligente  et  libre,  et  partant  responsable.  Depuis  que  l'industrie  a 
substitué  à  la  machine  humaine  la  machine  en  acier,  à  la  force  intel- 
ligente et  libre  les  agents  aveugles  et  irrcsponsjililes  de  la  nature,  au 
travail  isolé  l'agglomération  dans  l'atelier,  tout  est  changé.  Le 
domaine  du  hasard  s'est  substitué  au  domuinc  de  la  liberté,  et  en  ftice 
du  péril  qui  menace  par  milliers  les  ouvriers,  le  danf^er  individuel  et 
la  responsabilité  individuelle  ont  disparu  pour  faire  place  à  la  respon- 
sabilité collective  de  l'industrie. 

L'industrie  qui  fait  le  mal  doit  le  réparer;  voilà  la  clef  du  système 
de  l'assurance. 

Dans  le  système  angliiis,  au  contraire,  ce  nVst  piis  l'indusli'ii'  qui 
paye  les  conséquences  fùclieuses  du  cas  fortuit.  Pour  en  dérliarger  les 
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ouvriers,  qui  à  présent  les  supportent,  on  en  charge  les  industriels 
chez  lesquels  l'accident  s'est  produit.  A  la  ruine  de  son  atelier,  l'in- 
dustriel innocent  doit  ajouter  les  indemnités  à  payer  aux  victimes  du 
hasard.  La  liberté  est  sauvée,  mais  la  justice  où  est-elle? 

La  grande  industrie  anglaise  est  solide  et  peut  supporter  peut-être 
sans  fléchir  la  double  charge  que  le  nouveau  bill  lui  impose,  mais 
les  petits  patrons  seront  ruinés.  Les  autres  pays  où  l'industrie  est 
moins  développée,  voudront  difficilement  se  soumettre  à  cette  rade 
épreuve. 

La  Suisse  a  déjà  essayé,  en  1877  et  4881,  un  système  qui  se 
rapproche  beaucoup  du  bill  anglais,  un  système  qui  impose  aux 
industriels,  comme  une  obligatio  ex  lege,  la  réparation  des  cas 
fortuits. 

Les  conséquences  désastreuses  qui  en  suivirent,  ont  persuadé  aux 
législateurs  fédéraux  de  rebrousser  chemin,  et  le  'projet  de  loi  pré- 
senté le  21  janvier  1896  par  le  Conseil  fédéral,  abandonne  le  principe 
de  la  responsabilité  civile  pour  adopter  l'assurance  obligatoire  avec 
la  participation  de  l'Etat. 

On  dit  que  les  industriels,  chargés  du  double  poids  de  la  responsa- 
bilité civile  et  de  la  réparation  du  risque  professionnel,  peuvent  s'en 
décharger,  en  ayant  recours  à  l'assurance  libre,  mais  cela  suppose  un 
esprit  de  prévoyance  assez  développé.  Partout  où  cet  esprit  est  en 
défaut,  l'essai  a  échoué. 

Séduits  par  les  brillants  souvenirs,  évoqués  hier  par  M.  ïves 
Guyot,  nous  avons  commencé  en  Italie  par  confier  à  l'assurance  libre 
le  sort  des  travailleurs.  Pour  l'encourager,  il  a  été  fondé,  en  1884, 
une  caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  qui 
n'est  pas  une  caisse  d'État,  mais  une  Institution  publique  telle  que  la 
désire  M.  Prins,  administrée  sans  aucun  esprit  de  spéculation  et  dans 
l'intérêt  exclusif  (les  assurés.  (Bravos.) 

Eh  bien  !  malgré  les  avantages  que  cette  institution  offre  à  sa  clien- 
tèle, malgré  les  efforts  cl  le  zélé  des  administrateurs,  ses  clients  n'ont 
jamais  dépassé  le  chiffre  de  130,000. 

Dosabusés  par  l'expérience,  d'étape  en  étape,  nous,  les  Italiens,  nous 
sommes  arrivés,  en  1801,  à  ces  mêmes  conclusions,  auxquelles  sont 
parvenues  dans  ces  derniers  jours  les  deux  commissions  officielles 
de  ReJgîque  Le  projet  italien  de  1891  organise  l'assurance  sans  le 
système  corporatif  obligatoire,  en  conciliant  la  garantie  de  l'indemnité 
avec  le  lilire  choix  de  l'assureur.  Les  syndicats  mutuels,  spontanés,  y 
tiennent  la  place  de  corporations  officielles.   Les  indemnités,  étant 
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toujours  assignées  en  capital,  ne  ^lonnent  aucun  embarras  dans  le 
présent,  ni  aucun  souci  dans  l'avenir. 

Le  projet  italien,  comme  on  voit,  sans  être  ni  une  copie  ni  une 
adultération  du  système  allemand,  a  la  charpente  solide  de  ce  système 
et  l'allure  simple  et  dégagée  du  système  anglais.  Cela  prouve  qu'on 
peut  accepter  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  sans  les  rouages 
lourds  et  compliqués  des  corporations  officielles.  Mais  si  on  peut  se 
passer  de  ces  rouages,  il  n'est  pas  possible  d'accepter  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire  et  de  refuser  les  conséquences  qui  lui  sont 
naturelles. 

On  comprend  les  difficultés  et  même  l'antipathie  que  le  système  de 
l'obligation  a  toujours  rencontrées  et  rencontre  encore.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  s'affranchir  tout  à  coup  des  puissantes  habitudes  de  l'esprit. 
Les  savants  eux-mêmes  éprouvent  une  répulsion  instinctive  pour  les 
doctrines  nouvelles  qui  font  avancer  la  science.  On  peut,  au  nom 
d'une  liberté  abstraite,  s'opposer  à  toute  idée  de  contrainte,  mais  si, 
par  la  force  des  choses,  on  est  amené  à  l'assurance  obligatoire,  il  faut 
l'adopter  avec  toutes  les  conditions  qui  sont  essentielles  à  son  fonc- 
tionnement. Or,  parmi  ces  conditions,  une  des  plus  importantes  c'est 
la  couverture  complète  des  risques,  de  ceux  qui  relèvent  du  hasard, 
aussi  bien  que  ceux  qui  sont  dus  à  la  faute  lourde.  L'exception  de  la 
faute  lourde  trouble  la  base  technique  de  l'assurance,  en  diminue  les 
avantages,  et  lui  fait  manquer  son  but  social,  ouvrant  à  deux  battants 
la  porte  aux  procès  et  aux  chicanes  des  hommes  d'affaires,  intéressés  à 
envenimer  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  faut  se  persuader 
que,  dans  les  accidents  du  travail,  il  n'y  a  pas  de  faute  à  punir,  mais 
des  malheurs  à  réparer. 

Quelquefois  l'imprudence  et  l'oubli  se  mêlent  à  la  production  de 
l'acddent,  mais  même  dans  ces  cas  très  rares,  le  hasard  prime  la  faute 
si  l'un  tient  compte  des  conditions  dans  lesquelles  le  travail  industriel 
s'accomplit. 

Dans  ce  milieu  enfiévré,  au  contact  journalier  du  danger,  l'ouvrier 
souvent  est  mis  en  défaut  par  son  rôle  et  par  son  zt^le  même;  la  sur- 
veillance du  patron  peut  s'atténuer.  Dans  ces  cas,  il  y  a  peut-être  une 
faute  au  sens  strict  du  mot  mais  une  faute  qui  ne  revient  ni  au  patron, 
ni  à  l'ouvrier,  mais  bien  à  l'organisation  sociale  du  travail. 

I^es  partisans  de  l'école  juridique  sont  amenés  par  ces  motifs  à 
comprendre  dans  les  chances  aléatoires  du  travail  la  faute  légère  du 
patron  et  de  l'ouvrier,  mais  ils  s'arrêtent  la,  el  ils  se  rebellent  à  l'idée 
d'englober  dans  les  risques  à  garantir  par  l'assurance,  les  conséquences 
de  la  faute  grossière. 
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Mais  comment  déterminer  les  conditions  caractéristiques  de  la  faute? 
De  savants  magistrats,  des  juristes  éclairés  ont  déjà  constaté  l'impos- 
sibilité de  définir  la  faute  lourde  et  la  faute  légère,  et,  par  suite,  on  a 
l'arbitraire  des  tribunaux  dans  l'appréciation  des  termes. 

Ces  difficultés  augmentent  vis-à-vis  des  accidents  du  travail  qui  sont 
des  faits  complexes  propres  à  dérouter  les  analyses  les  plus  subtiles. 
«  Quand  on  a  vécu  comme  moi  (disait  M.  Krabler,  au  Congrès  de 
Milan)  au  sein  des  grandes  industries  et  qu'on  se  représente  que  sur 
la  totalité  des  accidents  une  partie  minime  seulement  peut  être  attri- 
buée à  la  faute  lourde,  on  reste  très  froid  devant  toutes  ces  récrimini- 
tions  et  ces  prophéties. 

«  Le  caractère  de  l'industrie  moderne  exclut  à  peu  près  coin  pi  élé- 
ment la  possibilité  de  constater  la  faute  lourde.  Nous  sommes  au  temps 
de  la  grande  industrie,  du  travail  par  masses;  l'individu  disparait 
pour  ainsi  dire;  tout  se  Me,  tout  s'entraîne;  nous  sommes  aussi  su 
temps  des  grandes  catastrophes,  comment  en  découvrir  la  cause 
exacte* 

(I  Bien  hardi  celui  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  se 
flatterait  de.  pouvoir  rendre  une  décision  équitable.  » 

A  quoi  bon  donc  introduire  dans  la  loi  la  distinction  de  faute  lourde 
et  de  faule  légère,  qui  n'est  pas  fondée  en  droit  et  qui  est  si  difficile  à 
démêler  dans  la  pratique? 

A  quoi  bon  introduire  une  exception  pour  les  accidents  fautifs,  si 
l'expérience  nous  apprend  que  dans  l'organisation  du  travail,  les  acci- 
dents dus  à  la  faute  sont  aussi  inévitables  que  les  autres  produits  par  le 
hasard?  {Trèsbien.) 

H  y  a  peul-èlrc  des  inconvénients  à  ne  pas  rechercher  la  faule 
lourde  mais  ils  ne  sont  pas  moins  nombreux  dans  le  système  qui  la 
recherche.  En  admettant  cette  recherche,  chaque  accident  demandera 
une  enquête,  cl,  par  conséquent,  autant  d'accidents,  autant  de  procès. 
L'exception  de  la  faute  lourde  sf'rn  toujours  une  chance  à  courir. 
L'ouvrier  qui  a  déjà  touché  l'argent  de  l'assurance  sera  toujours  tenté 
de  piaiiier  la  Imite  luuritc  pour  obtenir  rindomoité  intégrale.  El  voilà 
l'iissurancp,  qui  doit  èlre  la  paix,  devenue  une  arme  de  combat,  encon- 
ratîeant  les  procès  avec  l'appùt  du  double  profit. 

Pour  échapper  à  Umtc  dilUciilIé,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  accepter  sans 
hésitation  rt  sans  limite  la  théorie  du  risque  professionnel  jusqu'à  ses 
dernières  ninséquencfs,  sans  se  laisser  influencer  par  une  foi  excessive 
dans  la  viTtu  salutaire  <\i-  la  sanction  économique,  savoir,  de  l'action 
judii:iairi'  en  doiniiiai^fs-intéréts. 
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Od  conteste  la  valeur  morale  et  juridique  iJe  cette  solution,  mai» 
pour  bien  apprécier  un  système,  il  faut  l'envisager  dans  la  nécessité 
qui  l'amëiie,  dans  le  but  qu'il  vise  et  dans  ses  conditions  d'efficacité. 

Il  faut  avoir  la  perception  élevée  et  claire  des  besoins  et  des 
exigences  de  noire  temps.  L'organisation  sociale  de  l'industrie,  ayant 
changé  les  rapports  entre  patron  et  ouvrier,  réclame  une  législation 
appropriée  au  nouvel  état  des  choses  {Tr^s  bien.) 

Le  problème  des  accidents  du  travail,  qui  était  exclusivement  juri- 
dique et  pouvait  se  résoudre  d'après  la  règle  du  droit  commun  dans 
l'ancienne  organisation,  est  devenu  économique  ot  social  à  cause  de 
l'organisation  nouvelle,  qui  est  le  triomphe  du  machinisme. 

Dans  les  fabriques,  la  besogne  marche  très  vile  et  le  danger  est  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  Tous  ceux  qui  sont  exposés  au  même  risque, 
doivent  s'en  prémunir.  Et  voilà  que,  de  la  notion  du  risque,  surgît, 
comme  remède,  l'assurance,  qui  est  la  mutualité,  la  prévoyance  et  la 
paix. 

Tant  que  le  danger  était  individuel  et  privé,  l'assurance  pouvait  être 
individuelle  et  libre.  Mais  si  le  danger  est  public  et  menace  une  classe 
entière  de  citoyens,  le  remède  doit  èire  collectif  et  imposé  par  l'autorité 
de  l'État.  (fîjfltfOi.) 

Dans  la  question  des  accidents  du  travail,  les  droits  individuels  se 
trouvent  en  face  des  droits  de  la  collectivité  :  c'est  à  ce  point  de  vue 
qu'on  doit  envisager  le  problème. 

La  production  et  renchaincmenldcs  phénomènes  sociaux  dépassent 
l'action  de  l'homme  et  le  domaine  du  droit  privé.  Il  n'est  pas  possible 
de  résoudre,  avec  les  formules  étroites  el  cristallisées  du  droit 
commun,  les  conflits  qui  se  produisent  dans  la  transformation  verti- 
gineuse de  lâ  vie  industrielle.  Pour  apaiser  ces  conllits,  il  faut  sortir 
du  domaine  du  droit  privé  et  demander  la  solution  du  problème  à  la 
justice  sociale  qui  repose  sur  une  base  plus  large  ;  Vvlililé publique. 

En  présence  du  danger  auquel  sont  exposés  sans  cesse  lu  vie  et  lu 
sunté  des  ouvriers  dans  les  établissements  nuisibles  et  dangereux, 
l'intervention  de  l'Etat  est  légilinie.  11  doit  exercer  son  pouvoir  tulélairc 
dans  le  double  but  d'enipOdier  le  malheur,  autant  que  possible,  et 
d'assurer  d'avance  une  répuralion  équitable  et  non  dérisoire  à  toute 
victime  du  travail. 

L'État  peut,  avec  une  réglementation  minutieuse  el  si'vt-re,  réduire 
le  nombre  des  accidents;  on  no  potirra  jamais  les  empêcher  eomplr- 
temenl. 

Ce  qui  reste,  roprésenle  la  rançon  fatale,  le  risque  irréductible  de 
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organisée,  les  accidents  augmenlent  et  les  procès  n'ont  pas  disparu. 

Pour  nous  convaincre,  on  nous  met  sous  les  yeux  les  statistiques 
autrichiennes  et  allemandes,  qui  accusent  une  progression  inquiétante 
et  Continuelle  du  nombre  des  accidents.  Ce  sont  les  mêmes  objections 
que  les  adversaires  de  l'assurance  obligatoire'  répètent  depuis  des 
années. 

En  vain  nos  collègues  allemands  ont  démontré  que  l'augmentatioa 
se  vérifie  dans  les  accidents  légers,  tandis  que  les  accidents  graves 
restent  stalionnaires  ou  tendent  à  diminuer. 

D'autre  part,  personne  n'a  prouvé  que  cette  progression  soit  due 
exclusivement  à  l'assurance  obligatoire  et  surtout  à  la  couverture  de 
la  faute  lourde;  au  contraire,  les  données  dfis  siatistlques  anglaises, 
françaises  et  suisses  démontrent  que  le  même  phénomène  se  produit 
aussi  dans  ces  pays,  où  le  système  de  la  responsabilité  est  encore  en 
vigueur. 

De  même  en  Belgique,  les  accidents  du  travail  augmentent,  depuis 
quelques  années.  Peul-élre  que  dans  les  pays  où  l'assurance  est  orga- 
nisée, la  progression  est  plus  frappante!  Mais  cela  s'explique  par  les 
déclarations  plus  fréquentes,  par  le  contrôle  plus  sévère  et  surtout 
par  le  développement  croissant  de  l'industrie  et  de  l'emploi  des 
machines,  même  dans  les  campagnes;  sans  compter  les  déclarations 
assez  fréquentes  des  maladies  imaginaires  ou  simulées.  (Très  bien). 

Quant  aux  procès,  il  faut  plutôt  envisager  la  qualité  que  le  nombre. 
Le  professeur  Jhering  a  dit  que  la  lutte  est  la  vie  du  droit,  et  la  compé- 
tition est  la  loi  de  la  vie. 

Notre  but  n'est  pas  de  supprimer  toute  les  contestations,  mais  de  les 
terminer  en  évitant  le  choc  entre  patrons  et  ouvriers.  A  cet  effet,  nous 
avons  créé  une  entité  abstraite,  l'industrie,  qui  répond  de  tout  accident, 
et  nous  avons  placé,  comme  tampon,  entre  patron  et  ouvrier,  la  société 
d'assurance.  Dans  notre  système,  si  l'accident  se  produit,  c'est  la  société 
d'assurance  qui  paye;  le  patron  est  mis  hors  de  question  et  devient 
l'allié  naturel  de  ses  ouvriers  vis-à-vis  de  l'assureur.  Et  on  oblicnl  ce 
résultat  sans  diminuer  aucune  garantie,  ni  faire  table  rase  du  senti- 
ment de  la  responsabilité. 

En  effet,  la  vie  et  la  sùrelé  personnelle  trouvent  leur  protection  dans 
la  loi  pénale,  qui  les  sauvegarde  contre  tout  attentat  commis  soit 
intentionnellement,  soit  par  négligence.  L'action  publique  et  l'action 
civile,  quoique  issues  du  même  fait,  ont  une  cause  différenle.  La 
première  vise  à  la  réparation  de  la  toi  violée,  la  seconde  à  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  le  délit. 
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La  loi  spéciale  sur  les  accidents  du  travail  n'apporte  aucune  modi- 
fication à  l'exercice  de  l'action  publique,  qui  est  la  véritable  action  en 
responsabilité;  elle  se  borne  à  régler  les  conséquences  dommageables 
par  une  transaction  préalable  et  forfaitaire.  Notre  système,  loin  de 
restreindre  le  domaine  de  la  responsabilité,  en  élargit  la  base,  et  eo 
garantit  les  effets,  même  contre  l'insolvabilité  des  patrons. 

Dans  les  rapports  du  droit  privé,  la  responsabilité  suppose  toujours 
la  faute;  dans  les  relations  plus  larges  du  droit  public,  il  arrive  parfois 
que  l'obligation  d'indemniser  le  dommage  découle  exclusivement  de  )a 
nature  du  danger,  toute  idée  de  faute  écartée.  Et  c'est  ce  qui  arrive 
dans  les  accidents  du  travail. 

Laissons  donc  à  part  les  arguments  à  sensation.  La  seule  objection 
sérieuse  qu'on  puisse  élever  contre  cette  large  application  du  principe 
du  risque  professionnel,  c'est  la  possibilité  de  voir  faiblir  dans  la 
quiétude  de  l'assurance,  ia  vigilance  des  patrons  et  la  prévoyance  des 
ouvriers.  Hais  c'est  là  un  inconvénient  qui  n'est  pas  spécial  à  l'assu- 
rance obligatoire;  il  se  présente  dans  toute  assurance,  même  libre  et 
spontanée.  {Très  bien.) 

Contre  cet  inconvénient,  la  sanction  économique,  savoir  l'action 
civile,  est  un  remède  bien  impuissant.  Pour  tenir  en  éveil  l'insouciance 
des  patrons,  il  y  a  toujours  la  sanction  pénale,  sans  compter  l'amour- 
propre,  l'esprit  chrétien  et  le  sentiment  humanitaire.  Croyez-vous  que 
la  privation  de  l'indemnité  protégera  l'ouvrier  contre  ces  imprudences 
mieux  que  la  crainte  de  la  mort  et  de  la  souffrance,  mieux  que  le 
sentiment  de  sa  propre  conservation'! 

C'est  dans  le  remède  préventif  qu'il  faut  chercher  les  remèdes  effi- 
caces aux  défaillances  inévitables  des  patrons  et  des  ouvriers.  La 
prévention  obligatoire,  soigneusement  établie,  sévèrement  inspectée, 
offre  en  même  temps  lu  meilleure  défense  et  le  correctif  le  plus 
approprié  aux  inconvénients  reprochés  à  l'assurance  obligatoire.  Lu 
prévention  bien  organisée  est  préférable  à  tout  système  répressif. 
{ApplautILsxi'meiits  ) 

«  L'ni'  somme  d'argent,  disait  M.  Pickard,  en  parlant  au  nom  de  la 
fédération  des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne,  ne  peut  compenser  la 
perte  de  la  vie  ;  que  les  patrons  prennent  les  précautions  nécessaires 
|)0ur  assurer  la  protection  des  travailleurs  diins  leurs  industries,  en  se 
ronformani  iiux  prestri plions  des  aelsàu  Parlement;  il  ne  sera  plu» 
alors  question  de  compensation,  » 

C'est  le  plusgran<l  mérite  du  projet  italien  de!  SOI,  d'avoir  assigné  à 
la  i)rév('iilion  un  n'ilo  iirépondériuil,  en  faisant  des  mesures  de  sôrelé. 
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le  pivot  de  l'assuraDce.  La  prévention  obligatoire  rend  presqu'inutile 
l'exception  de  ta  faute  lourde. 

Nos  contradicteurs  l'invoquent  et  la  soutiennent  dans  le  but  d'en- 
gager les  patrons  à  prendre,  avec  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille, 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  du  travail.  Hais  quelles 
sont  ces  mesures? 

Tout  est  confié  à  la  prévoyance  individuelle  et  à  l'arbitraire  des 
magistrats  ou  à  celle  des  arbitres,  qui  auront  à  examiner  les  cas 
litigieux.  Or,  le  choix  des  mesures  préventives  est  un  problème  tech- 
nique qui  demande  des  études  spéciales  et  des  observations  attentives 
et  continuelles.  Notre  système,  imposant  la  prévention  par  vole  de 
règlements  proposés  par  des  commissions  spéciales,  après  avoir 
entendu  l'avis  des  conseils  techniques  et  l'opinion  des  intéressés, 
substitue  à  la  prévoyance  individuelle,  défectueuse  et  limitée,  la 
prévoyance  collective.  La  réglementation  légale,  ainsi  établie,  donnera 
un  résultat  beaucoup  plus  appréciable  que  ceux,  très  douteux,  que 
l'on  attend  de  l'exception  de  la  faute  lourde,  {Très  bien.) 

M.  Yves  Guyot  craint  que  toute  concession  faite  aux  aspirations 
ouvrières  soit  une  brèche  ouverte  par  laquelle  le  socialisme  pénétrera 
dans  les  institutions.  Le  socialisme,  qui,  il  y  a  quelques  années,  était 
un  petit  ruisseau,  est  devenu  une  rivière  menaçante  qu'il  faut  canaliser 
pour  l'empêcher  de  déborder.  (Bravos.)  Il  ne  suffit  pas  de  fermer  les 
yeux  pour  ne  pas  voir  la  nature,  l'ampleur  et  la  portée  du  mouvement 
socialiste,  qui  est  le  produit  le  plus  caractéristique  de  notre  époque. 
Le  courant  socialiste  monte  parce  que  si  le  socialisme  est  une  utopie, 
les  misères  et  les  souffrances  qui  lui  donnent  impulsion  ne  le  sont 
pas. 

Le  seul  moyen  de  combattre  efficacement  la  propagande  socialiste, 
c'est  de  donner  satisfaction  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  les  reven- 
dications ouvrières.  {Très  bien.)  Peut-être  que  ni  les  lois  sur  l'assu- 
rance, ni  d'autres  mesures  de  même  genre,  inspirées  par  les  senti- 
ments altruistes,  qui  ont  produit  les  progrès  politiques  de  ces 
dernières  années,  ne  feront  déposer  les  armes  aux  combattants,  mais 
même  cette  conviction  ne  doit  pas  arrêter  laposlolat  de  pacification 
sociale  auquel  nous  nous  somntes  dévoués.  Il  faut  avec  nos  éludes, 
avec  nos  débats,  préparer,  encourager  un  ensemble  de  lois  ayant 
pour  but  d'améliorer  les  conditions  de  vie  des  classes  ouvrières  el  de 
rendre  toujours  plus  amicaux  les  rapports  entre  le  capital  el  le  travail. 

Platon  fait  dire  à  Socrale,  dans  le,  Corgiax,  que  la  justice  est  belle . 
parce  qu'elle  procure  les  plus  grands  plaisirs  et  la  plus  grande  utilité. 
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Travaillons  donc  à  réaliser,  dans  les  Hmiles  du  possible,  cet  idéal  de 
justice  sociale,  qui,  seul,  peut  apaiser  les  esprits  et  les  amener  à  une 
solution  pacifique  des  bruyants  problèmes  sociaux,  qui  sont  l'honneur 
et  le  tourment  de  notre  siècle.  {Vifs  applaudissemmts.) 

K.  Tan  Overbergh.  —  Je  ne  croyais  pas  devoir  prendre  la  parole  en 
ce  moment.  Mais  comme,  à  raison  du  grand  nombre  d'orateurs  ins- 
crits, le  bureau  ne  peut  pas  me  garantir  un  tour  de  faveur,  je  me 
permettrai  de  préciser  maintenant  les  points  spéciaux  que,  en  ma 
qualité  de  rapporteur,  je  désirerais  voir  discuter. 

Tout  mon  rapport  peut  tenir  en  ces  six  points  fondamentaux  que 
j'ai  réunis  sous  forme  de  conclusions  :  1"  Il  n'est  pas  prouvé,  avec  les 
données  qui  nous  sont  actuellement  connues,  qu'il  y  ait  un  rapport 
nécessaire  entre  l'élévation  du  nombre  des  accidents  en  Allemagne  et 
l'accroissement  des  imprévoyances  par  l'assurance  de  la  faute  lourde; 
2°  il  n'est  pas  exact  que  l'assurance  de  la  faute  lourde  brise  dans 
l'ouvrier  le  ressort  de  la  vie  morale,  le  sentiment  de  la  responsabilité 
individuelle;  3°  il  n'est  pas  injuste  que  le  consommateur  ou  l'em- 
ployeur, d'après  la  Ibéorie  économique  qu'on  professe,  paye  la  prime 
de  l'assurance  de  la  (aute  lourde;  i"  les  tentatives  faites  jusqu'ici  de 
définir  la  faute  lourde  et  d'en  délermluer  les  éléments  essentiels  n'ont 
pu  aboutira  une  solution  satisfaisante;  5°  du  vague  et  de  l'imprécision 
qui  entourent  as  termes  faute  lourde,  et  de  l'intérêt  des  parties  enga- 
gées dans  le  contrat  de  travail,  résulte  une  probabilité  ou  plulAt  une 
certitude  de  nombreux  procès  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  solu- 
tion germanique  ;  6'  l'institution  de  tribunaux  professionnels  n'est  pas 
de  nature  à  remédier  au  vat;ue  de  la  notion  de  la  faute  lourde,  par 
conséquent,  au  nombre  des  contestations  probables  ou  certaines. 

Voilii  tout  mon  rapport.  Je  me  suis  surtout  placé  au  point  de  vue 
belge.  Vous  savez  que  deux  grandes  commissions  olbcielles  ont,  cben 
nous,  étudié  cette  question  de  l'assurance-accidents;  deux  partis  y  ont 
lutté  avec  beaucoup  d'aclmrnemcni  sur  la  question  de  la  faute  lourde. 
Voici  le  résultat  de  c«s  délibérations  ;  La  Commission  royale  pour 
réorganiser  la  bienfaisajuv  publique,  a  décidé  pur  13  voix  contre  une, 
celle  de  l'honorable  M.  l'rins,  que  la  faute  lourde  devait  être  couverte 
par  l'assurance  ;  la  commission  du  travail  qui,  dans  un  vote  pn'cédent, 
avait  adopté  en  partie  la  solution  d'exclure  de  l'assurance  la  faute 
lourde,  revînt  dans  un  vole  définitif,  à  une  considérable  majorité,  sur 
le  vote  provisoire  qu'elle  avail  émis  et  se  rallia  à  l'opinion  de  la  Com- 
mission ruvidc  pour  la  réor^'iumiiticni  de  In  bienfaisance  publique. 
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Les  adversaires  de  l'assurance  de  la  faute  lourde  prennent  pour  base 
de  leur  argumentation  les  résultats  de  l'assurance  gennanique.  En  Alle- 
magne, disenl-ils,  la  statistique  de  tes  dernières  années  révèle  un 
accroissement  formidable  du  nombre  des  accidents;  la  cause  princi- 
pale de  cet  état  de  choses,  c'est  l'influence  de  l'imprévoyance  résultant 
de  l'assurance  de  la  faute  lourde  qui  «  étouffe  le  sentiment  de  la 
responsabilité  individuelle  chez  les  patrons  comme  chez  les  ouvriers  ». 
Enlevez  la  cause  et  vous  supprimerez  l'effet.  A  cet  abus,  il  n'y  a  qu'un 
remède  :  refuser  toute  indemnité  aux  victimes  des  accidents  dus  à  la 
faute  lourde. 

Que  le  nombre  des  accidents  déclarés  se  soit  considérablement  élevé, 
que  le  nombre  des  accidents  indemnisés  se  soit  accru  d'année  en  année 
en  Allemagne,  répliquent  les  partisans  du  système  germanique,  nous 
le  reconnaissons  volontiers,  mais  dans  les  limites  bien  précises  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  signaler  dans  mon  rapport.  Les  renseignements  y 
consignés  émanent  des  spécialistes  les  plus  éminents  et  les  mieux 
placés  pour  les  fournir,  tels,  par  exemple,  que  M.  Rudiker  dans  son 
livre  remarquable  sur  VArbetterveisickerung  in  deti  europùisscken 
Slaateii,  et  M.  Atigerka,  le  savant  directeur  du  l'OUlce  du  commerce  en 
Autriche. 

Sans  doute,  répondent  nos  adversaires,  les  causes  mises  ainsi  en 
lumière  par  ces  spécialistes  éminents  sont  sérieuses,  normales,  régu- 
lières et  logiques;  il  convient  de  leur  accorder  une  sérieuse  attention; 
mais  il  y  a  aussi,  quoi  qu'ils  en  disent,  une  cause  d'une  irtiportance 
grandissante,  l'influence  de  l'imprévoyance  résultant  du  fait  de  l'assu- 
rance de  la  faute  lourde. 

Ici  se  présentent  des  objections  sur  lesquelles  il  serait  fort  intéres- 
sant d'avoir  l'opinion  des  adversaires  de  la  thèse  que  je  soutiens  en  ce 
moment  :  1°  Si  une  relation  néccssiiire  existait  entre  l'élévation  du 
nombre  des  accidents  et  l'accroissement  de  l'imprévoyance  due  à 
l'assurance  de  la  faute  lourde,  il  faudrait  que  l'imprévoyance  eut 
manifesté  ses  effets  néfastes  dans  toutes  les  branches  hidusiricllc-'i. 
Or,  les  statistiques  démontrent  précisémeni  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et 
vous  vous  souviendrez  qu'au  Congrès  de  Milan,  le  savant  .M.  Von  Mayr 
a  exposé  cet  argument  dans  toute  son  ampleur;  et,  jusqu'ici,  je  n'y  ai 
pas  vu  de  réponse.  2"  Si  le  rapport  nécessaire  existait  entre  l'élévation 
du  nombre  des  accidents  et  <le  l'accroissemenl  dû  à  l'assurance  de  lu 
faute  lourde,  il  faudrait  que  celle-ci  eut  manifesté  ses  cH'ets  néfastes 
dans  toutes  les  mlégnries  d'accUlciils.  Or,  les  statistiques  démontrent 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  En  ctl'et,  le  nombre  des  accidents  mortels  tend 
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à  décroître,  de  même  que  celui  des  accidents  suivis  d'incapacité  per- 
manente. Les  chiflires  des  autres  accidents  se  sont  élevés,  au  contraire, 
considérablement;  d'où  il  résulte  que  l'accroissement  du  nombre 
global  des  accidents  n'est  pas  diï  à  cette  cause  spéciale  d'imprévoyance 
causée  par  la  création  de  la  couverture  de  la  faute  lourde.  Si  les  hono- 
rables membres  qui  sont  venus  à  ce  Congrès  trouvent  à  répondre  à 
ces  objections  précises,  je  les  prierais  de  faire  connaître  leun  ali- 
ments. 

De  ces  dGux objections,  il  résulte  que  le  point  dedépart  des  adversaires 
de  l'assurance  de  la  faute  lourde  n'est  pas  prouvé.  L'examen  des  docu- 
ments connus  jusqu'ici  ne  permet  pas  d'affirmer  que  l'assurance  de  la 
faute  lourde  soit  une  cause  importante  de  l'accroissement  du  nombre 
des  accidents. 

Alors  on  se  place  sur  le  terrain  moral,  et  c'est  ici  le  grand  che^'al  de 
bataille  de  nos  adversaires.  Ils  disent  :  quand  l'accident  est  dû  i  la 
faute  lourde  de  l'ouvrier,  il  est  conforme  aux  bases  de  la  morale 
sociale  que  l'ouvrier  soit  responsable,  sinon  vous  étouffez  dans 
l'homme  le  ressort  de  l'activité,  l'énergie  de  la  volonté,  vous  enlevez  à 
l'ouvrier  la  conscience  de  son  individualité  d'homme. 

Il  convient  de  réduire  cette  objection  à  sa  juste  valeur. 

Si,  dans  le  système  germanique,  il  n'y  avait  aucune  sanction  à  la 
faute  lourde,  on  comprendrait  l'indignation  de  nos  adversaires.  Mais, 
comme  l'a  établi  M.  le  professeur  H.  Denis,  une  double  et  même  une 
triple  sanction  frappe  la  victime  de  l'accident  du  travail  qui  a  commis 
une  faute  grave. 

Il  y  a  d'abord  la  sanction  moi'ale,  remords  ou  regret,  qui  torture  cet 
homme  dans  son  être  intime  et  qui  est  plus  ou  moins  cruelle  suivant 
la  délicatesse  plus  ou  moins  grande  de  sa  conscience.  Cette  délicatesse, 
on  le  sait,  va  s'accentuant  suivant  le  degré  de  culture  civilisatrice  de 
l'individu.  Oux-li)  seuls  qui  doutent  du  ressort  moral  de  l'homme  de 
notre  temps  atlaclicront  peu  d'importance  à  cette  sanction  ;  ils  seront 
contredits  par  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  rapports  constants  avec  les 
classes  ouvrières,  et  notamment  par  les  hommes  d'œuvres. 

Il  y  a  ensuite  la  saiirtion  sotiale.  C'est  la  peine  qui  frappe,  d'après  le 
code  pi-nal,  celui  qui  a  causé  la  mort  ou  fait  des  blessures  k  ses  compa- 
gnons de  travail. 

Il  y  a  enfin  la  smtflhn  physique,  si  bien  mise  en  lumière  par 
.M.  Chimirri,  la  douleur  de  la  blessure,  le  danger  de  la  mutilation,  la 
crainle  de  l'inlirmilé  permanente,  le  risque  de  la  mort.  C*tle  sanction 
revêt  une  imporlanc*"  fondamentale  quand  on  songe  que  pour  l'ouvrier 
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sa  force  de  Iravnil  est  son  seul  capital  et  sa  vie  le  seul  trésor  de  sa 
famille.  {Trèsbien!) 

Voilà  les  sanctions  de  la  faute  lourde  dans  le  système  gemanique. 
Peut-on  en  faire  abstraction? 

La  question  spéciale  ainsi  réduite,  les  partisans  de  l'assurance  de  la 
faute  lourde,  répondent  qu'on  ne  peut  soutenir  sérieusement  que  l'ou- 
vrier qui  sera  resté  insensible  à  la  crainte  des  sanctions  morale,  sociale 
et  physique,  hésite  devant  la  sanction  économique.  Car  en  somme,  ce 
malheureux  se  dira  qu'il  sera  toujours  secouru,  sinon  par  l'assurance, 
du  moins  par  la  bienfaisance  publique.  Que  lui  importe,  en  fait,  qu'il 
obtienne  ce  secours  en  vertu  du  droit  de  l'assurance  ou  en  vertu  du 
droit  au  secours?  En  quoi  donc  la  couverture  de  Is  faute  lourde  dimï- 
nuera-t-clle  le  senliment  de  la  responsabilité? 

On  formulç  ensuite  une  autre  objection  qui  a  été  tranchée  avec  une 
grande  autorité  par  M.  Chimirri.  Il  n'est  pas  juste  de  faire  peser  sur 
l'industrie  les  conséquences  de  la  faute  lourde.  J'expose  en  détail  dans 
le  rapport  que  j'ai  présenté  les  deux  théories  écouomiques  en  présence. 
Je  n'insisterai  pas,  mais  je  suis  certain  que  nous  serons  tous  d'accord 
pour  tirer  cette  conclusion,  qu'il  n'est  pas  injuste  que  l'industrie  ou 
le  consommateur,  suivant  la  théorie  économique  à  laquelle  chacun  se 
range,  paye  l'indemnité  de  la  faute  lourde.  En  tous  cas,  nous  avons  vu 
les  industriels  interrogés  sur  celte  question  de  la  faute  lourde,  déclarer 
au  Conseil  supérieur  du  travail  de  Belgique,  que  leur  déëir  le  plus 
intime  était  qu'où  assurât  la  faute  lourde.  M.  Bouvy,  au  nom  de  ses 
collègues,  disait  ;  «  Nous  vous  offrons  l'indemnité,  mais  nous  deman- 
dons que  vous  nous  débarrassiez  de  la  responsabilité  civile.  C'est 
une  transaction  que  nous  vous  offrons.  Pour  nous,  la  faute  lourde 
est  un  accident  professionnel  pour  autant  qu'il  n'y  a  pas  dol  ou 
préméditation,  n 

Est-il  donc  injuste,  dans  ces  conditions,  de  faire  peser  sur  l'industrie 
ou  sur  le  consommateur  les  œnséquenccs  de  la  faute  lourde  de  l'ou- 
vrier? Evidemment  non.  Mais  à  ce  moment-ci  de  la  discussion,  les  par- 
tisans de  l'assurance  de  la  faute  lourde,  qui  se  sont  tenus  sur  la 
défensive,  prennent  à  leur  tour  l'offensive  et  ils  demandent  à  leurs 
adversaires  :  Mais,  qu'est-ce  que  la  faute  lourde?  Définissez-la.  Nous 
ne  demandons  pas  mieux  que  de  tliscuter  vos  défmttions  :  supposez 
que  nous  ayons  tort  dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  nos 
raisonnements  sur  le  nombre  dos  accidents  en  Allemagne,  que  nos 
raisonnements  au  point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  industriel  et 
économique,  que  je  vions  de  développer,  ne  tiennent  pas.  Encore  faut- 
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ii  prouver  que  ia  faute  lourde  est  défiDÎssable ;  sinon  votre  sj'Siéme 
aboutit  à  des  procès  sans  fin  et  sans  nombre. 

Or,  que  répondent  les  adversaires?  Ils  ont  fait  une  série  d'essais,  de 
définitions,  et,  en  Belgique,  du  moins,  par  les  votes  qui  ont  été  émis 
dans  les  commissions  que  je  rappelais  tantôt,  ils  ont  été  refoulés  de 
position  en  position,  et  je  vais  dire  ce  qu'il  en  reste.  D'abord  personnf 
n'a  plus  défendu  la  tbéorie  de  la  faute  lourde  du  droit  romain.  Ëllr 
est  tombée  sous  la  contradiction  des  juristes  belges,  presque  sans  pro- 
testation. M.  Prins  lui-même,  mon  savant  contradicteur,  n'a  pas 
même  essayé  de  défendre  la  conception  romaine  de  la  faute  lourde. 

H.  Prins.  —  Au  contraire  ! 

H.  Van  Overbergh.  —  Parfaitement.  Qu'est-ce  donc  que  la  faute 
lourde  qu'on  nous  oppose?  Voici  une  déRnition.  Vous  verrez  si  elle 
est  précise. 

«  La  faute  lourde  nouvelle  ne  consiste  pas  dans  le  manque  de  pré- 
voyance ou  de  précaution  ;  elle  suppose  la  connaissance  du  ma!  sans 
constituer  un  délit  cependant;  la  volonté  y  intervient  comme  élémeol, 
mais  la  préméditation  en  est  exclue  :  c'est  le  dol  non  prémédilé,  c'est 
la  faute  dans  laquelle  intervient  la  volonté,  mais  non  la  prémédilalion, 
c'est  le  dol  non  délictueux,  c'est  la,cii/po  dolo  proxima.  »  Qu'on  exa- 
mine ces  explications.  Peut-être  pourra-t-on  en  dégager  la  notion  quf 
nous  avons  été  impuissants  à  y  découvrir.  {Protestations. )  C'est  une  dta- 
tion  textuelle  tirée  de  documents  ofliciels,  revus  et  corrigés,  et  pro- 
duits par  M.  Prins  à  la  Commission  de  bienfaisance;  si  personne  ne 
soutient  cette  définition,  si  personne  ne  rencontre  les  ai^umenls  pro- 
duits conlrc  elle  dans  mon  rapport,  évidemment,  il  est  inutile  de  nous 
y  arrêter  davantage. 

Vous  vous  tromperiez,  d'ailleurs,  si  vous  pensiez  qu'en  Belgique,  les 
adversaires  de  l'assurance  de  la  faute  lourde  sont  d'accord  sur  la 
nolinu  fondamentale  de  ce  qu'il  convient  d'entendre  même  par  la 
faute  lourde.  Voulez-vous  des  exemples?  Je  vous  ai  cité  tantùt  l'opi- 
nion de  M.  Prins,  Voici  l'opinion  de  M.  Harzé,  directeur  général  des 
mines,  qui  se  sépare  de  .M.  Prins,  vous  verrez  en  combien  de  points 
((  En  ce  qui  concerne  les  accidents  imputables  à  la  faute  lourde, 
dil  il,  j'y  range  cxeliinivcmcnt  ceux  qui  résultent  de  l'étal  ffhresft 
de  la  viclimi-,  d'une  infraction  hksolvrlRk  aux  précautions  essenlifUf-' 
de  sécurilé,  lursque  la  siirrrillimce  csl  oryanisée  de  manière  à  assurfr 
aiiliinl  iiiir  jiosxilile  Tobnervaliim  de  ces  précautions  et  lorsqae  les  agful^ 
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de  cette  surveillanee  prêchent  d'exemple  ».  Vous  voyez  que  c'est  com- 
pliqué comme  conditions. 

Quant  à  M.  Lagasse,  le  savant  directeur  des  travaux  publics,  il  exige 
aussi,  pour  qu'il  y  ail  Taule  lourde  par  violation  du  règlement,  que  la 
désobéissance  soit  formelle  et  réitérée,  tous  termes  d'ailleurs  qu'il  fau- 
drait définir  à  leur  tour.  Quant  à  M.  Dejace,  son  opinion  précise 
résulte  d'un  épisode  de  la  discussion  de  la  Commission  du  travail- 
M.  Bouvy  citait  l'espèce  suivante  :  «  Il  s'agît  d'appliquer  une  courroie 
sur  une  poulie.  L'emploi  d'une  échelle  à  gorge  est  indiqué  dans  ce  cas. 
L'ouvrier  n'y  a  pas  recours.  Faute  grave  ou  faute  légère  7  »  M.  Dejace  ; 
«  Question  préalable  :  J, 'ouvrier  était-il  averti  1  Avaît-il  une  cclielle  à 
goi^e  à  sa  disposition?  Si  oui,  il  y  a  faule  lourde.  »  A  quoi  M.  Bouvy 
répond  :  «  Cependant,  l'ouvrier  pourra  presque  toujours  accomplir  cet 
acte  imprudent  sans  élre  blessé.  «  Vous  voyeï  surgir  une  nouvelle 
notion  de  la  faute  lourde,  qui  est  distincle  des  trois  notions 
précédentes. 

Alors,  la  Commission  du  travail  s'est  rangée  dans  son  vote  provi- 
soire à  une  autre  définition  plus  simple  et  qu'elle  croyait  plus 
complète  et  plus  précise  :  «  La  faute  grave,  c'est  la  violaliun  con- 
sciente des  devoirs  essentiels  de  sécurité.  »  Cette  définition  a  été 
critiquée  d'une  façon  décisive  par  des  juristes  comme  M.  Beeckmau, 
directeur  général  au  ministère  de  la  justice,  et  par  des  actuaires 
comme  M.  Adan,  que  vous  avez  déjà  eu  l'occasion  d'enlendrc  à  ce 
Congrès.  Je  ne  m'y  arrêterai  pas,  attendu  que  la  Commission  elle- 
même  a  renoncé  à  sa  propre  définition;  de  ce  vote  définitif  résulte, 
en  effiet.  que  sa  première  définition  ne  valait  pas  grand'chose,  puis- 
qu'elle l'a  abandonnée. 

Au  surplus,  si  quelque  membre  de  cette  assemblée  veut  prendre  la 
défense  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formules,  qu'il  veuille  bien  le 
dire;  nous  discuterons  à  nouveau  son  argumentation,  Peut-être  se 
trouvera  t-il  quelqu'un  de  nos  hùttis  de  l'étranger  pour  présenter  uni" 
définition  meilleure  que  nous  ne  connaissons  pas  encore;  qu'il  ait 
l'obligeance  de  nous  instruire;  nous  accueillerons  son  enseignement 
avec  le  plus  vif  désir  d'apprendre. 

Il  est  vrai  que  les  adversaires  de  la  couverture  de  la  faute  lourde 
présentent  un  dernier  argument,  repris  avec  beaucoup  d'autorité 
dans  le  rapport  de  M.  l'rins  sur  les  tribunaus  professionnels. 
«  Puisque  les  juristes,  disent-ils,  sunt  effrayés  de  Juger  ces  procès, 
qu'on  ne  les  charge  pas  de  ce  lourd  fardeau.  On  donnera  cette  mission 
à  un  tribunal   arbitral,  composé  d'hommes  de  métii'r,   patrons  et 


,.  Google 


812  pnocËs-vEHBACx.  —  sixiËxe  sfiANce 

ouvriers,  qui  apprécieront  en  fait  les  causes  àe  l'accident.  »  Cette 
réponse  consiste  à  corriger  l'inexacUlude  de  la  règle  par  l'inexpi- 
rience  du  juge,  comme  l'a  Tait  remarquer  H.  Beëckman,  dans  la 
Revue  sociale  catkolique  de  mars  1897;  les  juges  actuels  disent  : 
«  Les  litiges  sur  le  degré  de  la  faute  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
solution  facile  prompte  ou  adéiiuate,  parce  que  personne  ne  sait 
définir  la  faute  qui  est  lourde  et  celle  qui  n'est  que  l^ère.  Nos 
balances  ne  sont  pas  assez  sensibles  pour  peser  le  poids  des  fautes.  » 
H  Belle  affaire!  répond-on.  Nous  allons  faire  peser  par  un  ouvrierd 
par  un  industriel  qui  fixeront  le  poids  sans  balance,  cela  ira  toul 
seul.  Si  vous,  magistrat,  vous  avez  tiint  de  p^ne  à  juger  vite  et  bien, 
c'est  que  vous  cherchez  une  règle  à  vos  jugements.  Voici  des  juges  qui 
jugeront  sans  règles.  Il  tombe  sous  le  sens  que  leurs  décisions  seront 
plus  expéditives  et  surtout  meilleures.  »  Il  serait  cruel  d'insister. 

Voilà,  tracées  à  grandes  lignes,  les  conclusions  que  j'ai  eu  rhoaneur 
devons  proposer  dans  mon  rapport.  Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  désire 
encore  attirer  l'attention  de  l'assemblée.  C'est  au  sujet  du  nombre  des 
accidents  qui  sont  attribués  à  la  faute  lourde.  Je  voudrais  bien  savoir 
s'il  existe  quelque  part  des  statistiques,  que  nous  ne  connaissons  pas 
en  Belgique  et  qu'on  pourrait  mettre  en  avant,  pour  décider,  avec  une 
approximation  presque  certaine,  le  nombre  d'accidents  attribuables  à 
la  faute  lourde.  Les  uns  produisent  un  pourcentage  de  30  p.  c,  le.^ 
autres  de  10  p.  c,  M.  Belloni  de  2  p.  c,  d'autres  de  S  p.  c.  Noos 
voudrions  beaucoup  savoir  si  quelqu'un  dans  cette  assemblée  pourrait 
nous  donner  des  explicniiions,  quant  aux  bases  sérieuses  de  ces 
statistiques. 

Mon  temps  de  parole  étant  écoulé,  je  m'arrête  ici,  tout  en  me 
tenant  à  la  disposition  de  l'assemblée  pour  reprendre  la  parole  plus 
tard  si  elle  le  juge  nécessaire.  {Applaudissemenls.) 

M.  Prins.  —  Je  représente  ici  l'inlime  minorité;  ceux  qui  veulent 
exclure  la  faute  lourde  de  la  réparation;  et  je  désire  répondre  aui 
cminents  orateurs  que  vous  venez  d'applaudir.  On  nous  fait  des  objec- 
tions de  principe  et  des  objections  pratiques.  L'objection  de  principe, 
c'est  que  l'accident  est  un  phénomène  social  et  non  un  phénomène 
subjectif,  qu'il  ne  faut  pas  considérer  l'ouvrier,  mais  l'accident  avec 
ses  conséquences  matérielles  atteignant  une  victime  digne  de  pitié  Les 
objeclions  pratiques  sont  i'impossiliilité  de  définir  la  faute  lourde,  de 
la  distinguer  de  la  faute  légère  et  d'éviter  la  multiplication  des  procès 
qui  troublent  la  paix  sociale. 
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En  ce  qui  concerne  la  thèse,  consistant  à  ne  voir  dans  l'accident 
que  le  fait  matériel,  elle  était  assurément  plus  vraie  à  l'époque 
manchestérienne  que  maintenant.  Alors  on  considérait  l'ouvrier 
comme  une  béte  de  somme  et  l'accident  arrivé  à  l'ouvrier  comme  un 
accident  arrivé  à  une  machine.  Ce  sont  les  précurseurs  du  socialisme, 
Rodbertus  et  ses  disciples,  qui  ont  montré  que  le  machinisme  devait 
avoir  pour  résultat  de  apiritualiser  le  travail,  d'affranchir  l'ouvrier, 
d'en  faire  un  homme  digne  de  ce  nom  ;  et  en  réalité  c'est  nous  qui 
défendons  en  celte  matière  la  vraie  thèse  sociale.  La  transformation 
grandiose  prédite  par  Rodbertus  s'accomplit  sous  nos  yeux.  Il  n'y  a 
plus  des  esclaves  en  face  de  maîtres,  mais  des  hommes  libres  en  face 
d'autres  hommes  libres  et  un  contrat  de  travail  qui  les  lie  et  les  place 
sur  un  pied  de  complète  égalité.  Or,  l'ouvrier  qui  revendique  sa  part 
de  liberté  doit  avoir  à  honneur  de  revendiquer  sa  part  de  responsabi- 
lité, et  le  progrès  consiste  à  atlirmer  à  côté  d'une  responsabilité  sociale 
indéniable  et  que  je  ne  conteste  pas,  une  responsabilité  personnelle 
qui  doit  grandir  pour  le  plus  grand  bien  de  la  civilisation  et  pour 
l'honneur  de  l'humanilé. 

Kotre  devoir  est  clair  :  Dans  celte  vie  industrielle,  dangereuse,  dans 
ce  monde  économique  où  il  y  a  tant  de  forces  en  conilit,  nous  avons  à 
développer  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  si,  pour  la  réparation 
des  accidents,  il  y  a  avant  tout  à  faire  appel  à  la  loi  organisatrice,  pour 
la  prévention  des  accidents  il  y  a  avant  tout  à  faire  appel  à  ta  volonté 
et  à  réaliser  ainsi  le  programme  éloquenimenl  tracé  p;ir  Luzjtati, 
quant  au  Congrès  de  Milan,  il  donnait  pour  devise  dans  cette  matière, 
la  conciliation  de  la  solidarité  et  de  la  prévoyance. 

Le  législateur  dit  à  l'industriel  :  «  Vous  devez  faire  des  efforts 
constants,  des  sacrifices  considérables  d'argent,  de  temps,  d'activité; 
prendre  des  mesures  de  précaution,  employer  des  appareils  de 
sécurité,  subir  l'inspection  de  l'autorité,  constatant  que  vous  avez 
suivi  les  règles  nécessaires;  vous  devez,  par  un  nombre  normal  d'heures 
et  de  jours  de  travail,  éviter  le  surmenage  de  l'ouvrier.  » 

Mais  après  avoir  tenu  ce  langage  à  l'employeur,  il  importe  de  se 
retourner  vers  l'ouvrier,  qui  est  l'égal  du  patron,  et  de  lui  rappeler 
qu'il  a  des  devoirs  corrélatifs  à  ceux  du  patron.  Ces  appareils  de  pro- 
tection que  l'on  impose  à  l'industriel,  l'ouvrier  doit  s'en  servir;  ces 
heures  de  répit  que  l'industriel  doit  accorder,  l'ouvrier  doit  les  utiliser 
pour  son  repos  physique,  intellectuel  et  moral,  et  non  les  passer  au 
cabaret;  et  s'il  refuse  d'avoir  recours  aux  appareils  de  sécurité,  s'il 
vient  travailler  en  état  d'ivresse,  s'il  fait  de  l'usine  un  local  de  jeux  ou 
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me  lie  ne  pas  étouffer  la  responsabilité  personnelle 
inait  ainsi  ses  devoirs  essentiels,  sous  la  responsa- 
l'indnstrie,  et  il  est  salutaire  surtout  au  bon  ouvrier 
oigneux  de  ne  pas  le  mettre  sur  la  même  ligne  que 
isciplîné,  l'insouciant  ou  l'ivrogne.  {Applaudisse- 

pas,  mes'^ieurs,  qu'il  y  a  une  grave  inconséquRiice, 
lipUer  les  œuvres  de  prévoyance,  à  déployer  des 
contre  l'alcoolisme,  à  étaler  avec  un  juste  oi^ueil 
s  de  moralisalion,  qui  sont  un  titre  d'honneur  pour 
,  et  d'autre  part,  A  accorder  une  rente  viagère  à  la 
révoyance,  à  l'ivrognerie  la  plus  invétérée?  Je  dis 
onséquence  inouïe!  {Vive  approbatioji.) 
^paraît  de  plus  en  plus  que  la  question  sociale  est, 
icgier,  une  question  morale;  si  nous  sommes  tous 
ut  à  atteindre  :  le  relèvement  moral  de  l'ouvrier 
ivemcnt  social  ;  si  tous  nous  voulons  voir  grandir 
nique  comme  partout,  cette  part  de  responsabilité, 
inergie  individuelle,  cette  lueur  d'idéal  qui  donne 
:st-cc  qu'il  n'est  pas  évident  alors  que  l'exclusion  de 
nt  la  portée  pratique  est  peut-être  minime,  a  une 
matrice  et  morale? 

ineipe,  messieurs,  cl  j'en  viens  au  côté  pratique  da 
isibilité  de  définir  la  faute  lourde,  de  la  distinguer 
l  d'éviter  les  procès. 

Iversaires  la  partie  belle;  je  concède  tout  cela.  Mais 
irtout  si  vous  prenez  le  régime  actuel  du  droit  civil 
naux  civils,  et  des  jugements  formels  rendus  en 
,  faux  si  vous  admettez  la  réforme  du  système,  la 
coutume  induslriclle  aux  traditions  du  vieux  droit, 
iniques  aux  tribunaux  de  légistes  et  en  un  mol  la 
alités  de  la  vie  professionnelle  se  détachant  de 
(!  vie  juridique  pour  former  un  droit  industriel 
c'est  (le  croire  que  l'on  puisse  résoudre  ces  pro- 
vcc  des  insiruments  et  des  procédés  anciens, 
-sieurs,  la  couverture  de  la  faute  lourde  est  une 
s  les  idées  simplistes  ne  sont  pas  toujours  les  meil- 
;s  provoquent  facilement  l'enthousiasme  des  foules, 
solu,  l'inlenenlionnismc  absolu,  le  suffrage  uni- 
ation,  voilii  des  idées  simplistes  par  excellence;  et 
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de  même  dans  le  domaine  restreint  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
couvrir  la  faute  lourde,  parce  que  c'est  encore  un  accident  du  travail 
est  une  idée  très  simple.  Si  simple  mÊme  qu'il  est  impossible  de 
l'appliquer  jusqu'au  bout  et  que  la  loi  allemande  qui  couvre  la  faute 
lourde,  s'arrête  arbitrairement  à  la  préméditation.  C'est  le  mot  qui 
dans  le  texte  officiel  pour  l'Alsalce-Lorraine  rend  le  texte  allemand 
Vorsàlslich. 

X-  von  Uayr.  —  Le  texte  officiel  nouveau  dit  :  intention. 

H.  Frins.  —  Soit,  prenons  le  mot  intention;  je  répète  pourquoi 
cette  limité.  Vous  me  demandez  de  distinguer  la  faute  lourde  de  la 
faute  légère,  et  je  réponds  :  c'est  difficile. 

TTn  membre.  —  C'est  impossible. 

M.  PrinB.  —  Admettons  que  ce  soit  impossible,  mais  je  vous 
demande  à  mon  tour  de  distinguer  la  faute  lourde  de  l'accident 
intentionnel  et  je  crois  que  c'est  tout  aussi  difficile;  je  pourrais  vous 
citer,  si  j'avais  le  temps,  de  nombreuses  décisions  de  l'Office  impérial 
des  assurances  à  l'appui  de  ma  thèse  et  vous  verriez  qu'il  est  souvent 
iqi possible  de  distinguer. 

M.  Bôdiker.  —  C'est  vrai. 

U.  PriDS,  —  M.  Bodiker  conllrme;  je  n'insiste  donc  pas;  j'ajoute 
seulement  que  tous  les  ai^uments  que  vous  nous  oppose/,  quand  nous 
excluons  la  faute  lourde,  je  puis  vous  les  opposer  non  seulement 
quand  vous  excluez  l'intention,  mais  aussi  quand  vous  excluez 
le  crime,  du  principe  de  la  réparation. 

On  invoque,  en  effet,  trois  catégories  d'arguments:  A  l'accident  est 
un  phénomène  social,  B  la  victime  est  suffisamment  punie  par  les 
conséquences  que  l'accident  entraîne,  C  il  y  a  un  devoir  de  charité 
;:hrélienne  à  couvrir  la  faute  lourde. 

Je  néglige  un  quatrième  argument  invoqué  par  mon  savant  collègue 
M,  Hector  Denis,  consistant  à  soutenir  que  c'est  au  consommateur  dans 
to'us  les  cas  à  supporter  loutt'S  les  conséquences  des  accidents.  Je  néglige 
cet  argument  parce  qu'il  est  d'ordre  purement  théorique,  qu'il  consi- 
dère l'humanité  comme  formant  eu  quelque  sorte  une  grande  famille 
et  ne  lient  pas  compte  de  l'état  économique  actuel,  c'est-à-dire  les 
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États  se  faisant  une  concurrence  effrénée  et  par  conséquent  <e  coût  de 
l'accident  devant  grever  les  frais  généram  du  fabricant. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  premier  argument,  le  caractère  social  et 
collectif  de  l'accident  démontré  par  la  régularité  du  nombre  des 
accidents,  je  répondrai  à  H.  von  Mayr  que  la  courbe  de  la  criminalité 
a  une  régularité  tout  aussi  effrayante,  que  la  criminalité  est  tout  aussi 
collective  et  sociale,  et  je  lui  demanderai  :  Allez-vous  aussi  couvrir  le 
crime? 

Secondement,  MM.  Denis,  Van  Qverbergh  et  Ctiimirrî  prétendent  que 
l'auteur  de  l'accident  subit  une  triple  sanction  à  la  fois  physique, 
pénale  et  morale-.  Cela  est  vrai,  mais  encore  une  fois  l'auteur  d'un 
crime  est  soumis  également  à  celle  triple  sanction  et  je  demande  de 
nouveau  à  mes  honorables  contradicLeurs  :  Allez-vous  couvrir  le 
crime  î 

Enfin,  M.  Bôdiker  nous  montre  avec  une  grande  éloquence  qu'il  y 
a  dans  tous  les  cas  un  malheur,  d'innocentes  victimes,  et  un  devoir 
sacré  de  fiatcrnité.  C'est  incontestable,  mais  cela  est  vrai  aussi  en  cas 
d'accidents  intentionnels  ;  bien  plus,  cela  est  vrai  en  cas  de  crime  et  les 
sociétés  de  patronages  répandues  dans  le  monde  entier  prouvent 
qu'en  cas  de  crime  ce  devoir  de  fraternité  est  compris.  Je  demande  une 
troisième  fois:  Allez-vous  couvrir  le  crime?  et  je  conclus  qun  tous  ces 
arguments,  très  sérieux  quand  on  se  place  sur  le  terrain  de  la  charité^ 
sont  discutables  sur  le  terrain  de  l'assurance  et  quand  il  s'agit  de 
savoir  si  c'est  <t  l'industriel  qu'incombe  le  payement  d'une  renie  à  un 
ouvrier  coupable  de  la  faute  lourde. 

Messieurs,  on  nous  met  au  défi  de  définir  la  faute  lourde.  Eh  bien, 
il  y  a  un  moyen  très  simple  d'échapper  à  la  difficulté,  c'est  de  ne  pas 
tenter  de  définition  et  d'énumérer  en  fait. les  cas  qui  répondent  à  notre 
notion  de  la  faute  lourde. 

Une  pareille  énumération  est-elle  possible?  Je  la  trouve  toute  faite 
dans  le  septième  tableau  statistique,  que  le  gouvernement  allemand  a 
exposé  à  Berlin  en  1K8{I,  dans  la  section  des  mesures  préventives  des 
accidents  (Iradiiil  en  français  dans  Bclloni,  p.  C64).  Ce  tableau  Vil 
montre  qu'environ  9  p  c.  des  accidents  sont  dus  à  la  méconnaissanœ 
la  plus  grossière  du  plus  slricl  devoir  de  l'ouvrier  le  plus  ordinaire; 
les  causes  de  ces  accidents  sont,  en  effet,  le  non-emploi  des  dispositifs 
de  protection,  l'inobservation  des  mesures  de  sécurité  ou  des  instruc- 
tions données  par  le  patron,  l'ivresse,  les  jeux  et  les  rixes  près  des 
moteurs  danfçen'ux.  Voilà  les  cas  que  je  vise  quand  je  parle  de  faute 
lourde  et  il  est  inutile  de  sVmharnisscr  ici  de  discussions  savantes  sur 
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la  loi  aquilienne,  le  dolus,  la  culpa  dolo  proxima,  etc.  ;  pour  rcmjrc 
ma  pensée,  il  suffirait  d'ajouter  au  texte  de  la  loi  allemande,  c'est- 
à-dire  au  mot  intentionnel,  les  différentes  circonstances  que  je  viens  de 
rappeler. 

Je  ne  pense  pas  être  démenti  si  je  soutiens  qu'en  accordant  des 
rentes  aux  auteurs  de  ces  faits,  on  ne  combat  ni  l'alcoolisme,  ni  lu 
désobéissance,  ni  l'indiscipline,  ni  l'esprit  batailleur,  et  que  par 
conséquent  on  les  tolère  et  on  les  encourage.  A  quoi  bon  discuter 
encore,  dans  ces  conditions,  la  part  de  l'imprévoyance  dans  l'accrois- 
sement des  accidents,  et  se  jeter  des  chiffres  et  des  commentaires  à  la 
tète?  On  a  invoqué  des  autorités  diverses;  je  pourrais  me  borner  à 
donner  les  chiffres  de  nos  adversaires.  Ils  sont  décisifs.  Ils  montrent, 
en  effet,  que  si  les  accidents  mortels  et  entraînant  une  incapacité' 
permanente  ne  s'accroissent  pas  en  nombre,  les  autres  augmentent,  ce 
qui  veut  dire  que,  quand  l'instinct  de  conservation  ne  l'emporte  pas, 
c'est  l'insouciance  qui  l'emporte.  Mais  encore  une  fois,  à  quoi  bon 
discuter  tout  cela  quand  je  vous  signale  9  p.  c.  d'accidents,  que  l'on 
pourrait  conjurer  avec  un  peu  plus  de  sécurité  et  en  affirmant  le 
principe  de  la  responsabilité  personnelle. 

Et  notcï-le  bien,  si  pour  ces  9  p.  c.  d'accidents  l'insouciance  a 
produit  ces  effets  en  Allemagne,  où  un  siècle  d'éducation  a  fortifié  la 
volonté,  que  serait-ce  en  Belgique,  où  le  laisser-faire  a  favorisé  une 
certaine  nonchalance  et  bii  l'alcoolismeaproduit  des  ravages  effrayants 
qu'un  émînent  ministre,  M.  Le  Jeune,  a  signalés  à  la  tribune  nationale? 

On  soutiendra,  peut-être,  que  chacun  des  cas  que  j'énumère  peut 
être  une  source  de  contestations  ;  c'est  possible.  Mais  vous  voyen  que 
l'on  parvient  parfaitement  à  relever,  dans  les  tableaux  statistiques,  les 
différentes  causes  d'accident  et  à  les  préciser  clairement.  On  y  par- 
viendra encore  dans  l'avenir.  Il  y  aura  parfois  discussion  sur  tel  ou  tel 
point  ;  c'est  inévitable  ;  on  ne  parvient  pas  à  étouffer  dans  l'homme  le 
désir  de  discuter,  les  nombreux  congrès  qui  se  tiennent  dans  le 
monde  en  sont  une  preuve  évidente.  (Hilarité.)  Tout  est  conflit 
d'opinions,  opposition  d'intérêts.  M.  Bûdiker,  nous  disait  avant-hier  : 
Où  donc  est  l'homme  absolument  content  de  son  sort?  et  l'on  peut  se 
demander  également  :  où  donc  est  l'homme  qui  n'a  jamais  eu  un 
procès  ? 

Los  procès  ne  disparaîtront  jamais  de  ce  monde.  Mais  on  peut  leur 
enlever  ce  qu'ils  ont  de  trop  abusif,  leurs  lenteurs,  les  frais,  les 
passions  et  les  souffrances  qu'ils  entraînent.  C'est  là  le  mérite  énorme, 
le  bienfait  réel  de  la  loi  allemande  instituant  les  Schiedut/erichle.  Elle 
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n'a  pas  supprimé,  elle  a  abrégé  et  simpHRé  les  procès,  elle  leur  a 
enlevé  leur  earactôre  personnel,  elle  les  a  confiés  à  des  juges  techniques 
jugeant  sur  place  et  sur  l'heure  des  questions  de  fait;  ce  progrès  est 
considérable.  C'est  tout  ce  que  l'on  peut  espérer  et  ce  progrès  permet 
de  juger  aisément  les  cas  dont  j'ai  parlé. 

En  résumé,  au  lieu  de  concevoir  l'industrie  niant  le  prindpe  d«  la 
responsabilité,  et  la  société  déchargée  de  ses  devoirs  de  fraternité  et  de 
chanté,  il  semble  juste  de  laisser  à  l'industrie  le  grand  moteur  de  h 
responsabilité,  â  la  société  le  grand  moteur  de  la  charité. 

Je  note  d'ailleurs,  en  terminant,  que  rien  n'empêchera  les  unioiu 
de  métiers  d'assurer  leurs  membres  contre  la  faute  lourde,  que  rien 
n'empêchera  non  plus  le  chef  d'industrie  de  s'assurer  contre  sa  faute 
lourde  auprès  dos  compagnies  libres  d'assurance.  (Applaudissements.} 

H.  Koaller.  —  Je  ne  désire  faire  qu'une  courte  déclaration  rela- 
tivement à  un  passage  dont  M.  Dejace  a  donné  lecture  et  qui,  d'après 
lui,  contredit  l'opinion  représentée  par  les  membres  allemands  du 
Congrès. 

Tout  en  remerciant  beaucoup  M.  Dejace  d'avoir  pris  la  peine  de  lire 
ce  passage,  nous,  industriels  allemands,  nous  constatons  que  nous 
avons  toute  liberté  d'appréciation  et  d'action  dans  notre  système  d'assu- 
rance. Nous  ne  sommes  pas  des  hommes  politiques,  et  dans  les  opi- 
nions que  nous  émettons,  nous  n'avons  pas  eh  vue  des  buts  politiques. 
C'est  ainsi  que  certains  industriels  allemands  ont  pu  exprimer  le  vtru 
que,  dans  la  modific^ition  proposée  aux  lois  d'assurances,  onfasseeo 
sorte  qu'il  soit  possible  de  retrancher  une  partie  de  l'indemnité  prévue, 
dans  les  cas  où  les  travailleurs  se  rendraient  coupables  de  quelque 
faute.  On  comprend  facilement,  en  effet,  que  les  industriels  ne  se 
sentent  pas  responsables  pour  le  tout,  dans  les  cas  oii  il  y  a  faute  du 
travailleur. 

Certes,  cette  opinion  ne  manque  pas  do  fondement  quand  un  se 
place  au  point  de  vue  du  droit  civil  et  qu'on  rattache  la  réparation  i  il 
responsabilité  civile;  mais  lorsqu'on  se  place,  comme  dans  les  oi^i- 
sations  allemande  el  autrichienne,  sur  le  terrain  du  droit  public,  il  est 
pratiquement  impossible  et  contraire  au  but  de  l'institution,  de  faire 
une  distinction  en  cjis  de  faute  lourde.  11  faut,  dans  ce  dernier  cas, 
que  l'assurance  comprenne  aussi  la  couverture  de  la  faute  lourde.  Le 
chillïe,  ciU'par  M.  Ut'jace,  de  23  p.  c.  de  responsabilité  directe  ou  indi- 
recte des  ouvriers  dans  les  accidents,  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
des  eus  de  faute  lourde  proprement  dite.  ftl.  Bôdiker  a  indiqué  iui- 
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même  le  cbiffire  de  1  p.  c.  pour  les  cas  d'intention  méchante.  Très  Tré- 
quemment  it  n'y  a  qu'une  simple  omission,  une  négligence  non  prémé- 
ditée et  sans  aucune  mauvaise  intention,  et  on  ne  se  trouve  plus  alors 
en  présence  de  ce  qu'on  entend  en  français  par  faute  lourde. 

Laissons  donc  de  cOté  les  considérations  de  droit  civil. 

Si  on  se  place  non  pas  au  point  de  vue  des  industriels  tel  qu'il  a  été 
envisagé  par  M,  Dejace,  mais  au  point  de  vue  politique,  et  qu'on  tienne 
compte  des  intérêts  généraux  de  la  nation,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne 
faille  conserver  dans  l'assurance  obligatoire  allemande  et  autrichienne, 
la  couverture  de  la  faute  lourde.  Cette  couverture  est,  d'ailleurs,  un 
des  motifs  pour  lesquels  on  a  tixé  la  rente  à  66  p.  c.  du  montant 
du  salaire  et  non  pas  à  la  totalité.  I)  y  a  une  espèce  de  forfait  qui 
comprend,  à  la  fois,  la  faute  lourde  et  les  cas  où  il  n'y  a  aucune 
responsabilité.  -  ■ 

Cette  discussion,  comme  les  précédentes,  montre  la  diUîculté  qu'il 
y  a  à  débattre  ces  questions  d'une  manière  purement  théorique  et  sans 
se  trouver  dans  un  milieu  où  l'on  peut  voir  fonctionner  les  institutions 
d'assurance  et  contrôler  des  faits  dûment  oonsta.tés.{Applauilissemeiils.) 

H.  Nitti.  —  H.  Cbimirri  a  parlé  si  bien  que  je  dirais  presque  qu'il 
a  parlé  trop  bien.  Un  de  vos  grands  écrivains  a  dit  que  lorsqu'on 
parle  très  mal  une  langue,  on  est  obligé  de  dire  la  vérité,  car  on  ne 
peut  pas  faire  des  métaphores  ou  des  périphrases.  C'est  peut-être 
mon  cas,  (rires.) 

Eln  ce  moment,  je  parle  seulement  en  mon  nom.  J'ai  l'honneur 
d'être  l'un  des  délégués  du  ministère  de  l'agriculture,  mais  je 
n'exprime  qua  des  opinions  personnelles.  Je  me  limiterai  à  la  question 
fondamentale,  celle  de  la  faute  lourde.  Doit-on,  dans  les  pays  où 
l'assurance  obligatoire  existe,  admettre  aussi  la  responsabilité  civile 
en  cas  de  faute  lourde?  Sont-ce  deux  principes  qui  vont  se  compléter, 
ou  l'un  est-il  la  négation  de  l'autre? 

On  a  formulé  une  véritable  théorie  à  ce  propos;  M.  Cbimirri, 
surtout,  a  essayé  de  pousser  cette  théorie  aux  dernières  limites.  Il  a 
dit  que  la  notion  du  risque  professionnel,  qui  vient  de  prévaloir,  a 
déterminé  la  victoire  du  système  de  l'assurance  obligatoire.  On  a 
reconnu  qu'il  y  a  pour  ainsi  dire  une  quantité  irréductible  d'accidents 
dans  chaque  industrie  dont  la  responsabilité  n'incombe  ni  à  l'em- 
ployeur ni  à  l'employé.  On  assure  l'ouvrier  contre  tous  les  accidents 
même  contre  ceux  survenus  par  sa  faute  ou  par  ct-Ue  de  l'employeur 
et  de  ses  agents.  C'est  ainsi,  dit  H.  Chimirri,  une  limitation  de  la 
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II  n'y  a,  je  le  répète,  rien  d'absolu.  J'ai  entendu  parler  beaucoup  de 
fatalité  ;  on  a  parlé  de  Vhotnme  moyen,  de  Vaccidmt  nécessaire,  de 
même,  si  étrange  que  cela  vous  semble,  de  la  nécessité  des  accidents 
dus  à  la  Taute  lourde.  Je  n'aime  pas  tout  cela.  C'est  de  la  mauvaise 
science  et  c'est  surtout  de  la  mauvaise  morale.  Il  y  a  sans  doute  un 
nombre  d'accidents,  je  ne  dirai  pas  nécessaire,  mais  correspondant  à 
chaque  phase  de  chaque  industrie.  Mais  croyez-vous  à  l'immutabilité 
de  ce  chiffre?  Il  y  a  une  vie  moyenne  aussi,  mais  cette  vie  moyenne 
peut  changer  selon  les  conditions  sociales  et  économiques. 

La  fatalité  dans  le  nombre  des  accidents  n'existe  pas  :  ce  nombre 
peut  varier  beaucoup.  Or,  couvrir  la  faute  lourde  dans  un  pays  à 
industrie  naissante,  c'est  grandir  le  chiifrc  des  accidents. 

J'entends  dire  que  la  réglementation  pourra  tout  faire.  Quand  on 
aura  de  bons  règlements  pour  chaque  industrie  et  que  les  charges 
seront  fixées  et  les  conditions  établies,  alors  on  pourra  éviter  les  abus. 
Les  industries  où  la  négligence  fait  croître  le  nombre  des  accidents 
passeront  dans  une  catégorie  supérieure,  et  payeront  plus.  Eh  bien, 
messieurs,  il  y  a  des  cas  oii  je  crois  beaucoup  aux  bienfaits  de  la 
réglementation,  et  je  n'ai  pas  l'horreur  de  notre  collègue,  M.  Yves 
Guyot,  pour  toute  intervention  de  l'État.  Mais,  malheureusement,  la 
foi  dans  les  règlements  doit  être  bien  limitée.  Avant  tout,  on  ne  peut 
réglementer  des  centaines  d'industries.  Et  après,  vous  devez  consi- 
dérer que  chaque  jour  nous  voyons  surgir  des  industries  nouvelles. 
L'industrie  humaine  est  dans  un  devenir  perpétuel.  11  y  a  des  industries 
qui  naissent  et  d'autres  qui  doivent  disparattre.  Hier  encore  l'acétylène 
était  une  industrie  inconnue.  Savez-vous  tout  prévoir?  Pouvez-vous 
tout  savoir? 

Et  cette  fois,  je  suis  encore  plus  préoccupé  parce  que  la  foi  dans  les 
règlements  est  si  grande  chez  ceux  comme  M.  Chimirri  qui,  toutes  les 
fois  que  nous  disons  :  On  devrait  faire  cette  loi  pour  soulager  cette 
souffrance,  nous  répondent  invariablement  :  Vous  voulez  tout  régle- 
menter. 

Il  n'y  a  selon  la  thèse  de  M.  Chimirri  que  deux  solutions  :  l'une  pré- 
ventive, l'autre  répressive.  La  préventive  est  bien  simple  ;  ce  sont  les 
règlements.  L'observation  des  règlements  devrait  être  surveillée  par 
les  inspecteurs,  Nous  en  possédons  en  Italie  deux  ou  trois  pour  une 
étendue  de  28  millions  d'hectares.  La  surveillance  serait  une  chose 
impossible,  même  s'ils  avaient  la  rapidité  de  l'éclair. 

La  solution  répressive  semble  plus  naturelle.  S'il  y  a  un  grand 
nombre  d'accidents  dans  une  industrie,  elle  passera  !t  la  catégorie  supé- 
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f^ppante  pour  le  faire.  Il  y  a  ici,  je  crois,  des  représentants  de 
compagnies  d'assurances  pour  les  incendies.  Eh  bien,  si  vous 
demandez  la  statistique  des  incendies  aux  pompiers  d'une  grande 
ville,  ils  vous  accuseront  un  nombre  d'incendies  bien  inférieur  à 
celui  qui  a-été  dénoncé  à  une  seule  des  grandes  compagnies  d'assu- 
rances. C'est  que  les  petits  incendies,  qui  ont  produit  de  petits 
dommages,  ne  sont  pas  révélés  aux  pompiers,  mais  sont  toujours, 
quand  il  y  a  assurance,  dénoncés  aux  compagnies.  Le  mémo  phéno- 
mène se  produit  pour  les  accidents  du  travail.  Alors  qu'il  y  a  à  espérer 
une  indemnité,  même  les  plus  petits  accidents  sont  révélés  et  exagérés. 
Je  crois  dt^nc  qu'il  a  beaucoup  d'exagération  à  dire  que  l'assurance 
obligatoire  fait  grossir  les  accidents.  Mais  je  croîs  aussi  qu'on  exagère 
lorsqu'on  ditque  le  nombre  des ' accidents  est  fatal.  Si  la  faute  lourde 
est  reconnue  en  Italie,  vous  pourrez  voir  que  cette  fatalité  se-  réduira 
beaucoup. 

Le  deuxième  cdté  de  la  question,  celui  des  procès,  est  encore  plus 
intéressant.  On  dit  :  l'assurance  obligatoire,  sans  la  reconnaissance  de 
la  faute  lourde,  est  un  système  de  pacification.  C'est  la  paix  qu'on  va 
introduire  :  pas  de  procès,  pas  de  poursuites,  pas  d'avocats.  Je  dirai 
toujours  volontiers  dans  les  questions  sociales  :  pas  iCavocats.  Malheu- 
reusement, quand  c'est  un  avocat,  même  un  avocat  très  habile  comme 
M.  Chimirri  qui  dit  :  prenez  garde  aux  avocats.  Alors,  je  commence  !i 
douter  ;  Timeo  Oanaos...  {hilarité.} 

En  Allemagne  même,  le  nombre  des  procès  monte  tous  les  ans. 
Quel  sera-t-il  ce  nombre,  une  fois  admise  la  faute  lourde?  On  ne  doit 
pas  exagérer.  Je  suis  donc,  messieurs,  personnellement  et  surtout  dans 
mon  pays,  un  partisan  de  la  non  couverture  de  la  faute  lourde. 

Le  projet  approuvé  par  le  Sénat  italien  n'a  pas  abordé  cette  question 
de  la  faute  lourde.  Mais  avec  la  plus  grande  habilelé,  on  a  seulement 
paré  aux  inconvénients  les  plus  grands.  Je  pense  que  les  dispositions 
du  projet  de  loi  italien  ne  seront  pas  sans  efficacité.  Le  texte  approuvé 
par  le  Sénat  dit  à  l'article  22  : 

«  L'effectuation  de  l'assurance,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  présente  lot,  n'exclut  pas  la  responsabilité  civile  à  la  chaîne  de  ceux 
qui  sont  tombés  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  à  ivison  des  faits  qui  ont 
motivé  Faccident. 

«  La  responsabilité  civile  existera  encore,  à  la  charge  du  proprié- 
taire, chef  ou  exploitant  de  l'entreprise,  industrie  ou  consiruction,  lors- 
qu'une sentence  pénale  aura  établi  que  l'accident  est  arrivé  à  la  suite 
de  faits  imputables  à  ceux  qu'il  aura  préposés  à  la  direction  ou  fi  la 
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surveillance  des  travaux,  s'il  est  engagé  à  répondre  de  leurs  actions  aui 
termes  du  code  civil. 

«  Les  précédentes  dispositions  du  présent  article  ne  seront  appli- 
cables que  lorsque  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  l'accident  constituera 
un  délit  d'action  publique.  » 

Voilà  donc  que  le  système  italien  tranche  habilement  toutes  les 
difficutés.  La  responsabilité  civile  n'existe  que  lorsque  lo  fait  qui  aura 
donné  lieu  à  l'accident  constituera  un  délit  d'action  publique,  c'est-à- 
dire  un  délit  pour  lequel  les  procureurs  du  roi  ont  le  devoir  d'ouvrir 
une  procédure.  Dans  ce  cas,  ce  ne  sont  pas  les  avocats  qui  viendront 
multiplier  les  procès  :  on  ne  fera  que  les  procèsque  la  nécessité  impose. 
Cette  solution  est  si  juste,  si  honnête,  si  habile  que  je  ne  doute  pas 
qu'elle  n'ait  une  influence  dans  la  législation  étrangère. 

Il  ne  reste  à  discuter  que  la  troisième  kera,  comme  disent  les  (irecs, 
la  troisième  corne  du  problème.  Malheureusement,  c'est  une  béte  bien 
étrange  celle  qui  a  trois  cornes,  et  celte  troisième  corne  nous  pour- 
rons la  supprimer  sans  difficulté.  (Rires.)  On  dit  :  vous  ne  pom-ei 
définir  ce  qu'est  la  faute  lourde!  C'est  un  accord  désolant  sur  cette 
impossibilité  de  la  délinition.  '^' 

Messieurs,  un  dominicain,  un  des  grands  maîtres  de  lascholastiquc 
qui  ont  célébré  les  siiturnales  de  la  logique,  a  fait  un  livre  pour 
démontrer  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  puisse  avoir  au  moins  trois  cents 
défmilions.  Nous  faisons  de  la  statistique,  mais  nous  avons  plusdf 
deux  cents  définitions  diverses  de  cette  science.  M.  Chimirri  peut-il 
donner  une  défmition  de  la  vie?  Et  cependant  il  sait  qu'il  vit.  Et  nous 
espérons  qu'il  le  fera  longtemps  encore. 

Uuand  on  a  fait  les  premiers  essais  de  législation  ouvrière  chez 
nous,  on  acommencé  par  s'arrêter  devant  une  difficulté  :  la  définition 
du  mot  ouvrier.  Mon  Dieu,  on  n'a  pas  défini  encore  avec  précision, 
mais  on  a  commence  à  faire  de  bonnes  lois.  Si  nous  voulons  nous 
arrêter  à  notre  insuffisance  logique  et  perdre  des  années  pour  cela, 
nous  aurions  la  lin  de  ce  granimaticien,  qui  se  tua  parce  qu'il  ne  lui 
avait  pas  été  possible  de  savoir  pourquoi  Jupiter  au  nominatif  fait 
Jovis  iiu  génitif.  Alors  que  la  haine  et  les  malentendus  sociaux  vont 
croissant,  nous  discuterons,  nous  ferons  des  définitions! 

Le  Conseil  du  travail  de  Belgique  en  a  donné  une  relativement 
précise;  il  y  a  des  délinitions  de  MM.  Dcjace,  Lagasse  et  Prins. 
Si  nous  voulons  travailler  sans  parti  pris  de  n'arriver  à  aucune  con- 
clusion, nous  trouverons  la  délinition  aussi.  Celle  du  Conseil  supérieur 
du  Intvail  qui  dit  ;  «  La  fiiulo  lourde  i'^>nsisle  dans  la  violation  roii- 
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sdente  des  devoirs  essentiels  de  sécurité  »,  n'est  piis  encore  complète, 
mais  elle  est  ta  plus  proche  de  la  vérité. 

Messieurs,  je  vais  finir.  J'ai  abusé  beaucoup  de  votre  bonté.  Je  ne 
relève  pas  les  contradictions  des  rapporteurs,  surtout  de  M.  Chimirri, 
qui  vient  admettre  la  faute  légère,  sans  admettre  ta  faute  lourde;  c'est 
comme  si  on  parlait  de  punir  le  duel  et  pas  l'assassinat.  M.  Chimirri 
a  fait  une  confusion  entre  beaucoup  de  cIiosgs  et  a  attribué  au  projet 
italien,  en  matière  de  responsabilité,  des  propositions  qui  ne  sont  pas 
exactes.  Le  projet  Guicciardinî,  je  vous  l'ai  déjù  dit,  messieurs,  est  un 
vrai  progrès  pour  notre  législation  et  ne  sera  pas  sans  influence  aussi 
sur  la  législation  étrangère.  Si  M.  Chimirri  veut  bien  le  regarder  sims 
parti  pris,  il  sera  bientôt  d'accord  avec  moi.  i.ipplauiiissetnenU.\ 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 
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Vandredi  30  JoUlst  1867  ^après-midi). 

Présidence  de  H.  Linder,  vice- président  du  Congrès. 

—  La  séance  est  ouverte  à  2  h.  40  m. 

L'ordre  du  jour  porte  la  continuation  de  la  discussion  de  la 
question  suivante  :  La  législation  relative  aux  accidents  du  travail  doit- 
elle  comprendre  dam  le  risque  professionnel  à  couvrir  éventuellement 
par  fassurance,  les  accidents  provenant  de  la  faute  lourde  ? 

—  H.  te  Président  donne  la  parole  à  M.  Denis. 

H.  Dénia.  —  M.  Prîns  nous  affirme  qu'il  représente  par  sa  doctrine 
la  direction  normale  du  mouvement  social,  la  plus  conforme  à  l'évolu- 
tion même  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  du  travailleur,  et  que 
c'est  le  socialisme  moderne  qui  s'en  éloigne. 

Que  mon  savant  collègue  se  rassure  ;  sa  doctrine  sur  la  faute  lourde 
n'a  pas  cette  vertu,  et  l'effort  persistant  du  socialisme  moderne  est  de 
réaliser  cette  pensée  profonde  de  Saint-.Simon,  dans  laquelle  il  y  a  une 
conception  nouvelle  de  la  liberté,  c'est  que  la  liberté  est  avant  tout 
puissance.  Le  droit  économique  que  s'efforce  de  dégager  le  socialisme, 
tond,  sous  loua  ses  aspects,  à  développer  la  puissance  du  travail  et, 
avec  elle,  sa  liberté  positive,  à  substituer  l'égalité  de  fait  à  la  pure 
égalité  de  droit;  l'assurance  n'est  qu'un  aspect  de  cet  effort  émancipa- 
leur  vers  la  liberté  positive,  elle  soustrait  le  travail  à  des  risques 
multiples,  ce  qui  n'est  autre  chose  que  des  formes  multiples  de  la 
servitude. 

On  a  douté  des  sympathies  du  socialisme  pour  l'œuvre  â  laquelle 
M.  Bôdiker  a  si  longtemps  contribué.  (Juc  ne  puis-je  être  ici  l'organe 
du  socialisme  des  deux  mondes  pour  donner  à  cet  homme  de  bien  le 
témoignage  d'une  universelle  reconnaissance  et  d'une  profonde  admi- 
ration. 
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sur  l'auteur  de  l'aecldent,  c'est  qu'elles  coopèrent  directement  au  pro- 
grès de  la  prévoyance. 

La  question  est  de  savoir  s'il  est  utile  et  légitime  d'ajouter  une 
sanction  économique  à  cette  triple  sanction  :  la  privation  de  pension 
ou  d'indemnité.  C'est  ce  que  M.  Prins  eût  dû  démontrer;  or,  c'est  ce 
qui  n'est  pas  démontrable. 

Cette  sanction  économique  a  ce  triple  caractère  : 

1°  D'atteindre  dans  leurs  conditions  essentielles  d'existence,  non 
seulement  l'auteur  de  l'accident,  mais  des  êtres  étrangers  à  toute  faute  : 
la  femme,  l'enfant,  la  famille; 

2°  D'être  sans  action  éducatrice  sur  l'auteur  de  l'accident,  elle  est 
irréparable,  irrévocable,  par  essence,  dans  toute  la  mesure  de  l'irré- 
parabilitc  de  l'accident. 

Sur  la  famille,  elle  ne  peut  avoir  qu'une  action  démoralisatrice,  en 
inspirant  le  découragement  ou  la  révolte; 

3"  Appliquée  dans  sa  rigueur,  elle  aboutirait,  dans  certains  cas, 
à  l'anéantissement  de  l'auteur  de  la  faute  et  des  siens.  Ici,  on  recule 
devant  la  rigueur  du  droit,  et  l'humanité  se  soulève  dans  le  cœur  des 
théoriciens. 

Les  statistiques  des  accidents,  que  MM.  Cruner  et  Fûster  ont  savam- 
ment groupées,  peuvent  inspirer,  au  premier  abord,  de  l'inquiétude, 
mais  elles  n'ébranlent  pas  notre  thèse. 

11  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  la  couverture  de  la  faute 
lourde  développe  l'imprévoyance,  il  n'en  résulte  pas  qu'en  supprimant 
cette  couverture,  on  réduirait  le  nombre  des  accidents. 

Les  auteurs  ont  traduit  en  diagrammes  le  mouvement  des  accidents, 
d'après  la  nature  de  leurs  effets,  mort,  invalidité  permanente  ou  par- 
tielle, temporaire.  Mais  ces  accidents  sont  la  résultante  du  concours 
de  causes  complexes  dérivant  du  milieu  et  des  transformations  de 
l'industrie,  et  dérivant  des  conditions  morales  des  travailleurs. 

On  ne  mettrait  en  lumière  ce  facteur  moral  que  par  l'élimination 
graduelle  des  facteurs  externes.  Il  eût  fallu,  par  exemple,  construire  à 
-  côté  de  ces  diagrammes,  ceux  exprimant  la  force  des  machines  ou  le 
nombre  de  chevaux-vapeur  par  cent  ouvriers,  l'eUct  utile  moyen  expri- 
mant l'intensification  du  travail,  le  nombre  des  ouvriers  pouvant 
exprimer,  par  la  rapidité  de  ses  variations,  les  ditticultés  d'adaptation 
des  individus  plus  ou  moins  préparés.  Le  facteur  moral,  c'est  ici  le 
résidu.  Les  tableaux  présentés  ont  une  valeur  empirique,  non  scicnli- 
fique,  faute  de  rapports  de  causalité  bien  définis. 

D'ailleurs,  il  suffit  d'examiner  les  chiffres  pour  se  convaincre  que  les 
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Il  est  certain  que  chez  l'homme  ordinaire  moyen,  l'action  de  cet  élé- 
ment ne  sera  pas  appréciable. 

Loin  de  tendre  à  énerver  le  sentiment  de  la  responsabilité  humaine, 
le  socialisme  déterministe  essaie,  au  contraire,  de  donner  au  sentiment 
de  cette  responsabilité  relative  une  expansion  grandissante,  un  carac- 
tère vraiment  organique. 

Le  problème  à  résoudre  appartient  à  la  psychologie  morale,  et  nos 
adversaires  n'en  voient  pas  la  profondeur.  Il  s'agit  d'associer  d'une 
manière  indissoluble,  dans  l'esprit  du  travailleur,  la  représentation  de 
la  violation  d'un  devoir  de  sécurité  et  la  représentation  de  l'accident. 
Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  mettre  en  œuvre  les  lois  de  l'atten- 
tion, celles  de  l'éducation  de  la  volonté  humaine. 

Les  psycholc^es  les  plus  éclairés  ont  montré  que  l'action  des  sen- 
timents est  prépondérante  sur  l'éducation  de  l'attention  volontaire  :  le 
sentiment  égoïste,  la  crainte  du  mal,  les  sentiments  sympathiques  et 
atfectîfs  qui  lient  le  travailleur  à  ses  compagnons  de  travail,  le  senti- 
ment de  la  solidarité  qui  dérive  de  la  communauté  de  travail,  de  la 
dépendance  mutuelle  des  efforts,  de  la  nécessité  de  leur  concours.  £n 
reportant  directement  la  charge  de  l'assurance  sur  une  collectivité,  on 
fait  naître  un  intérêt  collectif  qui,  mis  en  éveil  par  des  organes  appro- 
priés, réagît  sur  la  volonté  individuelle.  Les  mutualités,  les  corpora- 
tions sont,  à  ce  seul  point  de  vue,  des  écoles  de  prévoyance. 

La  subordination  commune  aux  mêmes  dispositions  légales  de  pré- 
voyance, la  partidpation  des  ouvriers  et  des  patrons  aux  règlements 
préventifs,  à  leur  exécution,  ce  sont  là  encore  des  conditions  éduca- 
tives de  la  volonté  individuelle. 

Des  volontés  bien  organiséeïi,  et  le  développement  corrélatif  du  sen- 
timent de  responsabilité,  seront  les  points  de  cette  éducation  qui  doit 
être  poursuivie  par  autre  chose  que  ce  moyen  simpliste,  inexorable, 
stérile  de  la  sanction  économique. 

Toute  l'œuvre  que  nous  poursuivons  consiste  à  envelopper  le  droit 
privé  d'un  droit  social  ou  public.  Ce  sont  deux  cercles  concentriques; 
il  s'agit  de  déterminer  la  grandeur  de  leurs  rayons. 

II  nous  faut  élargir  la  notion  du  contrat  de  travail.  Toutes  les 
diSicultés  qui  pèsent  sur  nos  esprits  viennent  de  l'insuftisance  de  cet 
élargissement. 

Il  faut  y  voir  non  seulement  un  contrat  d'individu  à  individu,  de 
patron  à  ouvrier,  mais  un  contrat  social  entre  l'ouvrier  et  la  société 
consommatrice,  par  l'intermédiaire  du  chef  d'industrie. 

La  solution  positive  de  la  question  de  la  faute  lourde  dépend,  en  une 
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l'échange  :  la  limite  du  fonds  auquel  puisenl  les  entrepreneurs  et  les 
ouvriers,  du  fonds  qu'ils  se  partagent,  et  justement  qualifié  de  fonds 
des  profits  et  des  salaires,  est,  pour  chaque  produit,  la  part  de  leur 
revenu  que  les  consommateurs  peuvent  et  veulent  consacrer  à  leur 
acquisition. 

Cette  limite  est  mobile  et  peut  se  déplacer. 

La  loi  de  la  répartition  àes  richesses  confond  ainsi  dans  une 
solidarité  indéfectible  le  travailleur,  l'entrepreneur,  la  société  consom- 
matrice dont  l'Etat  est  l'organe,  organe  supérieur  d'un  droit  nouveau 
imprégné  de  solidarité.  Telle  est  la  transaction  suprême  gui  acbëvede 
donner  au  contrat  de  travail,  socialement  interprété,  un  caractère  si 
profondément  bumain. 

Le  savant  rapporteur  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  théoriques 
de  la  distinction  entre  la  faute  grave  et  la  faute  légère.  Hais  pour  y 
échapper,  il  redescend  des  sphères  de  la  philosophie  du  droit,  de  la 
métaphysique  et  de  la  psychologie,  dans  le  domaine  de  la  pratique 
industrielle.  Il  se  croît  là  tout  à  fait  à  l'aise  et  en  sécurité.  Là,  le  patron 
diligent  et  l'ouvrier  éclairé  savent,  par  la  pratique  de  chaque  jour,  ce 
que  c'est  que  le  respect  des  devoirs  essentiels  concernant  la  sécurité.  Il 
est  indifférent  qu'ils  puissent  disserter  sur  le  degré  de  conscience  de  la 
violaLion  des  prescriptions,  en  bons  psychologues,  et  qu'ils  se  retrou- 
vent, dans  les  degrés  de  conscience,  de  subconscience  et  d'incon- 
science. Il  suffira  que  les  juges  soient  nettement  conscients  eux-mêmes 
de  leur  expérience  de  chaque  jour,  de  l'usage  général. 

Voilà  bien  la  thèse.  De  là  l'institution  d'une  juridiction  profes- 
sionnelle chargée  de  l'appréciation  de  ces  cas  de  faute  lourde. 

Mais  voici  maintenant  les  difficultés  : 

La  juridiction  professionnelle  va  mettre  en  présence  des  patrons  et 
des  ouvriers. 

L'auteur  imagine  que  les  seuls  facteurs  qui  agiront  sur  leur  décision 
seront  d'ordre  intellectuel,  l'expérience  accumulée,  la  pratique  de 
l'industrie. 

Erreur.  Des  éléments  émotionnels  intenses  vont  intenenir.  Les  juges 
ouvriers  ne  considéreront  pas  seulement  la  pratique  du  métier,  ils 
verront  l'homme  mutilé,  impuissant  au  travail,  ils  se  représenteront 
les  veuves  et  les  enfants,  la  solidarité  parlera  plus  haut  que  ta  connais- 
sance technique.  Je  ne  veux  point  parler  de  la  pression  du  dehors,  de 
l'influence  que  le  caractère  électif  de  la  juridiction  exercera.  Vous  allez 
placer  des  juges  entre  leur  savoir  et  les  inspirations  de  leur  sentiment. 
En  altérant  par  là  même   la  jurisprudence  de  ces  iribunaux,  vous 
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effacerez  les  conséquences  que  vous  attachez  à  votre  propre  institution. 
Mais  le  rapporteur  entrevoit,  sans  doute,  cette  difficulté  du  sys- 
tème, car  il  se  prononce  pour  un  tribunal  professionnel  composé  en 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  mais  présidé  par  un  fonc- 
tionnaire impartial  qui  ne  sera  ni  ouvrier  ni  patron.  Il  le  faut  pour 
garantir  son  impartialité.  Mais  alors  toutes  les  difficultés  juridiques 
reparaissent.  Tout«  la  métaphysique  du  droit  reprend  son  empire. 
{Vifs  applaudissements. ] 

V.-  Snyder  van  WîsMiikerke.  ~  En  traitant  les  objets  qui  se  trouvent 
a  l'ordre  du  jour,  on  a  parfois  parlé  de  questions  deracesi  pour  moi, 
j'aimerais  mieux  les  appeler  des  questions  de  conservatisme,  de  tradi- 
tion, ou,  si  l'on  préfère,  de  patriotisme,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même 
chose,  parce  que  tout  patriotisme  est  conservateur.  Les  choses  élani 
telles,  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  un  paradoxe  que  d'appeler  heu- 
reuses, les  nations  qui  n'ont  rien  à  conserver  à  ce  sujet  et  qui  ont 
encore  leur  liberté  parce  qu'elles  n'ont  pas  un  système  déterminé  4 
(léfenilre.  Une  de  ces  nations  est  la  mienne.  Dans  les  Pays-Bas,  la  pra- 
tique ne  connaît  pas  la  question  de  la  faute  lourde;  on  ne  connaît  que 
la  responsabilité  du  patron  selon  le  droit  civil  commun,  pour  ce  qui 
regarde  sa  négligence  et  celle  de  ses  ouvriers.  D'après  ce  système, 
il  n'y  a  pas  de  place  pour  la  question  de  la  faute  lourde,  parce  que 
même  la  faute  légère  commise  par  l'ouvrier  le  prive  de  tout  dédom- 
magement, tl  est  vrai  que  le  patron  est  responsable  aussi  des  fautes  de 
ses  ouvriers  selon  le  droit  civil  conmiun,  mais  il  va  sans  dire  que  celte 
i-esponsabilité  cesse  du  moment  que  l'auteur  de  l'accident  et  celtii  qui 
en  est  la  victime  sont  identiques. 

I.e  goiivornenient  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  est  d'avis  qu'il 
faudrait  mettre  fin  à  ce  trisle  système;  il  est  convaincu  que  l'assurance 
ouvrière  est  le  seul  moyen  d'attribuer  à  l'ouvrier  le  dédommagement 
qu'on  lui  doit.  La  portée  du  projet  de  loi  soumis  par  le  gouvernemenl 
aux  États  (Jénénuix  est  d'introduire  dans  les  Pays-Bas,  l'assurance 
obligatoire  organisée  par  une  Caisse  d'état  avec  couverture  de  la  faute 
lourde.  ! ApplauiHxsements,)  Il  n'y  a  qu'une  seule  exception,  c'est  que 
le  déd()ninia|;i'nient  ne  sera  [^a^  payé  à  l'ouvrier  si  l'accideni  est  Is 
suite  de.  l'état  d'ivresse  de  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  l'ouvrier  ne  reçoïl 
rien,  mais  il  va  sans  dire  que,  s'il  est  tué,  le  droit  de  sa  femme  et  dest 
fumille  reste  intact. 

Le  <;<  Hiverne  ni  eut  est  d'a\is  que,  du  moment  qu'il  s'engage  dans  la 
voie  de  l'assurance,  il  ne  doit  pas  exclure  les  cas  de  faute  lourde;  l'un 
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est  la  conséqueDCe  nécessaire  de  l'autre.  Le  projet  de  loi  bollandais 
veut  l'assurance  obligatoire,  afin  que  l'ouvrier  soit  certain  de  recevoir 
un  dédommagement  et  qu'il  ne  soit  pas  viciime  de  l'égoïsme  de  cer- 
tains patrons  ou  exposé  aux  cliances  d'un  procès. 

Mais  si  l'on  excepte  les  cas  de  faute  lourde,  on  n'atteint  nullement 
ce  but  dès  que  l'assurance  est  opérée  auprès  d'une  compagnie  particu- 
lière, parce  que  les  compagnies  d'assurance  trouvent  trop  souvent 
une  faute  lourde  là  oii  il  n'existe  qu'une  faute  légère,  et  c'est  ainsi 
que  naissent  les  procès.  {Approbations.)  Pour  nous,  qui  voulons  insti- 
tuer une  Caisse  d'état,  nous  n'avons  pas  tant  à  craindre  les  chicanes, 
mais  pourtant  la  responsabilité  qui  incombe  à  la  caisse  ne  permettrait 
pas  d'y  puiser  sans  la  conviction  que  l'ouvrier  n'est  pas  coupable 
d'une  faute  intentionnelle. 

La  difficulté  de  décider  s'il  y  a  eu  faute  lourde  ou  non,  grandit  à  me- 
sure que  l'ouvrier  s'accoulume  davantage  au  péril  du  travail.  Ce  qui 
est  peut-être  une  faute  lourde  pour  l'apprenti,  n'en  est  plus  une  pour 
l'ouvrier  accoutumé  au  travail;  ce  que  fait  un  garçon  inhabile  par 
suite  d'une  négligence,  serait  peut-être  une  faute  lourde  si  c'était  le  fait 
d'un  ouvrier  qui  est  censé  connaître  le  danger  de  plus  près. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ouvrier  ne  travaille  pas  tou- 
jours dans  l'indépendance  d'autrui,  qu'il  doit  obéir,  au  contraire,  aux 
ordres  qui  lui  sont  donnés  par  le  contremaître  ou  par  quelque  autre 
chef. 

M.  i*rins  a  dit  que  ceux  qui  acceplent  la  couverture  de  la  faute  lourde 
étaient  inconséquents,  parce  que,  quand  on  montre  la  dilllculté  d'éta- 
blir la  dislinction  entre  la  faute  légère  et  la  faute  lourde,  on  oublie  que 
la  même  diUiculté  existe  entre  la  faute  et  le  dol.  Il  est  possible  qu'une 
véritable  faute  lourde  soit  considérée  parfois  comme  un  dol  et,  dans  ce 
cas,  on  sera  injuste  en  refusant  le  dédommagement.  C'est  parfaitement 
vrai.  Mais  faut-il  pour  cette  raison  devenir  deux  fois  injuste,  en  refu- 
sant également  tout  dédommagement  pour  une  faute  qui  est  considérée 
comme  faute  lourde,  tandis  qu'elle  n'est  qu'une  faute  iégèrcï 

Il  n'est  pas  toujours  possible  de  calculer  les  suites  du  maniement 
par  l'ouvrier  de  machines  qui  sont  extrêmement  compliquées.  Je  crois 
que  l'ouvrier  qui  travaille  trop  rapidement  ou  d'une  maiiit-re  qui  peut 
faire  naître  un  danger,  le  fait  souvent  dans  le  l)ut  de  produire  une 
plus  grande  quantité  de  travail  en  moins  de  temps,  et  en  agissant  ainsi, 
il' soigne  les  intérêts  du  patron. 

Il  me  semble  injuste  de  refuser  un  dédommagement  !i  l'ouvrier  qui, 
en  travaillant  dans  ces  bonnes  intentions,  devient  victime  d'un  acci- 
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iii  n'est  pas  la  suite  de  son  dol  mais  de  sa  faute,  même  si  celle- 
onsidérée  comme  lourde. 

e  exemple.  Va  ouvrier  s'aperçoit  qu'un  grand  danger  le  me- 
li  et  ses  camarades,  par  suite  d'une  manœuvre  moins  correcte 
d'entre  eux  ou  bien  parce  que  la  machine  est  devenue  défec- 
Dans  le  but  de  prévenir  un  accident  certain  et  immédiat,  il  agit 
isiter  d'une  manière  que  les  règlements  ne  permettent  pas, 
quoi  il  empêche  le  danger  commun,  mais,  malheureusement, 
essé  lui  même.  Serait-il  juste  de  lui  reprocher  sa  faute  lourde 
ui  refuser  tout  dédommagement?  Dans  bien  des  cas,  un  tel 
nent,  montré  en  dehors  de  la  fabrique,  serait  récompensé  et 
ison! 

it  de  là  que,  pour  éviter  les  chicanes,  et  surtout  pour  ne  pas 
r  les  devoirs  de  l'équité  et  de  l'honnêteté,  la  couverture  de  la 
urde  est  indispensable.  {Applaudissements.} 

vea  Ouyot.  —  Messieurs,  j'essayerai  de  me  renfermer  stricte- 
ins  la  question  de  la  faute  lourde  et  dans  le  délai  qui  est  imposé 
règlement  aux  orateurs.  Voici  la  question  que  je  pose  toui 
li(>rcraent  à  M.  Chimirri.  Il  a  bien  voulu  déclarer  tout  à  l'heure 

été  léger  en  repoussant  la  faute  lourde;  je  me  place  en  ce 
t  à  un  autre  point  de  vue  et  je  dis  ceci  :  Étant  admis  le  risque 
onnel  dans  une  lé^iislation,  doit-il  en  résulter  forcément  que 
sponsabilité  doive  disparaître? 

idiker  a,  parait-il,  hier  à  un  moment  où  je  ne  me  trouvais  pas 
ice,  contesté  une  citation  que  j'avais  faite  de  M.  Numa  Droz.  La 
anière  ilont  je  puisse  répondre  à  M.  BÔdiker,  c'est  de  repro- 

citation.  «  Depuis  longtemps,  dit  M.  Numa  Droz,  je  suis  d'avis 
'on  n'y  prend  garde,  le  risque  professionnel  est  la  porte  par 

le  socialisme  a  toute  chance  de  pénétrer  dans  les  institutions 
es  et  de  s'y  installer  en  maître.  »  Si  je  n'ai  pas  complété  la  citi- 

première  fois,  en  lisant  la  phrase  qui  suivait  celle-là,  c'est 
emps  m'était  strictement  compté  et  que  cette  seule  phrase  Die 
t  suHisanle;  mais  j'espère  que  .M.  le  Président  et  l'auditoire 
it  bien  me  tenir  compte,  en  déduction,  du  temps  que  je  mettrai 
iéler  ma  citation.  Il  sera  court  : 

le  verra  particulièrement  en  cette  matière,  où,  par  un  entraî- 

logiquc  et  une  pente  irrésistible,  on  roule  de  conséquence  en 
lunce  dés  qu'on  franchit  certaines  lignes  de  démarcation.  " 
iu  la  première  do  ces  deux  phrases  :  «  si  l'on  n'y  prend  garde  », 
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soulignée  par  M,  BÔdiker,  et  de  u  la  ligne  âe  démarcation  »  de  la 
seconde,  que  je  veux  me  servir  pour  appuyer  ma  thèse. 

Oui,  admettez  le  risque  professionnel,  soit;  c'est  une  concession  que 
beaucoup  de  personnes  qui  refusent  l'assurance  obligatoire  sont 
cependant  disposées  à  faire.  Mais  précisément,  il  faut  bien  avoir  soin, 
à  ce  moment,  d'avoir  la  vigilance  recommandée  par  H.  Numa  Droz  et 
de  déterminer  strictement  la  ligne  de  démarcation.  H.  Chimirri,  dans 
son  discours  de  ce  matin,  a  montré  celte  nécessité,  car  les  partisans  de 
la  faute  lourde  vont  immédiatement  très  loin  et  je  cite  la  phrase  sui- 
vante de  M.  Tarbouriech,  dans  sa  thèse  sur  l'assurance  :  «  Le  risque 
professionnel  a  sa  base  non  dans  la  faute,  mais  dans  le  simple  dom- 
mage. » 

Dès  qu'on  part  de  là,  (oute  responsabilité  disparaît.  H.  Chimirri, 
dans  son  rapport,  déclare  que  «  le  risque  à  couvrir  par  l'assurance 
doit  comprendre  tous  les  risques  corporels  du  travail,  même  la  faute 
lourde  de  la  part  du  patron  ».  D'autre  part,  l'industriel  doit  répondre 
des  défaillances  morales  et  physiques  de  l'ouvrier.  Il  résulte  de  cette 
théorie  qu'il  n'y  aurait  jamais  dans  l'industrie  d'accident  résultant  de 
l'imprévoyance  ou  de  l'imprudence  de  quelqu'un,  d'une  faute  plus  ou 
moins  médiate  on  immédiate. 

On  en  arrive  à  faire  de  l'industrie  une  sorte  d'entité,  une  sorte  de 
destin  antique,  aveugle,  écrasant  les  gens.  (Signes  d'assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Je  vois  que  M.  von  Mayr  me  fait  un  signe  d'assentiment,  je  suis 
heureux  qu'il  veuille  bien  reconnaître  que  je  traduis  fidèlement  sa 
pensée,  car  c'est  à  coup  sûr  une  singulière  conception  de  l'industrie 
qui  avait  toujours  été  considérée  comme  la  représentation  de  l'activité, 
de  l'initiative  personnelle,  delà  responsabilité  effective  et  c'est  une  sin- 
gulière manière  de  la  comprendre  que  de  l'assimiler  au  fatalisme  ' 
musulman,  oii  chacun  s'abandonne  ù  la  résignation  passive  en  disant  : 
c'était  écrit  !  {Applaudissements  et  protestations.) 

M.  von  Hayr.  —  Regardez  la  statistique. 

H  Tvea  Guyot.  —  Je  ne  veux  pas  aborder  en  ce  moment  la  statis- 
tique, qui  a  prouvé  la  faillile  du  système  allemand.  M.  Nitti  a  dit  ce 
matin  qu'il  y  avait  deux  cents  déHnitions  de  la  statistique;  ne  nous 
diicanons  donc  pas  sur  ce  sujet;  pour  moi,  je  me  renferme  dans  ma 
thèse.  {.Approbation.) 

On  fait  donc  de  l'industrie  une  abstraction,  une  entité  supprimant 
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toute  personne.  C'est  cette  force  aveugle  et  mal  déterminée  qui  agjra  et 
les  individus  resteront  en  dehors.  C'est  peut-être  une  conception  d'une 
très  haute  philosophie,  mats  à  laquelle  je  ne  saurais  donner  mon 
adhésion.  Je  crois  que  l'industrie  n'existe  que  par  l'emploi  des  forces 
individuelles  aussi  bien  du  patron  que  de  l'ouvrier. 

Quelle  est,  messieurs,  la  seconde  objection  que  l'on  a  faite  pour 
déclarer  que  la  victime  de  l'accident  provenant  de  la  faute  lourde 
devait  recevoir  une  indemnité.  On  a  dit  que  la  faute  lourde  n'a  pas 
été  définie.  D'autres  orateurs  ont  déjà  répondu  à  cette  objection  ;  par 
conséquent,  je  n'y  insisterai  pas.  Mais  on  a  parlé  du  «  dol  indirect  ». 
Mats  le  dol  suppose  l'intention  de  nuire  et  la  faute  lourde  peut-être 
dépourvue  de  cette  intention.  Il  y  a  aussi  une  épithète  de  trop  dans  la 
définition  de  la  commission  du  Conseil  supérieur  du  travail  de  Bel- 
gique :  «  La  faute  lourde  consiste  dans  la  violation  consciente  des 
devoirs  essentiels  de  sécurité.  »  Le  mot  consciente  est  peut-être  de 
trop,  car  un  ivrogne,  avec  une  conscience  incomplète,  peut  commellre 
une  faute  lourde. 

Mais  je  n'attache  aucune  importance  à  cette  question  de  définition. 
Le  code  pénal  français  ne  définit  ni  les  crimes,  ni  les  délits  autrement 
que  par  la  sanction  qu'il  indique  pour  chacun  d'eux,  ce  qui  n'empêche 
que  le  code  pénal  français  est  appliqué  en  Franw,  en  Belgique  et 
encore  dans  un  certain  nombre  d'autres  pays,  et  qu'on  punit  des 
crimes  et  des  délits,  sans  qu'ils  aient  reçu  de  définition.  De  même, 
messieurs,  il  peut  n'y  avoir  pas  de  définition  de  la  faute  lourde,  mais 
il  y  a  des  faits  qui,  par  l'expérience  qu'ils  ont  donnée,  établissent 
l'existence  de  la  faute  lourde.  Je  voudrais  vous  en  signaler  trois  ou 
quatre  qui  se  sont  produits  dans  l'industrie  française  et  je  suis  con- 
vaincu que  tout  le  monde  reconnaîtra  dans  ces  faits,  des  fautes 
•  lourdes. 

En  voici  un  :  uu  lundi  matin,  dans  une  fabrique  de  produits  chi- 
miques, un  ouvrier  se  présente  pour  travailler;  il  est  ivre,  on  le  ren- 
voie; il  insiste,  on  le  reconduit  à  trois  ou  quatre  cents  mètres;  deux 
heures  apn>s  on  retrouve  son  cadavre  dans  une  cuve  de  soude.  Il  était 
parvenu  à  se  faufiler  dans  l'usini!  et  à  se  tuer.  Voilà  bien  une  faute 
lourde.  En  voici  un  autre  :  dans  une  fabrique  de  sucre,  aux  environs 
de  Valencietines,  un  ouvrier  employé  aux  turbines,  en  allant  d'un  bout 
à  l'autre  de  l'usine,  voit  une  courroie  détachée.  Contrairement  au 
règlement,  il  essaie  de  ratlaclier  cette  courroie  pendant  que  la  machine 
était  en  mouvement;  il  se  sert  de  son  pied  et  il  est  blessé.  Voilà  bien 
évidemincnl  une  faute  lourdi!. 


,.  Google 


VENDREDI  30  JUILLET  1897  (aprës-midi)  839. 

Dans  une  fabrique  de  sucre  des  environs  de  Saint-Umer,  un  ouvrier  ■ 
introduit  une  barre  de  fer  dans  le  coupe-racines,  dans  une  intention 
malveillante;  ici  il  y  a  non  seulement  faute  lourde,  mais  délit.  (1  a  été 
tué  et  il  a  causé  la  mort  de  plusieurs  de  ses  camarades. 

Voilà  assurément  des  fautes  lourdes,  et  peut-être  que  quand  la 
jurisprudence  aura  accumulé  beaucoup  de  ces  exemples,  on  arrivera 
à  une  définition  de  la  faute  lourde;  on  peut  déclarer  qu'il  y  a  une  faute 
lourde  que  l'on  comprend  dans  la  pratique  et  que  la  pratique  éclaîrcira 
de  mieux  eu  mieux.  < 

Ceux  qui  repoussent  la  suppression  de  toute  responsabilité,  qui 
combattent  le  système  de  l'assurance  obligatoire  sont  présentés  comme 
se  préoccupant  beaucoup  des  intérêts  du  patron,  clc.  C'est  une  erreur, 
car  beaucoup  de  patrons  demandent  d'autant  plus  à  être  affranchis 
de  toute  responsabilité,  qu'ils  sont  exposés  à  être  victimes,  en  France, 
d'une  jurisprudence  qui  étend  leur  responsabilité  au  delà  de  toutes  les 
bornes.  Dans  les  trois  cas  que  je  viens  de  citer,  il  s'est  trouvé  des 
juges  pour  déclarer  que  c'étaient  les  patrons  qui  étaient  responsables. 
Mais  à  leur  tour,  les  patrons,  qui  réclament  l'assurance  obligatcire, 
commettent  une  erreur  que  leur  signalait  M.  Léon  Say  en  leur  disant  : 
Vous  vous  trompez  si  vous  croyez  que  vous  pouvez  vous  affranchir  par 
un  marché  à  forfait  de  toute  espèce  do  responsabililé.  Moi,  socialiste, 
je  me  retourne  contre  le  patron  et  je  lui  dis  :  Comment,  si  moi,  ouvrier, 
je  suis  indemne  pour  la  faute  lourde,  vous,  patron,  vous  seriez  égale- 
ment indemne  pour  la  faute  lourde,  et  alors  vous  pouvez  traiter  avec 
toute  la  négligence  possible  les  précautionsquevous  auriez  dû  prendre. 
Vous  pouvez  compter  les  accidenis  dans  vos  frais  généraux,  et  puis, 
tant  pis  pour  ceux  qui  seront  blessés  par  votre  négligence! 

Messieurs,  je  crois  que  ceux  qui  déclarent  qu'il  faut  maintenir  la 
responsabilité  du  patron  et  augmenter  celle  de  l'ouvrier  en  cas  de 
faute  lourde,  seront  plus  humains  que  ceux  qui  donnent  aux  patrons 
la  possibilité  de  faire  ce  calcul.  (Ajiplaudisst'inenis  et  protoftathms .) 

Je  sais  que  ceux  qui  soutiennent  la  thèse  en  faveur  de  la  couverture 
de  la  faute  lourde,  disent  :  mais  on  surveillera  et  en  pratique,  clans  te 
système  allemand,  la  jurande  de  la  corporation  exerce  une  surveil- 
lance très  active;  elle  peut  frapper  la  moindre  résistance  d'amendes 
assez  lourdes,  elle  peut  majorer  le  droit  de  prime  d'assurance  de 
SO  p.  c.  Je  me  permets  cependant  de  faire  remarquer  que  toutes  ces 
précautions  n'ont  pas  diminué  le  nombre  des  accidents;  je  ne  dis  pas 
qu'elles  les  ont  augmentés,  je  me  borne  !\  dire  modestement  qu'elles 
ne  les  ont  pas  diminués. 


,.  Google 


840  PROCËS-VERBAUX.   —   SEPTIËHE  SËANCE 

Alors,  messieurs,  on  en  arrive  à  substituer  à  la  direction  de  l'atelier 
par  l'inilustriel  lui-même,  une  tierce  personne,  et  l'on  traite  ainsi  les 
industriels  en  incapables;  on  considère  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  par 
eux-m^mes  la  vigilance  nécessaire  pour  prendre  les  piaulions  qui 
pourraient  assurer  le  personnel  contre  les  accidenls,  et  on  dit  à 
l'inspecteur  de  la  corporation  ou  de  l'État  :  Vous  mettrez  en  tutelle 
cet  industriel,  vous  le  représenterez  au  monde  comme  soumis  aux 
injonctions  de  personnes  étrangères  à  son  entreprise,  vous  le  traïlerei 
■  comme  un  mineur,  comme  un  incapable  et  un  prodigue  qu'on  doit 
surveiller  de  près.  (Vi/i  applaudissements.) 

II  y  a  encore  une  autre  thèse.  On  dit  :  laissez  de  coté  la  faute  lourde, 
ne  frappez  que  les  faits  délictueux  et  les  fautes  intentionnelles.  Je  crois 
que  M.  Chimirri  a  signalé  la  gravité  de  ce  système  car,  immédiate- 
ment, du  moment  qu'une  faute  aurait  été  commise,  le  patron  d'un 
côté,  l'ouvrier  de  l'autre,  au  lieu  de  se  contenter  d'un  dédommagement 
civil,  intenteront  une  action  criminelle  pour  servir  de  base  à  leur 
revendication  civile.  Il  faut  donc  bien  se  garder  d'aller  jusque-là,  il 
faut,  au  contraire,  accepter  la  responsabilité  de  la  faute  lourde,  qu'elle 
soit  intentionnelle  ou  non. 

Enfm,  voici  le  dernier  allument  :  l'important  est  d'éviter  les 
procès.  Alors,  au  nom  de  l'humanité,  d'un  sentiment  très  honorable 
et  philanthropique,  le  §  7  de  l'article  S  de  la  loi  allemande  a  assuré  la 
faute  lourde  avec  toutes  ses  conséquences.  M.  von  Mayr  va  peut-être 
me  reprocher  de  citer  l'arrêt  du  30  janvier  1890,  mais  cet  arrêt  me 
parait  d'une  importance  capitale,  parce  qu'il  prouve  que  la  jurispru- 
dence de  rOUice  impérial  des  assurances  allemandes  n'a  pas  assuré 
d'une  manière  complète  le  texte  du  S  V  de  l'article  5. 

Voici  le  cas  :  un  individu  prend  un  monte-charge  que  le  règlement 
lui  interdit  de  prendre;  il  est  blessé  et  l'Office  impéral  allemand  i 
refusé  de  lui  donner  une  indemnité;  donc  il  a  accepté  et  considéré 
qu'il  y  avait  là  une  faute  lourde. 

M.  Ton  Uayr.  —  Soyez  content  de  cela. 

M.  Yves  Guyot.  —  Sous  quel  rapport?  Je  sais  que  vous  m'avez  donné 
un  argument  :  il  n'était  pas  au  travail  en  ce  moment,  il  a  été  blessé 
parce  qu'il  se  di^placait  verticalement,  mais  s'il  s'était  déplacé  horizon- 
talement, lui  aurait-on  donné  l'indemnité? 

("est  que  par  la  force  des  choses,  si  la  loi  accepte  la  couverture  de  la 
faule  lourde,  vous  êtes  arrivés  à  élablirune  jurisprudence  pour  limiter 
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l'accident  professionnel.  Pour  qu'il  se  produise,  il  faut  que  la  victime 
exerce,  au  moment  de  l'accident,  une  fonction  ou  un  travraîl  utile  à 
l'esploitation  industrielle;  que  l'événement  qui  a  engendré  l'accident 
soit  en  relation  avec  l'entreprise  industrielle  et  les  dangers  qu'elle 
présente  au  triple  point  de  vue  du  lieu,  du  temps  et  de  la  cause.  Par 
conséquent,  vous  ne  donnez  pas  mécaniquement,  comme  le  faisait 
supposer  le  texte  de  la  loi  et  vos  déclarations,  une  indemnité  à  toute 
victime  d'un  accident.  Et  vous  ne  supprimez  pas  les  litiges.  Nous 
sommes  obligés  de  citer  encore  des  chifllres  allemands,  parce  que  c'est 
là  que  l'expérience  a  été  faite  : 

Nombre  dea  Ultgcs.        Nonibr*  dei  appela. 

1886 2,446  267 

1890 14,879  2,3Si 

1896 38.647  9,273 

Et  d'après  une  statistique  qui  n'a  pas  élé  reproduite  pour  les  der- 
nières années,  il  y  avait,  en  1893,  sur  les  25,348  litiges,  11,000  pour 
refus  de  pension. 

H.  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  dans  le  beau  banquet  qui 
nous  a  été  donné  hier,  parlait  de  la  nécessité  de  la  méthode  d'obser- 
vation. J'en  suis  très  partisan,  mais  les  expériences  les  moins  chères 
sont  celles  qui  ont  été  faites  par  les  autres.  (Rires.)  Eh  bien,  l'Italie,  la 
Suisse,  la  France,  la  Belgique  ont  pu  assister  à  l'expérience  qui  a  été 
faite  en  Allemagne,  et  je  crois  que  cette  expérience  n'a  pas  donné  des 
résultats  suffisants  pour  nous  engager  à  appliquer  le  système  allemand 
avec  toutes  les  conséquences  de  la  faute  lourde.  On  a  beaucoup  célébré 
dans  ce  Congrès  le  système  allemand,  mais  dans  les  éloges  qu'on  lui  a 
faits,  j'ai  trouvé  qu'il  y  avait  peut-être  un  peu  d'éloquence  d'oraison 
funèbre.  [Applaudissemeiits  et  protestations,  j 

Si  on  s'en  rapporte  à  la  méthode  d'observation,  on  est  bien  obligé  de 
constater  que  les  promesses  qui  ont  été  faites  en  1884  n'ont  pas  été 
réalisées.  On  nous  a  invités  à  monter  en  voiture,  mais  il  y  a  des  voi- 
tures dans  les  convois  funèbres  ;  on  a  couvert  de  tleurs  M.  Bôdiker, 
mais  il  y  a  des  fleurs  dans  les  couronnes  mortuaires  dont  on  orne  le 
corbillard.  (Protestaiiom  sur  certains  bancs.) 

Les  partisans  du  système  allemand  nous  ont  beaucoup  parlé  du  bill 
anglais  actuellement  en  discussion;  mais  si  ce  hill  accepte  le  risque 
professionnel,  il  ne  supprime  pas  la  responsabilité  ;  elle  est  maintenue 
dans  l'article  2,  aussi  bien  pour  le  patron  que  pour  l'ouvrier. 

Je  crois  qu'il  sera  prudent  aux  nations  qui  voudraient  accepter  le 
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risque  professionnel,  de  s'en  tenir  au  système  anglais  et,  jusqu'à  ce  que 
l'expérience  ait  démontré  le  contraire,  de  maintenir  à  la  fois  )a  respon- 
sabilité et  le  risque  professionnel.  Les  Anglais  ont  suivi  le  conseil  de 
M.  Numa  Droz,  ils  ont  pris  garde;  ils  n'ont  pas  voulu  que  le  risque  pro- 
fessionnul  les  conduisît  au  socialisme.  M.  Chimirri  a  inséré  dans  son 
rapport  une  phrase  qui  prouve  la  nécessité  de  prendre  garde  et  de 
marquer  des  délimitations  quand  il  a  dit  que  «  la  législation  sur  les 
accidents  était  une  espace  d'expropriation  partielle  de  l'industrie  ». 
Prenons  garde,  messieurs!  {Vifi applaudissements.) 

H.  Harzé.  —  Messieurs,  est-il  besoin  de  dire  que  je  prends  la 
parole  comme  membre  du  Congrès  et  non  en  qualité  de  délégué  du 
gouvernement  belge?  En  1886,  n'envisageant  la  faute  lourde  que  du 
côté  de  l'ouvrier,  j'avais  exprimé  le  vœu  de  la  voir  couvrir  par  l'assu- 
rance. Aujourd'hui,  sous  l'inlluence  d'une  conception  plus  lai^  des 
devoirs  de  la  prévention  des  iiccidents,  je  me  trouve  dans  les  rangs 
des  adversaires  de  cette  couverture. 

En  recherchant  quels  ont  été  dans  les  charbonnages  de  Belgique 
les  nombres  proportionnels  des  ouvriers  tués  annuellement  pendant 
es  périodes  décennales  précédentes,  je  suis  arrivé  à  des  chiffres  que 
'ai  consignés  dans  un  tableau  dont  je  vais  vous  donner  connaissance. 
e  vous  offre  de  la  statistique,  bien  que  cette  science  revéche  ait  reçu 
des  coups  de  boutoirs  du  brillant  orateur  précédent. 
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On  remarquera  que  les  deux  deraières  périodes  ont  cinq  années 
communes.  Elles  se  recouvrent  donc  partiellement. 

Ce  qui  frappe  dans  ces  chilTrcs,  c'est  la  décroissance  des  coefficients. 
En  réalité,  si  l'on  considère  que  les  devoirs  de  l'infomiation  et  ceux 
de  la  constatation  des  accidents  ont  été  mieux  compris  dans  les 
dernières  périodes  que  dans  les  premières,  on  peut  affirmer  que  cette 
décroissance  a  été  encore  plus  prononcée  qu'elle  ne  nous  apparaît. 
D'après  les  chiffres  de  la  deuxième  colonne  du  tableau,  le  pro^às  a 
été  peu  sensible  pendant  les  trois  premières  périodes,  alors  que 
régnaient  encore  beaucoup  d'anciens  praticiens  dans  la  direction  des 
charbonnages.  Le  progrès  grandit  à  partir  de  la  quatrième  période 
et  surtout  s'accentue  pendant  les  quinze  à  vingt  dernières  années.  Et 
cela  nonobstant  l'accroissement  notable  des  dangers  auxquels  sont 
exposés  les  ouvriers  de  nos  charbonnages,  toujours  plus  profonds, 
toujours  plus  fortement  grisouteux  et  dont  les  travaux  deviennent  de 
plus  en  plus  concentrés.  Et  à  propos  de  ces  profondeurs  continuelle- 
ment croissantes,  je  rappelle  que  je  vous  ai  montré  hier  à  l'Exposition, 
du  charbon  extrait  à  la  profondeur  de  1,150  mètres. 

La  science  des  exploitants,  leurs  efforts  persévérants  dans  la  voie 
de  la  prévention,  combinés  avec  ceux  des  ingénieurs  des  mines,  les 
uns  et  les  autres  marchant  la  main  dans  la  main,  ont  victorieusement 
combattu  les  causes  multiples  des  périls  anciens  et  nouveaux.  {Trèi 
bien.) 

Mais,  à  mon  sentiment,  ce  serait  fermer  les  yeux  à  la  lumière  que 
de  contester  que  l'exercice  de  l'action  civile  par  les  ouvriers,  exercice 
auquel  jadis  ils  n'avaient  guère  recours,  n'ait  eu  ici  une  influence  dans 
l'abaissement  du  risque  professionnel. 

Faisons  sincèrement,  sans  nous  laisser  aveugler  par  l'amour-proprc 
professionnel,  la  part  de  toutes  les  influences. 

C'est  à  la  fois  pour  faciliter  les  revendications  légitimes  des  victimes 
et  éloigner  les  revendications  téméraires,  que  l'administration  belge 
communique  aux  parties  intéressées  les  procès-verbaux  d'enquête  des 
officiers  des  mines,  mesure  démocratique  que  je  crois  avoir  contribué 
à  réaliser  et  qui  n'existe  que  chen  nous.  Toutefois,  à  la  suite  d'obser- 
vations émanant  des  parquets  dont  l'action  était,  parait-il,  entravée  par 
ces  communications,  celles-ci  ne  se  font  plus  que  sur  l'avis  des  procu- 
reurs généraux. 

Évidemment,  la  sollicitude  de  nos  industriels  pour  ce  qui  touche  à 
la  sécurité  de  leurs  collaborateurs  ouvriers  est  un  sentiment  naturel 
qui  n'avait  pas  besoin  d'être  éveillé.  Mais  il  me  sera  permis  de  penser 
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que,  responsables,  peut-être  à  un  trop  haut  degré,  des  actes  de  leurs 
agents  ouvriers  auxquels  est  confiée  la  surveillance  du  travail,  les 
patrons  n'ont  pas  seulement  à  faire  un  choix  judicieux  de  leurs  subor- 
donnés, mais  aussi  à  veiller  au  bon  accomplissemeot  de  la  tâche  ie 
ces  derniers.  Je  dis  responsables  peut-être  à  un  très  haut  degré,  parce 
que  dans  les  industries  dangereuses,  par  suite  de  l'esprit  d'indîsdpliDe 
de  certains  ouvriers  sous  la  coupe  de  meneurs,  il  devient  de  plus  ai 
plus  difficile  aux  patrons  de  recruter  de  bons  surveillants  ouvriers, 
ceux-ci  ayant  à  soulTrir  de  tracasseries  et  d'une  hostilité  sourde  qui  va 
jusqu'à  se  manifester  par  des  actes  criminels. 

Ces  meneurs  et  ces  brouillons,  par  les  difficultés  qu'ils  suscitent  pour 
le  bon  recrutement  du  personnel  ouvrier  surveillant,  ont  une  influuice 
néfaste  qui  se  traduit  dans  le  nombre  des  accidents  qui  atteignent  nos 
ouvriers  mineurs.  Quand  donc  les  lois  sociales  protégeront-elles  plus 
efficacement  les  bons  ouvriers  contre  les  mauvmst  {AppiaudissemmtsJ 

L'éventualité  des  actions  civiles  est  pour  le  palron  une  épée  de 
Damoclès,  plus  protectrice  do  la  sûreté  de  l'ouvrier  que  les  inspections 
les  mieux  organisées,  y  compris  les  inspections  ouvrières. 

On  a  dit  que  l'assurance  rendait  l'ouvrier  imprudent.  S'il  est  moios 
surveillé,  c'est  possible.  Mais  plus  imprudent  de  lui-même,  je  n'y 
crois  guère.  Plutôt  souffrir  que  mourir,  est  un  adage  vrai  rt 
uni  verse! . 

Les  partisans  de  la  couverture  de  la  faute  lourde  font  remarquer 
^ue  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  du  travail  en  Allemagne, 
iepuis  les  lois  d'assurance,  n'est  qu'apparente,  que  cette  apparence 
résulte  d'une  plus  grande  généralisation  de  l'information  des  accidents, 
qu'en  fiiit,  le  nombre  des  accidents  particulièrement  graves,  c'esl-à- 
iire  mortels,  n'a  pas  augmenté,  qu'ils  ont  même  une  tendance  à 
iécroitre.  Ainsi  s'est  exprimé  ce  matin,  l'honorable  M.  Van  Overbei^ 
Jansson  discours  favorable  à  la  couverture  de  la  faute  lourde.  Et  qui 
Jit  diminution  des  accidents  mortels  dit  implicitement  diminution 
ie  l'ensemble  des  accidents,  car  je  ne  n'explique  pas  que,  lorsqu'on 
prend  des  précautions  pour  éviter  les  premiers,  celles-ci  n'auraient 
mcunc  action  préventive  sur  les  accidents  moins  graves. 

Dût  ma  thèse  en  souffrir,  je  dis  qu'il  y  a  plus  que  tendance.  La 
lécroissance  apparaît  bien  caractérisée. 

Les  chiffres  ci-après  indiquent  les  nombres  des  ouvriers  tués  par 
1(1,01)0  travailleurs  [fond  et  surface  réunis)  dans  les  charbonnages  de 
Rcigique,  de  Krance,  d'Angleterre  et  de  Prusse,  pendant  les  périodes 
léreimaics  df'^jà  précédcnimenl  envisagées  : 
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Belgique.         Fiaoce.        AsBle^eire.         Pnuu. 

i86i-1870 26.05  30.11  33.39  28.23 

1871-1880 24.50  22.69  23.34  28.96 

1881-1890 19.y2  18.53  19.36  29.34 

1886-1890 10.08  15.88  16.45  25.63 

Pour  les  trois  premiers  pays,  la  décroissaace  se  manifeste  à  toutes 
les  périodes,  mais  avec  des  intensités  diverses. 

Je  constate  tout  d'abord,  comme  au  Congrès  de  Paris  de  1889,  que 
la  France  est  le  pays  où  le  risque  professionnel  dans  l'industrie 
houillère  est  le  moins  élevé.  Reconnaissons  néanmoins  que  malgré 
nos  conditions  défavorables  en  Belgique,  —  ancienneté  des  installa- 
tions, grandes  profondeurs  des  exploitations,  dégagements  violents 
de  grisou,  présence  généralement  plus  prolongée  des  ouvriers  dans 
les  travaux  et  conséqueniment  diins  le  péril,  —  nous  approchons  du 
beau  résultat  obtenu  chez  nos  voisins  du  Sud. 

L'Angleterre  occupe  une  situation  intermédiaire.  En  ce  qui  concerne 
la  Prusse,  aucun  progrès  ne  se  dénote  dans  les  trois  premières  périodes 
et  j'ai  cru  pouvoir  attribuer  ce  résultat  à  l'afflux  considérable  dans  dt'' 
nombreux  charbonnages  en  création  dans  ce  pays,  surtout  dans  la 
Westphalie,  d'ouvriers  non  initiés  au  travail  des  mines.  Mais  une 
amélioration  marquée  se  manifeste  de  l'avant-dernière  à  la  dernière 
période. 

Voici,  en  pour  cent,  pour  les  différents  pays  houillers  que  nous 
avons  considérés,  les  diminutions  telles  qu'elles  résultent  des  chiffres 
précédents,  en  faisant  remarquer  une  fois  de  plus  que  les  deux  der- 
nières périodes  décennales  en  vue  ont  cinq  années  communes  : 

DitiiinutUm  proportionnelle  des  ouvriers  tués,  de  ravant-dernière 
à  la  dernière  période. 

Belgique 14.3  p.  c. 

France 13.3     — 

Angleterre 14.9     — 

Prusse 13       — 

La  Prusse  apparaît  donc  comme  le  pays  o&  la  diminution  est  la 
moindre.  Toutefois,  la  décroissance  proportionnelle  y  afférente  diffère 
fort  peu  de  celle  obtenue  on  France  et  même  ailleurs.  Mais  si  l'on  tient 
compte  de  cette  circonstance  qu'il  est  des  catégories  d'accidents  que 
l'on  ne  pourra  jamais  éviter  ou  du  moins  que  très  difticilement,  il  est 
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bien  plus  di6Qcile,  en  quelque  sorte  plus  méritant,  d'airiver  à  une  égale 
diminution,  même  proportionnelle,  lorsque  cette  diminuttOD  doit 
affecter  des  chiffres  déjà  raréfiés. 

Il  est,  messieurs,  un  correctif  aux  influences  appréhendées  de  h 
couverture  de  la  faute  lourde  :  c'est  de  ne  pas  couvrir  tout  au  moins 
celles  reconnues  par  un  jugement  correctionnel  rendu  à  la  suite  de 
poursuites  provoquées  par  voie  administrative.  Cest  peut-être  ceqni 
explique  le  résultat  satisfaisant  qui  se  dessine  en  Allemagne,  résultai 
qui  n'a  pas  été  sans  me  surprendre.  Les  devoirs  de  l'administration  en 
cette  matière  devraient  donc  grandir  encore;  ils  confineraient  à  ceux 
d'une  véritable  magistrature. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  l'ensemble  de  tout  ce  qui  précède,  je  conclus 
dans  des  limites  doni  il  ne  faut  pas  cependant  exagérer  l'étendue,  à 
l'action  préventive  des  revendications  civiles,  action  que  le  système 
Iransaclionnel  de  la  couverture  de  la  faute  lourde  viendrait  à  sup- 
primer. 

Pour  justifier  moralement  celte  couverture,  on  a  parlé  de  la  solida- 
rité des  ouvriers  dans  le  malheur.  A  cette  solidarité,  je  préfère  et 
j'oppose  celle  des  ouvriers  dans  les  devoirs  de  la  prévoyant». 

Mais,  dit-on  encore,  il  y  a  accord  entre  les  parties  du  contrat  du 
travail,  entre  patrons  et  ouvriers.  En  cftel,  cet  accord  s'est  produit  au 
Conseil  surérieur  du  travail  de  Belgique;  mais  il  me  paraît  reposer  sur 
une  équivoque. 

Pour  le  patron,  la  couverlure  de  la  faute  lourde  est  un  doux  oreiller 
qui  le  débarrasse  du  caucliemar  des  responsabilités  civiles,  tout  au 
profit  du  temps  h  consacrer  ù  la  bonne  maiclic  de  son  entreprise. 
Quant  à  l'ouvrier,  s'il  admet  la  renonciation  aux  actions  civiles,  c'est, 
à  mon  avis,  pour  autanl  que  l'assurance  obligatoire  lui  assure  la  répa- 
ration intégrale,  ou  peu  s'en  faut,  de  tous  les  accidents  du  travail.  Or, 
en  Belgique,  celui  de  tous  les  pays  de  l'Europe  oEi  l'écart  du  priï  de 
vente  du  charbon,  par  rapport  au  prix  de  revient,  est  le  plus  faible, 
uela  serait  matériellement  impossible. 

Et  c'est  précisément  en  présence  de  cette  impossibilité  que  je  crois 
devoir  maintenir  le  droit  de  la  réparation  intégrale  pour  le  cas  de  la 
faute  lourde  du  patron.  Autrement,  ce  ne  serait  pas  ici  le  quart  du 
bénéfice  qui  serait  absorbé,  ainsi  que  M.  Oarcy  l'appréhendait  daDs 
une  précédente  séance,  pour  la  France,  ce  serait  vraisemblalilcment 
chez  nous  tout  le  maigre  bénéfice,  surtout,  si  en  plus,  îl  s'agissait  de 
garantir  aux  vieux  ouvriers  des  pensions  convenables  de  retraite. 

Je  termine  cette   communicalion  en   rappelant  avec   i'bonorablc 
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M,  Van  Overbergh  qu'au  Conseil  supérieur  du  travail,  j'ai  (iherché  de 
renfermer  la  faute  lourde  dans  des  limites  très  étroites,  de  manière  à 
la  rendre  réellement  inexcusable.  Sous  les  réserves  précédentes, 
j'accepte  de  monter  dans  le  train  si  admirablement  organisé  parl'honu- 
rable  M,  Bôdiker,  mai?,  comme  je  Val  dit  hier,  lors  de  notre  visite  à 
l'Exposition,  en  face  des  statistiques  officielles,  considérant  que  dans 
les  houillères  de  Belgique,  l'ouvrier,  en  raison  de  difficultés  et  condi- 
tions inconnues  dans  les  exubérantes  provinces  rhénanes  a  un  rende- 
ment bien  moindre  que  le  mineur  westplialien  ;  considérant  aussi  que 
dans  notre  petit  pays  nous  ne  pouvons  pas  faire  de  la  protection  inté- 
rieure, M.  Bodikcr  me  permettra  de  monter  modestement  et  écono- 
miquement en  3*  classe  avec  mes  ouvriers  wallons. 

D'ailleurs  pour  les  ouvriers  de  la  mine  en  Belgique,  ce  train  est  un 
anachronisme.  Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succède  ici  depuis 
un  demi-siècle,  de  toutes  couleurs  et  de  toutes  nuances,  ont  toujours 
inscrit  dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  minières,  l'obli- 
gation pour  les  concessionnaires  d'affilier  les  ouvriers  de  leurs  ex- 
ploitations aux  caisses  régionales  créées  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs. 

On  sait  que  ces  institutions  patronales,  protégées  par  le  gouverne- 
ment, ont  pour  but  essentiel  la  réparation  des  accidents,  et  aussi,  pour 
plusieurs  d'entre  elles  et  sous  certaines  conditions,  de  servir  des  pen- 
sions à  la  vieillesse  et  même  fi  Liège,  aux  infirmités  prématurées. 

Concurremment  avec  leurs  auxiliaires,  les  caisses  particulières  de 
secours  établies  à  chaque  mine,  nos  caisses  régionales  de  prévoyance 
ont  distribué,  l'année  1896,  en  pensions  ei  en  secours,  i  1/2  millions 
de  francs,  et  cela  en  n'exigeant  que  des  frais  très  minimes  d'adminis- 
tration. Dans  cette  dépense,  qui  correspond  ^  38  francs  par  ouvrier 
occupé,  les  retenues  sur  les  salaires  (aujourd'hui  supprimées  dans  les 
caisses  les  plus  importantes)  n'entrent  que  pour  une  faible  part. 

Nous  demandons  certes,  car  je  suis  partisan  de  l'assurance  obliga- 
toire, que  de  semblables  trains  omnibus  s'organisent  pour  d'autres 
corps  de  métier. 

Ce  que  nous  avons  à  faire,  nous  autres  mineurs  belges,  qui  saluons 
d'un  (^/ûcÈaii/"  sympathique  nos  frères  allemands,  ceux-ci  en  1"  classe, 
c'est  de  pousser  la  préventi^m  à  la  dernière  limite;  c'est  d'écarter  les 
mesures  qui  pourraient  entraver  son  développement;  c'est  de  main- 
tenir à  tous  les  citoyens  le  droit  de  l'action  civile,  principe  égalitairo  ; 
c'est  enfin,  d'améliorer  notre  wagon,  de  manière  à  lui  donner  tout  au 
moins  le  confort  d'une  bonne  2"  classe.  {Applaudissements.} 
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.  Daroy.  —  Je  suis  disposé,  quant  à  moi,  à  me  rallier  à  la  proposi- 
qui  a  été  faîte  par  un  certain  nombre  d'industriels  allemands  ^ 
tend  à  maintenir  une  indemnité  en  faveur  de  l'ouvrier  fautif,  mais 
réduire  dans  une  certaine  proportion.  J'ajouterai  toutefois  un 
ndement  :  parallèlement  à  cette  réduction,  il  conviendrait  que 
emnîté  à  servir  par  te  patron  fautif  fût  majorée  dans  une  propor- 
égale.  Ainsi  complété,  le  système  serait  équitable  et  utile.  En 
,  dans  la  difficulté  où  l'on  est  de  discerner  s'il  y  a  eu  véritablement 
•  ou  non,  il  est  peut-être  excessif,  soit  de  refuser  toute  indemnité 
mvrier  réputé  responsable,  soil  de  supprimer  toute  limite  à 
lemnitc  imposable  au  patron  réputé  fautif.  D'autre  part,  il  parait 
utile  de  ménager  une  prime  au  patron  et  à  l'ouvrier  attentifs.  Ea 
me,  toute  industrie  est  fondée  sur  ce  système  de  primes;  nous 
ms  partout  l'ouvrier,  le  contremaître,  l'ingénieur,  les  représeo- 
3  de  commerce  toucher  des  primes  lorsqu'ils  s'acquittent  de  leurs 
:tions  avec  profit  pour  l'exploitation  dont  ils  sont  les  serviteurs  ou 
issociés.  Quand  nous  retournerons  les  uns  et  les  autres  à  Paris  ou 
irtin,  nous  serons  conduits  par  des  chauffeurs  de  locomotive,  qui 
;heront  une  prime  s'ils  arrivent  à  l'heure  et  ne  brûlent  pas  au  delà 
le  quantjlé  d^'tcrminéc  de  charbon.  Par  contre,  ils  seront  frappés 
le  amende  s'ils  arrivent  en  retard  ou  s'ils  consomment  trop.  On 
une  objection,  on  me  dit  :  l'attribution  de  secours  à  tous  les 
■iers  blessés  aura  pour  conséquence  d'augmenter  le  nombre  des 
•es  par  la  bonne  raison  qu'il  y  aura  un  plus  grand  nombre  de  cas 
lesquels  le  juge  aura  à  statuer.  Voulez-vous  encore  apporter  par 
!  distinction  de  la  faute  un  contingent  de  plus  aux  litiges  qui  seroQt 
ndant  déjà  si  nombreux?  N'est-ce  pas  acheter  trop  cher  l'avantage 
vous  signalez?  Mon  Dieu,  messieurs,  c'est  possible;  mais  vous 
permettrez  cependant  d'appeler  votre  attention  sur  ceci  :  la  lui 
i  pour  conséquence  certaine  d'augmenter  considérablement  le 
ibre  des  accidents  ou  du  moins  le  nombre  des  réclamations.  Je 
bien  qu'on  a  contesté  ce  matin  cette  conséquence  ;  on  a  dit  que 
iiîs  un  certain  nombre  d'années,  les  accidents  et  les  réclamations 
Tientent  même  dans  les  pays  autres  que  l'Allemagne  et  l'Autricbe. 
inorable  orateur  qui  m'a  procédé  a  réfuté  d'une  manière  absolu- 
it  victorieuse  cette  a!  légation  en  ce  qui  concerne  du  moins  l'indus- 
des  mines;  mais  il  est  possible  que  l'industrie  des  mines  bénéticie 
le  bonne  fortune  qui  n'appartient  pas  à  toutes  les  industries;  il  esl 
iible  que,  grâce  à  l'active  et  inlclligcnl^j  surveillance  des  agents  ai 
it,  les  exploitants  aient  été  heureusement  stimulés  et  qu'ils  aient 
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ainsi  pu  arriver  à  diminuer  dans  une  proportion  importante  le 
nombre  des  accidents.  Mais  j'admets  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ail- 
leurs; j'accorde,  je  n'en  sais  rien,  je  ne  discute  pas  des  statistiques 
hypothétiques,  j'accorde  que  les  accidents  ont  augmenté  dans  beau- 
coup d'industries  :  le  fait,  s'il  est  exact,  ne  serait  pas,  je  crois,  pour 
infirmer  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  au  contraire;  pourquoi,  en 
effet,  le  nombre  des  accidents  et  des  réclamations  a-t-ll  augmenté,  s'il 
a  augmenté?  C'est  que  depuis  dix  ou  quinze  ans,  sous  l'empire  des 
sentiments  d'humanité  ambiants,  les  tribunaux  ont  été  plus  indul- 
gents pour  les  ouvriers  et  qu'ils  les  jugent  plus  volontiers  excusables 
qu'autrefois. 

Alors  les  ouvriers,  sachant  qu'ils  trouveront  de  l'indulgence  chez 
leurs  juges,  ont  été  naturellement  plus  portés  qu'autrefois  soit  à  leur 
adresser  des  réclamations,  soit  même  ft  laisser  patfois  s'endormir  leur 
attention.  Le  jour  où  la  loi  assurera  des  secours  à  tous  les  blnssés 
sans  distinction,  il  est  certain  que  le  nombre  des  réclamations  et  des 
imprudences  augmentera  encore. 

Ceci  n'est  pas  à  dire,  messieurs,  que  je  sois  d'avis  de  ne  pas  con- 
sacrer dans  notre  législation  le  principe  du  risque  professionnel.  Ceux 
d'entre  vous  qui  auraient  la  bonté  de  se  souvenir  de  ce  que  je  disais 
avant-hier,  reconnaîtront  que  dès  le  début  de  mes  observations,  j'ai 
formulé  très  nettement  l'avis  que  l'ouvrier  blessé  devait  être  secouru, 
m^me  quand  le  patron  n'est  pas  en  faute.  11  ne  faut  point,  parce  que 
l'abus  est  possible,  s'interdire  l'usage  des  bonnes  choses.  On  recon- 
naîtra cependant  qu'il  faut  autant  que  possible,  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  ces  abus  de  se  produire  dans  une  proportion  trop  con- 
sidérable. Or,  ils  peuvent  entrer  par  trois  portes.  La  première  est  celle 
dont  nous  parlons,  la  suppression  de  la  recheri:hc  de  la  faute;  la 
seconde  est  le  choix  du  médecin  par  le  blessé;  la  troisième,  la  non 
participation  des  ouvriers  aux  frais.  En  Allemagne,  les  deux  dernières 
portes  sont  fermées  :  la  législation  allemande  met  à  la  charge  des 
ouvriers  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  frais  médicaux  et  de  l'indem- 
nité de  chômage  pour  les  quatre-vingt-dix  premiers  jours.  En  Alle- 
magne, le  choix  du  médecin  appartient  à  celui  qui  paye  le  secours, 
c'est-à-dire  à  l'administration  de  la  caisse  alimentée  par  les  cotisations 
patronale  et  ouvrières.  En  France,  au  contraire,  tous  les  projets 
réservent  le  choix  du  médecin  au  blessé  et  dispensent  les  ouvriers  de 
toute  participation  aux  frais  médicimx  et  aux  frais  de  chômage;  à  la 
seule  conditon  que  l'invalidité  dure  plus  de  trois  jours,  la  totalité  des 
frais  médicaux  et  des  frais  de  chômage  sont  à  la  charge  du  patron. 
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Ainsi  donc,  messieurs,  la  loi  allemande  a  Terme  deux  portes  sur 
trois,  le  projet  Trançais  en  ouvre  deux  sur  trois;  et  tandis  que  des 
industriels  allemands  très  sérieux  demandent  que  l'on  ferme  à  moitié 
celle  qui  demeure  ouverte,  on  voudrait  que  les  industriels  français 
réclamassent  l'ouverture  de  la  seulfi  qui  soit  fermée,  cela  est  trop 
[approbation),  d'autant  plus  que  ce  n'est  pas  le  patron  seulement  qui 
serait  lésé;  si  la  charge  est  excessive,  tôt  ou  tard,  directement  ou 
indirectement,  tous  les  travailleurs  en  souffrent,  les  ouvriers  comme 
le  patron.  On  ne  pourrait  raisonnablement  demander  à  l'industrie 
française  de  renoncer  à  la  recherche  de  la  faute,  que  si  on  lui  apportait 
en  même  temps  une  juste  et  nécessaire  compensation  à  ce  coûteux 
sacrifice,  si  elle  avait  l'assurance  que  sur  les  deux  autres  points 
■ignalés,  les  sages  dispositions  dont  bénéficient  les  Iravaîlteurs  alle- 
mands seront  inscrites  dans  la  loi  française. 

M.  Chimirri  plaçait  ce  matin  ses  conclusions  sous  l'autorité  du 
prince  des  philosophes  ;  en  ma  qualité  de  Français,  je  me  contenterai 
d'un  simple  président  de  république.  On  rapporte  que  des  membres  de 
la  droite  de  l'Assemblée  de  Versailles,  causant  un  jour  avec  M.  Thiers, 
lui  disaient  :  «  Vous  êtes  des  nôtres,  revenez  à  nous,  vous  vous 
entendrez  bien  mieux  avec  nous  qu'avec  vos  soi-disant  amis  de  la 
gaucho,  »  Et  M.  Thiers  leur  répondit  :  «  Avei-vous  vu  un  perroquei 
descendre  de  son  perchoir?  II  ne  ISche  jamais  le  bâton  d'en  haut 
qu'après  s'être  bien  assuré  que  celui  d'en  bas  cal  assez  solide  pour  le 
porter.  »  Moi  aussi,  mefîsieurs,  je  ne  voudrai  abandonner  le  biton  do 
de  la  faute  lourde  que  quand  je  tiendrai  les  deux  autres  bâtons.  {Rirts 
et  applamlisMtnents.) 

M.  von  Hayr.  —  J'avais  simplement  l'inlcntion  de  donner  quelques 
chiffres  relatifs  à  la  statistique  des  accidents,  mais,  en  présence  de  la 
tournure  qu'a  prise  la  discussion,  vous  comprendrez  qu'il  m'est  impos- 
sible de  me  restreindre  dans  ces  limilcs;  il  est  absolument  nécessaire 
que  je  m'engage  plus  avant  dans  le  débat. 

M.  Darcy  a  parlé  plutôt  de  points  d'un  ordre  secondaire  que  de 
qui'Slions  de  principe.  On  peut  discuter  la  question  de  savoir  s'il  était 
juste  d'adopter  le  système  qui  a  été  proposé  par  quelques  sections  de 
l'Assodalion  minière  allemande,  de  réduire  dans  une  certaine  mesuri', 
en  cas  do  faute  lourde,  l'indcmnilé  des  ouvriers  et  d'augmenter,  dans 
celle  hypothèse,  hi  charge  des  patrons.  Seulement,  je  ferai  observera 
M.  Darcy  qu'il  aurait  très  peu  de  chance  de  voir  appliquer  ce  système 
dans  noire  pays.  M.  Mollcr  a  très  bien  expose  que  le  principe  qui  est 
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en  vigueur  en  Allemagne,  a  été  établi  comme  corollaire  de  la  Bxation 
de  la  rente  aux  deux  tiers  seulement  et  non  à  la  totalité  du  salaire  de 
l'ouvrier,  et  il  a  ajouté  qu'au  point  lie  vue  des  intérêts  généraux,  il  est 
absolument  impossible,  dans  l'état  actuel  des  choses  en  Allemagne,  de 
changer  ce  système. 

M.  Darcy  a  également  touché  à  notre  point  de  vue.  J'ai  été  très  heu- 
reux qu'il  en  ait  parlé.  Il  pense  que  les  industriels  pourraient  accepter 
la  couverture  de  la  faute  lourde  à  condition  de  ne  pas  être  trop 
opprimés  par  la  charge  de  l'assurance.  Il  sera  toujours  nécessaire, 
messieurs,  si  l'on  veut  réaliser  quelque  chose,  de  recourir  à  certains 
compromis,  et  c'est  de  cette  façon  que  l'on  a  procédé  en  Allemagno. 
M.  Darcy  dit  que  la  faute  lourde  ne  devrait  pas  être  couverte  entière- 
ment, mais  que  l'on  devrait  accorder  dans  ce  cas  une  indemnité 
réduite.  Cette  idée  de  M.  Darcy  rentre  tout  à  fait  dans  celles  qui  ont  été 
étudiées  quand  on  a  créé  l'institution  en  Allemagne.  Je  puis  donc  féli- 
citer, en  ma  qualité  d'Allemand,  l'honorable  M.  Darcy. 

Je  ne  saurais  pas  faire  de  même  vis-à-vis  de  M.  Yves  Guyot.  En  ce 
qui  le  concerne,  je  ne  puis  mieux  faire  que  d'entrer  un  peu  dans  la 
voie  qu'il  vient  de  parcourir  au  cours  de  ses  observations.  D'abord, 
pour  ce  qui  est  de  la  citation  de  M.  Numa  Droz,  je  dois  dire  que  mon 
ami,  SI.  Biidiker,  l'a  interprétée  d'une  manière  qui  est  absolument 
exaele.  C'est  M.  Yves  fiuyot  qui  est  dans  l'erreur,  et  comme  l'a  dît 
M.  Bûdiker,  on  comprend  parfaitement  qu'il  n'ait  pas  retrouvé  la 
phrase  entière  au  milieu  du  grand  nombre  de  documents  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  dire  qu'une 
chose  arrivera  certainement  ou  dire  qu'elle  arrivera,  si  on  franchit 
certaines  limites.  L'essentiel  est  encore  d'éclairer  les  idées  fondamen- 
tales de  M.  Numa  Droz,  en  rappelant  ce  que  M.  Numa  Droz  n  dit 
en  1889.  Voici  ses  paroles  :  «  La  réparation  des  accidents  du  travail, 
l'introduction  du  risque  professionnel  et  de  l'indemnité  qui  résulte 
de  ce  risque  repose  sur  un  principe  de  droit,  de  justice,  et  il  devient 
une  nécessité  sociale.  » 

Quant  à  la  question  de  la  fatalité  des  accidents,  je  dois  faire 
observer  ce  qui  suit  :  Vous  pourrez  prendre  toutes  les  précautions 
possibles,  mais  ce  que  nous  savons  par  la  statistique,  c'est  que 
l'industrie  est  une  entité  à  laquelle  les  accidents  sont  liés  ratulcment. 
Il  y  aura  toujours  des  accidents,  malgré  toutes  les  précautions.  C'est 
une  fatalité.  Seulement,  la  question  de  mesure  reste  libre,  c'est-à-dire 
que  le  nombre  des  accidents  peut  être  grand  ou  petit.  Ceux  qui 
regardent  les  choses  d'un  autre  point  de  vue,  comme  M.  ^'\cs  ('■ujot. 
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sont  des  hommes  qui  n'ont  pas  d'idées  slalisUqueâ,  des  hommes  qui 
ne  pensent  pas  à  ce  qui  arrivera,  en  tenant  compte  de  ce  que  l'on  sail 
du  passé,  qui,  pur  suite,  sont  étonnés  à  chaque  nouveau  cas  qui  se 
produit  el  qui,  à  chaque  accident,  pensent  de  nouveau  qu'il  eùl  éié 
possible  de  ne  pas  en  avoir  du  tout  sur  la  terre.  Ils  ne  savent  pas 
considérer  les  choses  d'un  point  de  vue  vraiment  expérimental,  d'un 
point  de  vue  basé  sur  l'expérimentation  des  faits. 

Quant  à  la  question  juridique,  je  n'y  entre  pas,  mais  il  faut  dire 
quelques  mots  du  patron  qui,  selon  les  idées  de  M.  Yves  Cuyot, 
pourra,  s'il  n'est  plus  responsable  de  la  faute  lourde,  mal  traiter 
l'ouvTier,  Le  patron  dans  notre  système  collectiviste  d'assurance  w 
peut  pas  être  individualiste;  il  sera  soumis  au  contrôle,  il  scr:i 
inspecté  et  il  ne  sera  donc  pas  absolument  libre  dans  ses  relations  avrt- 
l'ouvrier.  Mais  alors,  dit-on  encore,  ce  pauvre  homme  de  patron  seni 
traité  comme  un  mineur  et  ne  sera  plus  libre.  Je  demanderai  qui  a 
inventé  l'inspection  des  fabriques?  Nous  savons  que  c'est  surtout 
l'Angleterre,  le  pays  où  l'invidualisme  est  le  plus  développé.  C'est  lu 
qu'on  a  inventé  l'inspection  des  fabriques,  et  jamais  on  n'a  pense  que 
par  là,  les  fabricants  anglais  ne  seraient  plus  libres.  C'est  d'un  tout 
autre  ordre  d'idées  qu'il  faut  tenir  compte.  Il  est  absolument  néces- 
saire d'avoir  cette  inspection.  Il  faut  que  l'intérêt  général  puisse  s'asso- 
cier à  l'intérêt  privé,  afin  que  tous  les  intérêts,  ceux  des  patrons 
comme  ceux  des  ouvriers,  soient  sauvegardes. 

J'aurais  bien  voulu  aussi  discuter  ce  que  vient  de  dire  M.  Prins,  mais 
n'ayant  que  peu  de  temps,  je  serai  bref. 

M.  le  professeur  Nilli  a  attaqué  le  rapport  de  M.  Cbimirri  d'une 
manière  que  je  vous  avoue  n'avoir  pas  bien  comprise.  Je  suis  grand 
ami  de  l'Italie  et  en  ce  qui  la  concerne,  je  ne  puis  pas  m'assoder  â 
l'idée  émise  par  M.  Nitti  que  l'ouvrier  et  le  patron  italiens  ne  peuvent 
pas  être  mis  sur  le  môme  niveau  que  l'ouvrier  et  le  patron  allemands. 

Y.  Nitti.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  vonMayr.  —  Si  vous  ne  l'avez  pas  dit,  tant  mieux,  mais  nous 
avons  le  compte  rendu  slénographique,  et  si  ces  paroles  s'y  trouvent 
consignées,  ce  seront  donc  M.M.  les  sténographes  qui  se  seront 
trompés. 

M.  l'rins  a  fait  beaucoup  de  philosophie  sociale  ainsi  que  M.  Hector 
Denis.  Pour  ma  part,  je  ne  veux  entrer  dans  la  question  de  la  défini- 
lion  de  la  faute  lourde  que  pour  un  moment.  Sur  ce  sujet,  je  ne  puis 
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pas  laisser  de  côté  mon  cher  ami,  M.  Prins.  II  a  dit,  d'une  part,  que  les 
définitions  ne  sont  pas  nécessaires  et,  d'autre  part,  que  l'on  ne  peut  pas 
séparer  la  faute  lourde  de  la  faute  légère.  Il  a  dit  encore  en  tombant 
un  peu  dans  l'exagération  oratoire,  à  laquelle  nous  pouvons  tous 
succomber,  le  cas  échéant,  que  si  nous  ne  pouvons  pas  distinguer  la 
faute  lourde  et  la  faute  légère,  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  distin- 
guer la  faute  et  le  dol.  Si  c'était  vrai,  je  ne  comprendrais  pas  comment 
il  serait  possible,  en  matière  criminelle,  de  distinguer  l'assassinat  et 
l'homicide.  J'ai  un  peu  le  droit  de  m'entrelenir  de  ceci  avec  M.  Prins, 
mon  ami  en  matières  de  crimes  [trui/)  —  puisque  nous  sommes  col- 
iques à  l'Union  internationale  de  droit  criminel.  {Rirex).  Il  s'agit  tou- 
jours de  la  question  bien  différente  de  l'intention  d'un  côté  et  des 
divers  degrés  de  faute  do  l'autre.  Sans  doute,  la  question  est  très 
épineuse,  mais  on  peut  distinguer  en  principe,  l'intention  d'une  part. 
In  faute  de  l'autre.  C'est  possible  pour  l'eslimalion  des  divers  cas  de 
dol  et  de  faute  où  la  séparation  est  chose  faisable  en  principe,  tandis 
que  c'est  impossible  pour  les  différents  degrés  de  faute. 

Je  dois  encore  ajouter  quelques  mois.  {Bniil.)  Ma  réponse  à  M.  Yves 
(îuyot  n'a  été  qu'incidente,  {liires.)  On  craint  que  la  faute  lourde 
étant  couverte  par  l'assurance,  il  n'y  ait  plus  de  répression  contre  la 
négligence,  "même  très  grave.  On  oublie  qu'il  y  a  une  sanction  indé- 
pendante du  système  d'assurance.  C'est  sur  ce  terrain  qu'il  faut  se 
placer.  Si  l'on  trouve  trop  peu  sévères  les  sanctions  pénales  envers  les 
patrons  et  les  ouvriers,  qu'on  les  rende  plus  sévères;  si  vous  trouvez, 
au  contraire,  qu'elles  le  sont  trop,  alors  miligen-les.  Je  vous  dirai  une 
chose  encore,  c'est  que  jamais  vous  ne  pourrez  penser  i  imposer  une 
amende  de  droit  civil,  ce  qui  serait  l'exclusion  de  la  faute  lourde  ;  vous 
ne  pourriez  surtout  pas  le  faire  vis-à-vis  de  l'ouvrier.  Comme  l'a  dit 
M.  Denis,  une  telle  amende  est  absolument  contraire  à  toute  politique 
sociale.  (Très  bien!)  Si  vous  voulez,  édicter  des  amendes,  faites-le  en 
matière  criminelle,  mais  ne  le  faites  pas  sur  le  terrain  civil.  Il  faut 
absolument  séparer  ces  deux  points  de  vue. 

Dans  certains  pays  et  surtout  dans  les  l'ays-Bas,  il  paraît  qu'on  veut 
faire  une  petite  législation  additionnelle  antialcoolique.  Quant  à  moi, 
je  ne  voudrais  pas  de  cette  loi,  je  placerais  plutôt  la  législation  anti- 
alcoolique sur  un  autre  terrain.  Je  laisserais  l'alcoolisme  de  côté  et  je 
tâcherais  de  le  combattre  autrement. 

Je  désire  répondre  un  dernier  mot  relativement  aux  statistiques.  Je 
constate  que  rien  de  nouveau  n'a  été  proiiuit  depuis  le  Congrès  de 
Milan,  surtout  par  M.  Yves  Ciuyot.  Déj;"!  lors  de  co  Congrès,  j'ai  eu 
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l'occasion  de  développer  en  détail,  ce  que  vaut  l'assertion  tant  répandue 
de  raugmenlalion  des  accidents  par  l'assurance  ouvrière.  Aujourd'hui, 
je  ne  veux  ajouter  que  les  observations  suivantes. 

On  trouve  encore  des  écrivains  qui  prétendent  que  les  accidents 
sont  toujours  en  croissance  en  Allemagne.  C'est  vrai,  si  l'on  parle  des 
accidents  industriels  et  agricoles  réunis.  Il  y  a  beaucoup  d'orateurs  et 
d'écrivains  qui  réunissent  tous  les  accidents,  et  ils  trouvent  ainsi  la 
preuve  de  leur  assertion;  mais  l'augmentation  de  la  totalité  des  acci- 
dents dans  les  dernières  années  résulte  de  ce  que  l'assurance  agricole, 
étant  plus  jeune  que  l'assurance  industrielle,  doit  nécessaire meol 
porter  d'année  en  année  un  nombre  croissant  d'accidents  déclarés. 
II  faut  aussi  tenir  compte  de  ce  fait  qu'au  commencement  de  l'éta- 
blissement de  l'assurance  de  droit  public,  les  accidents  déclarés  aug- 
mentent d'année  en  année.  Pour  les  accidents  industriels,  le  fait  csl 
absolument  établi  et  la  même  chose  se  constate  pour  les  accidenb^ 
agricoles  si  l'on  prend  les  détails  delà  statistique.  Comme  je  ne  puis 
pas  m'cngager  dans  les  chiffres,  je  renverrai  ceux  qui  ont  l'intention 
de  faire  des  études  sérieuses  sur  cette  question,  à  un  article  de 
M.  Ernest  Lange,  un  écrivain  qui  ne  sera  certes  pas  regardé  comme 
gouvernemental.  Il  résulte  des  éludes  auxquelles  il  s'est  livré,  e(  qui 
ont  été  publiées  dans  les  Archives  de  législation  et  de  stalistîgue  soàalen, 
de  M.  Braun.  que  c'est  le  nombre  des  accidents  déclarés  qui  a  aug- 
menté et  non  celui  des  accidents  réellement  survenus. 

L'n  dernier  mot  en  ce  qui  concerne  «  l'oraison  funèbre  »  dont  a 
parlé  SI.  Yves  tîuyol.  Nous  en  avons  ri  nous-mêmes  un  peu,  quoique  ce 
ne  fût  pas  trop  galant.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  quoi  rire,  car  il  est 
bien  rct;rettable  de  voir  que  des  idées  aussi  fausses  peuvent  encore  se 
produire  dans  un  pays  î;i  voisin  de  l'Allemagne,  au  sujet  de  la  poiitiqui' 
sociale  suivie  dans  ce  dernier  paya  et  de  l'avenir  de  cette  poliliqu'' 
sociale. 

Il  est  absolument  impossible  de  considérer  ce  qui  s'est  dit,  peniianl 
(OS  derniers  jours,  comme  une  oraison  funèbre,  et  pour  le  prouver 
d'une  miuiifre  pércmploire,  on  pourrait  faire  venir  d'Allemagne  cin 
bataillons  d'ouvriers  qui  viendraient  expliquer  à  M.  Yves  Uuyot  l'état 
actuel  des  opinions  en  Alleniagni'..  il  n'y  a  donc  pas  de  raisons  jwur 
parler  d'oraison  funèbre  île  notre  politique  sociale  :  nous  y  soniniesd 
nous  y  restons.  [Vi/'x  appliniiUssi-incuts.) 

M.  Trochon.  —  C'est  une  témérité  jurande  de  ma  part  que  de  prendre 
la  parole  sur  une  questiim  de  cette  gravité  après  les  orateurs  éiTiinen'* 
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qui  l'ont  déjà  traitée;  mais  vous  m'en  excuserez,  eu  vous  souvenant 
que,  dans  un  orchestre,  toutes  les  parties  contribuent  aux  effets 
d'ensemble.  La  note  modeste  que  je  ferai,  entendre  ici  est  celle  de  la 
pratique. 

Vous  estimerez  sans  doute,  messieurs,  que,  de  toutes  les  questions 
qui  sont  soumises  au  Congrès,  celle-ci  est  peut-être  la  plus  imporiante, 
en  ce  seas  qu'elle  intéresse  l'institution  même  des  assurances,  quelle 
que  soit  la  forme  dans  laquelle  on  la  réalise.  Que  nous  nous  placions 
en  présence  du  système  allemand  ou  das  formules  diverses  restant  à 
l'étude  dans  les  différents  pays,  la  question  conserve  la  même  actualité 
et  la  même  gravité.  Pourquoi?  Parce  que,  suivant  la  solution  qu'elle 
recevra,  elle  est,  je  ne  dirai  pas  le  critérium  absolu,  mais,  plus  sim- 
plement, la  pierre  de  touche  qui  permettra  de  prévoir,  avant  l'appli- 
cation, et  de  mesurer  ensuite  l'inlluencc  de  telle  ou  telle  législation 
sur  le  nombre  et  la  moralité  des  accidents. 

Vous  ne  me  sauriez  pas  gré,  messieurs,  de  faire  allusion,  pour  les 
raviver,  aux  longues  discussions  qui  ont  précédé  la  séance  d'aujour- 
d'hui en  ce  qui  concerne  l'assurance  en  Allemagne,  et  la  forme  à  lui 
donner  en  France.  Hier,  au  cours  d'une  simple  causerie  avec  certains 
représentants  autorisés  des  idées  allemandes,  j'ai  exprimé  à  ce  sujet, 
en  toute  sincérité,  ma  manière  de  voir,  qui  est,  je  suis  conduit  à  le 
penser,  colle  de  beaucoup  de  mes  compatriotes.  Messieurs  les  Alle- 
mands peuvent  avoir  absolument  raison  sur  leur  terrain;  nous  pou- 
vons, nous,  discuter  leur  système  à  un  point  de  vue  doctrinal  et 
général,  mais,  n'en  ayant  pas  suivi  le  fonctionnement  pratique,  au 
champ  même  de  l'expérience,  nous  n'avons  pas  la  compétence  sulfi- 
sante,  les  faits  pertinents  nous  faisant  défaut,  pour  le  critiquer  et  le 
condamner  en  connaissance  do  cause.  J'estime  donc  que  nous  pouvons 
sans  inconvénient  nous  en  rapporter  aux  représentants  du  régime 
qui  fonctionne  en  Allemagne  lorsqu'ils  nous  vantent  ce  système  et  se 
déclarent  résolus  à  le  conserver,  mais  qu'ils  auraient  tort  de  le  repré- 
senter comme  la  panacée  universelle.  11  faut,  sur  ce  terrain,  laisser  à 
chaque  pays  le  soin  de  déterminer  la  formule  qui  lui  convient  et  d'en 
régler  l'application,  et  c'est  ce  qui  a  été  démontré  hier  d'une  façon 
magistrale,  péremploire,  par  le  très  honoré  M.  Cheysson,  mon 
distingué  compatriote. 

Cela  admis,  la  faute  lourde,  messieurs,  je  le  répète,  est  une  ques- 
tion qui  intéresse  tout  le  momie.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  hautes  con- 
sidérations de  philosophie  sociale  sur  lcsf]ui'!les  semblent  vouloir 
s'appuyer  certains  partisans  de  la  suppression   de  la  faute  lourde, 
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mais  il  est  un  fait  que  personne  ici,  j'aime  à  croire,  ne  songe  à  réaliser, 
c'est  que  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle,  déjà  si  fortement 
atteint  par  la  plupart  des  systèmes  d'assurance  proposés,  soït  totale- 
ment aboli. 

II  n'est  entré  dans  l'idée  de  personne,  assurément,  pas  plus  d'un 
câté  que  de  l'autre,  qu'on  puisse  replacer  l'homme,  que  tous  les  efforts 
d'un  demi-siècle  ont  eu  pour  but  d'affranchir,  en  tutelle  ou  en  mino- 
rité. Eh  bien  !  sous  peine  de  reculer  vers  ce  résuittat,  il  est  une  limite 
passé  laquelle,  dans  l'eicamen  des  causes  des  accidents,  la  responsa- 
bilité individuelle  doil  être  admise  et  recherchée. 

C'est  à  cette  préoccupation  que  répond  le  principe  de  la  faute 
lourde. 

Ce  mot,  que  notre  code  reproduit,  n'exprime  rien  de  positif,  il 
manque  de  précision,  dît-on.  C'est  possible.  Cependant  on  n'en  a  pas 
proposé  de  meilleur,  parcequ'il  n'en  existepas.  La  faute  lourde,  en  effet, 
nesedélinit  pas,  du  moins  dans  les  termes,  en  raison  même  de  la  multi- 
plicité des  formes  qu'elle  peut  prendre,  mais  on  la  retrouvedans  les  faits  : 
c'est  une  question  d'espèce.  Quand  un  cas  surgit,  c'est  au  magistral 
qu'il  appartient  de  le  résoudre,  comme  il  résout  toutes  les  questions  de 
fait  qui  lui  sont  soumises,  c'est-à-dire  après  s'être  éclairé  par  tous  les 
moyens  dont  il  dispose;  et  qu'on  soit  bien  convaincu  que  les  contesta- 
tions de  cette  nature  seront  toujours  résolues  en  faveur  de  l'ouvrier 
plutôtqu'au  profit  du  patron.  SI.  Yves  Cuyot,  dans  le  but  de  rendre 
sensible  la  faute  lourde  dont,  comme  nous,  il  soutient  le  principe,  a 
cité  deux  ou  trois  exemples,  mais  il  a  oublié  de  dire  que,  dans  chacun 
de  ces  cas,  le  patron  avait  succombé.  Spécialement,  il  nous  a  parlé  de 
cet  ouvrier  qui,  chassé  deux  fois  de  l'usine  parce  qu'il  était  en  état 
d'ivresse,  était  parvenu  à  y  rentrer,  trompant  ainsi  la  surveillance  la 
plus  active,  et  fut  victime  d'un  accident  grave;  mais  il  n'a  pas  dit  que 
le  patron  avait  été  condamné  ;  et,  cependant,  il  y  avait  évidemment  IJ 
une  faute  lourde  de  la  part  de  la  victime. 

Si  donc  je  me  place  au  point  de  vue  qui  parait  avoir  été  la  préoccu- 
pation principale  des  orateurs  qui  ont  parlé  dans  un  sens  contraire, 
la  crainte  (|ue  le  maintien  du  principe  de  la  faute  lourde  dans  la  légis- 
lation dtis  assuranc4'S  ne  vienne  atténuer  le  bénéfice  de  celte  législa- 
tion pour  l'ouvrier,  si  je  me  place  ;\  ce  point  de  vue,  dis-je,  je  n'h^ite 
pas  à  dire  que  celte  crainte  ne  doit  pas  exister. 

Kentrons  dans  l'i'xunien  dos  faits  tels  qu'ils  se  passent  en  France. 
En  dehors  de  quelques  c;is,  des  plus  rares,  dans  lesquels  l'évidence 
criHe  les  yeux,  la  faute  lourde  ne  se  plaide  pour  ainsi  dire  jamais,  en 
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raison  des  difficultés,  de  l'impossibilité  même  qui  s'opposent  à  ce  que 
la  preuve  juridique  en  puisse  être  faite. 

Je  ne  jetterai  pas  dans  ce  débat  des  faits  tirés  de  ma  propre  expé- 
rience professionnelle.  Mais  nous  avons  ici  le  représentant  le  plus 
autorisé  des  assurances  contre  les  accidents  en  France,  le  créateur  de 
cette  institution  dans  notre  pays,  l'honorable  M.  Marestaing,  et 
j'affirme  que,  dans  sa  longue  pratique  de  près  de  quarante  années,  il 
n'a  pas  eu  à  enregistrer  dix  cas  de  faute  lourde  tranchés  contre 
l'ouvrier.  [Très  bien,  très  bien.)  11  me  semble  donc  que  batailler  pour 
la  suppression  du  principe  de  la  faute  lourde,  c'est  un  peu  agir 
comme  le  héros  espagnol,  le  bon  gentilhomme  de  la  Manche  illustré 
par  Cervantes;  c'est  partir  en  guerre  contre  des  moulins  à  vent  et, 
pour  les  détruire,  ces  engins  inoffensifs,  détruire  en  même  temps  un 
principe  lutélalrc  qui,  s'il  n'existait  pas  dans  notre  législation  de  droit 
commun,  devrait  y  être  introduit.  H  ne  faut  pas  considérer  cette 
question  au  point  de  vue  spéculatif,  il  n'y  a  rien  de  plus  positif  et  de 
plus  précis  que  les  conclusions  qui  se  dégagent  de  la  pratique  et  de 
l'observation  immédiate  des  faits.  Malgré  la  science  dont  la  vulgarisa- 
tion a  considérablement  développé  l'intellect  de  la  classe  ouvrière  dans 
le  dernier  quart  de  siècle;  malgré  la  dose  supérieure  d'instruction 
qu'on  lui  donne,  il  me  paraît  incontestable  que  son  niveau  moral  ne 
s'est  pas  élevé  parallèlement.  L'ouvrier  s'est  transformé,  sans  aucun 
doute,  au  point  de  vue  des  connaissances  générales  positives;  mais  la 
notion  de  son  être  intime,  de  la  morale  et  de  ses  devoirs  ne  s'est  pas 
accrue  en  lui  de  la  même  façon.  Nous  sommes  en  face  d'un  développe- 
ment général  des  appétits  de  la  masse  très  justifiable  à  certains 
égards,  mais  il  apparaît  aussi  que,  gMce  à  certaines  circonstances 
qui  agissent  sur  les  masses,  plus  groupées  et  plus  initammables 
qu'autrefois,  l'instruction,  dispensré  trop  libéralement  sans  l'éduca- 
tion, son  correctif  nécessaire,  n'a  pas  toujours  produit  que  d'heureux 
résultats. 

D'une  manière  générale,  de  notre  temps,  la  notion  du  droit  surgit 
beaucoup  plus  vive  que  celle  du  devoir  dans  l'esprit  du  plus  grand 
nombre,  et  ce  n'est  pas  en  présence  de  l'assurance  que  cette  disposi- 
tion s'atténue. 

Il  me  semble  donc  que  le  principe  essentiellement  juridique  de  la 
faute  lourde  doit  être  maintenu  dans  toute  législation  destinée  à  régu- 
lariser le  fonctionnement  des  assurances,  comme  une  menace  salu- 
taire à  l'adresse  de  ceux  —  patrons  et  ouvriers  —  qui,  sans  souci  de 
la  vie  humaine,  ne  voyant  que  les  avantages  matériels  de  l'institution, 
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se  croiraient  tout  permis  et  en  droit  de  s'affranchir  absolument  de 
toute  prudence,  (Applaudissemeents.) 

V  Octave  Kellet.  —  Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  est  de 
savoir  s'il  est  bon  d'introduire  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  encore 
d'organisation  légale  d'assurance  contre  les  accidents,  le  système  de 
l'assurance  pure  et  simple  de  l'Allemagne,  ou  s'il  est  préférable  de 
l'améliorer,  de  le  modifier  en  tenant  compte  de  la  faute  lourde. 

Je  demande  la  permission  de  présenter  à  cet  égard  quelques  ré- 
flexions. Quoique  délégué  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de 
France,  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  que  je  m'adresse  à  vous.  Je  vais 
parler  en  mon  nom  personnel. 

Les  accidents,  si  nombreux,  dont  les  ouvriers  peuvent  être  victimes, 
comprennent  finalement  deux  classes.  Il  y  a  d'abord  ceux  auxquels 
l'ouvrier  ne  peut  se  soustraire,  qui  sont  une  conséquence  à  peu  près 
fatale,  quoi  qu'on  ait  dît  tout  à  l'heure,  de  l'organisation  du  travail  et 
à  laquelle  chacun  peut  succomber  :  ce  sont  les  accidents  dus  au  risque 
professionnel.  La  seconde  aitégorie  embrasse  les  accidents  bien  nioios 
fréquents  dans  lesquels  on  voit  apparaître  une  faute  certaine  qu'on 
caracli'rise  par  les  désignations  variées  de  faute  lourde,  faute  grossière, 
faute  inexcusable,  et  qu'on  peut  constater  d'une  manière  effective. 

On  a  cité  des  chilfres  trt^s  ditfcrents,  quant  à  la  proportion  des  acci- 
dents dus  à  la  faute  lourde.  On  a  posé  à  ce  sujet  des  questions  aux 
statislitiens;  et  ce  matin-mêmc;  un  des  orateurs  a  semblé  leur  repro- 
cher de  ne  pas  êtiv.  d'accord  sur  cette  proportion. 

il  n'est  pas  possible  à  la  statistique  de  donner  des  chifl'res  à  cet 
égard,  car  l'attribution  d'un  accident  à  la  faute  lourde  ne  peut 
résulter  que  d'une  décision  judiciaire.  11  n'appartient  pas  aux  slalisli- 
cieiis  de  substituer  une  simple  appréciation  au  verdict  des  tribunaux; 
et  vous  savez  d'ailleurs  qu'il  n'existe  pas,  même  en  Allemagne,  une 
inspection  suffisante  des  établissements  industriels  ou  agricoles,  pour 
qu'on  puisse  classer  à  part  avec  sûreté  les  accidents  résultant  d'une 
faute  grossière  de  l'ouvrier  ou  bien  du  patron.  Ainsi  donc  n'en  cher- 
clious  ni  lu  nombre  annuel,  ni  la  proportion  dans  les  statistiques. 

Cependant  rien  n'eniiièclic  d'obtenir  les  renseignements  en  ce  qui 
concerne  la  faute  lourde,  lorsqu'elle  est  imputable  à  l'ouvrier,  si  l'on 
veut,  non  pas  donner  sa  définition,  mais  énumérer  les  diverses  fautes 
qui  uiérilent  une  appellatioii  semblable.  Cette  énumération  limitative 
a  déjà  cté  d<inné(;  plusieurs  fois,  not;miment  par  l'éminent  diretleur 
des  mines  de  Belgique,  M.  ilarzé,  et  pour  ma  pari,  je  ladople  com- 
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plètement.  Elle  consiste  à  n'imputer  à  la  cause  de  l'ouvrier  (en  dehors 
des  accidents  volontaires,  bien  entendu)  que  ceux  dus  à  l'ivresse,  aux 
rixes,  et  enfin  à  une  désobéissance  réitérée.  On  ne  doit  pas  incriminer 
l'ouvrier  parce  qu'une  fois  il  a  désobéi;  ce  peut  être  par  manque 
d'attention  ;  c'est  pour  cela  que  la  formule  comprend  avec  raison  l'ad- 
jectif réitéré.  Mais  s'il  y  a  négligence  répétée,  presque  voulue,  il  est 
tout  naturel  de  ranger  cette  cause  d'accident  dans  la  catégorie  de  la 
faute  lourde. 

Si  on  limite  de  cette  façon  les  cas  de  faute  lourde  de  l'ouvrier,  on 
trouve,  d'après  les  statistiques  allemandes,  que  ces  cas  se  produisent  à 
peine  lors  de  deux  accidents  sur  cent. 

Ce  matin,  on  n'a  pas  parlé  de  la  faule  lourde  imputable  au  patron  ; 
et  pour  la  caractériser,  on  se  trouve  en  présence  d'une  dilliculté  réelle. 
Un  chef  d'établissement  peut  occasionner  des  accidents  par  sa  faute  de 
bien  des  manières  :  soit  en  ne  surveillant  pas  suffisamment  l'organi- 
sation du  travail,  soit  en  continuant  à  se  servir  de  machines  usées  ou 
défectueuses,  par  exemple  de  chaudières  à  vapeur  rapiécées  debout  en 
bout,  dans  lesquelles  il  peut  se  produire  une  fissure  susceptible  de 
causer  quelque  grave  accident.  Ici  encore,  c'est  aux  tribunaux  qu'im- 
combe  le  soin  de  décider  si  des  fautes  lourdes  ont  été  commises;  à  ce 
sujet,  des  statistiques  judiciaires  n'ont  encore  été  dressées  nulle  part. 

Ceci  posé,  nous  sommes  lous  d'accord,  je  pense,  sur  le  point  suivant. 

La  loi  allemande  de  l'assurance  dispense  de  tenir  compte  de  la  faute 
lourde;  elle  englobe  dans  la  réparation  der  accidents  tout  ce  qui  se 
produit  dans  l'industrie,  tout  ce  qui  est  dommageable  pour  l'ouvrier; 
elle  ne  s'occupe  pas  de  savoir  s'il  y  a  faute  de  l'ouvrier  ou  du  patron. 
Elle  a  un  caractère  extrêmement  pratique,  et  nous  aurions  mauvaise 
grice  à  lui  dénier  cette  qualité. 

En  France,  il  n'existe  pas  encore  de  législation  organisiint  l'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail.  La  question  a  été  posée,  il  y  a 
de  longues  anni'cs,  devant  les  (Chambres,  mais  sous  une  forme  tout 
autre  qu'en  Allemagne,  La  loi  qu'on  avait  pour  but  d'édictcr  s'est 
appelée  depuis  l'origine  et  s'appelle  muintenaul  cncoi-e  loi  sur  la 
responsabilité  des  aa'idfnls  du  travail,  c'est-S-dire  loi  sur  la  responsabi- 
lité des  patrons  vis-à-vis  des  ouvriers  qu'ils  emploient. 

Il  en  résulte  que  l'orientation  des  esprits  s'est  portée  d'une  manière 
toute  naturelle  non  pas  dans  le  sens  de  l'organisation  de  l'assurance 
proprement  dite  embrassant  tous  les  accidcnis,  mais  parti  eu  librement 
dans  le  sens  d'indemnités  à  allouer  aux  victimi^s,  quand  une  respon- 
sabilité paraissait  devoir  être  mise  en  jeu. 
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D'autre  part,  le  code  civil  a  pr<>vu  la  réparation  de  tout  accident 
causé  par  la  fauie  d'aulruî.  Nos  jurisconsultes  ont  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  déroger  au  principe  du  code  et  que  la  loi  ne  devait  pas 
exonérer  les  ouvriers  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe,  lorsqu'ils 
sont  la  cause  de  l'accident,  comme  elle  ne  devait  pas  en  exonérer  les 
patrons,  lorsque  l'accident  est  occasionné  par  leur  impradence,  par 
leur  négligence,  ou,  disons-le,  par  leur  parcimonie. 

Je  n'ai  pas  été  étonné  d'entendre  M.  BÔdiker  déclarer  que  l'on  jetait 
une  bombe  dans  son  camp,  lorsqu'on  mettait  en  avant  la  question  de 
la  responsabilité  des  accidents  ;  il  s'est  servi  du  mot  «  bombe  »  comme 
d'une  comparaison  toute  naturelle,  parce  que  l'assurance  est  tout 
l'opposé  de  la  responsabilité. 

Étant  donnés,  d'une  part,  les  avantages  de  l'assurance,  d'autre  part, 
ses  inconvénients,  qui  consistent  principalement  dans  le  danger' 
qu'étant  certain  d'être  indemnisé,  le  patron  s'endorme  dans  une  fatale 
incurie,  je  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  combiner  les  deux 
systèmes,  de  manière  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  l'un  et  de 
l'autre  Pourquoi  ne  concilierait-on  pas  le  régime  de  l'assurance  alle- 
mande, en  y  apporiant  quelques  modifications,  avec  le  principe  de  la 
responsabilité  limitc'e  aux  cas  de  faulcs  lourdes  étroitement  dérmics? 
A  plusieurs  reprises  déjà,  et  notamment  au  Sénat  français,  en 
mars  IROC,  on  a  soulevé  cette  question,  touten  lui  donnant  une  solu- 
tion différente  de  celle  que  je  vais  indiquer  et,  je  le  crois,  plus  com- 
pliquée. 

Sans  entrer  dans  les  détails  (car  le  règlement  du  Congrès  ne  me 
l>ermot  pas  de  garder  la  parole  bien  longtemps),  je  me  bornerai  à  vous 
dire  que,  selon  moi,  il  n'est  pas  impossible  de  disposer  dans  la  loi 
qu'on  laisserait  à  l'ouvrier  et  à  l'employeur  la  faculté  de  renoncer  à 
l'assurance  pour  le  règlement  d'une  pension,  lorsque  l'un  ou  l'autre 
croirait  y  trouver  un  avantage.  Par  exemple,  l'ouvrier  qui  penserait 
avoir  été  blessé  par  la  faute  du  patron,  signerait,  dans  un  délai  à  déter- 
miner, une  déclaration  portant  qu'il  renonce  à  l'indemnité  résultant 
de  l'assurance  et  soumet  l'aftaire  aux  tribunaux.  De  même,  le  patron 
se  ferail  exonérer  par  la  voie  judiciaire  de  la  pension  qui  lui  incombe 
quand  il  jugerait  que  l'ouvrier  sinistré  a  commis  une  faute  dûment 
caractérisée;  mais  ci'  serait  l'administration  de  la  caisse  d'assurance, 
(lireclenicnl  intéressée,  qui  se  substituerait  à  lui  dans  l'instance. 

1,'avaiita^i'  praliqui'  de  ce  sysième  et  qui  mérite  d'attirer  votre  atten- 
tion, serait  de  rarêlii^r  les  enquêtes.  Je  suis  frappéde  voir  avec  quelle 
olislinalion,  en  l-'ranee,  lout  au  moins,  on  parle  de  faire  des  enquêtes 
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sur  les  causes  matérielles  et  morales  de  tous  les  accidents.  Mais  on 
perd  de  vue  que  les  accidents  se  produisent  par  centaines  de  mille 
chaque  année,  et  que,  si  l'on  devait  faire  une  enquête  détaillée  sur 
chacun  d'eux,  il  faudrait  créer,  ù  cet  effet,  une  véritable  légion  de 
fonctionnaires,  ou  bien,  à  leur  défaut,  d'experts.  Où  les  trouver?  Les 
fonctionnaires  sont  évidemment  nécessaires  dans  un  État,  puisque  ce 
sont  les  agents  d'exécution  des  lois  et  règlements;  mais  il  ne  faut  pus 
enlever  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  marine  et  à 
l'armée,  plus  de  bras  que  de  raison.  En  dehors  des  industries  ^où- 
mises  à  une  réglementation  particulière,  il  suffira,  en  général,  de  pro- 
céder à  des  enquêtes  contradictoires,  au  point  de  vue  des  responsabi- 
lités en  jeu,  dans  les  cas,  qui  seront  assez  rares  dans  la  pratique,  où  les 
parties  intéressées  auront  déclaré  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  d'assu- 
rance. 

A  mon  sens,  l'on  pourrait  donc  adopter,  d'une  manière  générale, 
le  système  de  l'assurance  qui,  pour  atteindre  son  but  sans  complica- 
tions excessives,  doit  fonctionner  automatiquement  et  fixer  à  forfait  les 
indemnilésà  allouer  aux  victîmes,indépen(iammeutdes  causes  des  acci- 
dents. Toutefois,  lorsque  les  parties  intéressées  le  préféreront,  il  leur 
sei-a  loisible  d'invoquer  le  code  civil  et  de  recourir  aux  tribunaux;  mais 
alors  elles  courront  les  risques  inhérents  à  tout  procès,  et  renonceront 
à  l'application  de  l'assurance  légale,  par  une  déclaration  préalable. 
L'assurance,  ainsi  comprise,  ne  couvre  en  principe  que  les  accidents 
dus  au  risque  professionnel  ;  elle  joue  cependant  aussi  pour  ceux  qui 
résultent  de  fautes  lourdes,  chaque  fois  qu'il  y  a  consentement,  même 
tacite,  des  intéressés. 

Une  loi  permettant  l'option  aurait  l'avantage  do  concilier  les  opi- 
nions diamétralement  opposées  qui  ont  été  émises  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Il  est  impossible  à  ceux  qui  ont  assisté  à  nos  débats  de  n'être  pas 
frappés  des  considérations,  de  la  plus  haute  valeur,  qui  ont  été  invo- 
quées, de  part  et  d'autre,  soit  en  faveur  de  l'assurance  intégrale,  qui 
comprend  la  couverture  de  la  faute  lourde,  soit  en  faveur  d'un  régime 
différent  où  place  est  fuite  £i  la  responsabilité  individuelle.  Les  deux 
courants  d'opinion  ont  suscité  des  études  aussi  consciencieuses  que 
complètes. 

Les  mêmes  questions  ont  été  débattues  dans  nos  congrès,  successi- 
vement à  Paris,  à  Berne  el  à  .Milan  ;  et  on  les  a  de  nouveau  soulcvt-es 
ici,  sans  pouvoir  faire  disparaître,  en  aucune  façon,  les  dissidences  qui 
se  sont  manifestées  sur  le  terrain  de  la  théorie.  Dès  lors,  il  est  tout 
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naturel,  on  peut  même  dire  qu'il  est  logique  que  le  l^slateur  Uenne 
compte  des  considérations  diverses  sur  lesquelles  tant  d'hommes  com- 
pétents ont  appelé  l'attention  dans  nos  réunions,  et  qu'il  s'en  inspire 
pour  arriver  à  une  solution  pratique,  après  avoir  mis  toutes  les  com- 
binaisons rationnelles  et  tous  les  intérêts  engagés  dans  la  question  en 
balance.  {Applaudissements.) 

H.  Wolff.  —  Quand  j'ai  demandé  la  parole,  je  n'avais  pas  l'intentjoa 
de  vous  parler  de  la  loi  anglaise  mais  puisque  M.  Guyot,  grand  admi- 
rateur de  nos  institutions  et  de  notre  système  anglais,  vous  la  propose 
comme  un  modèle,  je  voudrais  dire  un  mot  à  ce  sujet. 

D'abord,  la  vérité  m'oblige  à  dire  que  «  le  système  anglais  m  n'exisle 
pas  •(  proprement  parler.  Nous  avons  actuellement  en  vigueur  la  loi 
de  1880  que  tout  le  monde  a  condamnée  y  compris  tes  commissions 
parlementaires  qui  ont  siégé  il  y  a  onze  ans  déjà,  ainsi  que  les  juristes, 
les  industriels  et  les  ouvriers. 

M.  le  PréBident.  —  Il  ne  s'agit  on  ce  moment  que  de  la  question  de 
la  faule  lourde.  Je  vous  prie  de  ne  pas  vous  écarter  de  la  discussion. 

K.  Wolff.  —  Je  suis  dans  la  discussion  de  c«tte  question.  C'est  de 
notre  sysièmc  que  M.  Guyot  a  parlé. 

H.  Onyot.  —  J'ai  parlé  du  bill  qui  a  été  volé  par  la  Chambre  des 

lords. 

M,  Wolff.  —  C'est  de  ce  bill  que  je  veux  parler. 

U.  le  PréBident.  —  J'ai  fait  remarquer  à  l'orateur  qu'il  ne  s'agit  pas 
du  bill  aiiylais,  mais  do  la  question  de  la  faute  lourde. 

M.  Wolff.  —  Dans  ce  cas,  je  me  vois  forcé  de  renoncer  à  la  parole... 

Voix  diverses  dans  l'auditoire.  —  Parie/,!  Parlez! 

K.  Wolff.  —  Comme  M,  Trochon,  je  considère  que  vous  exagérez 
beaucoup,  non  l'importance  juridique  ou  théorique  qui  est  grande, 
mais  l'importance  pratique  de  a'tto  question.  Ce  que  M.  Mareslaing 
a  dit  à  M.  Trochon,  il  me  l'a  dit  à  moi  également,  et  do  plus,  les  corpo- 
rations  allemandes,   les   présidents  des  corporations  anglaises,  lea 
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avocats  anglais  m'ont  dit  la  même  chose.  Actuellement,  la  faute  lourde 
se  produit  très  raremenl,  pourquoi  alors  voudriez-vous  vous  embar- 
rasser en  adoplant  ce  principe  de  la  faule  lourde?  Je  veux  bien  que 
l'ouvrier  qui  commet  une  Taute  lourde  soit  puni,  mais  c'est  là  une 
question  bien  différente  de  l'assurance. 

En  lui  faisant  perdre  sa  compensation,  vous  ne  punissez  pas  l'ou- 
vrier seulement,  vous  vous  punissez  vous-même.  C'est  vous  qui  devrez 
payer  le  grand  appareil  qu'il  faudra  pour  arriver,  eu  fait,  à  constater 
s'il  y  a  eu  une  faule  lourde. 

Vous  allez  avoir  des  procès  qui  vous  coûteront  des  centaines  de 
francs  pour  vous  en  épargner  un  ;  vous  vous  punirez  alors,  vous  voua 
arracherez  la  peau.  De  plus,  vous  allez  renverser  tout  ce  que  vous  avez 
construit  cl  annihiler  tout  ce  que  vous  avez  fait  en  adoptant  l'assu- 
rance. Comme  mon  ami  M.  Chimirri  l'a  dit,  vous  aurez  des  procès,  des 
contestations  alors  que  vous  voulez  favoriser  la  paix  sociale!  Vous 
serez  dans  des  litiges  sans  terme.  Car  s'il  y  a  une  cause  d'exemption, 
chaque  cas  devient  contestable. 

Il  faut  absolument  séparer  les  deux  choses,  l'assurance  et  la  puni- 
tion. Pour  le  caractère  draconien  de  la  punition,  comment  avons- nous 
agi  dans  des  matières  semblables,  par  exemple  dans  la  criminalité? 
Il  y  a  quelques  dizaines  d'années,  tout  vol  était  chez  nous  un  cas 
pendable.  Et  la  criminalilé  a  augmenté.  Nous  avons  humanisé  nos 
lois,  nous  nous  sommes  mis  à  donner  l'instruction,  nous  tâchons 
d'élever  le  sens  moral  du  travailleur  et  de  la  nation  en  général,  et  les 
crimes  vont  toujours  en  diminuant.  Voilà  ce  que  l'on  doit  faire  dans  le 
cas  de  la  faute  lourde.  Maintenant,  humanisez,  instruisez  si  vous 
voulez  avoir  moins  de  fautes  lourdes;  cela  peut  se  faire  et  de  diffé- 
rentes manières.  Je  ne  dis  pas  que  cela  suRit,  je  dis  simplement  que 
ce  sont  des  moyens  qui  peuvent  servir  en  quelque  mesure.  Il  faut  inté- 
resser les  ouvriers  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'accident 

En  Autriche,  on  les  intéresse  en  les  faisant  payer.  Je  n'approuve  pas 
cette  méthode,  parce  que,  en  agissant  ainsi,  vous  entamez  l'assurance 
prévoyante  et  la  réparation  elle-même;  vous  faites  payer  l'ouvrier, 
vous  faites  payer  le  patron;  vous  ne  pouvez  pas  dire  si  le  patron  paye 
assez,  si  l'ouvrier  ne  paye  pas  trop. 

J'ai  constaté  dans  certaines  sociétés  coopératives  qu'il  y  a  très  peu 
d'accidents  et  jamais  de  cas  de  faute  lourde.  Mes  amis,  les  Muralori  de 
Alilan,  n'ont  presque  jamais  de  cas  de  faute  lourde,  parce  que  les 
intérêts  du  patron  et  de  l'ouvrier  sont  unis  et  que  chaque  ouvrier  de 
ces  coopératives  est  instruit  à  éviter  avant  tout  les  accidents.  Evidem- 
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ment,  cela  nepeutavoir  lieu  que  dans  des  limites  très  restreintes.  Mais 
presque  partout  la  participatïOD  aux  bénéfices  est  applicable.  II  y  a  U 
une  antre  manière  de  réunir  les  intérêts  du  patron  ei  de  l'ouvrier. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  continuer  dans  l'ancienne  voie,  celle  d'une 
loi  à  peu  près  draconienne,  mais  de  formuler  des  lois  plus  bumaines 
et  de  tendre  plutôt  à  intéresser  l'ouvrier  dans  l'entreprise  afin  d*é%'iter 
la  faute  lourde.  (Appiaudissejnents.) 

H.  Tarbooriedi.  —  Le  risque  professionnel  doit  comprendre  à  mon 
avis  tous  les  accidents  qui  sont  la  conséquence  forcée  et  pour  ainsi 
dire  la  rançon  de  l'industrie,  ce  qui  exclut  les  accidents  intention- 
nels, mais  ceux-là  seuls.  Je  n'admets  pas  que  la  faute  lourde  puisse 
être  une  cause  ni  de  responsabilité  illimitée  pour  le  patron  ai  de 
déchéance  pour  l'ouvrier.  Je  n'admets  pas  davantage  que  la  faute  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  puisse  faire  varier  les  indemnités  entre 
un  maximum  et  un  minimum.  C'est  la  solution  très  nette  qui  me 
semble  résulter  logiquement  de  la  théorie  même  du  risque  profet- 
sionnel,  et  s'imposer  en  pratique  à  raison  des  diflicultés  que  soulève 
la  distinction  de  la  faute  lourde  et  les  procès  qu'elle  multiplierait. 
C'est  enfin  la  solution  que  réclame  l'intérêt  bien  entendu,  non  seule- 
ment des  ouvriers,  mais  des  chefs  d'industrie  eus-mêmes.  Voilà  les 
trois  points  sur  lesquels  je  voudrais  m'expliquer. 

Sur  quelle  idée  s'appuient  les  théoriciens  économistes  et  juristes 
qui,  au  Parlement  franvnis,  ont  tant  lutté  pour  l'exclusion  de  la  faute 
lourde?  Sur  l'idée  que  chacun  doit  répondre  de  ses  fautes,  rien  que  de 
ses  fautes.  Mais  tandis  que  les  uns  comme  M.  Bérenger  maiatienneot 
celle  formule  dans  toute  sa  rigidité,  d'autres  moins  lexiques,  cédant  au 
courant  qui  les  entraîne,  sacrifient  sans  doute  la  faute  légère,  mais 
tiennent  à  sauver  la  faute  lourde,  ne  serait-ce  que  pour  l'honneur  du 
])rincipe  qu'ils  considèrent  comme  immuable  et  sacré.  Ils  oublient 
que  le  risque  professionnel  est  une  théorie  de  responsabilité  ayant  sa 
base  non  pas  dans  la  faute,  mais  dans  le  simple  dommage,  et  par  con- 
séquent il  ne  saurait,  d'après  son  essence  originelle,  comporter  des 
distinctions  empruntées  à  la  responsabilité  délictuelle  qu'il  doit  rem- 
placer. Les  accidents  dus  i\  une  faute  grossière  sont  aussi  inévitables 
que  les  autres  et  ils  concourent  ensemble  à  l'établissement  de  ce  coeffi- 
cient de  risques  que  la  statistique  relève  pour  chaque  métier  et  dont  la 
constance  même  nous  montre  le  peu  d'importance  en  celte  matière 
de  l'élument  moral  ou  psychiijue.  Graves  ou  légères,  les  impru- 
dences   dos  ouvriers   et  des    patrons    découlent   de    la    vie    qu'ils 
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mènent  et  de  l'habitude  qu'ils  prennent  du  danger.  Les  unes  et  les 
autres  constituant  le  risque  de  l'industrie  doivent  rester  à  sa  charge, 
au  moyen  d'indemnités  rentrant  dans  les  frais  généraux. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  second  point  de  ma  démonstration.  On  vous 
a  déjà  très  bien  dit  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  juristes  de  donner 
de  la  faute  lourde  une  définition  que  les  brocards  romains  ne  leur 
fournissent  pas.  A  vouloir  préciser  cette  notion,  on  aboutit  à  de  pures 
tautologies,  à  dire  :  la  faute  lourde  est  celle  qui  n'est  pas  légère.  Nous 
D'arriverons  jamais  à  donner  une  définition  qui  ne  soit  pas  une  para- 
phrase plus  ou  moins  ridicule  d'une  épithète  vague  par  elle-même  ou 
son  remplacement  par  un  autre  qualificatif,  comme  impardonnable  ou 
inexcusable. 

La  distinction  entre  ta  faute  lourde  et  la  faute  légère  semble  impos- 
sible aux  hommes  qui  ont  l'expériencede  la  vie  industrielle.  C'est  ainsi 
qu'au  Congrès  de  Milan,  un  industriel  allemand,  M.  Krabler,  affir- 
mait que  le  caractère  de  l'industrie  moderne  exclut  à  peu  près  com- 
plètement la  possibilité  de  constater  la  faute  lourde.  La  même 
constatation  s'est  trouvée  k  plusieurs  reprises  dans  la  bouche  des 
rapporteurs  des  projets  français,  et  l'un  d'eux,  M.  Miiruéjouls, 
disait  sur  un  ton  demi -plaisant,  «  que  les  balances  de  dame 
Thémis  ne  sont  pas  assez  sensibles  pour  peser  le  poids  des  fautes  ». 
Cette  citation  m'amène  au  plus  grave  inconvénient  de  l'exclu- 
sion de  la  faute  lourde  qui  est  la  multiplication  du  nombre  des  pro- 
cès. Comme  cet  inconvénient  a  été  déjà  fort  bien  démontré  par  les  pré- 
cédents orateurs,  je  ne  m'y  arrêterai  pas  davantage,  désireux  d'arriver 
à  une  observation  qui  n'a  pas  encore  été  faite  et  qui  est  à  mon  avis  de 
la  plus  haute  importance.  Je  n'hésite  pas  à  proclamer  que  le  législa- 
teur risquerait  de  compromettre  très  gravement  cette  réforme,  s'il  s'en 
remettait  à  l'appréciation  des  tribunaux  sans  leur  donner  un  critérium 
précis  leur  permettant  de  distinguer  les  accidents  qu'ils  doivent  sou- 
mettre au  nouveau  principe  de  ceux  qui  resteront  sous  l'empire  des 
articles  1382  et  suivants  du  code  civil,  11  est  fort  à  craindre,  en  effet, 
si  l'on  renvoie  l'examen  de  ces  litiges  aux  tribunaux  de  droit  commun, 
suivant  un  système  qui  compte  en  France  beaucoup  de  partisans,  que 
ces  juridictions  habituées  à  l'idée  de  faute,  telle  qu'elle  ressort  du  code 
civil,  ne  s'en  détachent  pas  plus  que  certains  membres  de  notre  Parle- 
ment. S'engagcant  dans  une  direction  absolument  inverse  de  celle  qu'a 
suivie  le  législateur,  nous  les  verrons  peut-être  annihiler  son  œuvre. 
11  leur  suffirait  de  reconnaître  avec  une  facilité  de  plus  en  plus  grande, 
l'existence  de  fautes  lourdes  ù  la  charge  des  industriels  ou  dos  victimes 
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pour  ramener  le  risque  professionnel  au  point  ob  ils  ont  laissé  la  théorie 
de  la  responsabilité  délictuelle. 

Cela  serait  1res  grave  pour  l'ouvrier,  personne  n'en  doutera,  mais 
cela  ne  serait  pas  moins  grave  pour  les  patrons.  Oo  ne  doit  pas 
opposer  les  uns  aux  autres.  La  législation  que  nous  réclamons,  dont 
le  but  est  avant  tout  de  faire  régner  la  paix  sociale,  doit  tenir  la 
balance  égale  entre  les  intérêts  opposés,  elle  ne  doit  pas  constituer 
une  faveur  pour  les  uns,  une  mesure  de  haine  pour  les  autres.  De 
même  que  les  ouvriers  souhaitent  des  indemnités  modestes  niais 
assurées,  de  même  les  chefs  d'entreprise  désirent  que  ta  cbai^  des 
accidents  soit  limitée  et  susceptible  de  prévisioaet  de  calcul.  Aussi 
permettez-moi  d'insister,  ce  sera  le  troisième  point  de  mon  argumen- 
tation, sur  une  conséquence  de  l'exclusion  de  la  faute  lourde  que  les 
précédents  orateurs  n'ont  pas  signalée. 

En  laissant  sous  l'empire  du  droit  commun,  le  patron  qui  a  commis 
une  faute  lourde,  la  législation  retomberait  d'un  poids  plus  lourd  sur 
la  petite  et  la  moyenne  industrie  que  sur  la  grande.  C'est  qu'en  effet, 
l'artisan  qui  travaille  de  sa  personne  à  côté  de  ses  compagnons,  com- 
mettra certainement  des  fautes  lourdes.  Dans  la  grande  usine,  au 
contraire,  où  le  patron  paraît  rarement  et  ne  commande  guère  par 
lui-même,  le  recours  intégral  de  la  victime  ne  sera,  en  fait,  ouvert  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  et  il  sera  juridiquement  impossible  contre 
la  société  annonyme.  Quel  est,  dans  une  telle  société,  le  «  chef  d'entre- 
prise »t  Est-ce  le  directeur?  On  a  pu  dire  qu'il  n'est  qu'un  salarié 
comme  les  ouvriers  qu'il  commande.  Est-ce  le  conseil  d'adminis- 
tration? Mais  il  ne  s'immisce  jamais  dans  la  partie  technique.  On  ne 
pourra  jamais  faire  la  preuve  d'une  faute  lourde  à  la  chai^  des 
membres  qui  le  composent. 

On  est  donc  amené  tout  naturellement,  dans  les  projets  de  loi,  à  fiiire 
suivre  l'expression  de  chef  d'entreprise  de  ces  mots  «  et  de  ses  pré- 
posés ».  Mais  alors  on  retombe  dans  un  inconvénient  non  moins  grave. 
Vous  savez  quelle  extension  large  la  jurisprudence  donne  à  cette 
expression.  Elle  comprend  toutes  les  personnes  sur  lesquelles  le 
patron  exerce  son  autorité  ;  le  plus  humble  manœuvre  de  l'usine  est 
un  pn-posé  au  même  titre  que  le  contremaître;  l'aiguilleur  est  an 
préposé  tout  comme  l'ingénieur  de  la  traction.  Inscrire  ces  mots  si 
vagues  dans  le  texte  de  la  loi,  c'est  découvrir  le  patron  dans  tous  les  cas 
oïl  la  victime  allf''t!;uera  la  faute  lourde  de  l'un  quelconque  de  ses 
camara'ies,  c'est  rendre  absolument  illusoire  pour  les  industriels  le 
bienfait  qu'ils  attendent  du  nouveau  principe,  ta  décharge  d'une  partie 
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de  la  terrible  responsabilité  qu'ils  encourent  du  chef  de  l'article  1384 
du  code  civil.  Aussi  a-t-OD  proposé  de  restreindre  la  responsabilité 
illimitée  du  patron  à  la  faute  lourde  des  personnes  préposées  à  la 
direction  et  à  la  surveillance  des  travaux.  Mais  cette  formule  soulé- 
.  verait  encore  de  graves  difficultés,  et,  si  restrictive  qu'elle  paraisse, 
elle  recevra  peut-être  de  la  jurisprudence  une  trop  grande  extension, 
un  simple  ouvrier  pouvant  être  considéré  comme  investi  dans  telles 
ou  telles  circonstances,  d'attributions  d'autorité  ou  de  contrôle  sur 
ses  camarades.  Le  danger,  ici  encore,  est  sérieux  pour  les  chefs 
d'entreprise. 

J'ai  fini,  car  je  ne  répondrai  pas,—  on  l'a  fait  mieux  que  je  ne  pour- 
rats  le  faire  —  à  l'objection  que  la  couverture  de  la  faute  lourde 
aura  pour  effet  de  diminuer  la  prudence  du  patron  et  de  l'ouvrier. 
Une  législation  préventive  bien  combinée,  sévèrement  appliquée 
pourvoira  à  ce  danger,  ainsi  que  la  menace  des  articles  3^9  et  320  du 
code  pénal,  punissant  l'homicide  et  les  blessures  par  imprudence. 
Quant  à  l'ouvrier  qui  se  ferait  intentionnellement  blesser  pour  «  se 
créer  des  rentes  »,  il  ne  faut  pas  oublier  que  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  exclureduri$|/iiepro/Ë5£iofiitWles  accidents  intentionnels,  et  que, 
de  plus,  ceci  n'a  pas  été  relevé  par  les  précédents  orateurs,  il  peut 
tomber  sous  le  coup  des  peines  portées  au  code  pénal  contre  l'escro- 
querie, qui  seront  une  sauvegarde  très  etlicace  également  contre  les 
simulations  ou  exagérations  des  blessures.  {Applauilissemenls.) 

M.  CbeysBon.  —  Au  point  où  en  est  arrivée  la  discussion,  et  après 
tant  et  de  si  remarquables  discours  sur  la  question  de  la  faute  lourde, 
je  renoncerais  volontiers  à  mon  tour  de  parole,  si  je  ne  me  croyais 
tenu  d'apporter  au  débat  un  témoignage  de  praticien.  Comme  direc- 
teur du  Creusot,  puis  comme  ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  j'ai  vu  de  près  de  nombreux  accidents,  j'ai 
ramassé  des  blessés  sur  ces  deux  champs  de  bataille,  je  les  ai 
assistés  à  l'hôpital  pendant  les  opérations  qu'ils  subissaient  et  pendant 
leur  convalescence;  j'ai  eu  à  faire  des  enquêtes  appr{)fondies  et  à  me 
prononcer  sur  les  responsabilités  encourues,  C'est  donc  sur  le  terrain 
de  la  pratique  et  non  sur  celui  de  la  métaphysique  ou  de  la  théorie 
pure  que  je  voudrais  me  placer  dans  des  observations  rapides  pour 
lesquelles  je  sollicite  quelques  instants  de  votre  bienveillante  atten- 
tion. 

Au  nom  de  l'expérience  professionnelle,  dont  j'ai  pris  la  liborlé  de 
me  réclamer  auprès  de  vous,  je  déclare  ne  pas  croire  à  la  possibilité 
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de  détînir  la  faute  lourde.  Je  sais  bien  que,  dans  son  spirituel  discours 
de  toul  à  l'heure,  l'honorable  M.  Nitti  en  prenait  très  allègremantsoii 
parti  :  on  en  sera  quitte,  disait-il,  pour  se  passer  de  déBnilions.  La 
statistique,  elle,  en  a  200  ou  300,  et  ne  s'en  porte  ni  mieux  ni  plus  mal. 
On  ne  sait  pas  définir  la  vie,  et  cette  ignorance  ne  nous  empêche  pas 
de  vivre.  —  A  merveille,  lant  qu'il  s'agit  de  ces  spéculations  intellec- 
tuelles DU  de  ces  manifestations  spontanées,  qui  échappent  à  l'aclion 
publique.  Mais  ni-je  besoin  d'insister  pour  démontrer  qu'il  n'en 
saurait  plus  être  de  m^me  d^s  qu'il  s'agit  d'une  interventîoa  légale? 
Ici,  la  définition  s'impose,  sous  peine  de  livrer  le  justiciable  à  l'arbi- 
traire du  juge.  I.C  législateur  ne  peut  échapper  à  ce  devoir  de  définir, 
de  tracer  les  frontières  en  deçà  desquelles  le  fait  est  atteint,  au  delà 
desquelles  il  cesse  de  l'être  Si  la  matière  se  refuse  à  une  définition, 
presque  toujours  elle  se  refuse  à  ta  loi.  On  ne  peut  pas  se  tirer  de  la 
difficulté  par  un  trait  d'esprit;  on  est  condamné  à  subir  ce  dilemme  : 
il  faut  définir  la  faute  lourde,  ou  la  comprendre  dans  le  risque  pro- 
fessionnel. 

La  plupart  de  ceux  qui  veulent  maintenir  la  faute  lourde  sous  le 
régime  du  droit  commun  ont  bien  compris  cette  difficulté  de  la  défi- 
nir; mais  l'embarras  même  qu'ils  éprouvent  à  la  résoudre  démontre 
(t  quel  point  elle  est  insoluble.  Chacun  a  risqué  sa  définition  ;  mais 
leurs  formules  se  contredisent  et  s'excluent.  Cette  confusion  des 
tangues  témoigne,  non  contre  les  esprits  vigoureux  et  distingués  qui 
s'attaquent  à  ce  problème,  mais  contre  le  problème  lui-même,  qui  ne 
comporte  pas  de  solution. 

Il  faut  cependant  acx!ordcr  une  mention  spéciale  à  la  définition  qui 
fait  consister  la  faute  lourde  dans  la  violation  d'un  règlement 
approuvé.  Quoique  séduisante  et  spécieuse,  elle  ne  résiste  pas  plus 
que  les  autres  à  l'examen.  Le  règlement  dira  trop  ou  trop  peu  :  tantôt 
il  sera  si  complet  et  si  minutieux,  que  l'ouvrier  câtoyera  toujours  la 
faute  lourde  et  ne  pourra  manquer  d'y  tomber  ;  tantôt,  au  contraire, 
le  texte  sera  si  concis  qu'il  laissera  impunies  les  infractions  les  plus 
graves  et  les  plus  inexcusables,  parce  qu'il  ne  les  aura  pas  expressé- 
ment énoncées. 

Cotti?  dernière  hypothèse  est  menaçante  pour  le  patron;  mais  com- 
bien plus  la  première  ne  l'est-elle  pas  pour  l'ouvrier!  Le  jour  où  il 
serait  établi  par  la  loi  que  la  faute  lourde  résulte  de  la  violation  da 
n'-glonicnt  d'usine  et  réduit  l'indemnité  du  blessé,  si  même  elle  ne  la 
supprime  enlièrcmenl,  il  pourra  se  trouver  des  industriels  avisés,  qui 
rédigeront  des  règlements  si  touffus  et  complexes  qu'il  sera  bien  difli- 
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-  cîle  à  la  victime  d'un  accident  de  ne  pas  être  en  faute  par  quelque  côté. 
Le  texte  aura  été  fait  avec  assez  de  prudence  pour  abriter  le  patron,  et 
c'est  le  blessé  qui  en  pâtira. 

Certes,  les  règlements  ont  du  bon  et  je  me  garderai  d'en  médire; 
mais  ils  sont  rédigés  en  vue  d'une  situation  normale.  Au  premier 
incident  qui  en  dérange  les  prévisions  académiques,  il  faut  s'inspirer 
des  nécessités  du  travail  et  des  circonstances.  L'ouvrier,  qui  a  vérita- 
blement l'amour  du  métier,  ne  s'embarrasse  pas  d'un  texte,  quand  il 
s'agit  d'empêcher  la  perte  d'une  coulée,  un  éboulemont,  un  accident 
ou  d'accélérer  une  manœuvre  d'où  dépend  le  succès  d'une  opération. 

Le  13  septembre  1586,  dit  la  légende,  une  armée  d'ouvriers  s'occu- 
paient d'ériger  l'obélisque  qui  décore  la  place  du  Vatican.  Il  y  avait 
menace  de  mort  pour  quiconque  romprait  le  silence.  L'obélisque  hési- 
tait à  se  dresser  sur  son  piédestal,  malgré  lus  efforts  de  800  tra- 
vailleurs et  de  140  chevaux,  qui  tiraient  sur  les  cordes  tendues  à  se 
rompre;  il  pouvait,  en  tombant,  se  fracasser  et  faire  de  nombreuses 
victimes  :  l'angoisse  était  générale.  Tout  à  coup,  du  sein  de  la  foule, 
une  voix  s'écrie  :  «  Mouillez  les  cordes  !  »  Le  conseil  était  bon  et  sauva 
le  monument.  L'homme  qui  l'avait  proféré  avait  violé  le  règlement; 
mais,  au  lieu  de  lut  faire  payer  de  la  tête  sa  faute  lourde,  le  pape 
Sixte  V  le  récompensa  magnifiquement  et  lui  accorda  le  privilège, 
dont  jouit  encore  sa  famille,  de  vendre  des  palmes  dans  les  églises  de 
Rome  le  jour  des  Rameaux. 

L'action  a  des  entraincments  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  subir  et 
commande  des  initiatives  qui  s'imposent.  Il  est  très  facile,  quand 
on  disserte  dogmatiquement  autour  d'un  tapis  vert  ou  dans  un 
prétoire.,  de  trouver  des  fautes,  de  blâmer  des  imprudences.  Pourquoi 
cet  ouvrier  touchait-il  cette  barre  rougic?  Pourquoi  cet  autre  a-t-il 
sauté  du  train  déjà  en  marche?  Pourquoi  ce  troisième  a-t-il  négligé  de 
placer  un  boisage  dans  une  galerie  ébouleuse?  Pour  répondre  à  ces 
questions,  il  faudrait  se  replacer  dans  la  mêlée,  au  milieu  même  des 
circonstances  du  travail  et  de  l'état  mental  qu'elles  amènent.  Il  est  des 
moments  ofi  l'on  est  emporté  au-dessus  des  conseils  de  la  prudence, 
où  le  soldat  se  fait  casser  la  tête  en  montant  à  l'assaut.  Il  est  alors 
un  héros  et  on  le  décore,  s'il  survit...  Je  ne  réclame  pas  la  croix  pour 
les  ouvriers  imprudents;  mais  je  demande  qu'on  soit  indulgent  pour 
celles  de  leurs  imprudences  qui  confinent  à  l'héroïsme  sur  le  champ 
de  bataille  de  l'imlustrie  et  qui  ont  eu  pour  mobile  l'intérêt  du  travail- 
{ Applaudissements.) 

Ne  serait-ce  pas  une  extrême  rigueur,  confinant  à  l'injustice,  que  de 
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leur  Taire  grief  de  leur  dévouement  professionnel  et  de  le  transformer 
en  faute  lourde,  pour  leur  refuser  une  indemnité,  quand  ils  sont 
mutilés  et  désormais  incapables  de  tout  travail  ? 

En  réalité,  il  est  impossible  de  dire  où  commence  et  où  Qnit  la  faute 
lourde.  Entre  la  faute  très  légère  et  la  faute  lourde,  la  responsabilité 
se  gradue  par  teintes  insensibles,  comme  l'aube  et  le  crépuscule  lors 
du  passage  du  jour  à  la  nuit.  Le  problème  se  complique,  en  outre,  de 
CCS  questions  de  fatigue,  de  tension  morale,  de  surmenage  nerveux, 
qui,  à  certains  moments,  semblent  déprimer  le  libre  arbitre  et  font  ou 
laissent  commettre  des  imprudences  dont  on  est  le  premier  surpris 
et  dont  on  serait  incapable  a  l'état  normal.  Il  y  a  là  tout  un  monde  de 
phénomènes  obscurs,  dediliicultés  pratiques,  devant  lesquelles  on  n'a 
pas  le  droit  de  fixer  spécialement  la  limite  de  ce  qui  sera  indemnisé 
ou  non.  Aussi,  après  avoir  cru,  lui  aussi,  à  la  vertu  de  la  définition  qui 
rattache  la  faute  lourde  au  règlement,  mon  excellentamî,  M.  Lagasse, 
a-t-il  lui-même  renoncé,  devant  le  Conseil  supérieur  du  travail  beige 
et  la  Commission  de  bienfaisance,  à  ce  système  dont  il  a  reconnu  la 
fragilité.  C'est  pour  les  mêmes  motifs  que,  de  guerre  lasse,  ce  Con- 
seil a  fini  par  se  rallier  à  l'idée  de  faire  rentrer  la  faute  lourde  dans  le 
risque  professionnel. 

Mais  admettons  qu'on  ait  passé  outre  â  cette  difficulté,  pourtant  insDi^ 
montable,  de  la  délînition,  et  que  la  faute  lourde,  tant  du  patron  qae 
de  l'ouvrier,  soit  laissée  dans  le  domaine  du  droit  commun,  avec  ses 
chances  de  réparation  intégrale  ou  de  refus  total  d'indemnités.  Cher- 
chons quelles  seraient  les  conséquences  de  ce  régime  pour  les  deux 
parties  en  présence. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  l'ouvrier,  io  patron,  soucieux  de  sa  sécu- 
rité, ne  manquera  pas  de  se  substituer  des  compagnies  d'assurance  qui 
ne  sont  pas  tenues  d'avoir  des  enlrallles  et  qui  n'en  auront  pas.  Pour 
peu  qu'il  y  ait  chance  de  faire  subir  à  l'ouvrier  la  déchéance  tirée  de  sa 
faute  lourde,  elles  s'empresseront  de  plaider  contre  lui  et  pourront  le 
faire  avec  succès,  pour  se  soustraire  aux  charges  du  «  sinistre  ».  Voilà 
de  nouveau  l'ouvrier  et  sa  famille  plongés  dans  ces  perplexités  du 
tout  ou  rien,  auxquelles  les  condamne  aujourd'hui  le  code  civil  et  qu'il 
importe  au  plus  haut  degré  de  leur  épargner  dorénavant.  Cet  inconvé- 
nient n'a  pas  peu  contribué  â  discréditer  en  Allemagne  le  régime  qui 
a  précédé  la  loi  de  188i. 

En  outre,  l'évocation  de  la  faute  lourde  mettant  en  question  le  prin- 
cipe mi'ine  de  l'indemnité,  le  rogicnient  dos  sommes  dues  à  la  victime 
est  forcémont  retardé  par  les  enquêtes  et  les  formalités  de  toute  sorte 
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qu'exige  la  recherche  des  responsabilités  en  jeu.  On  tourDC  ainsi  le  dos 
à  cette  simplification  et  à  cette  accélération  de  la  procédure,  dont  je 
démontrais,  il  y  a  deux  jours,  l'absolue  nécessité  (•)■ 

Si  l'ouvrier  fait  ainsi  les  frais  du  système,  le  patron  n'est  pas  plus 
indemne. 

Après  chaque  accident,  les  agents  d'affaires  vont  s'abatlre  sur  le 
blessé,  le  circonvenir  pour  lui  persuader  de  plaider,  à  tout  hasard,  la 
faute  lourde  de  son  patron.  C'est,  lui  diront-ils,  une  chance  à  courir,  et 
ils  en  feront  miroiter  les  avantages  à  ses  yeux,  en  se  chargeant  des 
avances,  des  démarches  et  en  ne  réclamant  pour  leur  peine  qu'une 
fraction  de  la  plus-value  à  obtenir  sur  le  taux  de  l'indemnité  légale.  Cette 
recherche  de  la  faute  lourde  va  nous  ramener  à  cette  jurisprudence 
discrétionnaire,  qui  penche  forcément  du  côté  des  ouvriers  pauvres  et 
blessés  contre  les  compagnies,  supposées  riches  et  puissantes.  Nous 
reverroQS  encore  ces  espèces  semblables  à  celles  que  citait  tout  à 
l'heure,  l'honorable  H.  V'vesCuyot,  et  qui,  malgré  l'évidente  irresponsa- 
bilité du  patron,  ont  abouti  à  sa  condamnation,  sous  couleur  de  faute 
lourde.  , 

A  ce  premier  inconvénient  s'en  joint  un  second,  celui  de  rendre 
l'assurance  plus  aléatoire  et  plus  incertaine,  en  substituant  aux  risques 
précis,  tels  que  les  définit  la  tarification  légale,  ceux  de  l'appréciation 
plus  ou  moins  discrétionnaire  des  tribunaux. 

Aussi,  en  présence  de  ces  mesures,  comprend-on  que  les  industriels 
belges  aient  demandé,  à  titre  de  rançon  du  risque  professionnel,  à  y 
faire  rentrer  la  faute  lourde,  tle  manière  à  retrouver  en  sécurité  la 
compensation  des  charges  qu'allait  leur  imposer  l'adoption  de  ce  prin- 
cipe nouveau. 

Si,  après  le  point  de  vue  des  ouvriers  et  celui  des  patrons,  on  envi- 
sage celui  de  la  paix  sociale,  il  n'est  pas  moins  contraire  à  l'exclusion 
de  la  faute  lourde.  Elle  vient  en  effet,  sur  chaque  accident,  qui  est  un 
premier  malheur,  en  greffer  un  second,  c'est-ù-dire  un  procès,  tandis 
que  l'admission  de  la  faute  lourde  dans  ce  risque  professionnel  éteint 
d'avance  les  contestations. 

Il  est  vrai  qu'on  oppose  à  cette  prétendue  influence  pacificatrice  la 
statistique  débordante  des  procès  en  Allemagne.  «  Le  voilà,  nous  dit- 

())  D'après  une  iléclariitîon  de  M.  Itioard,  A  la  (iliambre  dus  dùpulés,  le 
6  juia  1895,  la  (Jurûe  des  procès  d'uceiJents  devant  lus  triliuniiii\  dvils  serait 
au  moins  de  10  mois  26  jours  et  poiirniil  aller  jiisiju'ù  â  ans  ut  demi.  On  on 
cite  même  qui  ont  duré  S  .^  6  ans. 
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on,  pris  sur  le  fait,  votre  système  de  paix  sociale;  son  prétendue  apai- 
sèment  se  traduit  par  un  nombre  annuel  de  plue  de  20,000  pro<^, 
qui  absorbent  l'activité  de  1,200  tribunaux  ». 

Pour  que  l'argument  fût  décisif,  il  faudrait  démontrer  que  le  système 
qu'on  nous  propose  économiserait  les  procès.  Or,  il  n'en  n'est  rien.  Ce 
régime  aurait  d'abord  les  20,000  procès  allemands  qui  sont  inhérents 
k  la  matière  Glle-méme  et  qui  tiennent  à  l'appréciation  du  degré 
d'incapacité,  à  la  révision  des  pensions...;  mais  il  aurait  ensuite  et 
par  surcroît  les  procès  qui  leur  sont  propres  et  qui  sont  engendrés 
par  la  recherche  de  la  faute  lourde. 

Nul  n'a  soutenu  que  l'admission  de  cette  faute  dans  le  risque  pro- 
fessionnel doive  avoir  pour  résultat  de  supprimer  tous  les  procès; 
mais  il  est  certain  qu'elle  en  tarirait  une  source  importante.  S'il  y  a 
déjà  trop  de  procès  même  dans  ce  système,  comment  en  feraîl-on  un 
argument  en  faveur  de  celui  qui  aurait  pour  effet  inévitable  de  les 
multiplier  encore  davantage? 

tn  fait,  les  patrons  allemands, mémo  peu  sympathiques  à  la  nouvelle 
organisation,  concèjent  qu'elle  a  détendu  leurs  rapports  avec  leur  per- 
sonnel etlari  les  innombrables  procès  que  suscitait  la  législation  anté- 
rieure. Ce  résultat  est  un  bienfait  très  réel  qu'on  ne  peut  refuser  à  la 
loi  du  6  juillet  1884,  sans  préjudice  des  critiques  qu'elle  encourt  par 
ailleurs. 

Mais,  dit-on  encore,  le  système  allemand,  à  supposer  qu'il  ait  les 
avantages  que  lui  prêtent  ses  partisans,  ne  les  fait-il  pas  payer  à  trop 
haut  prix?  Ne  va-l-il  pas  endormir  sur  «  un  oreiller  de  paresse  »  la 
vigilance  des  patrons?  Cette  sécurité  qu'on  leur  donne  ne  va-t-elle 
pas  îivoir  pour  contrepartie  celle  qu'on  enlève  aux  ouvriers?  A  quoi 
bon  le  patron  s'imposerait-il  des  sacrifices  pour  éviter  des  accidents, 
s'il  est  quille  de  tout  en  payant  sa  prime?  Ne  sait-on  pas  avec  quelle 
désinvollure  les  cochers  courent  sus  au  piéton?  Du  reste,  la  multipli- 
cation des  accidents  en  Allemagne  suffit  à  démontrer,  de  la  façon  la 
plus  éclatante,  la  relation  étroite  qui  rattaclie  l'imprévoyance  à  l'irres- 
ponsabilité. 

S'il  en  était  ainsi,  si  la  diniiiiution  des  procès  avait  pour  contrepoids 
fatal  i'accruistienient  des  accidents,  si  nous  étions  ainsi  réduits  à  opter 
entre  deux  maux,  nous  n'hésiterions  pas  à  préférer  le  premier;  mais 
la  question  ne  se  pose  pus  en  ces  termes,  et  la  nécessité  des  ouvriers 
n'est  pus  mise  en  péril  par  l'admission  de  la  faute  lourde  dans  le  risque 
professionnel.  Je  m'associe  sur  ce  point,  sans  vous  en  imposer  la 
redite,  aux  considérations  iiêremptolres  qu'à  présentées  l'honorable 
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M.  Van  Overbergh  dans  ses  remarquables  rapports  et  discours  sur  la 
statislique  des  accidents  en  Allemagne  et  sur  les  diverses  sanctions 
morale,  pénale,  physique,  économique  et  sociale,  qui  sont  de  nature 
à  conjurer  efficacement  cet  effet  d'engourdissement  de  la  Burveillance 
qne  l'on  reproche  au  système  allemand. 

Je  combattais  mercredi  l'assurance  obligatoire,  en  montrant  la  dis- 
proportion excessive  entre  sa  lourdeur  et  le  petit  nombre  de  cas  excep- 
tionnels qu'elle  visait;  c'était,  disais-je,  prendre  un  marteau-pilon 
pour  écraser  une  noisette.  Je  ne  puis  me  défendre  du  même  raisonne- 
ment et  de  la  même  image  à  propos  de  la  faute  lourde.  \iae  l'on 
admette,  pour  le  nombre  des  accidents  oh  elle  intervient  du  fait  des 
ouvriei^, soit  avec  M.  Maurice  Bellom,  1.98  p.  c,  soit  avec  H.  Chimirri, 
o  à6  p.  c,  soit  avec  M.  Prins,  9  p.  c,  on  voit  qu'il  ne  s'agit  en  somme 
que  d'une  très  légère  fraction  du  total,  et  que  c'est  en  somme  pour  un 
bien  mince  résultat  qu'on  se  lance  de  gaieté  de  cœur  dans  de  bien 
grosses  complications.  Est-il  sage  de  bouleverser  tout  un  régime  pour 
quelques  cas  particuliers,  et  de  braver  de  tels  inconvénients  pour  un 
bénéfice  si  problématique  et  un  champ  d'application  si  limité? 

En  résumé,  la  responsabilité  totale  de  la  faute  lourde  nous  fait,  par 
l'impossibilité  organique  d'une  déhnition  légale  de  cette  faute,  retom- 
ber dans  les  inconvénients  et  les  aléas  du  oode  civil;  il  installe  en 
permanence  la  guerre  au  cœur  du  travail  et  déchaîne  des  procès  qui 
aigrissent,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  les  rapports  dans  l'atelier.  L'hono- 
rable M,  Prins,  il  est  vrai,  n'a  pas  peur  des  procès  et  proclamerait 
volontiers,  avec  von  Ihering  qu'ils  sont  "  la  vie  du  droit  ».  La  fièvre, 
elle  aussi,  est  la  vie,  en  attendant  qu'elle  soit  la  niori;  mais  nous  n'en 
sommes  plus,  comme  au  temps  d'Erasme,  à  faire  i'élogc  de  la  fièvre. 
11  en  est  de  même  pour  les  procès.  Sans  se  bercer  du  chimérique 
espoir  de  les  supprimer  jamais  entièrement,  il  faut  du  moins  s'efforcer 
d'en  diminuer  les  occasions  et  se  garder  de  déposer,  commc.à  plaisir, 
dans  une  loi  des  germes  de  discorde  et  de  conflit.  Les  jurisconsultes 
belges  les  plus  éminents,  tels  que  MM.  Van  Schoor,  de  Paepe,  Bceck- 
man,  ont  condamné,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  leur  personne,  à 
leur  science  et  à  leur  haute  situation,  la  prétention  de  vouloir  définir 
la  faute  lourde  et  de  la  donner  pour  base  à  un  régime  légaf  d'indem- 
nité. La  pratique  du  droit,  comme  celle  des  ateliers,  dont  je  me 
réclame,  se  coalisent  donc  contre  ce  système  cl,  pour  ma  part,  je  la 
repousse  dans  le  triple  intérêt  des  ouvriers,  des  patrons  et  de  la  paix 
sociale.  {Vifs  appiaudisiicmt'uttf.} 
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K.  Adan.  —  L'honorable  H.  Prîns,  en  termisaDt  son  excellent  dis- 
cours sur  la  question  de  la  faute  lourde,  disait  que  les  sociétés  privées 
couvraient  cette  faute.  Je  crois  devoir  redresser  cette  affirmation,  de 
même  que  celle  qu'il  avait  produite  aniërieurement  eu  disant  que  ces 
sociétés  ne  couvraient  pas  le  risque  professionnel. 

Tout  au  contraire,  ces  sociétés  couvrent  parfaitement  le  risque  pro- 
fessionnel et  ne  couvrent  pas  la  faute  lourde.  Elles  ne  couvrent  point 
la  faute  lourde,  et  en  cela,  elles  ne  font  que  se  conformer  à  la  disposi- 
tion formelle  de  l'article  16  de  notre  loi  du  H  juin  1874,  dans  le  sens 
duquel  le  nouveau  projet  de  loi  élaboré  en  Suisse  par  M.  Roelli  s'est 
prononcé  également.  Je  pense,  en  effet,  que  la  non-garantie  de  la  faute 
lourde  est  une  mesure  d'ordre  public,  je  pense  que  les  assurances  qui 
la  couvrent  s'exposent  à  être  qualifiées  de  conventions  plma  pericuto- 
sixsimi  eventus. 

L'un  de  nos  présidents  d'honneur,  M.  Charles  Sainctelette,  a  dit  : 
«  Il  importe  beaucoup  moins  à  la  société  que  les  manchots,  les  boiteux, 
les  culs-de-jatle  victimes  d'accidents  industriels,  soient  pourvus  de 
pensions  magnifiques,  que  de  prévenir  autant  que  possible  l'accrois- 
sement de  cette  population  d'hommes  invalides.  »  Or,  j'estime  qu'il 
n'y  a  pas  deux  espèces  d'ordre  public,  un  ordre  public  de  droit  civil  — 
un  ordre  public  de  droit  public. 

L'ordre  public  me  semble  chose  une  et  indivisible,  et  quand  nous 
examinons  la  portée  des  dispositions  légales  qui  prohibent  la  garantie 
de  la  faute  lourde,  nous  y  trouvons  une  mesure  préventive  protec- 
trice, de  sécurité  pour  les  tiers  qui  pourraient  en  être  victimes,  une 
véritable  mesure  d'ordre  public. 

Il  faut,  en  effet,  dans  cetlo  question  savoir  se  placer  aussi  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  des  compagnons  de  l'auteur  de  la  faute  lourde. 

Deux  exemples  : 

Je  puise  le  premier  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Tarbourîech,  Des 
ouvriers  mineurs  font  fabriquer  de  fausses  clefs  pour  ouvrir  leurs 
lampes  à  l'intérieur  de  la  mine,  lis  ouvrent  ces  lampes  et,  voulant  les 
rallumer,  ils  déterminent  une  terrible  explosion  qui  tue  ou  mutile 
nombre  de  leurs  camarades. 

Autri'  exemple.  Un  ouvrier  vient  déposer  sur  un  poêle  dans  l'ate- 
lier, au  milieu  de  ses  compagnons,  une  cartouche  de  dynamite  pour  la 
dégeler:  mêmes  suites  terribles  d'accidents;  un  autre  vient  nia- 
nipiilor  d)'  la  poudre  à  proximité  d'une  forge,  etc. 

Il  n'y  a  dans  ws  espèces  que  fautes  lourdes,  fautes  sans  l'excuse 
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que  l'on  rechercherait  dans  les  nécessités  urgentes  d'une  rapide  exé- 
cution du  travail. 

Aux  arguments  contre  l'admissioD  de  la  faute  lourde  dans  la 
garantie  de  l'assurance,  on  oppose  le  précédent  actuel  de  la  loi  alle- 
mande. Eh  bien, messieurs,  nous  croyons  que  cet  argument  se  reiourne 
contre  ceux  qui  l'invoquent,  attendu  qu'aujourd'hui,  le  conseil  de  la 
corporation  minière  allemande,  en  formulant  ses  observations  sur  les 
projets  de  réforme  aux  lois  d'assurances,  signalait  que  k  pour  le  fiers 
au  moins  des  accidents,  la  cause  n'était  ni  l'ignorance  du  danger,  ni  la 
maladresse,  ni  l'inattention,  mais  Vimprudeitce  grossière,  le  refus  bien 
établi  d'employer  les  appareils  de  protection  ».  Et  que  sollicite  le 
Conseil  de  la  corporation  comme  remède?  qu'en  cas  de  négligence 
grave  de  la  victime  les  allocations  puissent  i;tre  réduites  d'un  quart. 

C'est  une  sage  retraite  qui  commence,  commandée  par  la  sécurité 
générale.  Le  mauvais  effet  de  la  garantie  de  la  faute  grave  s'est  accusé, 
la  proposition  émanant  du  Conseil  de  la  corporation  minière  atteste 
combien  illusoire  est  la  prétendue  tranquillité  que  cette  garantie  pro- 
curerait à  l'indiistrie 

Ou  a  fait  état  de  ce  que  l'on  ne  rencontrait  pas  dans  la  loi  allemande 
l'expression  de  la  faute  lourde.  Cela  ne  nous  semble  pas  fort  surpre- 
nant, puisque  le  régime  de  la  loi  n'impliquait  point  une  distinction 
à  son  sujet.  Au  surplus,  cela  n'a  pas  empêché  ses  commentateurs  de 
s'en  préoccuper,  ainsi  que  l'alteste  le  commentaire  de  von  Wocdtke, 
page  333,  note,  verbo  Fahrlàssigkeil  dans  laquelle  on  rencontre 
l'expression  Grobe  Verschuide. 

Une  distinction  entre  la  faute  lourde  intentionnelle  et  la  faute 
lourde  non  intentionnelle  n'est  point  fondée  non  plus.  La  faute  inten- 
tionnelle c'est  en  réalité  l'acte  volontaire;  M.  Brants,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Louvain,  s'est  élevé  avec  raison,  au  seindu  Conseil  supérieur  du 
travail,  contre  cette  distinction  qui  n'existe  point  dans  les  lois  et  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  a  souverainement  condamnée 
le  15  mars  1876. 

Nous  estimons  donc  que  la  faute  lourde  n'est  pas  susceptible  de 
définition,  mais  qu'elle  existe  incontestablement,  qu'elle  constilue  et 
constituera  toujours  une  question  de  fait,  qu'autre  chose  est  d'accor- 
der des  secours  ù  l'auteur  et  victime  d'une  faute  lourde  par  les  voies 
de  la  bienfaisance  etautre  chose  est  proclamer  en  sa  faveur,  de  par  la 
loi,  un  droit  à  des  allocations  déterminées  par  voie  dassuranue. 

Ce  serait  là  une  législation  malsaine  dont  le  principe  vient  d'être 
condamné  par  l'Académie   des    sciences  morales  et   politiques   de 
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France  en  même  temps  que  celui  de  l'assurance  obligatoire.  (Voir 
Bulletin  da  Comité  central  du  travail  industriel,  3*  année,  page  863.) 

Bref,  invoquer  l'impossibilité  d'arriver  à  une  détînilion  légale  de  la 
faute  lourde,  pour  justifier  et  imposer  sa  couverture  par  l'assurance, 
c'est  imiter  le  procédé  du  légendaire  personnage  qui  se  jette  à  l'eau 
pour  éviter  la  pluie.  [Applaudissemeiitn.) 

K.  Chimirri.  —  M.  Ferrarts  n'a  évidemment  pas  bien  écouté  mon 
discours  ce  matin.  On  peut  lire  dans  mon  rapport  te  texte  des 
articles  23  cl  33  du  dernier  projet  italien;  mais  je  ne  m'en  suis  pas 
autrement  occupé,  ne  croyant  pas  que  ce  fût  ici  le  lieu  et  le  moment 
d'en  parler. 

Je  constate  avec  un  véritable  plaisir  que  ceux  qui  ont  pris  la  parole 
sur  la  question  très  intéressante  de  la  faute  lourde,  acceptent  eu  majo- 
rité les  conclusions  de  mon  rapport.  Les  deux  orateurs  qui  les  ont 
contredits,  n'ont  tenu  aucun  compte  du  point  do  départ  et  du  fonde- 
ment du  problème.  Ils  ont  oublié  que  dans  le  nombre  global  des 
accidents  du  travail,  les  quatre  cinquièmes  sont  dus  au  risque  profes- 
sionnel et  un  cinquième  seulement  à  la  faute  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Et  ce  cinquième  se  réduit  à  la  moitié  si  on  accepte  la  défi- 
nition restrictive  que  SIM,  Prins  et  Beilom  donnent  de  la  faute  lourde. 

Ce  qui  a  fait  naître  le  problème  des  accidents  du  travail,  ce  ne  sout 
pas  les  cas  très  rares  dos  accidents  amenés  par  la  faute  maïs  les  acci- 
dents quatre  fois  plus  nombreux  qui  relèvent  du  hasard.  C'est  celte 
masse  énorme  d'accidents,  auxquels  le  droit  commun  ne  prête  ni 
protection  ni  secours,,  qui  émeut  la  conscience  publique  et  la  pousse 
à  réclamer  des  remèdes  eflicaces.  Puisque  le  risque  professionnel  est 
la  source  di?s  accidents,  nul  remède  n'est  plus  approprié  ni  moins 
coûteux  que  l'assurance.  Si  on  admet  ce  principe,  l'obligation  et  la 
couverture  complète  des  risques  s'imposent  par  la  logique  des  choses. 

il  n'est  pas  possible  de  régler  les  phénomènes  qui  se  produisent 
dans  le  domaine  du  risquo,  c'est-a-dirc  de  la  nécessité,  avec  le  sj'stèmo 
de  la  liberté  et  les  principes  du  droit  commun.  Dans  la  production 
des  accidtMits,  personne  ne  peut  tixcr  la'iimite  où  le  risque  finit  et  la 
responsiibililé  commence. 

I.'esprit  humain  est  ciiinnie  ces  insectes  qui  prennent  la  couleur 
des  arbres  sur  lesquels  ils  vivent.  Dans  le  domaine  du  hasard  même. 
l:i  taule  prL-iiil  la  couleur  locale. 

.Sous  l'empire  de  l'assurance  volontaire,  le  contrat  d'assurance 
I  iiuiprciid  les  i;onséquciuBs  du  cas  fortuit  aussi  bien  que  les  suites  de 
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la  faute  lourde.  Ici,  en  Belgique,  les  caisses  de  prévoyance  iodem- 
nissent  tous  les  accidents,  même  ceux  dus  à  la  faute  lourde.  Pourquoi 
donc  défendre  à  l'assurance  obligatoire  ce  qui  est  permit  à  l'assuranctt 
libre? 

J'ai  dit  que  la  contrainte  est  la  conséquence  logique  de  la  notion  du 
risque  professionnel,  mais  si  l'on  veut  que  cette  obligation  soit  juste, 
il  faut  la  partager  entre  patrons  et  ouvriers,  en  faisant  la  part  plus 
lourde  aux  patrons  parce  que  les  ouvriers  payent  de  leur  personne. 
Ce  partage  équitable  donne  au  système  de  l'assurance  obligatoire  ce 
caractère  transactionnel  qui  en  est  la  base  juridique. 

L'exception  de  la  faute  lourde,  en  déployant  l'injustice  du  côté  des 
patrons,  rompt  cet  équilibre  et  sacrifie  un  des  intérêts  en  conflit;  ce 
qui  ne  peut  nullement  contribuer  à  la  pacification  sociale  qui  est  le 
but  de  nos  efTorts. 

V .  Ferrarit.  —  Je  pense  que  M.  Chimirri  et  M.  Nitti  n'ont  pas  exposé 
exactement  le  système  qu'on  veut  introduire  en  Italie,  Le  projet  de  loi 
approuvé  par  le  Sénat  italien,  le  5  de  ce  mois,  a  adopté  une  disposi- 
tion simple  et  claire  :  <<  I.a  responsabilité  civile  du  patron  renaît  seule- 
ment quand  l'accident  a  été  causé  par  un  fait  du  patron  ou  de  son 
préposé,  qui  constitue  un  crime  d'action  publique  et  qui  entraine  à 
sa  suite  une  condamnation  pénale  de  l'auteur.  » 

Donc,  1°  le  patron  peut  commettre  toutes  les  fautes,  mais  si  ces 
fautes  tombent  seulement  sous  l'application  de  la  loi  civile,  la  respon- 
sabilité civile  ne  renaît  pas;  S"  il  faut  que  )e  crime  soit  d'action 
publique.  Si  le  crime  est  d'action  privée,  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
condamnation  du  patron  et  de  sgs  préposes,  mais  la  responsabilité 
civile  ne  renaît  pas.  La  faute  lourde  dans  le  sens  du  droit  civil  est 
donc  absolument  éliminée  dans  le  projet  italien. 

K.  TOB  Steiger.  —  Voici  dans  quel  sens  le  projet  suisse  sur  l'assu- 
rance contre  la  maladie  et  les  accidents  a  traité  la  question  de  la  faute 
lourde.  Le  projet  suisse  admet,  pour  les  cas  de  dol,  une  réduction  de 
la  rente;  toutefois,  afin  d'éviter  les  complications  et  de  nombreux 
litiges,  et  aussi  pour  ne  pas  faire  soulfrir  la  famille  de  l'assuré  de 
la  faute  de  son  chef,  elle  n'exclut  pas,  en  principe,  la  réparation  des 
cas  de  faute  lourde.  Deux  correctifs  ont  été  apportés  k  cette  mesure. 
Le  premier  consiste  à  faire  payer  par  l'ouvrier  lui-même  20  p.  c.  de  la 
prime  d'assurance,  ce  qui  peut  être  envisagé  comme  l'ériuivaleut  tant 
des  accidents  non  professionnels  que  de  la  faute  lourde.  Le  second 
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correctif,  c'est  qu'à  côté  de  l'assurance-accideats,  il  sera  établi  une 
assurance-maladie,  dans  laquelle  l'ouvrier  payera  près  de  la  moitié 
de  la  prime  et  que  la  réparation  des  accidents  pour  les  six  premières 
semaines  de  l'incapacité  sera  à  cbai^e  de  l'assurance-maladie.  Or, 
selon  les  expériences  faites  dans  certaines  caisses  libres,  on  peut 
espérer  que  dans  l'assurance-maladie  qui  sera  oi^nisée  par  caisses 
locales,  les  ouvriers  exerceront  un  bon  contrôle;  au  surplus,  les  fautes 
lourdes  sont  des  exceptions.  Il  faut  ajouter  que  les  ouvriers  sont  en 
grande  majorité  des  gens  braves  et  honnêtes  qui  ne  chercheront  pas) 
mettre  leurs  caisses  en  déficit.  Cette  question  de  la  faute  lourde  n'a 
donc  pas  piini  aux  dirigeants  de  la  Suisse  un  motif  suffisant  pour 
s'arrêter  dans  la  poursuite  du  but  supérieur  de  l'assurance,  qui  est 
destinée  à  réaliser  un  immense  progrès  dans  la  voie  du  bien-être 
social.  {Applaudissements.) 

H.  Férissé.  —  Je  dois  déclarer  tout  d'abord,  comme  l'ont  fait  quatre 
ou  cinq  de  mes  collègues  fran^rais  et  étrangers,  que  je  parle  en  mon 
nom  personnel  et  non  pas  au  nom  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui  m'a  délégué. 

Je  suis  partisan  de  la  recherche  de  la  faute  lourde,  mais  je  demande 
que,  comme  le  risque  professionnel,  la  faute  soit  couverte  par  l'assu- 
rance. 

Cette  recherche  s'impose  parce  qu'elle  est  juste  et  parce  qu'elle  amè- 
nera la  diminution  du  nombre  des  accidents,  en  excitant  les  patrons 
et  les  ouvriers  à  plus  de  précaution  et  de  vigilance,  non  pas  seulement 
contre  les  accidents  de  faute  lourde,  mais  encore  contre  ceux  de 
faute  légère,  car  on  ne  peut  pas,  à  priori,  distinguer  les  uns  des 
aulres. 

Je  suis  partisan  de  l'assurance  obligatoire,  non  pas  par  l'État,  mais 
avec  le  libiv  choix  de  l'assureur. 

Pour  tenir  compte  de  la  faute  lourde,  je  propose  d'augmenter  d'une 
proportion  déterminée  l'indemnité  que  la  loi  accorde  à  la  victime, 
lorsque  l'accident  est  survenu  par  la  faute  du  patron,  et,  lorsqu'il  est 
survenu  par  la  faute  de  l'ouvrier,  je  diminue  l'indemnité  dans  la  même 
|)ropoi'tion. 

Voilà  la  proposition  que  j'ai  faite  au  Congrès  de  Berne,  il  y  a 
cinq  ans,  et  que  je  répète  ici,  sans  qu'il  me  soit  permis  de  la  déve- 
lopper. 

Ce  système  ne  change  pas  les  conditions  de  l'assurance  puisqu'il  y 
a  compensation;  le  plus  et  le  moins  étant  égaux  et  les  statistiques 
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ayant  démontré  que  les  accidenta  due  à  la  faute  lourde  ou  légère  des 
patrons  étaient  sensiblement  en  même  nombre  que  ceux  dus  à  la  faut« 
de  l'ouvrier. 

Reste  la  grosse  objection  des  procès  pour  déterminer  s'il  y  a  oui  ou 
noD  faute  lourde,  car,  dans  le  système  que  j'ai  précouisé,  il  n'y  aumit 
jamais  lieu  à  déterminer  l'indemnité,  puisqu'elle  serait  fixée  par  la  loi 
dans  tous  les  cas. 

Pour  n'avoir  pas  à  faire  intervenir  une  juridiction  civile  quelconque, 
ordinaire  ou  arbitrale,  je  crois,  d'après  tout  ce  que  j'ai  entendu 
aujourd'hui,  que  le  mieux,  serait  de  dire  dans  la  loi  que  la  déclaration 
de  faute  lourde  résulterait  ipso  facto  d'une  action  pénale  intentée  par 
le  ministère  public  et  qui  serait  suivie  d'une  condamnation  corpo- 
relle, c'est-à-dire  d'une  condamnation  à  au  moins  vingt-quatre  heures 
de  prison. 

Avec  ce  système,  plus  de  procès;  plus  de  définition  à  faire  de  la 
faute  lourde,  et  la  paix  sociale  entre  patrons  et  ouvriers  ne  serait  pas 
compromise.  (Applaudissements.) 

M  Bôdiker.  —  J'ai  demandé  la  parole  d'abord  pour  féliciter 
M.  Chimirri  de  son  remarquable  rapport  et  ensuite,  pour  le  remercier 
de  n'avoir  pas  craint  de  faire  le  long  voyage  de  Rome  jusqu'ici  pour 
nous  exposer  magistralement  son  opinion  sur  la  question  de  ta  faute 
lourde.  M.  Chimirri  n'a  pas  parlé  en  avocat,  mais  il  t'a  fait  avec  toute 
l'élévation  d'idées  d'un  ancien  ministre  de  la  justice.  Il  n'a  pas  voulu 
fournir  de  matière  à  procès  aux  avocats  qui,  trop  souvent,  ne  songent 
qu'à  exploiter  la  faute  lourde;  il  a  voulu,  au  contraire,  prévenir  les 
procès,  et  en  cela,  il  a  eu  en  vue  un  but  social  de  l'ordre  le  plus  élevé, 

H.  Darcy,  avec  l'esprit  d'équité  et  d'impartialité  qui  le  distingue,  a 
dit  qu'il  faudrait  ou  bien  augmenter  la  rente  de  l'ouvrier  en  cas  de 
faute  du  patron,  ou  bien  diminuer  l'indemnité  de  l'ouvrier  si  l'accident 
était  le  résultat  de  sa  propre  faute.  Cela  est  peut-être  juste  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  mais,  mal  heureusement,  il  y  a  là  une  source  infinie 
de  procès.  Si  l'on  exclut,  au  contraire,  les  chances  de  procès  qui 
pourraient  naître  de  .ce  chef,  comme  on  l'a  fait  en  Allemagne,  on 
arrive  par  voie  de  conséquence  à  ennoblir  les  rapports  du  patron  et 
de  l'ouvrier. 

Dans  le  système  allemand,  l'ouvrier  ne  se  trouve  jamais  vis-à-vis  du 
patron  comme  en  face  d'un  adversaire  ;  il  se  trouve  en  présence  de  la 
corporation  qui  décide  du  montant  de  la  réparation  qui  lui  est  due  et 
qui  est  prélevée  sur  les  primes  payées  par  les  industriels.  Aussi,  le 
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patron  ne  se  trouve  jamais  en  opposition  directe  et  personnelle  d'in- 
térêts avec  son  ouvrier;  au  contraire,  le  patron  aide  l'ouvrier  pour 
qu'il  obtienne  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

On  voudrait  supprimer  cette  harmonie  et  y  substituer  un  régime  où 
l'ouvrier  se  dresserait  contre  le  patron  pour  lui  réclamer  une  augmen- 
tation d'indemnité.  Je  déclare  que  je  respecte  l'opinion  de  ceux  qui 
ont  leur  système  et  qui  se  sont  engagés  dans  un  sens  déterminé  mais 
je  m'adresse  à  tous  ceus  qui  sont  encore  libres  et  je  leur  demande 
d'entrer  dans  la  voie  de  l'assurance  et  de  la  couverture  de  la  faute 
lourde;  s'ils  veulent  faire  une  œuvre  complète,  qu'ils  appliquent  le 
principe  :  un  pour  tous,  tous  pour  un.  {Applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  S  h.  43. 
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Samedi  31  JoUlet  189?  (matin). 

Présidence  de  M,  Rekrnaert,  président  du  Congrès. 
—  La  séance  est  ouverte  ù  9  h.  25  m. 

L'ordre  du  jour  appelle  hi  discussion  des  qucslions  suivantes  ; 
Dans  un  système  ^assurance  obligataire  contre  tes  accidents,  est-il  pré- 
férable de  coiislituer  immétHatetnenl  le  capital  des  rentes  à  servir  en  cas 
d'accidents,  où  peut-on  se  contenter  de  payer  les  arrérages  des  renies  à 
l'époque  de  leurs  échéances  f  Quels  sotit  les  moi/ens  pratiques  de  mettre 
en  œuvre  l'un  ou  l'autre  des  divers  termes? 

En  matière  d'accidents,  convient-il  de  constituer  Cindemnité  en  capital 
ou  en  rentes,  en  tout  ou  en  partie? 

S.  le  Fréaident  donne  la  parole  à  M.  Barberet. 

U.  Barberet.  —  Je  viens  traiter  devant  vous  une  question  du  droit 
(|ui  n'a  pas  encore  été  débattue  aux  con(;rès  précédents  cl  sur  laiiuellu 
j'appelle  votre  bienveillante  attention.  II  s'agit,  dans  l'espèce,  de  hi 
responsabilité  des  tiers  lorsque  les  membres  des  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  victimes  d'accidents  résultant  du  travail  par  lu  faute 
lourde  de  ces  tiers. 

La  loi  mutualiste  française  dit  à  son  article  (j  que  la  société  de 
secours  mutuels  doit  ses  soins  à  ses  sociétaires  lorsqu'ils  sont  malades 
ou  blessés.  Il  est  évident  que  le  niutualîsle  blessé,  en  attendant  que  les 
responsabilités  soient  établies,  doit  recevoir  les  soins  les  plus  immé- 
diats, les  soins  que  nécessite  son  état,  et  il  incombe  à  la  société  de 
secours  mutuels  de  les  lui  assurer.  Mais  la  jurisprudence  administra- 
tive ajoute  qu'en  pareil  cas,  les  dépenses  de  la  société  ne  sont  qu'une 
avance,  et  qu'ci  le  a  droit  au  reajurs  contre  les  auteurs  responsables  de 
l'accident.    Ceci    résulte   de   plusieurs    circulaires    ministérielles  ot 
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notamment  d'une  lettre  du  lîi  janvier  1883,  adressée  par  le  niinisire 
de  l'inlérieur  à  un  préfet. 

Telle  est  la  jurisprudence  administrative,  maiscelle  des  tribunaui 
lui  est  contraire,  et  a  fait  naître  de  nombreuses  contestations.  Ques- 
tionné à  ce  sujet  par  la  chambre  consultative  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  M'  Waldeck- Rousseau  a  répondu  par  une  consultation  d'où 
il  ressort  que  l'interprétation  des  tribunaux  n'est  pas  d'accord  avec 
la  jurisprudence  administrative.  N'y  a-l-i)  pas  là  une  tendance  trop 
absolue?  La  société  de  secours  mutuels  doit-elle  encourir  la  respon- 
sabilité de  la  faute  d'un  tiers  entre  elle  et  son  sociétaire?  Voici,  par 
exemple,  un  maître  marron  qui  assujettit  des  échafaudages  avec  des 
cordes  détériorées  par  l'humidité  ou  un  trop  long  usage  et  qui  se 
rompent  sous  l'ouvrier  ou  qui  fait  monter  son  i>ersonnel  sur  des 
échelles  dont  les  échelons  sont  vermoulus  ou  usés  et  qui  cassent  sous  le 
poids  qu'ils  ne  peuvent  supporter.  Est-ce  que  l'imprévoyance,  la  faute 
lourde  de  ce  patron,  qui  ont  causé  les  blessures  d'un  ouvrier  appar- 
tenant à  une  société  de  secours  mutuels  doivent  être  à  la<^hargede 
cette  société'?  En  soignant,  comme  c'est  son  devoir,  et  comme  le  pres- 
crit  la  loi,  son  sociétaire  blessé,  elle  fait  œuvre  tutélaire,  mais  après, 
l'équité  veut  qu'elle  rentre  dans  ses  débours. 

Il  y  a  un  principe  admis  en  matière  d'assurance.  Les  articles  347 
et  338  du  code  de  commerce,  relatifs  aux  assurances  maritimes,  disent 
que  les  assurés  ne  doivent  réaliser  aucun  bénéfice  sur  leurs  assurances. 
Ce  principe  fait  loi  pour  tous  les  autres  genres  d'assurances.  Or,  dans 
l'espèce,  le  mutualiste  blcssù,  qui  a  été  indemnisé  par  son  patron  et 
qui  reçoit  de  sa  société  les  soins  du  médecin,  les  médicaments  et  l'in- 
demnité de  chômage  pendant  sa  maladie,  réalise  un  bénéfice,  car, 
dans  l'indemnité  patronale  sont  compris  tous  les  frais  que  la  société 
paye  une  seconde  fois. 

ICautrc  part,  les  syndicats  médicaux  s'émeuvent  de  cette  situation, 
parce  que  les  soins  qu'ils  donnent  aux  mulualisles  blessés  leur  sont 
payés  au  tarif  de  la  mutualité,  c'est-à-dire  au-dessous  du  tarif  de  leur 
clientèle  ordinaire,  alors  que  la  partie  spéciale  de  l'indemnité  patro- 
nale est  calculée  sur  ce  dernier  tarif. 

Les  syndicats  médicaux  qui,  par  une  adjonction  à  la  loi  du 
:-tO  novembre  1802  sur  roxi'rf  ice  de  la  médecine,  ont  acquis  l'existence 
légale  conformément  il  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionmils,  disj)oscnt  déjà  en  France  d'une  force  considérable,  et  ils 
en  UBi^nt  —  je  n'use  pas  din;  qu'ils  l'H  abusent  —  pour  faire  la  guerre 
aux  scK^iélés  de  s<H:<mrs  mutuels,  dans  le  but  de  les  contraindre  à 
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relever  leurs  honoraires.  N'y  a-t-îl  pas  lieu  de  prévoir  qu'à  la  faveur  de 
leur  organisation  puissante,  ils  n'imposent  à  ces  sociétés  des  tarifa 
majorés  lorsqu'ils  soigneront  leurs  blessés,  comme  si  c'était  le  patron 
qui  les  supportât  exclusivement? 

Quel  remède  apporter  à  cet  état  de  choses  ï  11  est  vrai  que  les  statuts 
sociaux  de  la  mutualité  pourraient  avoir  une  clause  spéciale  à  ce  sujet, 
et  dire  très  explicitement  que  les  accidents  résultant  du  travail  dont 
sont  victimes  les  mutualistes,  ouvrent  à  la  société  dont  ils  font  partie 
un  recours  contre  les  auteurs  responsables;  mais  cette  clause  n'existe 
pas,  et  il  est  difficile  de  l'introduire,  surtout  de  la  généraliser,- 

Voilà  pourquoi  j'ai  pensé  que  celte  question  pouvait  être  utilement 
posée  devant  le  Congrès  qui,  en  reconnaissant  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  le  droit  au  recours  contre  les  tiers  responsables  des  accidents 
qui  atteignent  leurs  membres,  jetterait  sur  ce  terrain  les  bases  équi- 
tables d'une  jurisprudence  internationale.  [Applaudissetnatts.) 

H.  Hain^e.  —  On  peut  examiner  le  problème  de  la  répartition  et 
de  la  capitalisation  au  point  de  vue  é^conomique,  au  point  de  vue  de  la 
répercussion  que  l'adoption  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes  peut 
avoir  sur  les  forces  productives  de  l'industrie. 

Ce  sont  là  assurément  des  questions  intéressantes.  Cependant,  ce 
problème  de  la  charpente  financière  des  organes  de  l'assurance  est 
avant  tout  un  problème  mathématique;  et,  s'il  est  vrai  que  les  raisons 
sociales,  les  raisons  économiques  doivent  être  prises  en  considération 
pour  la  solution  à  adopter,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  raisons  ne 
peuvent  rien  contre  l'inflexible  rigueur  d'une  équation. 

Le  rôle  de  l'actuaire  est  de  déterminer  celte  équation;  et  ce  rote 
apparaît,  non  point  comme  subordonné  à  celui  du  législateur  et  de 
l'économiste,  mais  comme  ayant  une  influence  parallèle  dans  un 
domaine  distinct,  l'as  plus  que  l'actuaire  ne  peut  dicter  la  solution 
législative  des  assurances  sociales,  pus  plus  l'économiste  ne  peut 
assumer  la  responsabilité  d'une  solution  niatliéuiatique  (jue  le  premier 
repousserait  au  nom  de  hi  science. 

Je  sais  bien  qu'il  existe  un  courant  d'opinion  tout  opposé.  D'aucuns 
voudraient  que  le  teclinicicn  s'inspirât  de  certaines  circonstances  pour 
abandonner  à  certains  niomonts  la  rigueur  scientificpie,  pour  faire,  à 
l'économiste,  certaines  concessions  qu'il  est  cependant  impossible  de 
faire  rentrer  dans  un  système  mathématiquement  équilibré.  Je  crois, 
pour  ma  part,  que  tout  problème  mathématique  doit  èlrc  résolu  par 
les  seules  voies  scientifiques,  que,  suivant  le  mot  de  M.  Morisscaux, 
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i)  n'y  a  pas  place  dans  ces  questions  pour  les  sentiments  ou  les  appré- 
cialions  personnelles. 

Tout  d'abord,  je  veux  dissiper  les  doutes  que  les  mots  a  répartition  et 
capitalisation  »  peuvent  faire  naitre.  A  la  vérité,  l'un  et  l'autre  de  ces 
eystèmes  sont  mal  définis.  On  a  donné  le  nom  de  répartition  aux 
méthodes  qui  couvrent  les  dépenses  annuelles  par  des  contributions 
frappées  sur  les  associés.  On  a  donné  le  nom  de  capitalisation  à  tout 
système  qui  entraîne  une  accumulation  de  capitaux.  Or,  parmi  ces 
systèmes  dits  de  capitalisation,  il  en  est  qui  participent  de  la  réparti- 
tion. C'est  ainsi  que  l'organisation  financière  des  établissements  autri- 
chiens d'assurance  contre  les  accidents,  des  établissements  allemands 
d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  touche  par  certains 
points  à  la  répartition.  On  s'en  rendra  compte  aisément;  car  faire 
payer  des  capitaux  constitutifs  de  rentes,  ou  faire  payer  les  arrérages 
de  rentes,  par  les  cotisants  sans  tenir  compte  de  la  valeur  des  charges 
individuelles  que  chacun  d'eux  entraîne  pour  l'institution,  c'est  faire  de 
la  répartition. 

Il  se  produit  ainsi  une  confusion  qui  peut  amener  des  méprises 
i-cgrettables.  Je  n'en  veux  pour  prouve  que  l'argument  que  M.  van  der 
Itorght  produit  contre  la  capitalisation  et  qui  se  retourne  ainsi  contre 
la  répartition.  L'honorable  rapporteur  indique  que  l'on  ne  peut 
alfirmer  que  la  capitalisation  assure  l'équilibre  financier  des  établisse- 
ments d'assurance.  Les  chiil'res  qu'il  produit  (voir  son  rapport  pp.  Kil, 
163  et  \&.i)  sont  incontestables  et  démontrent  que  la  capitalisation  par 
périofliv  appliquée  en  Allemagne  à  l'assurance  invalidité  cl  vieillesse, 
que  le  xiislèmc  tuttricliii'ii  appliqué  à  la  réparation  des  accidents  du 
travail  sont  des  systèmes  erronés. 

Là  encore,  les  constatations  de  chifl'res  sont  d'accord  avec  la  science. 
Les  dillérenees  que  M.  van  der  Horglit  constate  dans  les  résene^  des 
établissements  d'iissurancc  sont  ducs  à  la  cotisation  moyenne  qui  est 
le  caractère  le  plus  net  de  la  répartition. 

l'our  appliquer,  avec  plus  ou  moins  de  certitude,  cette  cotisation 
moyeime,  il  faudrait  que  la  population  assurée  présente  partout  les 
mêmes  proportions  (|uanl  aux  atliiiés  groupés  par  âges.  Or,  qui  peut 
altirmer  que  ce  fait  si'  réalise?  Il  se  [leut,  je  dis  plus,  il  est  certain  que 
la  cotisation  moyenne  qui  convient  1*1  la  population  assurable  soumise 
à  un  des  organes  de  l'iis^urance,  n'est  pas  la  même  que  celle  qui 
s'appliquerait  à  la  population  soumise  à  l'organe  voisin.  Ce  phénomène 
est  dû  à  diverses  causes  :  une  répartition  initiale  des  assurés  par  âges 
non  conforme  à  n-lle  de  la  population  générale,  l'émigration  qui 
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appauvrit  l'élément  jeune  de  certaines  parties  du  pays,  le  coefficient 
d'augmentation  de  la  population  qui  n'est  pas  le  même  partout  et  qui 
est  variable  dans  le  temps,  les  fluctuations  de  l'industrie  ;  autant 
de  phénomènes  sociaux  et  économiques  exerçant  une  iniluence  directe 
sur  la  répartition  et  dont  le  système  scientifique  est  totalement  indé- 
pendant. 

De  l'application  faite  en  Allemagne  et  en  Autriche  de  la  répartition 
déguisée  sous  le  nom  de  capitalisation  proviennent  les  différences  dans 
la  situation  relative  des  établissements  d'assurance  allemands  et  autri- 
chiens. 

L'argument  tend  donc  à  démontrer,  ce  qui  est,  je  le  répèle,  d'accord 
avec  la  théorie,  que  la  répartition  et  ses  dérivés  appliqués  il  l'assurance 
ne  peut  donner  que  des  mécomptes. 

C'est  afin  d'éviter  des  méprises  du  genre  de  celle  que  je  viens  de 
signaler  qu'il  me  parait  préférable  de  diviser  les  systèmes  flnanciers 
préconisés  pour  l'assurance  en  deux  classes  et  de  les  distinguer  en 
scientiliques  et  empmques. 

En  général,  lès  problèmes  mathématiques  ne  sont  susceptibles  que 
d'une  solution  unique.  C'est  le  cas  pour  l'assurance  où  l'on  ne  peut 
trouver  une  solution  sérieuse,  parfaite,  que  dans  l'application  d'une 
règle  fort  simple  :  l'équivalence  des  espérances  mathématiques  des 
parties  contractantes. 

Si  l'on  chiffre,  si  l'on  transforme  en  formules  la  valeur  des  engage- 
ments de  l'assuré,  d'une  part,  de  l'assureur,  d'autre  part,  et  si  l'on  égale 
ces  deux  quantités,  on  obtiendra  une  équation  qui  donnera  la  solution 
mathématique  du  problème.  On  comprend  aisément  que  l'équilibre 
financier  d'une  institution  basée  sur  cette  égalité  des  espérances 
mathématiques  se  réalisera.  La  loi  des  grands  nombres,  qui  est 
l'étançon  des  organismes  qui  basent  leurs  évaluations  sur  le  calcul 
des  probabilités,  en  assurera  le  fonctionnement  régulier. 

Telle  est,  dans  toute  sa  simplicité,  la  solution  mathématique  de 
l'assurance.  Les  solutions  différentes  que  l'on  a  proposées  sont  empi- 
riques, imparfaites  et  dangereuses.  Tels  sont  les  caractères  do  ta 
répartition. 

Ce  système  est  empirique,  dis-je.  Jamais,  en  effet,  on  n'en  a  donné 
une  justification  mathématique.  Il  dérive  de  cette  idée  erronée  qu'un 
bilan  doit  être  un  tableau  des  recottes  et  des  dépenses  d'un  exercice. 
Cela  peut  faire  le  compte  d'un  petit  commerçant  qui  vit  au  jour  le  jour; 
cela  ne  peut  faire  celui  de  l'assuranœ  qui  contracte  des  engagements 
à  long  terme. 
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Voyons  comiuent  on  a  justifié  la  répartition.  On  a  dit  que  sa  consé- 
cration légale  était  la  résultante  de  la  volonté  des  intéressés.  L'Union 
centrale  des  industriels  allemands,  dit  H.  Van  der  Borght  en  son  rap- 
port, a  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Nous  avons  la  conviction  que  la 
force  industrielle  des  peuples  allemands,  dans  son  ensemble,  restera 
toujours  solvable,  et  aussi  longtemps  qu'il  en  sera  ainsi,  les  droits  des 
ouvriers  victimes  d'accidents  seront  sauvegardés  sans  qu'il  soit  besoin 
d'accumuler  des  capilaux  de  garantie.  La  solvabilité  de  l'industrie  ne 
saurait  disparaître  que  par  l'anàantissemcnl  de  la  nation.  Nous  voulons 
et  nous  pouvons,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  supporter  les  cban^es 
de  l'assurance  sans  les  garanties  dont  a  besoin  l'assuranca  privée  ». 

Je  ne  veux  pas  me  demander  si  cet  avis  des  intéressés  n'est  pas  trop 
intéressé,  si  la  réponse  des  industriels  à  une  consultation  sur  le  sys- 
tème Hnancier  à  adopter  ne  devait  pas  nécessairement  être  on  faveur 
de  la  répartition. 

En  effet,  celle-ci  enlraine  des  cotisations  minimes  au  début,  qui 
vont  croissant  pour  devenir  plus  fortes  dans  l'avenir  que  celles  exigées 
par  le  système  scientifique.  ' 

Dans  ces  conditions,  il  paraît  naturel  que  les  industriels  allemands, 
sans  que  l'on  puisse  dire  qu'ils  aient  été  inspirés  par  l'égoïsme,  se 
soient  prononcés  pour  un  système  qui  allège  les  charges  immédiates 
de  l'industrie,  mais  en  faisant  peser  sur  l'industrie  de  l'avenir  des 
charges  énormes  et  éternelles. 

Uuand  ceux  qui  auront  à  supporter  les  charges  devenues  plus 
lourdes  récrimineront,  les  auteurs  responsables  de  cette  espèce  de 
spoliation  du  présent  aux  dépens  de  l'avenir  ne  seront  plus  là  pour 
justiiier  leurs  préférences  et  payer  des  compensations  légitimes. 

Je  sais  bien  que  le  système  allemand  appliqué  à  la  réparation  des 
accidents  du  travail  ne  va  pas  sans  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve  spécial  créé  par  une  majoration  des  cotisations  des  premières 
années.  On  ne  contestera  pas  que  c'est  là  un  moyen  empirique  de 
réparer,  dans  une  certaine  mesure  et  d'une  façon  insuffisante,  l'injus- 
tice criante  qu'aurait  consacrée  la  répartition  pure. 

Remarquons  aussi  que  c'est  pour  obéir  à  la  pression  des  intéressé.^ 
que  te  {«nuvcrnemenl  allemand  a  adopté  la  répartition  après  s'être 
prunoncti  pour  la  capitalisation.  Ainsi, après  avoir  reconnu  la  nêc-essitè 
des  bases  techniques,  on  a  consacré  un  système  empirique.  Ces  fluc- 
tuations ne  sont  pas  l'indice  do  la  recherche  d'une  solution  meilleure, 
mais  montrent  que  la  législature  a  été  soumise  i\  des  inRuences  ou  st-os 
divers,  qui  ne  |K'uveiit  donner,  au  point  de  vue  scientifique,  un  bien 
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grand  poids  au  système  adopté.  Le  problème  financier  de  l'assurance 
ne  peut  se  résoudre  par  des  raisons  sociales  ou  politiques.  Il  y  a  à 
tenir  compte  de  nécessités  de  nombres  que  l'on  ne  peut  méconnaître, 
qui  sont  du  domaine  de  la  science  actuarielle  et  qui  sont  indépen- 
dantes de  la  science  sociale. 

J'ai  exposé,  dans  le  rapport  que  j'ai  présenté  au  Congrès,  la  méthode 
scientifique  telle  qu'elle  ressort  de  l'égalité  des  espérances  mathéma- 
tiques. Je  ne  reviendrai  pas,  afin  de  ne  pas  lasser  par  des  développe- 
ments mathématiques,  sur  ces  explications  techniques.  Il  reste  acquis 
cependant  que  toute  institution  d'assurance  fondée  sur  ces  principes 
serait  solidement  assise  et  que  son  avenir  serait  indépendant  de  toute 
variation  sociale,  économique  ou  industrielle. 

Il  y  a  lieu  de  comparer  ce  système  à  celui  de  la  répartition. 

Nous  n'ignorons  pas  que  cette  méthode  d'assurer  la  péréquation  des 
recettes  et  des  dépenses  des  assurances  sociales  a  des  avantiiges.  Tel  est 
celui  de  ne  pas  immobiliser  des  capitaux  considérables  et  de  ne  pas 
créer  un  patrimoine  énorme  dont  la  gestion  est  malaisée  ;  que  d'autre 
part  le  groupement  en  corporations  d'industries  de  même  nature  peut 
avoir  une  heureuse  influence  sur  les  destinées  de  l'industrie. 

Mais  sont-ce  là  des  raisons  suflîsantes  pour  motiver  l'adoption  d'un 
système  empirique  et  dangereux?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Tout  d'abord,  la  première  condition  de  l'assurance  doit  être  de 
répartir  les  charges  d'une  Ta^on  équitable.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
répartition  a  pour  effet  de  surcharger  indéfiniment  l'avenir  au  prollt 
du  présent  et  que,  pour  rappeler  le  mot  de  M.  Mahillon  que  cite  heu- 
reusement M.  Marie,  «  la  répartition  grève  éternellement  les  alhliés 
d'une  institution  ». 

Ainsi,  (léplaKinenl  et  angravation  des  charges,  tels  sont  les  carac- 
tères les  plus  nets  de  la  répartition.  Caractères  injustes,  qui  sont  suffi- 
sants pour  faire  condamner  ce  système. 

Ce  déplacement  et  cette  aggravatioii  des  charges  sont  évités  par  la 
méthode  scientilique.  C'est  pourquoi  la  formation  d'un  capital  qui  est 
la  valeur  des  réserves  mathématiques  est  une  inéluctable  nécessité. 
Aussi,  ce  système  enseigné  par  la  science  acluarielle  est  le  seul 
équitable. 

Ce  sont  là  des  faits  acquis,  incontestables,  qui  ne  sont  même  pas 
niés  par  les  partisans  île  la  répartition.  Et  dans  le  fait,  on  n'a  préconisé 
la  répartition  ijuc  parce  que  l'on  a  considéré  qu'il  était  indiftérent  de 
couvrir  les  charges  de  telle  ou  telle  f;n,'on.  C'est  là  une  première 
erreur;  l'assurance  n'est  pas  de  l'assistance. 
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Ensuite,  on  a  essaye  de  justifier  ce  système  par  deux  raisons  princi- 
pales : 

i°  Il  est  d'une  grande  facilité  d'application; 

2'  Il  assure  l'équilibre  financier  des  oi^nismes  auxquels  il  est 
appliqué. 

Nouvelles  erreurs. 

La  prétendue  simplicité  de  la  réparation  est  illusoire.  En  ce  qaî 
concerne  le  problème  de  la  répartition  des  accidents  du  travail,  la 
difficulté  que  comporte  le  problème  technique  se  retrouve  tout  entière 
dans  la  détermination  des  coefTicients  de  risques. 

Des  deux  choses  l'une,  si  l'on  veut,  dans  l'hypothèse  de  la  réparti- 
tion, déterminer  avec  rigueur  les  coefficients  de  risques,  on  se  heurtera 
à  des  difficultés  insurmontables;  si  l'on  se  contente  de  l'approximation 
par  la  méthode  usitée  par  les  corporations  allemandes,  cette  approxi- 
mation sera  toujours  insuffisante. 

Ainsi,  par  ce  câté  encore,  la  répartition  est  une  solution  erronée 
et  incomplète. 

Mais  l'argument  le  plus  puissant  que  l'on  a  fait  valoir  en  faveur  de 
la  répartition  est  qu'elleassure  d'une  façon  certaine  l'équilibreSnancicr 
des  organes  de  l'assurance  obligatoire.  On  a  vu  dans  le  principe  de 
l'obligation  une  sorte  de  pendule  régulateur.  Il  n'en  est  rien  cependant. 

L'argument  générai  que  la  solvabilité  de  l'industrie  ne  saurait 
disparaître,  et  que  par  ce  fait,  les  droits  des  victimes  d'accident  seront 
constamment  sauvegardés,  ne  peut  s'appliquer.  Il  n'y  a  pas  solidarité, 
entre  toutes  tes  branches  d'industries,  quant  aux  obligations  contrac- 
tées envers  les  assurés.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  corporations  sont 
des  organismes  distincts  et, ainsi  que  je  le  dis  dans  mon  rapport:  «Mal- 
gré les  prévisions  de  la  loi  quant  à  la  dissolution  des  corporations 
incapidiles  de  remplir  leurs  engagements,  il  peut  se  faire,  avant  que 
c£tle  dissolution  soit  prononcée,  que  la  corporation  ait  été  soumise, 
quant  au  nombre  de  ses  affiliés,  à  des  tluctuations  considérables  qui 
auraient  pour  conséquence  de  faire  peser  lourdement  sur  les  membn-s 
des  chaires  qui  ne  résultent  pas  d'engagements  pris  envers  eux.  Il  est 
à  craindre,  par  suite  de  circonstances  économiques,  de  transforma- 
tions )iu  régime  industriel,  que  des  corporations  subissent  des  crises 
financières,  do  nature  à  compromettre  le  fonctionnement  régulier  de 
l'assurance. 

«  L'évolution  de  certaines  institutions  de  prévoyance  est  probante 
i\  cet  égard.  Il  ust  certain  que  le  législateur  qui  a  prévu  un  recrutement 
constant  des  tissures  dans  l'ensemble,  ne  peut  certifier  ce  recrutemenl 
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régulier,  nécessaire  pour  l'application  de  la  répartition,  pour  chncun 
des  oi^anes  d'assurance  en  particulier.  La  division  en  corporations 
d'industries  similaires  est  ainsi  directement  opposée  à  la  répartition. 
Il  est  donc  loin  d'être  prouvé  que  l'équilibre  financier  des  corporations 
puisse  f^tre  assuré  d'une  façon  constantfi  cl  uniforme.  » 

On  nous  a  bien  dit  que  les  corporations  allemandes  n'ont  jusqu'ici 
donné  que  d'excellents  résultats.  Ce  n'est  pas  là  un  garant  do  l'avenir, 
(lu'cst-ce  que  quelques  années  dans  la  vie  d'institutions  qui  doivent 
être  étemelles? 

En  résumé,  tes  défauts  de  la  répartition  sont  : 

1»  Une  aggravation  et  un  déplacement  des  charges  de  l'assurance  : 

2"  L'ne  solidarité  injustifiée  des  membres  des  corporations  qui  sont 
légalement  obligés  de  supporter  les  charges  des  industries  qui  dispa- 
raissent; 

3''  Une  évaluation  insuffisante  des  coelTicients  de  risques; 

4°  Le  danger  que  certaines  corporations  soient  soumises  à  des  crises 
financières  que  l'obligation  ne  peut  éviter. 

Le  système  scientifique  ne  présente  aucun  de  ces  défauts.  Au  con- 
traire, on  nesauruittrop  l'affirmer,  il  assureindépendamment  de  toute 
cause  perturbatrice,  le  fonctionnement  régulier  de  l'assurance.  Dès  lors, 
peut-on  hésiter? 

Je  suis  donc  en  ceci  d'accord  avec  les  conclusions  de  M.  Marie,  et  en 
opposition  radicale  avec  celles  de  M.  Beziat  d'Audibcrt,  qui,  au  Con- 
grès de  Paris  de  1889,  déclarait  que  la  loi  allemande  est,  dans  sa 
partie  technique,  un  vrai  chef-d'œuvre.  Il  me  paraît  préférable  d'affir- 
mer que  cette  loi  est,  au  contraire,  la  négation  même  de  la  technique 
des  assurances,  qu'elle  a  consacré  un  système  empirique  et  dangereux 
que  la  préoccupation  de  consener  à  l'industrie  les  capitaux  constitu- 
tifs des  rentes  ne  justifie  pas. 

Du  reste,  ainsi  que  le  montre  M.  Marie  en  son  rapport,  le  désir  de 
ne  pas  enlever  des  capitaux  considérables  à  l'industrie  et  la  nécessité 
des  solutions  scicntiques  ne  sont  pas  inconciliables.  C'est  de  ce  coté, 
en  abandonnant  toute  intransigeance  et  toute  détiance  injustifiée,  que 
l'on  pourra  trouver  une  solution  au  problème  de  l'assurance  sociale. 

J'ai  jusqu'ici  considéré  la  répartition  dans  l'application  qui  en  a  été 
faite  en  Allemagne.  Je  voudrais  maintenant  mettre  en  parallèle  le  sys- 
tème scientifique  et  le  système  financier  appliqué  aux  établissements 
d'assurance  autrichiens. 

Un  deselfets  de  la  confusion  qui  résulte  des  mots  répartition  et 
capitalisation  est  que  l'on  a  pu  croire  que  le  système  en  vigueur  on 
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Autriche  pour  la  réparation  des  accidents  du  travail  est  le  système 
scientifique.  Cette  croyance,  on  la  retrouve  en  Belgique,  à  propos  de 
l'avant- projet  de  loi  étudié  par  le  Conseil  supérieur  du  travail. 

Alors  que  la  notice  explicative  écrite  par  l'honorable  M.  Horisseaux 
se  prononce  nettement  en  faveur  des  solutions  scientifiques,  alors  qu'il 
est  dit  dans  cette  notice  que  le  calcul  à  faire  pour  déterminer  la  prime 
d'assurance  est  plus  compliqué  sans  doute  qu'une  multiplication  ou 
une  division,  mais  qu'il  est  tout  aussi  sûr  et  tout  aussi  invariable  dans 
ses  résultats,  d'autre  part,  le  projet  lui-même  se  prononce  non  moins 
nettement  en  faveur  de  la  solution  autrichienne. 

L'article  âl  de  l'avant-projet  s'exprime  ainsi  :  u  Tous  les  ans,  la 
commission  centrale  de  la  prtïvoyance  détermine  pour  l'année  suivante 
et  en  sebasantsur  les  chiffres  de  l'année  précédente,  le  taux  de  la  prime 
par  franc  de  salaire  et  pour  un  coetTicienl  de  risque  égal  à  l'unité,  n 

Cet  article  emprunte  au  système  autrichien  ce  qui  en  constitue  i  la 
fois  la  base  et  l'erreur  :  la  cotisation  par  unité  de  salaire  et  par  unité 
de  coefficient  de  risque.  C'est  en  définitive  l'intrusion  dans  l'assurance 
de  la  cotisation  moyenne,  notion  condamnable  qui  dérive  de  la  répar- 
tition. 

En  effet,  le  risque  accident  varie  avec  l'âge,  à  cause  de  l'indemnité 
qui  varie  elle-même  avec  ce  facteur.  La  cotisation  capable  de  couvrir 
ce  risque  devrait  donc  èlre  fonclion  de  l'âge  de  l'assuré.  Niveler  les 
cotisations  afin  de  les  rendre  égales  pour  des  assurés  d'âges  différants 
auxquels  serait  appliqué  le  même  coeDicient  de  risques,  c'est  faire  de 
la  répartition. 

Un  peut  dans  l'assurance  contre  les  accidents,  telle  qu'elle  fonctionne 
en  Autriche,  distinguer  deux  caisses  :  une  première  reçoit  les  primes 
et  paye  les  sinistres;  la  seconde  assure  avec  les  capitaux,  versés  par 
la  première,  le  service  des  indemnités. 

La  seconde  de  ces  caisses  est  établie  d'après  des  règles  techniques. 

La  première  fonctionne  d'après  la  colisalion  moyenne  et  est  l'appli- 
cation très  pure  de.  la  répartition. 

A  ce  titre,  elle  présenle  des  dangers,  dont  les  établissements  autri- 
Iricliieiis  lont  peut-être  en  ce  moment,  pour  autant  que  l'on  puisse 
netleiiicnt  déyiinor  les  causes  de  leurs  embarras  financiers,  la  dure 
expérience. 

Les  prévisions  quant  au  taux  des  salaires,  d'après  lesquelles  la  coti- 
sation nioyeiini'  estêlablie,  iKuiveiit  ne  pas  se  réaliser.  11  y  a  là  une 
source  (le  niêcomplcs  que  le  système  scientifique  éviterait. 

H'aulre  part,  la  cotisation  moyenne  applicable  à  un  établissement 
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d'assurance  peut  différer  dans  des  proportions  qu'on  ne  peut  dét«r- 
minerdc!  la  cotisation  moyenne  applicable  à  un  autre  établissement. 
Enlin,  si  les  variations  des  salaires  par  classes  de  risques  ne  sont  pas 
proportionnelles,  l'équilibre  financier  des  établissements  d'assurances, 
peut  en  recevoir  le  douloureux  contre-coup. 

Ainsi,  outre  que  le  système  autrichien  ne  repartit  pas  les  cliarges  en 
proportion  du  risque  réel,  mais  en  proportion  des  salaires,  il  présente 
(les  dangers  qui  auraient  pu  être  Tacilement  évités  par  l'application 
intégrale  du  système  scientifique. 

Je  signale  en  même  temps  que  la  métliode  autrictitennc  est  incom- 
patible avec  le  maintien  de  l'assurance  libre  combinée  avec  l'obliga- 
tion. On  ne  pourrait  en  elfet,  par  une  sorte  de  coercition  légale,  forcer 
les  assureurs  libres  à  accepter  une  cotisation  moyenne,  dont  on  ne 
peut  prévoir  les  conséquences  financières  dans  l'application. 

J'en  arrive  ainsi  à  reprendre  la  conclusion  de  mon  rapport  ; 

(I  Le  législateur  allemand  et  le  législateur  autricliien  ont  donné  au 
problème  de  la  réparation  des  accidents  du  travail  des  solutions  diffé- 
rentes. Cependant,  tous  deux  ont  appliqué  le  même  principe  en  trans- 
formanl  l'assurance  en  une  sorte  d'assistance  mutuelle  des  cbefs  d'en- 
treprises, en  nivelant  les  charges  financières  pour  les  répartir  d'après 
une  cotisation  moyenne,  notion  dangereuse  qui  aurait  dû  être  écartée  ; 
tous  deux  ont  adopté  une  méthode  de  calcul,  dont  il  serait  difficile  de 
prévoir  les  conséquences,  que  la  science  actuarielle  qui  a  déterminé, 
pour  ces  problèmes,  des  règles  mathématiques  précises,  ne  peut  que 
réprouver, 

«  La  question  posée  au  Congrès  prend  ainsi  plus  d'extension.  11  ne 
suffit  pas,  dans  un  système  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
de  prévoir  la  constitution  des  capitaux  des  rentes  au  moment  de  l'ouver- 
ture des  droits  à  la  pension.  N'admettre  que  cette  seule  condition,  c'est 
laisser  subsister  des  solutions  défectueuses  ou  incertaines,  (^clte  condi- 
tion est  nécessaire;  elle  n'est  pas  sulhsante;  encore  faut-il  appliquer 
les  seules  solutions  rationnelles  si  l'on  veut  assurer  la  staijilité  des 
institutions  créées  par  la  loi,  » 

C'est  là  le  point  essentiel  que  j'ai  voulu  mettre  en  lumière. 

Quelques  mots  enœrc.  L'honorahle  directeur  général  de  la  Caisse 
d'épargne  et  de  retraite,  SI.  Lépreux,  développait  niercn'di  cet  argu- 
ment: 11  est  impossible,  dans  les  conditions  actuelles,  <le  conseiller  l'as- 
surance obligatoire  ù  uiiise  des  dilticullés  techniques  du  problème;  la 
détermination  do  la  prime  est  impossible  dans  les  syslènics  ipie  l'on 
veut  nous  faire  admettre  au  nom  dit  l'obligation. 
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Je  voudrais,  pour  aborder  la  question  de  moyens,  ajouter  quelques 
mots  à  cette  argumentation. 

Auparavant,  je  crois  nécessaire  de  déclarer  que  je  me  place  à  un 
point  de  vue  indépendant  de  l'assurance  obligatoire  ou  de  j'assuranre 
libre,  ou  de  l'obligation  combinée  avec  la  liberté  de  l'assureur.  Je  ne 
veux  qu'indiquer  les  conditions  statistiques  nécessaires  au  fonctionne- 
ment régulier  de  l'assurance  réparatrice  des  accidents  du  travail.  C'csl 
ainsi  que  je  considère  que  le  législateur  commettrait  une  faute  lourde, 
si,  se  bornant  à  édicter  une  loi  stipulant  des  indemnités  et  laissanL  à 
l'initiative  privée  le  soin  d'organiser  l'assurance,  il  consacrait  des  dispo- 
tions quant  au  taux  des  indemnités  qui  ne  pourraient  se  traduire  en 
formules. 

Il  Faut  avant  tout  se  placer  dans  des  conditions  possibles.  Ceslli? 
reproche  le  plus  grave  que  l'on  peut  faire  aux  lois  allemandes  el 
autrichiennes  que  l'on  nous  a  signalées  comme  des  modèles. 

Lorsqu'on  applique  au  problème  de  la  répartition  des  accidents  àa 
travail  un  système  scienlifiquc,  il  est  nécessaire  d'appuyer  l'applicatien 
des  formules  sur  des  éléments  statistiques  sutfisanis.  A  la  rigueur,  eo 
attendant  que  des  expériences  ultérieures  aient  permis  de  dégager  tics 
valeurs  plus  précises  pour  les  probabilités  d'accidenls  et  les  coefficients 
de  risques,  on  peut  se  contenter  d'éléments  imparfaits  à  la  condition 
expresse  qu'ils  soient  perfectibles. 
C'est  pourquoi  il  nous  parait  utile  : 

1°  D'écarter  des  dispositions  légales  celles  qui  ne  se  prélent  pas, 
actuellement,  à  une  évaluation  mathématique; 

2°  D'écarter  les  tables  statistiques  qui  n'offrent  pas  un  caractère  de 
constance  ou  de  certitude  suflisant,  à  raigon  du  libre  arbitre  el  des 
conditions  économiques  ou  industrielles  variables. 

Telles  sont  les  probabilités  d'être  père,  les  probabilités  de  mariap- 
el  de  remariage,  et  les  probabilités  de  délaisser  des  ascendants  indi- 
gents, 

Je  voudrais  ici,  si  j'en  avais  le  temps,  vous  faire  toucher  du  doigt 
toute  l'erreur  de  lu  loi  autrichienne  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
de  la  prime  dans  cette  hypothèse  erronée  de  la  cotisation  moyenne 
Je  voudrais  vous  montrer  cet  alliage  hizari'e  de  tables  statistiques 
informes  et  parfois  modîtiécs  pour  les  besoins  de  la  cause  :  probabilités 
d'accidents  résultant  du  fonctionnement  de  l'assurance  en  Altemagn*. 
table  de  mortalité  allfmando,  probabilités  de  mariage  déduites  de  l'ob- 
servation de  la  population  autrichienne,  probabilités  de  délaisser  dw 
enfants  de  moins  de  quinze  ans,  déduite  de  la  combinaison  de  la  table 
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de  mortalitéalicmandeot  des  statistiques  des  chemins  lie  fer  «Bergisch 
Mârkisch  »,  enfin  les  nombres  du  recensement  allemand  de  1881,  les 
chiffres  autrichiens  pour  le  montant  des  salaires,  si  bien  que  l'on  peut 
se  demander  comment  on  a  pu  trouver  des  techniciens  pour  affirmer 
que  la  cotisation  moyenne  calculée  sur  des  bases  aussi  incertaines, 
était  suffisamment  approchée. 

Il  y  a  là  un  défaut  très  grave,  que  le  législateur  autrichien  aurait  dû 
éviter,  que  les  législateurs  des  pays  qui  n'ont  pas  encore  réglementé 
l'assurance  ont  pour  devoir  d'éviter.  A  ce  point  de  vue,  une  solution 
fort  simple,  au  delà  de  laquelle  on  ne  saurait  aller  sans  courir  les  dan- 
gers de  l'incertitude,  est  de  ne  faire  dépendre  l'indemnité  en  cas  de 
mort  que  de  la  probabilité  d'un  accident  mortel  et  des  seules  probabi- 
lités de  survie  des  assurés  eux-mêmes.  J'ai  indiqué  cette  solution  dans 
mon  rapport.  • 

J'aurais  voulu,  pour  vous  montrer  à  quel  point  il  s'agit  d'être  pru- 
dent, vous  indiquer  que  la  notion  du  coeflieient  de  risques  est  actuel- 
lement erronée,  qu'il  n'y  a  pas  un  coefficient  relatif  à  chaque  industrie, 
mais  qu'il  existe  des  cocflicicnts  de  risques  spéciaux  relatifs  à  chaque 
catégorie  d'accidents  que  la  loi  distingue.  Je  crois  cependant  en  avoir 
dit  assez  pour  vous  montrer,  d'une  part,  la  nécessité  de  la  seule 
solution  indiquée  par  la  science,  d'autre  part,  qu'il  ne  faut  actuelle- 
ment, dans  le  domaine  technique,  réaliser  que  ce  qui  est  possible,  afin 
d'assurer  aux  institutions  nouvelles  ce  qui  leur  est  nécessaire  avant 
tout  :  la  stabilité  et  en  conséquence  la  prospérité.  {Applaudissemejils.) 

MOTfUN  D'OHDUt: 

M.  MÔllw  propose  au  Congrès  de  se  réunir  à  flusscidorf  ou  lUOO. 

H.  Bôdiker  appuie  cette  proposition. 

H.  Linder,  président  dti  comité  pennanail .  —  Le  comité  ]>ermanent 
ne  fait  aucune  objection  à  ta  réunion  d'un  congrès  à  Itusseldorf.  Celte 
ville  est  un  centre  industriel  d'une  très  grande  importance,  oii  le 
système  allemand  des  assurances  sociales  fonctionne  dans  toute  sa 
plénitude;  la  réunion  d'un  congrès  n'y  peut  donc  être  que  très  profi- 
table au  point  de  vue  de  nos  études,  et  nous  devons  par  suite  accepter 
avec  plaisir  et  reconnaissance  l'invitation  qui  nous  est  faite. 

Mais  faut-il  accepter  cette  invitation  pour  IflOO?  Je  vous  prie  de  ne 
pas  perdre  de  vue  qu'à  cette  date  aura  lieu,  à  Paris,  «ne  exposition 
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universelle,  à  laquelle  la  plupart  (tes  nations  ont  déjà  adhéré;  quil 
est  plus  que  probable  que  le  gouvernement  français,  coiiime  en  iVX9, 
provoquera  à  cette  occasion  la  réunion  de  plusieurs  congrès,  doDl 
celui  des  accidents  et  des  assurances  sociales  sera  certainement  l'un 
des  plus  importants;  par  conséquent  que,  quoi  qu'il  arrive,  un  pareil 
congrès  aura  lieu  à  Paris,  en  1900.  Serait-il  opportun  d'en  établir  un 
second  à  la  même  époque  à  Uussetdorr?  Il  me  semble  que  poser  la 
question,  c'est  la  résoudre. 

Je  le  répèle  :  en  principe,  le  comité  permanent  accepte  la  réunion 
d'un  congrès  à  Uusseldorf  ;  mais  il  est  d'avis  de  fixer  cett«  rcunïoD  à 
une  date  autre  que  1900. 

A  vous,  messieurs,  de  décider. 

U.  TveB  Qayot.  —  Je  croyais  que  cette  question  regardait  excluwve- 
ment  le  comité  permanent  el  que  le  Congrès  n'avait  aucune  autorité 
pour  la  trancher. 

K.  Linder.  —  La  question  a  toujours  été  portée  devant  le  Congrès; 
mais  elle  a  été  résolue  jusqu'à  présent  en  laissant  au  comité  perma- 
nent la  latitude  de  fixer  le  lieu  et  la  date  de  sa  réunion  prochaine  seloQ 
les  circonstances. 

U.  Korisseaui.  —  Messieurs,  il  me  paraît  que  cette  question  pour- 
rait être  aisément  résolue  en  fixant  la  date  non  pas  d'un  congrès,  mais 
de  deux  congrès.  Les  raisons  invoquées  tout  à  l'heure  en  faveur  d'un 
conjurés  en  Allemagne  sont  certes  très  importimtes;  nous  avons  le  plus 
grand  intérêt  à  voir  fonctionner  l'assurance  obligatoire  lelle  qu'elk 
existe  en  ce  pays. 

Mais  nous  ne  pouvons  oublier  non  plus  que  le  premier  congrfa 
international  des  accidents  du  travail  s'est  tenu  à  Paris,  en  188!*,  à 
l'occasion  de  l'Expt'silion  universelle.  Et  puisqu'une  autre  exposition 
doit  avoir  lieu  à  Paris,  en  1900,  il  semblerait  étrange  —  peut-t'lre 
même  y  aurait-il  là  quelque  ingratitude  —  que  nous  ne  tenions  pas 
notre  proi^lmine  session  au  siège  de  celte  exposition.  Ne  perdons  pas 
de  vue  non  plus  que  la  prévention  des  accidents  fait  des  pmgrte 
constants  qui  s'uHirment  précisément  dans  les  grandes  expositions. 
11  y  a  là  jiiHir  nos  congrès  un  élément  d'inlérL^t  que  nous  ne  pouvons 
négliger.  Il  me  semble  donc  que  nous  pourrions  mettre  tout  lemondo 
d'accord  lui  iléi'idant  la  tenue  du  cinquième  congrès  on  1900,  à 
Paris,  el  la  tenuf  de  notre  sixième  c(mgrès,  en  1903,  à  Dussclilorf. 
{.ipprobalUm.) 
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Je  suis  heureux  de  constater  que  l'assemblée  désire  adopter  cette 
solution. 

H.  Bodiker.  — '  Je  déclare,  au  nom  de  mes  amis,  me  rallier  à  la 
sentence  arbitrale  de  la  Belgique  ;  nous  sommes  sur  le  territoire  belge 
et  nous  devons  en  respecter  la  juridiction.  Mais  sans  vouloir  en  faire 
une  clause  péremptoire,  je  soumets  pourtant  à  une  petite  condition 
la  décision  en  faveur  de  Paris.  C'est  que  les  Français  veuillent  bien 
faire  en  sorte  que,  pour  !e  prochain  congrès,  nous  trouvions  à  Paris 
une  loi  votée  en  matière  d'accidents. 

H.  Liader.  —  Le  comité  permanent  accepte  la  proposition. qui  vient 
d'être  formulée  par  mon  honorable  ami  M.  Morisseaux  :  Congrès  en 
1900  à  Paris  ;  le  suivant  à  Dusseldorf  en  1903. 

K.  Denis.  —  Messieurs,  au  point  de  vue  de  la  méthode,  il  serait 
beaucoup  plus  rationnel  de  commencer  par  constater  les  résulliits 
obtenus  et  le  Congrès  de  Paris  pourrait  être  ainsi  un  Congrès  de 
conclusion.  Je  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  tixer  le  Congrès 
de  Dusseldorf  avant  1900. 

H.  Linder.  —  Je  prie  M.  Denis  de  remarquer  que  les  Congrès  tenus 
de  trois  en  trois  ans  sont  déjà  généralement  trop  rapprochés  et  par 
conséquent  que  vouloir  faire  un  Congrès  avant  1900...  (httemiption.) 
Oh  !  messieurs,  vous  êtes  libres  de  ne  pas  adopter  mon  opinion  et  de 
réclamer  la  réunion  du  Congrès  de  Dusseldorf  à  une  date  antérieure  à 
1900;  mais,  avec  le  comité  permanent,  je  maintiens  qu'il  est  préfé- 
rable que  celte  réunion  n'ait  lieu  qu'après  le  Congrès  de  Paris  et 
d'adopter  la  date  proposée  par  M.  Morisseaux. 

H.  le  Président.  —  Messieurs,  jusqu'ici  nos  Congrès  ont  toujours 
été  espacés  de  trois  en  trois  ans,  et  une  fois  même,  cet  intervalle  a  été 
allongé  d'une, année,  notamment  à  raison  du  peu  de  progrès  réalisés 
depuis  la  dernière  réunion.  —  Je  crois  que  ce  serait  préparer  de  mau- 
vaise besogne,  et  faire  des  progrès  à  rebours  que  de  nous  ajourner  à 
deux  ans  ou  même  à  un  an.  {Marque-'i  fraith^sion.) 

Je  vois  que  M.  Denis  n'insiste  pas  et  je  m'en  applaudis.  Trois  ans 
dans  la  vie  des  nations,  ce  n'est  |ias  un  terme  bien  long,  même  aujour- 
d'hui. (i\oHvelles  approbations.) 

Il  me  semble  que  l'assembh-c  est  unanimement  d'avis  d'adhéi-er  aux 
propositions  qui  viennent  de  lui  être  faites.  (Oui,  oui.) 
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Il  est  donc  entendu  que  le  prochain  Congrès  se  tiendra  à  l'aris,  en 
1900,  à  la  date  de  l'Exposition,  et  que  la  réunion  suivante  aura  lieu  à 
Dusseldorf,  trois  ans  après.  {Marqws  unattimen  d'adhésion.) 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION 

H.  Adan.  —  Messieurs,  veuillez,  me  pennettre  de  vous  rappeler  que 
le  calcul  des  probabiiilès  implique  une  lonj^ue  série  d'obsen'ations 
préalables,  portant  sur  uti  grand  nombre  de  faits,  faits  ou  événements 
homogènes  et  produits  dans  des  conditions  de  nature  comlante. 

Le  plan  d'indemnités  adopté  par  les  lois  allemande  el  nutrichieunc 
diffère  de  celui  des  compagnies  privées;  il  comporte  deux  ordres  de 
faits  :  1°  Vaccident  dans  une  triple  manifestation,  décès,  mutilation 
grave,  blessure  légère;  2"  l'existence  d'une  famille  dans  telle  ou  telle 
situation  prévue. 

L'accident  en  lui-même  est  un  fait  simple,  un  événement  qui  peut  se 
produire  ou  ne  pas  se  produire,  il  lient  à  cet  égard  du  sinistre  amené 
pur  les  forces  élémentaires.  Il  pourrait  être  considéré  comme  un  fait 
a/^nfoiiT  appartenant  au  domaine  naturel  de  l'assurance,  si  l'assurance 
se  bornait  à  traiter  le  Zufall,  le  véritable  accident,  et  non  pas  en  plus 
VUiifall,  l'événement  malheureux  qui  n'a  rien  d'aléatoire. 

L'estimation  de  son  risque  au  point  de  vue  de  sa  fréquence  et  de  son 
intensité  exige  l'observation  préalable  de  sa  production  dans  l'indus- 
trie, par  nature  d'industrie  et  même  par  mode  d'exploitation  d'in- 
duslric  pendant  une  longue  période.  De  ce  chef,  on  ne  possède  qu'une 
statistique  insuftisanlc,  incomph''te. 

Uuant  à  l'existence  d'une  famille  dans  les  situations  visées  par  les 
lois  allemande  cl  autricliionne,  nous  ne  pouvons  lui  reconnaître  la 
nature,  le  ciiriictére  d'un  fait  aléatoire.  Son  existence  procédera  de  f;ûts 
de  libre  arbitre  et  su  ^ituation  économique  de  toute  une  série  de  cir- 
cimstances  divcrsi's  qui  n'auront  rien,  ou  pourront  ne  rien  avoir  d'aléa- 
toire. Ces  faits  sont  au  moins  rebelles  aux  calculs  de  probabilités,  iU 
ne  peuvent  étie  assimilés  à  l'exemple  classique,  le  jet  d'un  de. 

Les  législaleura  allemands  et  autrichiens  ont  cependant  cru  pou- 
voir mépriser  ces  considérations  et  forcer  les  choses  au  gré  de  leurs 
vues.  Aujourd'hui,  on  est  passé  à  la  période  expérimentale,  les  acci- 
dents augmentent,  la  situation  financière  devient  menavante. 

M.  H(")diker  (voir  p.  304.  entend  expliquer  l'augmentation  des 
accidents  en  la  motivant  par  une  interprétation  plus  favoraliie  dos 
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tribunaux,  une  concenlralion  plus  grandi;  du  personnel,  le  carac- 
lère  plus  inlensif  de  la  production,  l'emploi  progressif  d'ouvricis  aux 
machines. 

Ce  sont  là,  au  premier  chef,  quatre  séries  de  causes  incojistantes  sur 
la  production  des  accidents.  Nous  doutons  que  ce  soient  les  seules 
causes  perturbatrices  qui  s'apprêtent  à  miner  l'orçanismc. 

La  nature  même  des  causes  d'augmentation  d'accidents  signalée 
dans  les  constatations  de  M.  l'ingénieur  l'ierron,  dans  le  Komptiss 
du  20  janvier  189G,  l'aveu  qui  sert  de  base  à  la  demande  de  la  corpora- 
'  tion  minière  allemande,  tout  cela  s'accuse  éloqucmment  mais  impli- 
citement, dans  le  diagramme  que  produit  le  Hullelin  du  Comité  per- 
manent (8*  année,  p.  ■JU'i),  et  dont  je  citerai  un  seul  exemple  puisé 
dans  l'industrie  des  tramways.  Ce  diagramme  accuse  que  le  nombre 
des  accidents  déclarés  de  1886  à  189'!,  pour  1,000  ouvriers,  s'est  élevé 
de  0   1/2  p.  c.  en  1886  à  77  1/2  p.  c.  en  1893. 

En  tenant  même  compte  de  la  cause,  inconstante,  que  représenle 
sans  doute  l'introduction  de  l'électricité  dans  les  procédés  de  traction, 
il  y  a  là  une  aggravation  considérable.  Ajoutons  à  cela,  à  la  base  mi.*mc 
du  système,  une  statistique  des  accidents  insuflisante  comme  période 
d'observation,  comme  classement.  Joignez-y  surtout  l'emploi  de  tables 
de  famille  ayant  la  prétenlion  de  st<itistiqucr  au  point  de  vue  de  calculs 
ultérieurs  de  probabilités  des  faits  do  libre  arbitre,  ce  qui  mène  à  une 
statistique  inopérante. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  voir  les  accidents  dépasser  les  pré- 
visions, et  les  compositions  des  familles  produire  les  surprises  les  plus 
inattendues  et  les  plus  onéreuses.  Sur  ce  plan  d'engagement,  sur  ce 
terrain  mal  éclairé  on  ne  sait  en  réalité  où  l'on  va  —  la  capitalisation 
correcte  nécessaire  dans  ions  les  sysièmes  est  bien  plus  nt-ccssaïre 
encore.  Qu'importe,  disait  pourtant  l'Union  centrale  des  industriels 
allemands  pour  repousser  la  capitalisation  (Voir  p.  149,  rapport  Van 
der  Boi^ht),  nous  avons  la  conviction  que  la  force  industrielle  des 
peuples  allemands  ne  peut  s'évanouir,..,,  que  nous  pouvons  supporter 
ces  charges  de  l'assurance  sans  la  gunmtîe  dont  a  besoin  t'assurance 
privc-e. 

Quiulil-elle  ailleurs  aujourd'hui?  Wiilhiiaiiii  Verxirhfrinujs'/.eitxi-hrljl, 
du  14  juillet  1S!)7,  reproduisant  un  article  de  In  Mmtan  tinil  Meliitl- 
Zeilting  dit  : 

«  On  observera  à  bon  droil  que  les  frais  de  la  lé^'ishition  sociale, 
spécialement  en  ce  qui  conctirni-  l'assurance  contre  les  accidents,  con- 
stituent une  aggravaiiiin  dos  l'i-ais  d'établissement,  une  surcharge  qui 


,.  Google 


898  l'ROUtS-VERBAUX.  —  KUlTlIvUË  SËANeB 

rend  difficile  pour  l'industrie  atlcmantie  la  concurrence  sur  les 
marchés  du  monde,  cur  les  nations  en  concurrenee  avec  l'Alleinagiie 
sont  ou  bien  éloignées  de  vouloir  suivre  l'exemple  qu'elle  a  donné  cd 
Tait  de  sollicitude  pour  l'ouvrier,  ou  ne  le  suivent  que  dans  une  bien 
moindre  mesure  à  titre  d'essai,  avec  lenteur. 

'V.  L'industrie  allemande,  si  forle  qu'elle  soit,  doit  donc  compter 
avec  les  dispositions  des  autres  nations  à  estimer  que  l'assurance  obli- 
giitoire  serait  le  seul  moyen  de  faire  preuve  de  sollicitude  pour  l'ou- 
vrier. Les  mauvais  résultats  fournis  par  celle-ci  ne  devant  pas  pousser 
à  son  adoption,  les  motifs  de  capitalisation  en  Allemagne  se  trouvent 
à  nos  yeux  d'autant  plus  fondés.  » 

Nous  croyons  que  l'on  préconise  à  tort  un  régime  d'indemnités  ou 
d'allocations  exclusivement  en  rentes.  Nous  croyons  aussi  que  du 
moment  où  l'indemnilé  doit  se  payer  en  rente,  la  capitalisation  est 
indispensable.  Elle  seule  fournit  la  vraie,  la  solide,  l'exacte  garantie 
défmitive.  Elle  seule  tient  lieu  de  phare  qui  signale  les  récifs  mena- 
çants... N'eùt-elle  que  ce  seul  mérite,  l'avertissement  fourni  par  le 
déficit  progressif,  accusé  par  la  capitalisation  dans  le  système  autri- 
chien, constitue  un  immense  service  qu'on  ne  méprisera  pas  sans 
danger.  {Applaudissements.) 

U.  Darcy.  —  Je  respecte  infiniment  les  mathématiques;  mais  le 
simple  bon  sens  a  sa  valeur  aussi  et  jtourralt  utilement  contribuer  à 
dissiper  le  malentendu  qui  est  au  fond,  je  crois,  de  toute  cotte  dis- 
cussion. 

J'ai  un  ouvrier  blessé.  Je  suis  tenu  de  lui  servir  une  pension.  Cest 
pour  moi  un  devoir  de  prudence  et  de  loyauté  de  me  rendre  un  t»mple 
exact  de  ma  dette  -comnie  je  le  fais  de  toute  autre  de  mes  obligations. 
Je  calcule  donc  le  capital  nécessaire  pour  alimenter  la  rente  due. 
Pour  y  parvenir,  il  faut  que  j'évalue  la  durée  de  la  vie  do  mon  pen- 
sionné et  le  rendement  du  capital.  La  table  de  mortalité  et  le  cours 
des  tonds  publics  me  fournissent  les  données  du  problème.  Mainte- 
nant, comment  gérer  ce  capital  1  Je  puis  le  réaliser  et  le  placer  en  fonds 
publics  ou  le  (>asser  i"!  un  assureur  avec  la  charge  de  mes  obligations; 
je  puis  le  garder  dans  mon  industrie  et  continuer  à  l'exploiter  comme 
par  le  passé;  et  aiinme  mon  travail  est  sans  doute  plus  rémunérateur 
que  l'inléi'Ol  payé  par  l'Elat  à  ses  préteurs  ou  que  les  placements  de 
l'assureur,  je  l)énéli<-ie  do  la  diiréreiice  d'intérêt  et  des  intérêts  de  celle 
dillërcui  e  capitalisés  sur  le  pied  de  ce  rendiment  supérieur.  Naturelle- 
ment,  conmie  l'a  dit  un  des  rapporteurs,  le  total  des  arrérages  que 


,.  Google 


SAMEDI  31  JUILLET  1897  (hatin)  899 

j'aurai  à  payer  à  mon  pensionné  s'exprimera  par  un  chiffre  plus  élevé 
que  la  somme  initiale  que  j'aurais  versée  à  mon  assureur  .en  lai  en 
abandonnant  les  intérêts  :  mais,  si  je  déduis  de  mes  payements  mes 
bénéfices  d'exploitation,  le  solde  définitir  de  l'opération  se  réglera  à 
mon  avantage. 

il  est  vrai,  mais  c'est  un  autre  point  de  vue,  que  je  peux  mal  calculer 
mes  obligations,  et  tel  a  été  en  elfet  le  cas  de  beaucoup  d'industriels  en 
un  temps  où  l'attention  publique  n'était  point  appelée  sur  cette  ques- 
tion. J'admets  qu'il  peut  y  avoir  là  une  éducation  à  faire  ou  à  com- 
pléter; mais  le  législateur  peut  trouver  moyen  de  s'assurer  qu'elle  se 
fasse  sans  mettre  tous  les  travailleurs  en  régie.  Je  puis  aussi  faire  de 
mauvaises  alfaires  ;  mais  en  fait,  j'ai  déjà  eu  occasion  do  )e  dire,  la 
faillite  est  rare,  c'est  un  péril  négligeable. 

Le  versement  du  capit;il  entre  les  mains  d'un  gérant  d'Etat  ou  privé 
constitue  un  péril  bien  autrement  considérable.  Je  rappelle  les  chiffres 
que  jîai  précédemment  cités  :  2  à  3  milliards  pour  les  pensions  d'acci- 
dents, 12  à  15  milliards  pour  les  pensions  d'invalidité  d'âge!  Une  la 
gestion  soit  conRéeà  l'Etat,  à  la  province,  ù  la  corporation,  à  des  socié* 
tes  particulières,  c'est  toujours  le  collectivisme,  une  entreprise  gigan- 
tesque de  collectivisme! 

L'Allemagne  en  fait  l'expérience  pour  les  pensions  d'invalidité  d'&gc 
et  s'en  effraye;  un  mouvement  d'opinion  se  dessine  en  vue  de  suppri- 
mer le  versement  du  capital  représentatif,  comme  cela  a  été  fait  judi- 
cieusement pour  les  accidents. 

Les  adversaires  de  la  législation  aflcmande  sur  les  accidents  dénon- 
cent l'aggravation  croissante  des  charges  qu'elle  inilige  à  l'industrie  : 
ils  ont  raison,  mais  il  ne  faut  pas  l'imputer  au  fait  que  les  industriels 
allemands  sont  dispensés  de  verser  le  capital  représentatif.  (Prolcstn- 
liofts.)  Ce  système,  je  viens  de  l'établir,  est  au  contraire  très  avantageux 
aux  travailleurs.  Ce  qui  fait  la  lourdeur  du  fardeau  imposé  à  l'indus- 
trie, c'est  le  principe  même  delà  loi,  c'est  lai-iTlitude  du  secours  quia 
pour  conséquence  l'augmentation  incessante  di's  accidents  ou  des 
réclamations.  Gela  est  si  vrai,  que  les  tribunaux  allemands,  qui  voient 
le  péril,  cherchent  à  le  tourner  en  se  montrant  beaucoup  plus  sévères 
qu'au  début  dans  l'apprédation  du  degré  d'invalidité;  voilù  pourquoi 
encore  les  instances  en  revision  deviennent  si  nonihri'uses.  Si  j'insiste, 
c'est  dans  le  désir  que  les  pays  oCi  la  loi  est  en  élaboratinu  ne  pren- 
nent pas  le  change  sur  les  causes  de  l'aggravation  des  charges  en  Alle- 
magne, et  qu'ils  réduisent  les  tarifs  et  les  chances  d'abus  au  lii'u  de  h's 
accroître. 
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Uuand  le  Scnut  français,  dans  sa  première  délibération,  avail  cru 
devoir  orgiiniscr  un  système  pour  garantir  aux  pensionnés  le  payement 
de  leurs  créances,  il  l'avait  aussi  Tonde  sur  le  non-versement  du  capital, 
et  dans  des  conditions  de  fonctionnement  plus  simples  que  la  combi- 
naison appliquée  en  Allemagne.  L'industriel  allemand  paye,  non  à 
raison  des  accidents  i-éalisés,  mais  à  raison  des  accidents  présumés,  et 
cette  présomption  est  établie  au  moyen  de  coefficients  de  risque 
affectés  à  chacun  des  membres  de  la  corporation;  on  obtient  ainsi 
pour  chaque  associé  un  risque  moyen  dont  la  fixité  est  évidemment 
plus  agréable  que  la  mobilité  des  risques  réalisés.  Alais  cet  avantage 
peut  n'élro  qu'apparent  :  les  frais  d'administration  peuvent  être  lourds 
et  les  coefficients  peuvent  être  mal  donnés.  Ils  seront  sûrement  mal 
donnés,  l'expérience  autrichienne  en  fournit  la  preuve,  si,  comme  il 
en  est  question  dans  le  projet  soumis  â  la  Chambre  des  députés,  les 
syndicats  sont  constitués  par  région  et  comprennent  les  industries  les 
plus  dissemblables.  Et  puis,  qai  sera  chargé  de  les  établir?  Vous,  mes- 
sieurs les  Allemands,  vous  avez  eu  un  bon  tyran  en  la  personne  de 
M.  Bôdiker;  mais  tout  le  monde  ne  peut  avoir  la  même  bonne  for- 
tune Qu'on  me  permette  de  lire  quelques  lignes  d'une  note  que  j'ai  - 
publiée  il  y  a  deux  ans  :  «  Ainsi,  chaque  nature  de  profession  esl 
affectée  d'un  coefficient  de  risques  parliculîer,  subdivisé  en  plusieurs 
sous-coelticicnis  gradués.  La  détermination  des  professions  et  des  coef- 
iicienls  et  sous-coetticienls  est  établie  et  révisée  périodiquement  pur 
une  commission  de  seize  munibrcs  à  la  nomination  du  ministre  du 
commerce.  L'attribution  on  est  laite  ù  chacun  des  patrons  de  chaque 
cin^onscription,  cl  pour  chacune  des  professions  qu'il  exerce,  par  des 
commissions  de  sections  élues  au  suffrage  universel  des  patrons, 
(iliaque  électeur  dispose  d'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des 
ouvriers  qu'il  emploie.  On  devine  les  abus  auxquels  pourrait  prêter 
ce  mode  de  volution.  La  répartition  est  délinitivement  arrêtée,  sous 
réserve  de  rceours  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  une  commis- 
sion centrale  élue  par  les  commissions  de  sections  de  la  circonscrip- 
tion. Des  coetticiciils  de  modération,  pouvant  aller  jusqu'à  30  p.  c, 
sont  accordés  dans  les  nièincs  formes  aux  entreprises  bien  tenues.  On 
devine  l'élat  d'atjilalion  (■lin>ni(|iie  dans  lequel  entreraient  les  quelques 
niillîniLS  (le  tivivailli'ui's  qui  verraient  leur  sort,  celui  du  voisin  etdu 
ronenvri'iil,  dé|U'iiiln'  île  la  tixalion  des  coeflîcients  et  des  sous-coetll- 
ricnis,  de  h'iii-  réparliliiiii  cl  d<:  leur  revision  périodique,  de  l'allribu- 
lioii  des  nindéraliiins.  (In  sait  l'ardeur  des  campagnes  menées  autour 
des  lai'ils  de  douaoc  nu  des  chemins  de  fer,  dont  la  masse  cependant 
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n'a  qu'une  vague  înletligencc  et  ne  subit  que  le  contre-coup  lointain. 
On  peut  juger  du  bruit  que  feraient  quelques  millions  de  tarifés  en 
incidence  directe  et  de  l'intérêt  passionné  qui  s'attacherait  à  l'élection 
des  gnrdiens  de  la  «  feuille  des  bénéfices  ». 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat,  M.  Poirrier,  un  de  nos 
principaux  industriels,  conçut  une  combinaison  très  pratique.  L'admi- 
nistration publique  délivre  au  pensionné  un  titre  indiquant  le  montant 
de  sa  créance  et  lui  paye  au  vu  de  ce  litre  les  arrérages  auxquels  il  a 
droit.  En  même  temps,  elle  perçoit  la  somme  due  annuellement  par  le 
patron  débiteur  de  la  pension,  dans  les  formes  et  avec  les  privilèges 
qui  accompagnent  le  recouvrement  des  contributions  publiques.  Le 
montant  des  cotes  irrécouvrables  est  réparti  entre  les  patrons,  sous 
forme  de  centimes  additionnels  au  principal  de  leurs  obligations  res- 
pectives :  on  en  prévoyait  trois. 

Il  y  avait  un  danger  :  l'administration  mettrait  moins  de  zùlc  peut- 
être  à  poursuivre  la  rentré*  de  dettes  particulières  que  des  contribu- 
tions publiques  ;  elle  ne  délesterait  pas  peut-être  se  faire  l'honneur  de 
grâces  dont  ce  n'est  pas  elle  ni  le  budget  de  l'Etat  qui  auraicnl  à  payer 
les  frais.  On  proposa  alors  d'intéresser  l'administration  et  de  partager 
le  déficit  entre  les  industriels  et  l'Etat.  Et,  en  effet,  si  l'on  considère  que 
pensionnés  et  pensionnants  iront  bien  avec  le  temps  au  quart  ou  à  la 
moitié  de  la  nation,  il  ne  parait  pas  excessif  de  demander  une  petite 
subvention  à  l'ensemble  de  la  communauté.  Il  importe  d'ajouter  que 
le  système  de  M.  Poirrier  n'empêchait  pas  les  industriels  de  s'assurer 
privativi  si  bon  leur  semblait  et  auprès  de  qui  ils  voudraient;  son  trait 
essentiel,  en  somme,  était  de  prêter  le  concours  de  l'administration 
publique  à  un  service  quasi  public  et  d'éviter  de  créer  en  double  des 
oi^nismes  coûteux,  mais  sans  rien  retrancher  à  l'initiativo  privée  de 
son  domaine  utile  et  légitime. 

On  me  dit  :  Vous  êtes  un  socialiste  I  Et  vous?  est -ce  que  par  hasard 
vous  vous  feriez  des  illusions,  messieurs?  Quand  M.  (Jigot  compare  à 
une  femme  de  mauvaise  vie  le  travailleur  qui  aime  mieux  garder  son 
instrument  de  travail  que  le  mettre  au  phalanstère,  est-ce  qu'il  n'est 
pas  plus  socialiste  que  moi'/  Est-ce  que  M.  Wolff  n'a  pas  découvert  des 
traces  de  contamination  jusque  chez  la  reine  Elisabeth';  Il  faut  en 
prendre  notre  parti  ;  nous  sommes  ici  tous  socialistes.  Il  n'y  a  qu'une 
exception,  peut-être,  c'est  M.  Yves  lluyot.  (Itiirs.)  Et  je  l'admire  sincè- 
rement. Oui,  l'idéal,  c'est  IVlal  de  virginité,  selon  saint  Paul,  {liura.) 
Mais  s'il  faut  se  marier,  il  est  permis  <li'  préférer  la  fcnimi'  la  moins 
inconfortable,  [Itiriv.) 
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i  moi,  on  me  marie  à  un  syndicat  de  garantie,  j'aime  mieux 
1  ne  paye  pas  que  celui  où  l'on  paye  :  je  veux  dire  celui  où 
Iroit  de  travailler  et  de  m'acquitter  de  ma  dette  sur  le  pro- 
1  travail  au  lieu  d'être  condamné  à  la  prison  pour  délies 
Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas!  Si,  entre  deux  maux,  je 
loindre,  je  préfère  être  affranchi  de  l'un  et  de  l'autre.  Je  l'ai 
ipète  à  satiété,  si  l'on  considère  les  difficultés  inextricables 
systèmes  de  protection  et  la  médiocrité  du  péril  qu'il  s'a^t 
,  on  ne  peut  que  conclure  à  l'abstention.  Le  principe  du 
'accorde  sans  discussion  ;  je  supplie  qu'on  ajourne  l'orgaai- 
i  garantie  après  que  l'expérience  nous  aura  permis  de 
ictement  le  péril  et  d'y  ajuster,  s'il  y  a  lieu,  un  appareil 
oportionné.  Je  demeure  effrayé  de  la  disproportion  entre 
umé  et  les  machineries  affreusement  compliquées  et  coù- 
1  nous  propose.  Bien  que  fabricant  d'obus  de  mon  état,  je 
aut  mieux  ne  pas  tirer  un  coup  de  canon  pour  tuer  une 
nplaudissements.) 

X.  —  Messieurs,  dans  la  séance  de  mercredi  matin,  j'avais 
■  rattacher  à  la  discussion  générale  l'examen  de  l'orgsni- 
tifiqiie  des  systèmes  en  présence.  Ce  côté  de  la  question  me 
n  effet,  fondamental,  capital,  et  je  me  demunde  même  si 
celui  qui  doit  prédominer  toute  celte  discussion.  Aujour- 
icussion  scieniifique  est  ouverte  et  je  demande  la  pennis- 
ipléler  les  considérations  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer 
ice  de  mercredi. 

ilion  peut  être  envisagée  comme  caractérisant,  au  point  de 
iquc,  le  système  allemand,  et  je  m'en  rapporterai  à  l'appré- 
liscours  de  M.  van  der  Borghl,  qui  dit  dans  son  rapport 
)■: 

met  H  part  la  corporation  de  la  construction  en  profondeur 
sscmonts  d'assurances  des  industries  de  la  construction  en 

et  en  hauteur,  l'assurancti  allemande  contre  les  accidents 
ans  son  ensemble,  |)ar  le  principe  de  la  répartition.  » 
la  capiliilisalion,  au  contniiro,  mais  d'une  eapilalisation 
riniis   pt'rniotlons   île   trouver   imparfaite  et  défertueust', 
imeiit  les  organisations  allemande  et  autrichienne  et  leurs 

ï-ni(ii  de  vous  dire  quelques  mots  du  système  de  la  répar- 
i-c  siiji'l.  il  ne  paraît  pas  sans  întérêl  de  rappeler  comment 
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le  système  de  la  répartition  a  pris  naissiince;  j'emprunte  encore  une 
fois  une  citation  au  rapport  de  M.  van  der  Borght,  (voir  p.  149)  : 

K  Dans  son  premier  projet  publié  antérieurement  au  mémorable 
message  de  Guillaume  I",  le  7  novembre  1891,  le  gouvernement  s'in- 
spirait entièrement  de  l'exemple  de  l'assurance  privée.  Ce  projet  vou- 
lait assurer  obligatoirement,  auprès  d'un  unique  établissement  impé- 
rial d'assurance,  les  mines,  salines,  etc.  Cet  établissement  no  devait 
proprement  être  qu'une  imitation,  en  grand,  des  établissements  privés 
d'assurance.  Des  techniciens  de  l'assurance  avaient  servi  de  parrains 
au  projet,  et  tout  naturellement  ils  avaient,  avec  succès,  préconisé 
l'application  à  l'éublissement  nouveau  du  système  des  primes  usité 
dans  l'assurance  privée.  » 

Comment  le  projet  primitif  du  gouvernement  a-t-il  été  altéré?  Com- 
ment, au  sysièmc  de  la  capitalisation,  système  scientilique,  a-t-on 
substitué  le  système  de  la  répartition?  Nous  en  trouvons  l'explication 
dans  le  rapport  de  M.  van  der  Borght,  (voir  p.  150)  : 

«  Ce  n'est  que  par  la  suite  que  le  gouvernement  se  plaç^  au  point 
de  vue  défendu  par  les  industriels  malgré  de  vives  attaques  provenant 
de  certains  milieux.  Le  deuxième  projet  du  gouvernement,  du 
8  mai  1882,  adopta  le  système  de  la  répartition.  » 

Il  est  donc  évident  que  c'est  à  la  suite  d'une  discussion  qui  séparait, 
d'une  part,  les  industriels  allemands,  d'autre  part,  les  techniciens  de 
l'assurance,  que  le  gouvernement  allemand  a  abandonné  le  sj-stème  de 
la  capitalisation  pour  y  substituer  le  système  de  la  répartition.  D'où 
venaient  donc  les  attaques  dont  parle  M.  van  der  Borght  :  évidemment 
des  techniciens  de  l'assurance,  de  ceux  qui  avaient  servi  de  parrains  au 
projet  et  qui,  voyant  qu'on  voulait  abandonner  le  système  scientifique, 
criaient  :  Prene?,  garde! 

Je  me  crois  donc  autorisé  k  dire  qu'à  côté  des  techniciens  de  l'assu- 
rance des  autres  pays,  des  anglais,  des  français,  des  belges,  les- tech- 
niciens allemands  de  l'assurance  condamnent  le  système  de  la  réparti- 
tion. Je  viens  de  vous  le  dire,  c'est  à  la  suite  d'une  discussion  entre 
deux  groupes  de  personnes  que  la  capitalisation  fut  repousscV..  Il 
s'agissait  d'une  décision  d'ordre  scientifique;  deux  groupes,  compre- 
nant, d'une  part,  dos  gens  compétents  en  matière  scientifique,  et 
d'autre  part,  des  personnes  inajmpélentes.  ont  fourni  leurs  avis  ;  et  le 
gouvernement  allemand  s'est  inspiré  de  l'opinion  du  grou|)e  incompé- 
tent, dédaignant  ci mipl élément  l'avis  du  gronpe  compétent! 

On  est  venu  nous  atlii-nipr  que  les  industriels  se  déclaraient  actuelle- 
ment enchantés.  J'accepte  l'alHrmalinn  leile  qu'elle  est  présentée,  ot 
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!  j'accorde  que  les  industriels  auraient  tort  de  ne  pas  être 
inlés.  Je  demande  la  permission  de  vous  en  donner  la  raison.  Je 
[intenterai  de  tirer  quelques  conclusions  de  deux  tableaux  qui 

viennent  d'Autriche  et  d'Allemagne  et  qui  sont  fournis  par 
:l)om,  dans  son  magistral  ouvrage  si  connu  et  si  universellement 
tcié.  L'un  de  ces  tableaux  met  en  parallèle,  dans  le  système  de  la 
tition  et  dans  le  système  de  la  capitalisation,  la  valeur  en  florins 

charge  de  l'assurance,  par  tête  d'ouvrier.  J'y  lis  que  la  charge 
mte  annuelle  résultant  du  système  de  ta  capitalisation  est  de 
Horins  par  ouvrier.  Dans  le  système  de  la  répartition,  c'est  tout 

chose.  La  charge  n'est  pas  constante;  elle  est  au  début  de 
florins  en  présence  de  3.30  florins,  prime  exigée  par  le  système 
pitalisation.  Mais  c'est  le|commencemenl.  Dès  la  dixième  année, 
arge  passe  ù  2.2R  llorins;  la  dix-septième  année,  elle  atteint 
Horins,  et  voilà  la  charge  de  la  ca pilai isation  rattrapée.  Ensuite, 
agression  continue.  I.a  charge  devient,  la  vingtième  année,  de 

Horins,  c'est-à-dire  de  vingt-cinq  fois  la  charge  de  la  première; 
îutième  année,  4.57  llorins,  c'est-à-dire  plus  de  (rente  fois  la 
;e  de  la  première,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  le  régime  per- 
mt  soit  établi  et  que  la  charge  atteigne  ÎJ,7S  florins  annuellement, 
s  que  la  charge  de  la  capitalisation  est  restée  3.39  Horins. 

Darcy  a  tout  à  l'heure  indiqué  comme  un  avantage  du  système  de 
■tition  le  faible  coût  de  l'assurance;  cela  est  vrai,  mais  au  début 
menl,  car  vous  voye?.,  messieurs,  qu'il  y  a  une  progression 
an  te  do  charges. 

nie  permets  donc  de  relever  l'observation  qui  a  été  faite  par  l'ho- 
ttle  M.  Darcy,  à  savoir  que  le  calcul  de  la  répartition  ne  créait  pas 
Jette  pour  l'avenir  au  profit  du  présent,  La  charge  de  la  réparli- 
jroît  d'une  façon  progressive  et  je  viens  d'établir  que,  d'après  des 
nients  autrichiens... 

Barcy.  —  Vous  ne  tenez  pas  compte  derint^Tèt... 

Lépreux.  —  Je  vous  demande  pardon. 

,  Darcy.  —  Vous  ne  louez  jias  compte  de  l'intérêt  de  l'industriel. 

Lépreux.  —  Il  faut  tenir  romplp  de  l'intérêt  de  tous  les  indus- 
;,  de  ciiu\  di'  l'avenir  comme  de  ceux  de  l'heure  présente!  II  est 
ii[i'sl;ilile  (|U('  la  prime  de  réparlilion  ref{agnerait  vite  ta  prime  île 
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capitalisation,  et  qu'il  arriverait  même  un  jour  que  la  prime  de  répar- 
tition dépasserait  notablement  la  prime  de  capitalisation.  Il  n'y  a  pas 
le  moindre  doute  à  cet  égard.  {tnletrupUons.) 

Je  prends  maintenant  le  second  tableau.  Ce  second  tableau  met  en 
parallèle  la  fixation  en  marcs  des  charges  annuelles  d'après  le  système 
de  la  répartition  et  d'après  celui  de  la  capitalisation.  Encore  une  fois, 
la  charge  de  capitalisation  reste  constante.  Elle  est,  dans  le  cas  consi- 
déré par  M.  Bellom,  dol3,M0,5(i4  marcs.  Dans  le  systt^me  de  réparti- 
tion appliqué  au  même  cas,  la  charge  est  de  beaucoup  inférieure 
pondant  les  premières  années.  Elle  est  la  première  année  de 
680,000  marcs,  la  dixième  année  de  9,016,000  marcs  et  la  dix-septième 
anm*  de  13,533,000  marcs.  C'est  à  cette  dix-septii^mc  année  que  la 
chaire  répartition  atteint  la  charge  capitalisation;  mais  la  charge 
répartition  ne  cesse  pas  de  croître,  et  ce  n'est  qu'ù  partir  <lc  la  sep- 
tante-cinquième année,  d'après  les  documents  allemands,  qu'elle  reste 
constante  et  égale  à  22,832,000  marcs,  tandis  que  le  système  de  la 
capitalisation  accuse  une  charge  de  13,000,000,  constante  dèsTorignic 
de  l'application  du  système. 

Voilà  donc  la  caractéristique  des  deux  systèmes  :  d'une  pari,  la 
répartition  implique  des  charges  minimes  au  début,  mais  croissantes 
pendant  septante-cinq  années,  et  atteignant  alors  annuellement  un 
chiffre  constant  de  près  de  23  millions  do  marcs;  d'autre  part,  la  capi- 
talisation implique  une  charge  immuable  de  près  de  13  1/2  millions 
de  marcs. 

Sous  prétexte  que  le  premier  est  moins  coûteux  au  début,  n'y  a-t-il 
pas  une  grave  imprudence  à  le  préférer  au  second  î 

Je  vous  demande  si  c'est  au  moment  où  la  rémunération  du  capital 
industriel  tend  à  décroître  et  ot  rien  n'autorise  à  prévoir  que  cette 
rémunération  doive  s'accroître,  qu'il  faut  faire  peser  sur  l'industrie 
future  une  charge  dont  on  ne  s'aperçoit  pas  jusqu'à  présent,  maïs  qui 
la  grèvera  d'une  façon  effrayante  au  protit  de  l'industrie  de  l'heure 
actuelle.  {Très  bim,  applaudissements. ) 

Je  conçois  parfaitement  bien  la  satisfaction  à  l'heure  présente  des 
industriels  allemands,  mais  je  pense  avoir  le  droit  de  dire  qu'en  réalité 
ils  tirent  sur  les  industriels  de  l'avenir  une  traite  dont  ils  escomptent 
le  payement.  Sont-ils  bien  sûrs  que  cette  traite  serii  payée  à  son 
échéance?  {!\'oiive,<iux  apiilaudisseinenls.i 

Aujourd'hui,  les  industriels  vantent  les  avantages  de  la  i-é'partîtion  ; 
mais  que  l'on  prenne  garde  que  ce  concert  d'élof,'es  ne  se  transforme 
dans  quelques  années  en  un  concei-l  de  malédiclions.  Je  vous  demande 
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alors,  messieurs,  ce  que  deviendra  cette  paix  sociale  à  laquelle  vous 
tenez  tant.  {IS'ombremes  marques  tT approbation.) 

Ûu»nd  on  envisage  cette  situation  qui  d'après  moi  est  menaçante,  je 
ne  pense  pas  que  l'on  puisse  prétendre  que  j'aî  frapppé  trop  fort  dans 
la  séance  de  mercredi .  Je  me  suis  borné  à  signaler,  dans  toute  ma  sincé- 
rité, ce  que  je  considère  comme  étant  le  vice  capital  du  système  de  la 
répartition. 

Je  n'ai  eu  nullement  la  pensée  de  critiquer  M.  Bôdiker;  mes  cri- 
tiques ont  passé  par  dessus  la  tète  de  M.  Bodiker  pour  aller  atteindre  le 
législateur  allemand,  qui  a  eu  tort  de  ne  pas  se  conformer  aux  indica- 
tions de  ta  science  des  assurances.  Le  législateur  allemand  a  ainsi 
enfoui  dans  ie  sol  des  fondaiions  qui  manquent  de  solidité.  C'est  après 
que  ces  fondations  ont  été  construites  que  l'os  s'est  adressé  à 
M.  Bodiker.  On  lui  a  demandé  :  Voulez-vous  continuer  l'éditice. 
M.  Itôdiker,  mettant  en  œuvre  ses  puissantes  facultés  d'organisateur, 
a  bâti  l'édifice  qu'on  admire.  Mais  M.  Bodiker  n'est  donc  pas  respon- 
sable de  la  construction  des  assises  de  cet  édifice.  Voilà  la  raison  pour 
laquelle  je  dis  que  mes  critiques  ne  s'ftdressenl  pas  à  M.  Bodiker;  cMcs 
visent  le  législateur  qui,  se  trouvant  en  présence  de  deux  systèmes, 
l'un  dressé  par  des  gens  compétents  au  point  de  vue  scientifique  et 
l'autre  par  des.  gens  incompétents,  s'est  arrêté  au  système  préconisé 
par  les  incompétents.  (Murmures.) 

Quant  à  ce  reproche  que  me  faisait  M.  Morisseaux  en  disant  que  mes 
critiques  passaient  au-dessus  de  M.  Bodiker... 

M.  Morieseanx,  —  C'était  une  figure  de  langage. 

M.  Lépreux.  —  ...  et  allaient  atteindre  les  sociétés  privées,  j'avoue 
que  je  ne  le  comprends  pas.  Le  reproche  que  j'ai  fait  mardi  et  que  je 
maintiens  aujourd'hui  à  l'adresse  du  système  de  la  répartition,  c'est 
que  IVni  ne  voit  pas  clair  et  que  l'on  ne  pourra  jamais  voir  clair,  parce 
qu'il  ne  sera  jamais  possible  de  dresser  un  bilan  complet,  comprenant 
au  passif  l'onscnible  ili's  cliarges  futures. 

Je  déclare  qu'il  en  est  absolument  autrement  de  toutes  les  compa- 
tjnii's  d'assurance  sérieusement  orjianisécs. 

Il  y  est  d'usa^'e  nmstiiHt  d'évaluer  le  passif  en  tête  duquel  figure 
toujours  la  réserve  des  en'tairi'menis  en  «mrs  et  des  engagements  dif- 
lërés,  et  celte  réserve  se  calcule  d';iprés  des  méthodes  connues. 

<>  qui  déiiirnitrc,  me  senible-t-il,  ([ue  nous  avons  raison  de  critiquer 
les  bases  de  !V>rg:iiiisatiiin  allemande,  c'est  que  toutes  les  législations 
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qui,  après  l'Allemagne,  ont  abordé  le  problème  des  accideats  du  tra- 
vail, ont  nettement  fait  table  rase  de  la  répartition;  je  dois  ajouter 
que,  comme  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure  M,  Maingie,  les  systèmes 
préconisés  récemment  dans  divers  pays,  bien  qu'ayant  cru  adopter  le 
système  pur  de  la  capitalisation,  ne  sont  pas  conformes  aux  règles 
scîentillques,  en  ce  sens  qu'ils  participent  encore,  par  certains  côtés, 
de  la  répartition.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  Autriche,  en  Suisse, 
en  Italie,  en  Belgique,  en  Hollande,  tous  les  projets  élaborés  ont  pour 
.  caractère  commun  l'abandon  de  la  méthode  allemande.  Plusieurs  de 
ces  projets  constituent  même  déjà  un  perfectionnement  du  système 
autrichien. 

Ce  dernier  marque  certainement  un  essai  d'organisation  scienti6que, 
mais  l'essai  est  iiisuftîsant  et  défectueux.  M.  Maingie  vient  de  le 
démontrer  dans  un  raisonnement  serré  absolument  rigoureux; 
M.  Adan  on  a  fait  également  le  procès.  Que  fait  ce  système?  Il  apparaît 
parfois,  je  parle  de  sa  partie  scienlifiquc,  avec  une  méthode  de  calcul 
dont  la  minutie  est  exagérée  et  inutile,  parfois  au  contraire  avec  une 
précision  tout  à  fait  insuffisante  et  des  bases  scientifiques  d'une  valeur 
contestable.  Peut-on  considérer  comme  satisfaisant  un  système  dans 
lequel  la  méthode  de  calcul  peut  être  critiquée  et  dans  lequel  les  bases 
statistiques  peuvent  l'être  également.  Je  ne  nie  pas  qu'il  y  a  moyen  de 
commencer  une  entreprise  quelconque  avec  des  bases  statistiques 
insuffisantes,  mais  h  condition  que  l'observation  permette  de  perfec- 
tionner ces  bases.  Mais  il  ne  faut  pas  se  risquer  avec  des  éléments 
mauvais  par  essence,  et  que  l'expérimentation  soit  impuissante  à 
améliorer.  Si  vos  bases  sont  susceptibles  d'amélioration,  la  statistique 
vous  permettra  d'introduire  dans  votre  organisation,  avant  qu'il  ne 
soit  trop  tard,  les  perfectionnements  nécessaires.  M.  Prins  disait  hier 
que  la  loi  des  grands  nombres  est  une  garantie  du  bon  fonctionnement 
de  l'assurance  et  que  —  chose  extraoï-d  inaire  —  les  grands  nombres 
permettent  de  réalistir  l'assurance  à  plus  bas  prix,  comme  si  le  grand 
nombre  était  autre  chose  qu'un  simple  régulateur  et  comme  s'il  pouvait 
devenir  créateur  de  ressources.  Je  réponds  avec  M.  Mahillon  que  «  s'il 
est  certain  que  la  loi  des  grands  nombres  garantit  le  bon  fonctionne- 
ment (l'un  organisme  qui  appuie  des  combinaisons  judicieuses  sur  des 
résultats  statistiques  soigneusement  recueillis,  il  est  non  moins  certain 
que  cette  m«"me  loi  des  grands  nombres  assurerait  la  ruine  des  insti- 
tutions qu'on  aurait  l'iniprudimce  de  fonder  sur  des  conceptions  crror 
nées  ou  sur  des  données  statistiques  insuffisantes  ou  inexactes  ». 

J'en  arrive  è  répondre  à  ce  que  disait  M.  Darey  du  régime  de  la  capi- 
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talisation,  D  savoir  que  ce  rcgiine  est  dangereux  à  cause  de  fa  nécessité 
qu'il  [implique  d'accumuler  d'énormes  capitaux.  H  ne  faut  pas  voir 
ces  dangers  à  travers  une  lentille  grossissante.  Je  pourrais  répondre 
que  l'épargne  française,  qu'il  dottconnaître  mieux  que  moi,  a  accumulé 
de  très  nombreux  capitaux  et  que  si  le  régime  plus  générniisé,  défendu 
avec  tant  de  persévérance  en  France  par  M,  Rostand,  était  définitive- 
ment admis  par  les  Chambres  françaises,  on  pense  que  l'emploi  de 
ces  capitaux  considérables  n'offrirait  pas  de  grandes  difficultés.  J'ajou- 
terai que  ce  n'est  pas  la  France  seule  qui  a  accumulé  d'importants 
capitaux  d'épargne,  et  je  demande  si  les  compagnies  d'assurances,  par 
exemple,  sont  gênées  dans  l'emploi  des  fonds.  Je  me  permettrai  de 
dire  un  mot  de  la  Belgique,  qui  a  une  épargne  considérable  eu  égard 
à  sa  population  :  notre  Caisse  d'épargne  a  la  responsabilité  de  la  gestion 
de  près  de  oOO  millions,  et  jusqu'à  présent  elle  ne  rencontre  pas  do 
dirticultés  de  placement  insurmontables. 

Quand  nous  proposons  l'emploi  exclusif  des  méthodes  scientifiques, 
c'est  d'une  façon  générale;  que  l'on  prenne  pour  assureur  un  groupe 
de  patrons  ou  un  autre  groupe,  il  faut  toujours  observer  ces  r^les 
scientifiques.  Ce  qui  est  vrai,  et  M.  Chcysson  l'a  dit  en  termes  éloquents, 
c'est  qu'on  peut  créer  une  combinaison  d'assurance  si  elle  est  judi- 
cieuse, si  elle  est  scientifique,  même  construite  sur  des  bases  de 
statistiques  incomplètes,  mais  il  faut  pour  cela  que  l'organisme  ainsi 
créé  se  prête  à  une  suneillancc  continuelle,  qu'on  puisse  faire  son 
bilan  comme  le  bilan  d'une  entreprise  quelconque,  qu'on  puisse 
discerner  l'importance  des  facteurs  sur  lesquels  l'organisme  a  été 
établi  et  introduire  dans  cet  organisme,  avant  qu'il  soit  trop  tard, 
les  perfectionnements  qui  sont  nécessaires.  Je  le  répète,  le  système  de 
la  répartition  est,  à  ce  point  de  vue  scientifique,  éminemment  défec- 
tueux. On  ne  sait  où  l'on  est,  ni  où  l'on  va,  où  l'on  entraîne  l'industrie 
nationale  avec  tous  les  intérêts  qui  y  sont  attaches.  On  ne  le  sait 
pas  beaucoup  plus  dans  le  système  dit  de  capitalisation  tel  qu'il  est 
appliqué  en  j\ulriclie. 

Or,  en  pareille  matière,  il  est  indispensable  de  fixer  de  bonnes 
bases  :  c'est  par  suite  de  l'oubli  des  règles  scientifiques  que  nos 
caisses  de  veuves  et  orphelins,  par  exemple,  nous  apparaissent  dans 
une  situation  inextricable. 

Je  me  demande  si  le  moment  est  bien  choisi  pour  courir  au  devani 
<ic  nouvelles  aventures,  Kn  co  qui  me  concerne,  je  repousse  de  toules 
mes  foni's  toute  lombinaison  qui  ne  serait  pas  nettement  assise  sur 
'Ic'^  principes  si'ienliliques  inattaquables..  (Vifs  applauilisgemenls.} 
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H.  Darcy.  —  La  mathématique  est  la  figure  de  la  vérité  sur  la  terre; 
seulement,  les  mathématiciens  ne  semblent  pas  toujours  tl'aca>rd. 

Mon  droit  à  la  parole  étant  épuisé,  je  demande  simplement  la  per- 
mission de  lire  quelques  lignes  du  rapport  présenté  par  M.  Léon  Marie, 
le  distingué  secrétaire  de  l'institut  des  actuaires  Français,  mallieurcuse- 
ment  absent  aujourd'hui.  Voici  ce  qu'il  dit  :  «  En  tenant  compte  des 
intérêts  capitalisés  au  taux  admis,  les  deux  systèmes  (capitalisation  cL- 
répartition)  nécessitent  exactement  la  même  dépense...  Il  serait  donc 
mathématiquement  absurde  de  prétendre  que  l'un  des  deux  est  plus 
ou  moins  coûteux  que  l'autre.  Les  capitaux  versés  dans  le  premier 
doivent  exactement  reproduire,  à  leur  échéance,  les  arrérages  servis 
directement  dans  l'autre.  »  C'est  la  confirmation  très  nette  de  ce  que 
j'-ai  dit  tout  à  l'heure, 

M.  Béganlt.  —  Pour  répondre  à  l'observation  de  M.  Darcy  signalant, 
d'après  le  rapport  de  M.  Léon  Marie,  une  contradiction  entre  un  passage 
dudit  rapport  et  les  affirmations  que  vient  de  produire  M.  Lépreux,  je 
crois  devoir  dire  que  cette  contradiction  n'est  qu'apparente. 

En  relisant  ce  passage  ainsi  conçu  :  «  En  tenant  compte  des  intérêts 
capitalisés  au  taux  admis,  les  deux  systèmes  nécessitent  exactement  la 
même  dépense,  si  la  mortalité  prévue  dans  le  système  de  la  capitalisa- 
lion  se  réalise  avec  une  approximation  suHîsante.  Il  serait  donc  mathé- 
matiquement absurde  de  prétendre  que  l'un  des  deux  est  plus  ou  moins 
coûteux  que  l'auti-e.  Les  capitaux  versés  dans  le  premier  doivent  exac- 
tement rej)roduirc,  à  leur  échéance,  les  arrérages  servis  <lirecl('ment 
dans  l'autre  »,  on  en  saisit  imniédiatemeut  la  signiticiition. 

La  voici  :  "  Pour  simplifier,  supprimons  le  facteur  mortalité  cl  n'en- 
visageons que  l'intérêt.  » 

Deux  débiteurs  ayant  emprunté  chacun  lO.OOO  francs  à -4  p.  c,  pour 
vingt  ans,  pourront  se  libérer,  l'un,  en  payant  chaque  année  tOO  francs 
à  litre  d'intérêt  et  10,000  francs  â  l'expiration  do  la  vingtième  année, 
l'autre,  en  payant  à  la  lin  de  chaque  année,  une  somme  invariable, 
comprenant  l'intérêt  à  i  p.  c.  et  l'amortissement. 

Il  est  évident  qu'au  début  et  à  la  fin  de  l'opération,  les  deux  systèmes 
sont  équivalents,  l'un  n'est  pas  plus  coûteux  que  l'aulre,  voilà  ce  qu'a 
envisagé  M.  Marie  ;  mais  ou  voit  seulement  que  le  premier  emprunteur 
payera  la  vlngliènu'  année  lO.iOO  francs  au  lieu  de  400,  soit  vingt- 
six  fois  plus. 

Ce  système  caraclérise  la  répartition,  tandis  (jue  l'autre,  par  la  con- 
stance des  payements  annuels,  participe  de  la  capitalisation.  Il  n'y  a 
ilimc  aucune  coniradielîon  entre  lesaeluiures. 
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Après  ce  qu'ont  dit  MU.  Maîngie,  Adan  et  Lépreux,  jo  serai  très 
bref.  Je  me  bornerai  à  dire  que  je  ne  puis  admettre  l'argument  de 
M.  van  dcr  Borght  approuvant  la  répartitioa  dans  un  système  d'assu- 
rances oi^nisé  par  l'Etat.  L'État,  pas  plus  qu'un  industriel,  n'est  à 
l'abri  de  rinsolvaJailitd.  L'Europe  nous  en  montre  même  en  ce  moment 
plusieurs  exemples  frappants.  Je  ne  puis  donc  admettre  que  l'on  puisse 
pour  cette  raison  justifier  l'adoption  d'un  système  irrationnel. 

Je  mo  vois  forcé  de  toucher  également  à  un  autre  sujet.  M.  Horis- 
seaux  disait  :  u  Pour  réparer  les  accidents  du  travail,  il  faut  que  l'assu- 
rance soit  obligatoire-  »  M.  van  der  Borght  nous  dit  :  «  Quand  une 
assurance  est  obligatoire,  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  l'État,  et  alors  le 
système  de  la  répartition  est  admissible.  »  Je  ne  puis  admettre  ni  l'un 
ni  l'HUtre.  J'estime  toutefois  que  quelle  que  soit  la  solution,  elle  resie 
élrangt>re  par  son  application  aux  règles  tracées  par  la  science. 

Un  mot  encore  au  sujet  des  réserves  que  M.  van  der  Borght  trouve 
sufiisantes.  Comme  il  n'a  pas  mis  en  regard  les  charges  correspon- 
dantes, son  affirmation  est  toute  gratuite.  (Applaudissements.) 

H.  Cheysaon.  —  Dans  le  spirituel  discours  que  nous  venons  tous 
d'applaudir,  l'honorable  M.  Darcy  déclarait  qu'entre  deux  systèmes, 
il  préférait  «  celui  où  on  paye  le  moins  ».  Je  m'empare  précisément 
de  sa  déclaration  pour  combattre  sa  thèse  :  contrairement  fi  ce  qu'il 
croit,  le  système  de  la  Répartition  est,  non  celui  où  l'on  paye  le  moins, 
mais  celui  où  on  paye  le  plus. 

Il  est  vrai  que  les  débuts  du  système  sont  séduisants;  tout  d'abord, 
il  se  contente  de  peu;  il  se  fait  insinuant  et  modeste.  Mais,  prenez-y 
garde,  c'est  un  coin  que  vous  introduisez  par  la  pointeel  qui  va  bientôt, 
à  mesure  qu'il  s'enfoncera  davantage,  élargir  sa  fente,  en  refoulant  et 
brisant  de  ses  ilancs  Inclinés  tout  ce  qui  gène  son  avancement. 

Les  honorables  JIM.  Adan,  Maingie,  Léon  Marie  et  (.«preux  nous 
ont  présenté  à  ce  sujet  des  constatations  tellement  décisives  qu'il  me 
semble  inutile  d'y  rien  ajouter. 

Si  l'on  représente  par  des  courbes,  comme  l'a  fait  M.  Léon  Marie, 
les  chai'ges  annuelles  des  deux  systèmes  en  présence,  on  voit  que  celui 
de  la  capitalisation  demande  de  suite,  en  toute  loyauté,  les  sacrifices 
nécessaires  ù  son  fonctionnement  normal  et  les  maintient,  par  la  suite, 
indétininieut  au  même  niveau.  .\u  contraire,  après  avoir  rampé 
pmdenmifïnt  pris  du  sol  dans  les  premières  années,  la  courbe  de  la 
répartition  s'élOvn  gradui'llemeul;  elle  rejoint,  après  dix-sept  ans  II 
courbe  rivale,  pour  la  dépasser  cl  finit,  au  bout  de  soixante-quinze  ans. 
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par  s'installer,  d'une  façon  pcrmanenU;,  à  un  niveau  dont  la  hauteur 
domine  de  plus  de  moitié  celui  de  la  capitalisation. 

La  répartition  masque  donc  les  charges  réelles  de  l'institution  cl 
vend  trfts  cher  aux  géiiéraliona  futures  les  économies  momentanées 
qu'elle  rénlise  au  débul.  Je  vois  bien  que,  pendant  les  premières 
années,  le  patron  payera  moins  ;  mais  je  vois  aussi  qu'après  un  temps 
très  court,  il  payera  beaucoup  plus  et  à  tout  jamais.  Tandis  qu'au  dire 
de  ses  partisans,  ce  système  avait  pour  principal,  sinon  pour  unique 
avantage,  de  laisser  aux  mains  de  l'industrie  les  réserves  des  pensions 
viagères  et  de  les  appliquer  à  la  production,  au  lieu  de  les  entasser 
dans  la  caisse  des  assureurs,  il  absorbe  en  réalité,  et  à  brève  échéance, 
des  capitaux  plus  importants,  dont  le  drainage  pourra  très  fâcheuse- 
ment réagir  sur  la  marche  des  affaires.  C'est  en  somme  un  procédé, 
non  de  père  de  famille,  mais  d'égoïste,  pour  lequel  l'avenir  n'existe 
pas,  puisqu'il  est  lointain,  et  qui  dirait  volontiers  avec  le  fabuliste, 
d'ici  à  vingt  ans  : 

Ce  n'est  pas  seulement  son  imprévoyance  et  son  défaut  de  sincérité 
qu'on  peut  reprocher  à  la  répartition  :  elle  a  encore  d'autres  inconvé- 
nients graves,  que  je  voudrais  relever  en  quelques  mots. 

Eu  premier  lieu,  ce  système  ne  comprend  l'indemnité  que  sous 
forme  de  rente  annuelle  et  n'admet  pas  qu'elle  se  traduise  en  un 
capital  une  fois  donné.  Je  ne  veux  pas  traiter  ici  cette  question,  dont  je 
sais  la  complexité  et  la  délicatesse.  Toutefois,  sans  en  aborder  les 
détails,  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il  est  des  cas,  —  rares,  je  l'accorde 
si  l'on  veut,  mais  certains,  —  où  l'on  rendrait  un  grand  service  à  un 
blessé,  si  l'on  mettait  de  suite  à  sa  disposition  une  somme,  avec 
laquelle  il  pourrait  cntrcprendi-e  un  petit  commerce,  acheter  un  lopin 
de  terre  et  trouver  ainsi  l'utilisation  fructueuse  des  forces  que  lui  a 
laissées  l'accident. 

Pour  diminuer  le  danger,  qu'on  redoute  jusienient,  de  voir  l'ouvrier, 
à  la  tète  de  ce  pécule,  en  faire  un  mauvais  usage  et  le  gaspiller  en  pure 
perte  dahs  des  placements  aventureux  ou  dans  des  consommations 
abusives,  on  pourrait  subordonner  la  transformation  de  la  rente- 
capital  à  l'avis  d'un  conseil  d'iulniiiiistralion,  coinnie  h-  font  déjà 
certaines  compagnies,  ou  plutôt  i\  celui  d'un  conseil  de  famille,  formé 
d'amis  et  de  parents  du  blessé  et  présidé  par  le  juge  de  paix.  La  loi 
française  du  '.iO  novembre  18^14.  sur  les  habilatlons  à  bon  marché. 
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a  oi^iinisé  par  son  article  8  une  procédure  paternelle  pour  cmpil-chcr 
qu'à  la  mort  du  père,  la  petite  uiaison  ne  sorte  de  la  famille.  Ou  a  lu 
un  type  excellent,  qui  permettrait  d'établir  une  procédure  analogue 
pour  autoriser  cette  allocation  d'un  capital,  quand  ce  conseil  aurait 
reconnu  qu'elle  est  conforme  ù  Tintérêt  bien  entendu  du  blessé  et  de 
sa  famille. 

Avec  un  tel  correclif,  cette  transformation  de  la  rente  en  capital 
serait  susceptible  d'applications  bienfaisantes.  Or,  le  système  de  la 
répartition  ne  s'y  prête  pas,  et  c'est  encore  un  nouveau  grief  à  inscrire 
à  son  passif. 

Ce  n'est  pas  tout  et  l'on  est  encore  en  droit  de  l'accuser  d'injustice  : 
il  reporte,  en  effet,  sur  le  patron  de  demain  le  fardeau  qui  devait  équî- 
tablenient  peser  sur  le  patron  d'aujourd'hui.  Voicj  une  manufacture 
qui  se  fonde  :  elle  est  certes  bien  innocente  des  accidents  antérieurs  à 
sa  création.  Pour  continuer  à  faire  parler  La  Fontaine,  ce  nourcau 
patron  pourrait  s'écrier,  à  propos  du  dommage  causé  par  ses  prédéces- 
seurs : 

llommi'til  raurais-jf  Tail,  si  je  n'étais  pas  né'. 

Cependant,  le  voilà  pris  dans  l'engrenage  du  système  ;  la  courbe  des 
cliarges  a  monté.  Tant  pis  pour  lui,  s'il  l'aborde  au  milieu  de  la  côte 
ou  prés  du  sommet;  il  va  payer  pour  le  passé  et  acquitter  la  rançon 
des  fallacieuses  économies  du  début. 

D'un  autre  côté,  le  patron  initial  a,  pendant  dix  ou  quinze  ans, 
multiplié  les  accidents,  pour  lesquels  il  n'a  supporté  qu'une  prime 
insigniliante;  puis,  aprè^  fortune  faite,  il  liquide  et  passe  aux  autres 
les  charges  correspondant  à  sa  gestion.  C'est  ce  que,  en  termes  de  jeu. 
on  appelle  «  faire  Charlemagnc  ». 

Les  partisans  de  la  répartition  ont  bien  aperçu  ce  vice  de  leur  sys- 
tème et,  pour  le  conjurer,  ils  proposent  d'obliger  les  industriels,  qui 
se  retirent  des  alfaires  en  fermant  leur  maison,  à  capitaliser  à  ce  moment 
leurs  engagements  de  pensions  viagères.  On  se  trouve  ainsi  amené  à 
cette  étrange  conséquence  de  recourir,  contre  la  capitalisation,  à  ses 
bons  ollices,  pour  se  tirer  d'un  pas  embarrassant.  Le  système  perd  de 
sii  rigidité  et  de  son  unité  :  c'est  un  système  mixte,  hybride,  mi-partie 
Ciipitalisalion,  nii-parlicréparliliim,  ofi  le  premier  élément  va  grossir, 
puis  dominer,  il  mesure  que  les  liquidations  commerciales,  hélas!  si 
fréquiMiles  rluv,  nous,  vont  se  multiplier  avec  le  temps.  Au  bout  d'une 
périiidc  assez  limgue,  et  quand  pri'sque  toutes  les  maisons  de  l'origine 
;iuront   disparu,    le    premier    système    aura   complètement   absorbt- 
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le  second  et  l'on  aura  ilouccment  évolué  de  In  réparlUion  dans  la 
capitalisation  pure. 

En  même  temps  que  de  neltelé,  ce  compromis  boiteux  manque 
d'elficiicité.  II  entraîne  avec  lui  les  difficultés  que  ses  adversaires 
reprochent  à  la  capitalisation  :  soustraction  des  capitaux  à  l'industrie, 
dangers  de  leur  accumulation  et  de  leur  gestion:  mais,  en  même 
temps,  il  laisse  subsister  les  inconvénients  de  la  répartition,  ni,  en 
particulier,  l'accroissement  irrésistible  et  continu  de  ses  charges  avec 
leur  injuste  péréquation  entre  le  présent  et  l'avenir. 

En  tous  cas,  s'il  vise  la  liquidation  volontaire  et  prospère,  cet  expé- 
dient n'apporleaucun  remède  au  cas  de  la  déconfiture,  de  la  faillite.  Cette 
fois,  le  système  est  pris  en  Hagrant  délit  d'injustice  et  rejette  les  défail- 
lances individuelles,  soit  sur  les  victimes  des  accidents  qui  seront 
brusquement  privées  de  leur  pension,  soit  sur  la  corporation  qui 
continuera  à  les  servir,  en  imposant  à  chacun  de  ses  membres  une 
charge  supplémentaire,  sorte  de  prime  d'assurance  contre  leur  insol- 
vabilité réciproque  ('). 

En  outre,  si  par  une  de  ces  fluctuations  de  la  mode  ou  de  ces  trans- 
formations économiques,  de  ces  déplacements  de  courants  dont  l'his- 
toire nous  oiïre  plus  d'un  exemple,  une  industrie  toute  entière  vient  à 
languir  et  à  s'atrophier,  comment  la  corporation  pourra-t-e!le  faire 
honneur  au  legs  onéreux  de  ses  de>'ancières?  Aussi  la  loi  allemande  du 
6  juillet  1884  a-t-elle  eu  grandement  raison  de  prévoir  cette  éventua- 
lité, en  faisant  retomber,  suivant  tes  cas,  sur  l'Empire  ou  sur  l'État 
confédéré,  les  charges  de  la  corporation  qui  viendrait  à  défaillir 
(art.  33).  C'est  donc,  en  dernière  analyse,  l'État  qui  apparaît  comme 
garant  des  corporations,  et  qui  se  substitue  à  elles,  pour  les  obligations 
qu'elles  seraient  impuissantes  à  remplir. 

Nous  touchons  ici  au  point  vif  du  débat  :  le  rôle  de  l'État  dans 
l'assurance.  Comme  l'a  très  bien  montré  l'honorable  M.  van  dcr  Borght 
dans  son  remarquable  rapport,  ta  capilalisalion  est  le  xijstâme  île  l'as^u- 
rance  piHvée  et  la  répaiiilion  celui  de  rassurauce  obligatoh'e.  Si  la 
nation  tout  entière  est  en  jeu,  avec  l'Etat  comme  caution  suprême, 
on  comprend  qu'il  puisse  invoquer  sa  perpétuité  pour  se  soustraire 
à  l'obligation  prudente,  mais  gênante,  de  la  capitalisation  et  pour 
appliquer  aux  pensi(ms,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  les 
cotisations  même   de  l'année.   L'assurance  obligatoire,    rabsoncc  de 

(1]  Voir  L'assttinnce  iibliiiiitoirc  contre  i insolvabilité  en  malirrc  i/'neci- 
dent,  par  M.  E.  f.htysson.  Rt'fonnc  soiiate,  miméi-o  du  Itî  f,'Ttier  1896.) 
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réserves  et  l'emploi  des  ressources  annuelles  pour  le  payement  des 
retraites,  tout  cela  peut  aller  ensemble  et  se  conçoit  à  la  rigueur  (M. 
C'est  ainsi  que  l'État  procède  en  France  vis-à-vis  de  ses  fonction- 
naires, en  vertu  dp.  la  loi  du  9  juin  1853.  Les  sysièmes  ont  leur 
logique;  mais  j'ai  peine  à  m'expliquer  celle  de  mes  honorables 
amis  qui,  aussi  résolument  adversaires  que  moi-même  de  l'assu- 
rance obligatoire,  vont  lui  demander  son  principe  d'organisation 
financière.  A  moins  de  s'appuyer  sur  l'obligation  avec  une  large  base 
corporative  et  l'État  par  derrière  comme  répondant,  la  répartition 
ne  saurai!  présenter  de  solidité  ni  pour  les  ouvriers  ni  pour  les 
patrons.  Elle  ne  peut  fonctionner  sûrement  que  dans  un  système  do 
type  germanique  et  lui  rend  le  service  d'en  faciliter  l'acclimation  par 
la  modération  factice  de  ses  premières  exigences.  Or;  ce  type  n'est  cer- 
tainement pas  l'idéal  que  poursuivent  en  France  la  plupart  des  défen- 
seurs de  la  répartiiion. 

En  résumé,  la  capitalisation  me  paraît  convenir  seule  à  l'oi^aoin- 
tion  de  l'assurance  dans  le  système  de  l'initiative  privée  et  de  la  liberté; 
seule  aussi,  elle  est  conforme  aux  règles  techniques  des  assurances  et 
à  l'équitable  distribution  des  charges  entre  les  générations  successives; 
seule,  enfin,  elle  permet  la  transformation  de  la  rente  en  capital  au 
profit  des  blessés  ou  de  la  famille. 

Pour  ces  divers  motifs,  je  n'hésite  pas  à  conclure  en  faveur  de  la 
capitalisation.  [Applaudissements.) 

H.  van  der  Borght.  —  Les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  jusqu'à 
présont  sur  la  question  de  la  capitalisation  ou  de  la  répartition  se  sont 
pi  ices  pour  la  plupart  sur  le  tcrriiin  dis  mithématiques.  La  question 
doit  lussi  tre  exaniintc  au  point  de  \ue  économique,  comme  l'a 
montré  M  Darc>  Jl  fci  u  ummc  lui  mais  je  sais  d'avance  que  je  ne 
parvien  liai  pas  â  c  n\amcre  les      actuaiies  ». 

Lecjtc  purement  mahLiiiatique  a  et*,  mis  en  relief  notamment  p»r 
MM.  Adan  et  Muingie.  Le  rapport  de  M.  Léon  Marie  est  plus  modéré. 
Il  est  vrai  que  lui  aus^i  considère  le  système  de  la  capitalisation  comme 
étani  le  plus  juste,  mais  î!  rticonnaît  qu'il  prive  l'industrie  d'un  grai«i 

('}  Encore  l'Ai  km  agi)  c  u-l-ulli:  aduplé  le  système  de  la  «capitalisation  pour 
ia  corporiitîuii,  Irùs  iiisliilile,  ilo  tu  lonstriiilion  en  profondeur  (lïe/ftoii- 
Bcrufnijunosiicnschtij'l]  el  pour  rnssiiruni-i;  sur  l'invalidilé  et  la  vieîllessr. 
Quant  à  l'Auti'idie,  c'est  aussi  la  cii)>iliili:«ation  qui  régit  l'assurance  contre 
les  accidents. 
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nombre  de  capitaux.  C'est  pourquoi  il  propose  de  convertir  le  capital 
(le  couverture  en  une  obligation  amortissable,  mise  à  charge  du  chef 
d'industrie,  alîn  de  laisser  le  capital  entre  les  mains  de  ce  dernier. 
C'est  là  en  quelque  sorte  un  système  de  répartition  modifié.  Cette  pro- 
position est  intéressante  parce  qu'elle  montre  les  rapports  étroits  qui 
existent  entre  la  question  des  assurances  et  les  questions  économiques, 
alors  que  cette  question  n'est  examinée  par  les  actuaires  qu'à  un  point 
de  vue  exclusivement  mathématique. 

Je  ne  cache  pas  que  cette  dernière  façon  de  considérer  le  problème 
n'ait  quelque  chose  de  séduisant.  On  Unit  même  par  croire  qu'au  moyen 
(le  quelques  belles  formules,  il  sera  possible,  dorénavant,  de  déterminer 
l'avenir  qui,  jusqu'à  pr(^ent,  a  été  ciactié  aux  hommes.  Ces  formules 
peuvent  même  être  à  l'abri  de  toute  critique,  mais  il  n'est  pas  possible 
de  donner  à  leurs  termes  une  valeur  certaine,  en  présence  des  maté- 
riaux que  nous  possédons  actuellement.  C'est  jiourquoi  nous  avons 
pensé,  en  Allemagne,  qu'il  fallait  tenir  compte,  en  première  ligpe,  des 
nécessités  économiques. 

Nous  nous  sommes  dit  ;  L'introduction  de  l'assurance  obligatoire 
contre  l(!s  a(xidents  entraînera  une  aggravation  de  charges  pour  la 
production.  Nous  courons  donc  le  risque,  pendant  la  période  transi- 
toire, de  diminuer,  par  suite  de  cette  nouvelle  charge,  la  production 
intérieure  et  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers.  Il  faut  donc 
alléger  la  charge  pendant  la  période  transitoire.  Cet  allégement  ne 
pouvait  pas  avoir  lieu  s'il  s'agissait  de  payements  d'indemnités  immé- 
(iiates  ou  de  rentes  à  fournir  pendant  une  courte  dun'^e.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  de  rentes  permanentes  que  l'on  pouvait  songer  à  diminuer 
momentanément  la  cliarg(!.  L'assurance  privée  avait  dû  envisager  l'accu- 
mulation des  capitaux  de  couverture  pour  faire  face  aux  rentes  perma- 
nentes et  elle  ne  pouvait  faire  autrement  puisqu'elle  no  possédait  pas 
d'autres  garanties  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service  des 
rentes.  Four  l'assurance  obligatoire  que  nous  avons  en  vue,  la  ques- 
tion se  présentait  tout  autrement. 

Dans  cette  dernière,  nous  n'avions  pas  à  tenir  compte,  comme 
dans  l'assurance  privé(%  de  la  liberté  d'adhérer  ou  non,  ni  non 
plus  de  la  petitesse  du  nombre  des  membres,  qui  a,  pour  consé- 
quence, que  le  moindre  changement  dans  la  situation  entraîne 
immédiatement  une  répercussion.  Nous  avons  •compris  dans  l'assu- 
rance, en  Allemagne,  toute  l'industrie,  aujourd'hui  même  toutes  les 
classes  ressortissant  à  la  production  directe.  Cf;s  classes,  nous  sommes- 
nous  dit,  ne  peuvent  ni  périr,  ni  disparaître;  tant  que   la  nation 
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subsiste,  elles  ne  peuvent  pas,  dans  leur  ensemble,  devenir  insuffi- 
santes en  nombre. 

Toute  nation  compte  sur  une  durée  et  un  progrès  illimités;  et,  sous 
ce  rapport,  elle  peut  renoncer  à  se  créer  des  garanties  spéciales  en 
accumulant  des  capilaux  de  couverture  pour  s'acquitter  de  ses  obliga- 
tions nationales.  Au  sujet  du  maintien  de  sa  propre  conservadoQ, 
aucune  nation  ne  peut  avoir  de  doute. 

Mais  toute  nation  compte  aussi,  non  seulement  sur  la  durée 
illimilée,  mais  aussi  sur  la  progression  constante  de  ses  forces  écono 
miques.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  imposer  aux  classes  productrices 
des  obligations  permanentes,  sans  devoir,  avec  inquiétude,  accumuler 
de  grands  capitaux  de  couverture.  La  sécurité  se  trouve  dans  l'indes- 
tructible force  de  production  et  dans  la  productivité  croissante  du 
travail  économique  de  la  population. 

Voilà  les  considérations  d'où  nous  sommes  partis  en  Allemagne. 
De  plus,  nous  avons  évité,  dans  notre  système,  que  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  bases  du  système  de  la  capitalisation,  on  ne  réclamât  aux 
classes  productrices  plus  encore  que  le  montant  de  la  chaîne  totale. 
L'expérience  a  montré  que  dans  l'assurance  contre  l'invalidité  rt  la 
vieillesse,  les  cotisations  ont  été,  en  fait,  fixées  à  un  taux  trop  élevé. 
C'est  ainsi  qu'au  l^""  janvier  1896,  nous  avions  déjà  accumulé 
228,600,000  de  marcs  de  plus  que  le  capital  de  couverture  nécessaire. 

On  a  constaté  aussi  que  dans  la  fixation  des  cotisations  du  système 
de  la  capitalisation  certaines  erreurs  sont  inévitables.  Les  effets  des 
cotisations  légales  dans  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse 
sont  très  différents  suivant  les  établissements;  dans  deux  de  ces  der- 
niers, les  cotisations  ne  sont  pas  suflisantes  pour  répondre  aux  exi- 
gences techniques  de  l'aBSurance.  Dans  les  établissements  autrichiens, 
les  cotisations  n'ont  pas  non  plus  clé  calculées  exactement,  malgré 
toutes  les  précautions  qu'on  a  prises.  Tous  les  établissements  sutri- 
cliiens  d'assurance  contre  les  accidents  —  à  l'exception  de  la  corpora- 
tion des  chemins  de  fer  —  accusent  un  manquement  en  regard  de» 
capitaux  de  couverture  nécessaires. 

D  s'agit  naturellement  d'un  déficit  résultant  des  calculs  de  probabi- 
lité et  œla  ne  veut  pas  dire  que  tous  ces  établissements  soient  con- 
damnés il  faire  bicnlùt  fiiillile.  L'erreur  peut  être  corrigée.  Personne 
non  plus  ne  relèvera  ce  fait  pour  en  faire  un  reproche  à  qui  que  ce  soil. 
Je  veux  Ni'uli'ment  montrer  combien  il  est  diltïcile,  malgré  toutes  les 
fiirniules  mathématiques,  de  prévoir  les  circonstances  qui  se  produi- 
ront. Les  bases  statistiques  sont  encore  insutiisautes. 
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Si  donc  il  est  impossible  de  déterminer  avec,  exactitude  les  cotisa- 
tions dans  le  système  de  la  capitalisation,  on  doit  se  demander  si, 
dans  de  telles  circonstances,  il  est  permis  d'imposer  d'avance  aux 
classes  productrices  la  charge  entière.  Nous  avons  dû  répondre  négati- 
vement en  Allemagne,  parce  que  notre  industrie  avait  à  lutter  contre 
de  grandes  difficultés  et  qu'ensuite,  en  présence  du  développement 
rapide  qu'elle  prenait,  elle  avait  besoin  de  beaucoup  de  capitaux.  Nous 
ne  pouvions  ni  ne  voulions  nous  exposer  au  danger  de  devoir  recourir 
à  l'étranger  pour  obtenir  les  capitaux  nécessaires  à  notre  développe- 
ment économique  parce  que  nous  aurions  employé  les  nôtres  dans 
l'assurance  ouvrière. 

Nous  avons  bien  fait  d'agir  de  la  sorte.  En  1880  et  pendant  les  années 
suivantes,  nous  avons  eu  à  traverser  une  période  difficile.  Si  nous' 
avions  imposé  alors  la  cliarge  entière  à  l'induslrie,  nos  progrès  écono- 
miques en  auraient  souffert  et  l'assurance  ouvrière  n'aurait  pas  conquis 
le  droit  de  bourgeoisie,  comme  elle  l'a  fait  maintenant.  Ce  n'était  pour 
nous  qu'un  mal  léger  de  renoncer  à  la  certitude  technique  si,  d'autre 
part,  nous  pouvions  éviler  d'enrayer  notre  développement  industriel. 
Nous  n'avons  pas  considéré  l'Etat  seulement,  mais  aussi  l'industrie 
comme  une  entité  dont  l'existence  est  éternelle  et  nous  avons  estimé 
que  pour  l'Allemagne,  le  système  de  la  répartition  était  le  meilleur. 
Toutefois,  nous  sommes  loin  de  dire  que  ta  question  ne  puisse  être 
résolue  que  de  cette  manière.  Ce  sont  les  circonstances  qui  doivent 
décider  si  le  système  de  la  répartition  est  applicable  ou  préférable. 
II  faut  se  demander  notamment  si  l'industrie  se  trouve  dans  un  état 
de  transformation  rapide  et  si  Ic^  capitaux  sont  nécessaires  ou  non,  s'il 
s'agit  principalement  d'industries  dont  l'activité  est  permanente  ou 
d'industries  dont  l'activité  est  passagère,  comme  par  exemple  l'indus- 
trie de  la  construction,  si  l'on  fait  participer  directement  les  ouvriers 
au  payemeni  des  cotisations  ou  non,  si  l'on  réunit  les  industries  simi- 
laires ou  si  l'on  applique  le  groupement  territorial,  si  l'on  veut  réali- 
ser l'assurance  par  un  grand  nombre  de  groupements  restreints  et  de 
capacité  faible  ou  par  un  petit  nombre  de  groupements  étendus  et  de 
grande  capacité. 

Le  système  de  la  répartition  est  approprié  à  la  situation  de  l'Alte- 
magne  et  à  l'organisation  en  corporations  professionnelles  qui  est 
possible  dans  un  grand  pays  comme  le  nôtre;  ailleurs,  on  devra  agir 
autrement,  en  tenant  compte  des  circonstances.  Il  va  de  sot  qu'il 
n'existe  pas  de  système  absolu  qui  puisse  s'adapter  à  toutes  les 
situations. 
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Que  le  système  de  la  répartition  n'est  pas  «  iosolide  »  et  qu'il  n'a  pas 

—  pour  rappeler  une  expression  dont  on  s'est  servi  —  le  caractère  d'un 
système  destructeur,  cela  résulte  des  grandes  réserves  que  dous  possé- 
dons en  Allemagne  et  qui  nous  garantissent  contre  les  éventualités 
imprévues.  Elles  montrent  aussi  que  dans  le  système  de  ia  répartition, 
une  certaine  accumulation  de  capital  est  nécessaire.  Seulement,  cette 
accumulation  se  réalise  beaucoup  plus  lentement  que  dans  le  système 
de  la  capitalisation  et  on  laisse  ainsi  un  plus  grand  nombre  de  capi- 
taux entre  les  mains  des  classes  productrices. 

Je  renvoie  pour  les  détails  au  rapport  que  j'ai  présenté.  J'y  ai  exposé 
que  notre  système  de  répartition  constitue  un  stimulant  très  actif  pour 
la  prévention  des  accidents,  parce  que  l'élévation  des  prîmes,  qui 
résulte  de  l'inobservation  des  prescriptions  préventives,  y  est  plus 
rapidement  sentie. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  à  tenir  compte  de  l'accroissemeDl  des 
cotisations.  Hais  cette  progression  ne  continue  pas  à  se  manifester 
dans  la  même  mesure  qu'au  début.  Déjà  maintenant,  elle  se  fait 
beaucoup  plus   lentement.  Dans  les   63   corporations  industrielles, 

—  abstraction  faite  de  celle  de  la  construction  en  profondeur  —  les 
sommes  à  répartir  ont  augmenté  par  1,000  marcs  de  salaires,  vis-à-vis 
de  l'année  précédente,  de  9.4  p.  c.  en  1891,  de  7.9  p.  c.  en  1892,  de 
6.S  p.  c.  en  189S,  de  2.fi  p.  c.  en  1894  et  de  1.05  p.  c.  en  1899. 

Plus  nous  nous  rapprocherons  de  la  période  de  permanence  dont 
personne  ne  peut  prévoir  la  date,  plus  l'augmentation  des  sommes  à 
repartir  sera  lente,  car  l'arrivée  de  nouveaux  bénéficiaires  de  rentes  sera 
compensée  par  la  disparition  d'autres. 

Nous  ne  nous  effrayons  pas  des  calculs  qu'on  a  faits  pour  établir 
combien  nous  payerons  plus  dans  notre  système  que  dans  celui  de  la 
capitalisation  quand  nous  serons  arrivés  à  la  période  de  permanence, 
car  ces  évaluations  ont  été  faites  d'après  des  constatations  allemandes 
qui  ne  portaient  que  sur  une  période  de  temps  restreinte  et  sur  un 
petit  nombre  d'entreprises. 

Au  surplus,  j'estime,  pour  ma  part,  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  se  livrera 
de  longues  discussions  dans  cette  question.  Pour  celui  qui  ne  veut  pas 
de  l'assurance  obligatoire,  ta  question  n'a  guère  d'intOTèt,  Pour  celui 
qui  ne  poursuit  (|ue  l'assurance  du  capitid,  la  question  est  sans  objet. 
Quant  h  L'clui  qui  ne  se  place  qu'au  point  de  vue  purement  malhémii- 
liqui;,  il  ne  sera  guère  en  état  d'apprécier,  avec  justesse,  les  considé- 
rations économiques.  On  ne  peut,  du  reste,  d(«irer  qu'une  seule  chose 
c'est  que  les  purtis;uis  de  la  capitalisation  cessent  de  proclamer  que  le 
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système  qu'ils  préconisent  soit  le  seul  juste.  On  peut  atteindre  le  but 
par  différents  chemins  et  la  pratique  a  démontré  et  elle  continuera  à 
démontrer  que,  d'après  les  circonstances,  c'est  tant()t  l'un,  tantôt  l'autre 
système  qui  est  le  mieux  approprié.  {Applaudissements.) 

M.  HorisManz.  —  Faul-il  payer  l'indemnité  en  rentes  ou  en  capital  ? 
Celte  question  me  paraît  devoir  êlre  réglée  avant  d'aborder  celle  de  la 
répartition -ou  de  la  capitalisation,  car  s'il  est  convenu  qu'on  payera 
l'indemnité  en  capital,  c'est  évidemment  la  capitalisation  qui  s'impose; 
le  système  de  répartition  ne  se  comprend  que  si  l'on  assure  le  paye- 
ment de  l'indemnité  en  rentes. 

Je  suis  grand  partisan  du  payement  sous  cette  forme. 

On  a  fait  à  ce  système  des  objections  assez  nombreuses  et  tout 
d'abord  une  objection  de  principe.  On  a  dit  que,  payer  l'indem- 
nité en  rentes,  c'est  considérer  il'ouvrier  comme  un  mineur,  comme 
un  homme  imprévoyant,  un  incapable  qui  ne  pourra  jamais  se 
tirer  d'affaire  et  qui,  inévitablement,  placera  mal  son  bien  et  le 
gaspillera. 

Nous  avons  malheureusement  dans  notre  pays  l'expérience  lamen- 
table de  l'imprévoyance  qui  existe  chez  les  ouvriers. 

Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  années,  se  produire  dans  un  char- 
bonnage de  Belgique  une  catastrophe  qui  aeu  un  grand  retentissement. 
Dans  cette  circonstance,  le  conseil  d'administration  du  charbonnage 
s'était  montré  d'une  générosité  vraiment  royale.  Il  avait  décidé  qu'un 
million  serait  distribué  immédiatement  aux  familles  des  victimes  de 
la  catastrophe.  Eh  bien,  messieurs,  il  a  été  l'ait  de  ce  million  l'usage  le 
plus  triste.  Les  bénélîciaircs  ont  acheté  du  vin,  des  toilelles  luxueuses, 
des  colifichets  ;  dans  certaines  familles  de  bouilleurs,  on  s'est  payé  des 
pianos  dont,  évidemment,  on  n'avait  que  faire;  bref,  tout  a  été  rapi- 
dement et  mai  dépensé. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  payer  l'indemnité  en  rentes. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  encore  pour  laquelle  il  faut  adopter  ce 
système  de  payement.  Cette  raison,  c'est  qu'en  réalité,  l'ouvrier,  dont 
tout  le  capital  est  la  force  de  travail  qu'il  possède  et  qu'il  loue,  ne  peut 
jamais  réaliser  ce  capital.  11  faudrait  pour  cela  qu'il  pût  se  vendre. 
Cela  s'est  fait  sous  le  régime  de  l'esclavage.  Mais,  sous  notre  régime 
de  liberté,  l'ouvrier  ne  peut  pas  réaliser  en  une  fois  son  capital  de 
travail.  Il  n'est  jamais  qu'un  usufruitier.  Par  conséquent,  quand  on 
paye  une  rente  à  l'ouvrier  invalide,  on  ne  fait  que  maintenir  la  situa- 
tion dans  laquelle  il  se  trouvait  étant  valide.  On  ne  peut  donc  pas  din^ 
qu'il  y  ait  là  pour  lui  une  déchéance. 
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Voilà  pour  les  objections  de  principe. 

On  a  fait  au  payement  en  rentes  une  objection  pratique.  On  a  dit  : 
il  y  a  trop  de  chances  d'erreur,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'ou- 
vriers mariés;  dans  ce  cas,  il  faut  tenir  compte  de  l'âge  de  la  veuve, 
de  l'âge  des  enfants,  des  chances  de  vie  de  chacun  d'eux,  du  taux  de 
l'intérêt,  etc.,  et  co  calcul  est  hérissé  de  diBîoultés.  «  On  ne  peut  pas  — 
a-t-on  dit  encore  —  tabler  une  opération  d'assurance  sur  des  événe- 
ments qui  dépendent  du  libre  arbitre.  »  C'est  l'argument  qu'a  fait 
valoir  M.  Adan. 

Cependant,  les  actuaires  autrichiens  n'ont  pas-  cru  que  ces  calculs 
fussent  impossibles,  et  il  me  semble  qu'il  est  difficile  de  leur  donner 
tort,  Assurément,  chacun  est  libre  de  se  marier  ou  non.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'on  observe  une  certaine  régularité  dans  leB 
mariages.  La  statistique  de  la  nuptialité,  prise  pour  une  période  de 
quelques  années,  une  génération,  par  exemple,  ne  montre  pas  des 
(luctoations  considérables.  Sans  doute,  le  nombre  des  mariages  obéit  à 
certaines  intluences.  M.  Uenis  a  démontré  qu'entre  autres  facteurs,  le 
prix  du  pain  et  des  aliments  de  consommation  ordinaire  jouent  un 
rôle  à  cet  égard.  Mais,  d'une  façon  générale,  et  pratiquement  parlant, 
on  peut  dire  que  le  nombre  des  mariages,  année  par  année,  ne  ^■arie 
guère. 

De  plus,  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'opération  d'assu- 
rance,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'on  a  affaire  à  une  population  très 
mêlée  quant  à  l'âge,  de  sorte  qu'encore  une  fois,  les  irrégularités  qui 
pourraient  se  produire  si  l'on  se  bornait  à  une  certaine  période  d'ob- 
servation, ont  chance  de  disparaître.  Les  assurés,  en  effet,  sont  des 
gens  de  tout  âge,  qui  se  marient  ou  se  sont  mariés  à-  des  époques  très 
différentes. 

Même  obsenation  quant  à  la  natalité. 

ic  pense  donc  qu'il  n'est  pas  impossible  d'établir  certains  calculs,  et 
M.  Lépreux,  en  émettant  un  avis  qui  semble  être  dans  le  même  sens 
que  celui  de  M  Adan,  n'a  pas  laissé  que  de  faire  à  ce  sujet  certaines 
réserves  fort  significatives. 

Au  surplus,  messieurs,  sommes-nous  ici  dans  un  domaine  exclu- 
sivement scientifique?  Faisons-nous  de  la  science  pure,  de  l'astro- 
nomiet  Non,  nous  faisons  une  affaire,  et  dans  toute  affaire  comme 
dans  toute  opération  industrielle,  il  faut  se  montrer  pratique.  Dans 
toute  opération  industrielle,  on  se  base  sur  des  éléments  certains  el 
l'on  garde  une  marge  pour  les  facteurs  qui  échappent  au  calcul  ;  mais 
on  ne  recule  pas  devant  l'affaire,  parce  qu'on  n'en  peut  calculer  à  un 
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centime  près  )e  ))rix  de  rovient.  II  suffit  que  la  marge  soit  assez  grande. 

Quand  un  ingénieur  veut  faire  un  pont,  il  s'assure  de  l.i  résistance 
des  matériaux  qu'il  va  employer;  il  soumet  ces  matériaux  à  des 
épreuves.  Quand  il  est  certain  qu'un  centimètre  carri;  de  pouirellc 
d'ader  peut  .poiler  tel  nombre  de  kilogrammes,  se  base-t-il  sur  son 
essai  pour  déterminer  la  section  de  sa  poutrelle'/  Non,  il  emploie  un 
coefficient  de  sécurité,  c'est-à-dire  qu'il  multiplie  la  section  mathéma- 
tique par  un  chiffre  qui  tient  compte  des  chances  d'erreur,  de  défec- 
tuosité du  métal,  des  &is  imprévus,  etc. 

Ainsi  faut-il  faire  en  matière  d'assurance;  je  crois  que  tout  le  monde 
sera  d'accord  à  ce  sujet.  Il  serait  donc  excessif  d'ajourner  toute  assu- 
rance jusqu'à  ce  que  les  moindres  éléments  en  aient  pu  être  déter- 
minés avec  précision.  Si  l'on  avait  raisonné  ainsi,  on  n'aurait  jamais 
fait  d'assurance. 

A  l'heure  qu'il  est,  d'ailleurs,  les  compagnies  d'assurance  no  par- 
tagent-elles pas  l'assurance  sur  la  vie  avec  réversibilité,  le  cas  échéant, 
sur  le  conjoint?  {Interruption.)  N'est-ce  pas  là  une  source  de  complica- 
tions? (jVomic//ein(errMpJi(»n.).Notre  caisse  générale  deretrailen'avancc-t- 
elle  pas  l'heure  de  la  pension,  dans  le  cas  d'invalidité  prématurée? 

J'arrive  au  système  de  la  répartition  et  de  la  capitalisation. 

Je  crois  très  fermement  qu'il  faut  capitaliser.  Nous  avons  examiné 
cette  question  à  la  Commission  du  travail,  en  1887,  et  notre  éminent 
président,  M.  l'irmez,  déclarait  cnergiquement  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  ne  pas  capitaliser.  Quand  on  crée  un  tilre  de  rente,  disait-il, 
il  faut  porter  en  dépenses  le  capital  de  la  rente,  sinon,  on  fait  un  faux 
bilan  ! 

En  effet,  il  n'est  pas  équitable  de  promeltre  une  rente  à  quelqu'un 
et  de  ne  pas  s'assurer  au  préalable  les  ressources  suffisantes  pour  lui 
servir  cette  renie  jusqu'à  son  extinction.  Je  suis  donc  résolument 
partisan  du  système  de  la  capitalisation. 

Du  côté  de  l'Allemagne,  on  nous  répond  :  «  Nous  nous  trouvons 
dans  des  circonstances  exceplionnelles.  Une  grande  nation  qui  vit  de 
son  industrie,  voit  sa  prospérité  croître  et  se  développer.  11  n'y  a  pas  à 
craindre  ici  de  faillite;  on  ne  doit  pas  redouter  l'absence  de  ressources; 
la  garantie  est  dans  le  pays  mémo.  >' 

Eh  bien,  messieurs,  en  Belgique,  nous  avons  quelques  raisons  do 
nous  montrer  prudents  à  cet  égard.  Notre  pays  u  dans  son  passé,  dans 
son  histoire,  traversé  de  bonnes  et  de  mauvaises  fortunes.  Nous  avons 
été  riches,  nous  sommes  devenus  pauvres  et  nous  sommes  redevonus 
riches.  Le  serons-nous  toujours:;  ie  n'en  sais  rien,  L'Allemagne  aussi 
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eu  ses  vîcisBiludes.  Au  xiv  et  au  xv*  siècles,  n'était-elle  pas  bien  plos 
chequ'nu  xvii'  siècle?  Aujourd'hui, elle  eslredeveuue  riche, nous  l'en 
Jicîtons.  Hais  lesera-t-ellc  toujours  et  n'a-t-elle  rien  à  craindre  de 
avenir? 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique, 
horold  Rogers  a  écrit  un  livre  admirable  sur  les  iluctualiona  des 
ilaircs,  et  il  a  montré  qu'elles  se  sont  produites  dans  le  passé,  en 
nglelerre,  en  France,  comme  nn  Allemagne  et  en  Belgique.  Ce  que 
ous  redoutons  précisément,  ce  sont  ces  crises  qui  peuvent  tsiir  la 
rospérité  de  l'industrie,  et  par  là  même  le  fonds  constitutif  des 
Bntes. 

Je  crois  qu'il  faut  capitaliser.  {Vifs  applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  midi,  i 
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Samedi  31  |aUlet  1897  (après  midi]. 

Présidence  de  M.  Lindeh,  vîce-prùsident  du  Congrès. 
— ■  La  séance  est  ouverte  à  i  heures. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  questions  suivantes  : 
Quelles  sont  les  mesures  à  recommander  en  vue  de  la  constatation  des 
acàilenls  du  travail?  Quelle  est  la  procédure  la  plus  expéditive  et  la 
moins  coûteuse?  Quels  sont  les  accidents  qui  doivent  donner  lieu  à  une 
enquête  adminîstratit'e?  Doit-on,  à  cet  égard,  tenir  compte  de  l'impor- 
tance des  accidents  par  rapport  au  préjudice  qu'ils  causent  à  la  victime? 

La  législation  en  matière  cPaccidents  du  travail  doit-elle  s'étendre  aux 
maladies  et  à  l'infirmité  professionnelles  ?  Peut-on  définir  avec  précision 
la  maladie  jirofessionnelie,  l'infirmité  professionnelle  ? 

—  M.  le  Président  donne  la  parole  a  M.  Hanquet  pour  faire  l'exposé 
de  son  rapport. 

M.  Hanquet.  —  Je  n'avais  tout  d'abord  pas  l'intention  de  prendre  la 
parole  sur  la  question  actuelle  soumise  à  vos  délibérations.  Mon  désir 
était  plutôt  de  m'instruire  dans  ce  milieu  oii  il  y  a  pour  moi  tant  à 
apprendre  et  de  ne  rien  distraire  de  votre  temps,  de  ne  pas  détourner 
vos  préoccupations  des  autres  points  à  l'ordre  du  jour  :  questions 
assurément  plus  graves,  probli^mes  assurément  plus  compliqués. 

Mais,  vous  le  savez,  les  conclusions  que  j'ai  cru  devoir  formuler  en 
mon  rapport  sur  la  constatation  des  accidents  du  travail  ne  sont  pas, 
tant  s'en  faut,  celles  auxquelles  a  abouti  un  autre  rapporteur,  l'hono- 
rable M.  Mayen.  Et  dans  ces  conditions,  jugeant  qu'il  faut  pardonner 
à  la  paternité  ses  illusion»  et  ses  faiblesses,  vous  ne  trouverez  pas  mau- 
vais que  j'entreprenne  la  justificution  de  mes  conclusions  en  même 
temps  que  la  réfutation  de  celles  de  M.  Mayen. 

Il  s'agit,  messieurs,  de  poser  les  règles,  de  dessiner  les  grandes 
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lignes  d'une  bonne  constatation  des  accidents  du  travail.  Telle  était  la 
tAche  assignée  au  rapporteur,  ainsi  que  le  prouvent  les  termes  méioes 
de  la  question  formulée  par  le  cninilé  organisateur  du  Congrès  : 
o  Quelles  sotit  tes  mesurer  à  recommander  en  vue  de  la  constatalùm  det 
aecideiits  du  travail? 
La  question,  il  est  vrai,  continuait  en  ces  termes  : 

u  Quelle  est  la  procédure  la  plus  expéditive  et  la  moins  eoûteute? 
Quels  sont  les  accidents  qui  doivent  donner  lieu  à  une  enquête  adminis- 
trative? Doit-on,  à  cet  égard,  tenir  compte  de  rimporlance  de  Faecident 
par  rapport  au  préjudice  qu'il  cause  à  lavictimel  » 

Mais  ces  trois  sous-questions  n'avaient  d'autre  objet  que  de  signaler 
à  l'attention  du  rapporteur  certains  aspects  du  problème  à  résoudre; 
elles  n'avaient  pour  but  que  de  diriger  ses  recherches.  Elles  n'avaient, 
sans  aucun  doute,  elles  ne  pouvaient  avoir  la  prétention  de  lui  tresser 
des  lisières,  de  lui  imposer  la  moindre  solution  préconçue.  L'hono- 
rable M.  Mayen  a  eu  tort  de  prêter  à  ce  libellé  des  intentions,  des 
distinctions,  des  restrictions  qu'il  n'avait  et  ne  pouvait  avoir. 

Eh  bien,  comment  assurer  une  bonne  constatation  des  accidents 
du  travail  ?  Je  réponds  :  En  imposant  au  chef  d'entreprise  l'obligation 
sanctionnée  pénalement  de  déclarer  sans  délai  tout  accident  grave; 
je  spécifie  :  tout  accident  paraissant  devoir  entraîner  un  chômage 
d'au  moins  quatorze  jours.  Obligation  d'accompagner  ou  de  faire 
promptement  suivre  celte  déclaration  d'un  certificat  médical. 

Ces  deux  pièces,  la  déclaration,  le  certificat,  doivent  être  adressées  à 
l'inspecteur  du  travail.  Et  celui-ci  doit,  sans  retard,  procéder  à  unp 
enquête  dont  l'objet  est  tout  à  la  fois  de  contriller  la  déclaration  et,  en 
relevant  les  fautes  ou  les  nénUgencos  commises,  de  prévenir  le  retour 
de  l'accident. 

M.  Mayen  et  moi,  nous  sommes  donc  d'accord  pour  demander  que  le 
chef  d'entreprise  ait  l'obligation,  que  la  victime  ou  ses  ayants  droit 
aient  la  faculté  de  déclarer  les  accidents  du  travail,  et  en  second 
lieu  pour  demander  que  cette  déclaration  soit  aussi  rapprochée  que 
possible  du  sinistre.  Ces  deux  points  se  justifient  d'eux-mêmes. 

L'obligation  :  par  la  considération  de  ce  que  vaut  et  de  ce  qu'a  pro- 
duit le  n'îginie  présent,  régime  de  liberté. 

La  promptitude  :  par  les  risqu&s  d'erreur  et  de  fraude  que  comporte 
tout  retard,  modification  des  lieux,  concert  frauduleux,  altération  des 
t6moignaf,'('s. 

Mais  quel  accident  faudra-t-il  diVlarcr?  Tandis  que  je  réponds:  l'ac- 
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cident  grave,   M.   Mayen  riJpond   :    lout  accident  quelconque.  Cette   . 
solution  est  inadmissible!  Quoi,  un  accident  sans  importance  aucune, 
une  banale  égratignure  devrait  être  portée  à  la  connaissance  de  l'auto- 
rité, nécessiterait  des  formalités  et  des  frais  ;  déclaration,  certificat 
médical  ;  et  cela,  sous  peine  d'amende  ! 

Et  pourquoi  ce  radicalisme  trop  simpliste?  Parce  que,  d'après  les 
termes  mêmes  dont  se  sert  M.  Mayen,  «  tel  accident  d'apparence  insi- 
gnifiante aux  yeux  incompétents  d'un  industriel  étranger  à  la  science 
médicale,  peut  être  de  nature,  avec  ou  sans  complications,  ù  déterminer 
un  chômage  de  plusieurs  semaines  et  peut^^trc  même  des  lésions 
graves  et  durables.  »  J'en  tombe  d'accord  ;  mais  cela  ne  justifierait  au 
plus  que  l'obligation  de  la  consultation  médicale  et  non  celle  de  la 
déclaration.  Et  même  au  seul  point  de  vue  de  cette  consultation  médi- 
cale, le  remède  que  préconise  M.  Mayen  est  pire,  assurément,  que  le 
mal  qu'il  redoute!  Et  pourquoi  ne  pas  se  borner  à  dire  avec  nous  :  Un 
accident  se  produit,  d'apparence  insignifiante!  Pas  de  déclaration,  pas 
de  consultation  médicale!  Mais  voici  qu'il  s'aggrave  :  obligation  de  le 
déclarera  l'autorité,  obligation  de  communiquer  à  celle-ci  le  certificat 
d'un  médecin. 

J'ai  dit  plus  haut  que,  par  accident  grave,  j'entends  l'accident  qui, 
originairement  ou  par  la  suite,  parait  devoir  entraîner  un  chômage  de 
14  jours.  Ce  terme,  vous  pouvez  le  discuter,  le  critiquer,  messieurs, 
mais  je  vous  fais  observer  que,  dans  aucun  pays  jusqu'ici,  pour 
l'ensemble  des  industries,  la  constatation  des  accidents  n'a  fait  l'objet 
de  prescriptions  législative»!  Or,  s'il  est  vrai  que  le  régime  de  l'obli- 
gation est  un  régime  exceptionnel  et  pénible  ;  que  jioussé  ù  l'exagé- 
ration, il  devient  vite  inique  et  odieux,  vous  conclurez  avec  moi  que, 
dans  la  voie  où  nous  invitons  le  législateur  à  entrer,  il  faut  marcher 
prudemment  et  par  étapes  ;  vous  conclucrez  avec  moi  qu'il  vaut  mieux, 
assurément,  rester  en  deçà  du  but  que  de  le  dépasser! 

M.  Mayen  et  moi,  réclamons  de  même  pour  toute  déclaration  un 
certificat  médical  !  Seulement.  M.  Mayen  est  forcé  de  l'exiger  pour  tout 
accident  quelconque  :  ce  qui  est  parfaitement  inutile  et  ce  qui,  dans  la 
pratique,  serait  constamment  éludé.  Tandis  que  je  le  i-éclame  pour  des 
accidents  qui,  en  fait,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  entraînent  sans~ 
exception  le  recours  au  médecin.  Avec  la  loi  danoise,  et  conformé- 
ment à  de  multiples  prescriptions  du  code  civil  et  du  code  pénal,  j'es- 
time légitime  et  hautement  utile  que  le  médecin,  appelé  à  donner  des 
soins  à  la  victime  d'un  accident  du  travail,  d'un  accident  grave,  doive 
spontanément  envoyer  le  certificat  au  chef  d'entreprise.  Celui-ci,  dès 
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.  lors,  est  dans  l'obligation  de  déclarer  l'accident  1  Et  par  ce  moyen,  pu 
un  accident  si^rieux,  à  mon  avie,  n'échappera  à  la  constaUition. 

Maintenant,  à  qui  faire  cette  déclaration  ?  Cette  question  se  ramène  à 
cette  autre  ;  qui  sera  chargé  de  faire  l'enquête,  l'enquête  aux  fins  tout 
au  moins  de  conlrôier  la  déclaration  et  de  déterminer  les  responsabi- 
lilés?  Qui?  M.  Mayen  tout  comme  moi,  quoique  pour  des  motifs  diffé- 
rents, écarte  le  juge  de  paix.  «  La  constatation  initiale  ne  saurait,  dit- 
il,  être  faite  par  ceux  qui,  demain,  auront  peut-être  à  juger  ce  fait.  » 

Je  n'apprécie  aucunement  ce  motif,  et  si  j'écart£  le  juge  de  paix,  c'est 
que  je  le  crois  dans  l'impossibilité  de  procéder  toujours  sans  retard  à 
'l'enquête,  et  aussi  parce  qu'il  n'a  pas  les  connaissances  spéciales 
nécessaires. 

Nous  écartons  le  maire  ;  il  n'offre  pas  les  garanties  d'impartialité  et 
j'ajoute,  de  capacité  nécessaires. 

Après  celte  double  élimination,  l'honorable  M.  Hayen  s'arrête 
à  l'autorité  de  polite.  Pour  avoir  si  bien  commencé,  c'est  mal  finir! 
La  personnalité  du  maire  ne  parait  pas  à  l'abri  de  tout  aoupcon 
de  partialité;  et  l'on  irait  choisir  celte  personnalité,  qui  sous  le  nom 
plus  ou  moins  pompeux  d'autorité  de  police,  n'est  trop  souvent  qu'un 
instrument  docile,  inerte  entre  les  mains  du  maire!  Et  puis,  et  surtout, 
comment  songer  à  lui  confier  une  enquête  délicate  et  grave,  le  soin  de 
déterminer  les  responsabilités?  N'est-ce  pas  se  faire  étrangement  illu- 
sion sur  le  degré  de  capacité  de  nos  obligeants  commissaires  de  police, 
de  nos  honnêtes  gardes  champêtres,  voire  même  de  nos  braves  pan- 
dores ? 

J'ai  une  autre  critique  à  diriger  contre  tout  le  système  de  M.  Sfayen, 
l'our  lui,  on  déclare  tout  accident;  et  l'autorité  de  police  est  chargée 
d'un  triage  :  elle  classe,  sans  plus,  les  accidents  certifiés  sans 
suite.  Je  demande,  incidemment,  ce  qu'il  advient  de  ces  accidents 
certitiés  sans  suite,  s'ils  ont  des  suites  ï  M.  Mayen  me  concédera 
que  le  médecin  est  faillible.  Tous  les  autres  accidents  sont  portés  à  la 
connaissance  du  parquet.  Second  point,  l'uutorité  de  police,  pour  tout 
ucojdent  de  nature  à  entraîner  un  chômage  d'au  moins  huit  jours,  doit 
proc4!'der  à  une  enquête  aux  fins  de  fixer  les  responsabilités.  Troiàème 
point  :  le  parquet  apprécie  s'il  y  a  lieu  à  enquête  administrative  : 
celle-ci  est  faite,  selon  les  cas,  par  l'inspection  du  travail,  par  le  service 
des  mines,  cic. 

Tout  ce  sysièmc  est  inutilement  compliqué.  J'ai  dit  ce  que  je  pense 
du  rôle  confié  à  l'autorité  de  poliu!.  Je  n'apprme  pas  davantage  l'iater- 
vention  du  purquet.  Je  m'élève  résolument  contre  la  dualité  de 
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l'enquête.  Pourquoi,  en  effet,  deux  enquêtes,  là  oii  l'on  peut  n'en  faire 
qu'une,  là  où  il  y  a  avantage  à  n'en  faire  qu'une? 

Je  demande  que  l'on  confie  l'enquête  à  l'inspecteur  du  travail  ;  et  ce 
choix  fait,  j'ose  affirmer  que  la  détermination  des  responsabilités  et  la 
recherche  des  causes  de  l'accident  et  des  moyens  préventifs  seront 
également  assurée  et  du  même  coup. 

On  me  fera  cette  objection  ;  Il  n'y  a  pas  d'inspecteur  du  travail,  par- 
tout où  l'on  trouve  l'autorité  de  police;  je  réponds  d'abord  :  C'est  exact; 
il  y  en  faudra  créer  un  grand  nombre  peut-être.  Les  inspecteurs  du 
travail  font  défaut  dans  les  moindres  centres,  dans  les  campagnes;  et 
c'est  précisément  là  que  l'autorité  de  police  ne  me  donne  aucunement 
mes  apaisements. 

Je  réponds  ensuite  :  De  toutes  manières,  les  mesures  que  nous 
sommes  d'accord,  M.  Hayen  et  moi,  à  préconiser,  entraînent  toute  une 
procédure  nouvelle,  toute  une  nouvelle  besogne  ;  du  mémo  coup,  elles 
auront  des  conséquences  budgétaires  ;  dès  lors,  n'est-il  pas  indifférent 
que  l'on  grossisse  le  poste  affecté  à  l'inspection  du  travail  ou  le  poste 
affecté  à  l'administration  de  la  police?  Au  surplus,  ce  sont  là  les  petits 
calés  de  la  question;  je  n'en  nie  certes  pas  l'importance  pratique;  mais 
je  dis  que  ce  sont  d'autres  considérations  qui  doivent  nous  déternùner; 
ces  considérations,  je-ies  ai  exposées  dans  mou  rapport  et  je  me  per- 
mets d'y  renvoyer.  (Voir  page  239.) 

Ces  conclusions  en  faveur  du  choix  de  l'inspecteur  du  travail,  je  suis 
heureux  de  pouvoir  les  appuyer  sur  l'autorité  incontestable  de  l'hono- 
rable M.  CarroU  D.  Wright,  dont  le  remarquable  rapport  sur  Vinsjjec- 
tion  des  fabriques  et  ties  aletiers  aux  Etats-L'nis  est  entre  nos  mains. 
Vous  y  avez  lu  et  vous  y  lisez  ses  regrets  de  ne  pas  voir  encore  généra- 
liser complètement,  dans  tous  les  Etats,  l'inten'ention  des  inspecteurs 
dans  les  constatations  des  accidents;  il  appelle  do  ses  vœux  l'obliga- 
tion imposée  à  tous  les  industriels  de  la  déclaration  des  accidents  sur- 
venus dans  leurs  établissements. 

Ils  sont  rares  déjà,  et  ils  le  deviendront  chaque  jour  da^'antage,  ceux 
qui  contesteront  la  valeur  de  ces  auxiliaires  indispensables  de  la  légis- 
lation du  travail,  ceux  qui  verront  en  eux  de  vulgaires  concurrents,  de 
redoutables  inquisiteurs  prêts  à  saisir  et  dévoiler  les  secrets  dont  tout 
industriel  qui  se  respecte  se  croit  l'unique  possesseur. 

Étendons  sans  crainte  leurs  bienfaisimtes  attributions,  habituons- 
nous,  chefs  d'entreprises,  à  les  voir  souvent;  ils  [gagnent  îi  èlrc  connus, 
et  bientôt  nous  pouiTons  répéter  avec  l'honorable  M.  von  iMayr  uu  (ion- 
grès  de  Milan,  <i  les  inspecteurs  ne  doivent  pas  être  envisagés  comme 
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(les  liomnies  de  police,  des  gendarmes,  mais  bien  plutôt  comme  des 
amis  et  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier  n. 

Je  crois  avoir  parcouru  rapidement  les  principaux  points  de  la  ques- 
tion de  la  constatation  des  accidents  du  travail.  J'espère  avoir  reu- 
contré  victorieusement,  mais  malheureusement  en  son  absence,  les  cim- 
clusions  de  l'honorable  M.  Mayen,  en  ce  qu'elles  avaient  de  contraire 
au\  miennes.  Quoiqu'il  en  soit,  vous  me  pardonnerez  ce  que  j'ai  dit,  à 
raison  de  l'intérêt  que  je  porte  à  cette  importante  question.  {Appiau- 
dissemenls.) 

H.  le  Président.  —  Nous  passons  it  la  question  des  maladies  profes- 
sionnelles. La  parole  est  à  M.  Crange. 

M.  Emile  Orange.  —  J'ai  surtout  à  insister  sur  le  rapport  que  la 
Bourse  du  travail  de  Milan  a  fait  distribuer  aux  membres  du  Congrès, 
relativement  aux  maladies  professionnelles.  Vous  remarquerez  qu'il  y 
a  dans  ce  rapport  deu\  points  principaux  oii  vous  trouverez  les  deux 
déclarations  suivantes  : 

«  La  Bourse  du  travail  de  Milan  altirmc  qu'une  législation  du  travail 
n'ayant  pour  but  que  de  défendre  le  travailleur  dans  l'exercice  de  ses 
prestations  serait  inelticiice  et  défectueuse  si  elle  se  bornait  à  n'inter- 
venir que  dans  les  accidents  imprévus  et  éventuels.  » 

Elle  déclare  donc  que  c'est  un  devoir  pour  la  législation  des  acci- 
dents du  travail  de  s'étendre  aux  maladies  et  infirmités  profession- 
nelles. 

Les  conclusions  du  rapport  présent?  par  M.  Verhaegen,  membre  de 
la  Béputation  permanente  de  la  Klandre  orientale,  sont  complètement 
d'accord  avec  les  nôtres,  et  les  deux  points  principaux  que  je 
viens  de  vous  lire  sont  encore  renforcés  par  trois  arguments.  Le 
premier  argument  ligure  à  la  page  3  de  notre  rapport;  le  voici  : 

«  C'est  une  vérité  reconnue  depuis  près  d'un  siècle,  que  la  pro- 
fession app'irte  dans  l'organisme  des  modifications  et  des  altéra- 
tions de  nature  à  produire  des  maladies.  En  1722,  l'Italien  Bamaziini 
publiait  un  Traité  dex  matailiex  des  a)-lisans.  Depuis  lors  et  parti- 
culièrement dans  les  dernières  trente  années,  une  énonne  quantité  de 
|)ublicalions,  de  brochures,  de  traités  furent  publiés  par  les  hygié- 
nistes cl  par  les  médecins  qui  étudiaient  les  maladies  propres  à  toutes 
sortes  de  professions,  les  partageant  en  groupes  suivant  le  genre  de 
ntatiéres  qu'elles  Iraîteni,  suiviint  la  position  particulière  du  corps 
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pendaat  le  travail,  suivant  la  qualité  des  poussières  qui  remplissent 
le  milieu  où  le  travail  s'accomplit, 

«  Ce  n'est  pas  le  but  de  cette  relation  de  porter  à  présent  un  nouvel 
élément  de  fait  dans  cet  intéressant  argument,  quoique  les  condi- 
tions sanitaires  des  ouvriers  de  Milan  et  de  la  Lombardie  en  four- 
niraient une  occasion  favorable.  On  sait  au  fait  que,  à  cause  des 
désastreuses  conditions  économiques  des  classes  rurales  de  la 
Lombardie,  les  capitalistes  ont  pu  obtenir  la  main-d'œuvre  à  des 
prix  si  bas  et  pour  des  horaires  si  longs,  â  déterminer  dans  ces 
populations  le  développement  de  plusieurs  formes  pathologiques 
(scrofule,  ractiitisme,  phtisie),  qui  étaient  presque  inconnus  avant 
l'introduction  de  l'industrialisme  moderne.  On  pourrait  documcnlcr 
par  des  chiffres  la  vérité  de  ces  douloureuses  constatations,  mais 
cela  nous  ferait  sortir  des  bornes  étroites  de  cette  relation,  » 

Le  second  argument  se  trouve  aux  pages  3  et  4  ;  il  dit  en  substance 
que  lorsque  te  D'  Van  der  Borght,  que  nous  comptons  encore  aujour- 
d'hui parmi  nous,  porta  la  question  des  maladies  professionnelles 
devant  le  Congrès  qui  eut  lieu  à  Milan  du  i"  au  6  octobre  1894,  il  en 
arriva  à  se  prévaloir  dans  son  argumentation  des  trois  définitions 
suivantes  : 

«  La  première  est  de  M.  Pétri,  dans  le  Manuel  de  Cliygiène 
publique  et  privée  [Stutigart.  1891)  :  «  Les  maladies  professionnelles 
<<  sont  les  maladies  particulièrement  propres,  dans  un  certain  sens,  a 
«  certaines  professions,  qui  frappent  même  des  personnes  sans  pro- 
ie fession,  mais  plus  régulièrement  et  plus  fréquemment  les  personnes 
«  qui  exercent  ces  professions.  »  —  Kals,  dans  le  même  livre,  donne 
la  définition  suivante  :  «  Les  maladies  professionnelles  sont  celles  qui 
«  attaquent  exclusivement  ou  presque  exclusivement  les  personnes 
«  qui  appartiennent  it  certaines  professions  :  elles  sont  produites  par 
«  le  genre  particulier  du  travail.  »  —  Enfin,  voilà  la  déllnltion  de 
M.  Van  der  Borght  lui-même  :  «  Les  maladies  professionnelles  sont 
B  ces  maladies  qui  se  présentent  comme  le  résultat  de  la  continuation 
'<  de  l'action  et  des  inlUicnces  nuisibles  de  certaines  professions  et 
«  qui,  par  conséquent,  apparaissent  exclusivement  chez  les  personnes 
«  qui  appartiennent  à  ces  professions,  ou  au  moins  plus  fréquemment 
«  chez  elles  que  dans  la  population  en  général.  » 

Comme  troisième  argument,  nous  concluons  que,  pour  nous,  la 
maladie  professionnelle  signifie  toute  maladie  qui  dépend  des  condi- 
tions générales  et  particulières  où  toute  profession  est  exercée,  et  je  ne 
doute,  messieurs,  un  seul  instant  que  les  arguments  que  je  viens  de 
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VOUS  soumettre  ne  rencontrent  l'approbatioa  unanime  des  membres 
du  Congrès. 

Dans  le  rapport  de  M.  Verhaegen,  il  est  surtout  question  des  mala- 
dies professionnelles  qui  sont  la  suite  d'intoxication.  En  ma  qualité  de 
délégué  ouvrier,  je  tiens  à  vous  donner  des  explications  te<^Qi<iues  en 
ce  qui  concerne  certaines  maladies  professionnelles  qui  se  produisent 
chez  les  travailleurs  de  la  peau.  Si  parmi  les  membres  de  ce  Congrès 
il  en  est  qui  ont  visité  les  mégisseries  et  les  tanneries,  ils  sauront  cer- 
tainement quelles  sont  dans  ces  établissements  les  maladies  professioa- 
nclles  qui  frappent  les  ouvriers  mégisstcrs.  La  maladie  la  plus 
fréquente  est  le  rhumatisme.  Le  point  capital  pour  établir  une  mégis- 
serie est  l'emploi  de  l'eau.  Les  ouvriers  étant  donc  constamment  pour 
ainsi  dire  en  contact  avec  l'eau,  contractent  nécessairement  à  la  longue 
des  rhumatismes.  On  voit  de  vieux  ouvriers  mégissiers  frappés  par  des 
rhumatismes  articulaires  qui  les  font  cruellement  souffrir. 

En  second  lieu,  ce  sont  les  maladies  pulmonaires  produites  surtout 
par  les  émanations  du  dépoilage.  Les  peaux  fermentant  dans  les 
pelains  qui  ordinairement  se  trouvent  à  l'intérieur  des  mégisseries,  il 
s'en  dégage  des  odeurs  infectes  auxquelles  viennent  encore  s'adjoin- 
dre les  produits  que  l'on  emploie  aujourd'hui  dans  les  mégisseries  et 
qui  sont  faits  d'excréments  de  chiens.  Toutes  ces  odeurs  puantes, 
jointes  aux  produits  chimiques,  nuisent  nécessairement  à  la  santé  des 
ouvriers  mégissiers. 

Mais  il  est  une  catégorie  de  maladies  sur  laquelle  j'appelle  parlicu- 
lièremcnl  voire  attention  :  (»  sont  les  maladies  charbonneuses. 

Les  ouvriers  mégissiers  sont  en  contactjournellenient  avec  des  peaux 
provenant  de  divers  pays  où  régnent  presque  à  l'élat  permanent  les 
maladies  opizooliqucs  telles  que  la  gale,  la  clavelée  ainsi  que  le 
charbon. 

Au  moment  où  j'aborde  ce  point  des  maladies  épîzootiques,  j'aurais 
désiré  que  M.  Morisseaux,  l'éminenl  directeur  général  de  l'Office  du 
travail  en  Belgique,  fût  présent  pour  pouvoir  signaler  certains  faits 
qui  concernent  lu  manipulation  des  peaux  charbonneuses  et  sur 
lesquels  il  devrait  appeler  toute  l'attention  dos  inspecteurs  du  travail, 
afin  qui:  ceux-ci  prescrivent  ou  fassent  prescrire  des  mesures  présena- 
triccs  pour  proléger  les  ouvriers  mégissiers  et  tanneurs  dans  le  travail 
dangereux  qu'ils  accomplissent  chaque  jour. 

Il  est  vrai  que  la  loi  française  dit  que  dans  les  mégisseries,  le  chef 
d'industrie  doit  établir  des  récipients  dans  lesquels  se  trouve  de  l'eau 
additionnée   d'antiseptique.    Eh  bien,   ne   reniarque-t-on   pas  qu'en 
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général,  et  dans  presque  toutes  les  mégisseries,  on  ne  trouve  jamais  de 
ces  récipients  préservateurs.  Pourtant,  les  maladies  charbonneuses 
n'épargnent  pas  plus  tes  patrons  que  les  ouvriers.  En  voici  un  exemple  : 
il  y  a  près  de  deux  ans,  un  grand  mégissier,  maire  d'une  ville  dans  le 
département  de  la  Haute- Vienne,  en  France,  a  succombé  aux  atteintes 
du  charbon.  D'autre  part,  il  se  fait  que  des  ouvriers  mégissicrs  qui 
avaient  contracté  ces  maladies,  n'étant  pas  assurés  parle  patron,  ont 
succombé,  laissant  leur  femme  et  leurs  enfants  dans  la  plus  profonde 
misère. 

Les  maladies  charbonneuses  atteignent  non  seulement  les  mégissicrs 
et  les  tanneurs,  mais,  en  général,  tous  ceux  qui  sont  employés  dans 
l'industrie  des  cuirs  et  peaux.  J'attire  donc  toute  l'attention  du  Congrès 
sur  ce  qui  précède,  en  émettant  aussi  le  vœu  que  les  inspecteurs  du 
travail  agissent  dans  ce  sens  pour  que  les  ouvriers  mégîssiers  soient 
préservés  contre  la  contagion  des  maladies  épizooliques. 

Dans  le  rapport  de  la  Bourse  du  travail  de  Milan,  on  signale  encore 
comme  étant  sujet  aux  maladies  professionnelles  le  corps  de  métier 
des  gantiers.  Ces  ouvriers  et  leurs  patrons  ont  toujours  pris  à  la  légère 
les  observations  qui  leur  étaient  faites  par  les  hommes  de  profession. 
Ainsi,  lorsque  nous  leur  disions  que  les  ouvriers  gantiers  mouraient 
en  majorité  des  intoxications  poussiéreuses  auxquelles  leur  métier  est 
exposé,  on  nous  répondait  que  cela  n'est  pas  exact,  que  nous  exagé- 
rions et  que  ta  phtisie  était  une  maladie  commune. 

Je  tiens  à  réfuter  l'erreur  dans  laquelle  semblent  avoir  versé  les 
ouvriers  gantiers  ainsi  que  leurs  patrons. 

D'abord,  l'ouvrier  gantier  travaillant  généralement  en  chambre, 
occupe  presque  toujours,  avec  une  nombreuse  famille,  un  logement 
très  exigu;  or,  il  se  fait  déjà  que  par  là  les  premières  règles  élémen- 
taires de  l'hygii^nc  manquent  dans  ce  logis  et  que  les  intoxications 
poussiéreuses  et  autres  émanations  provenant  des  peaux  agissent  d'une 
manière  extrêmement  facile  non  seulement  sur  les  organes  do 
l'ouvrier,  mais  aussi  sur  ceux  de  toute  sa  famille. 

A  l'appui  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  j'ai  lenu  à  apporter  au 
Congrès  un  document  très  remarquable  qui  m'a  été  fourni  par  un  petit 
syndicat  d'ouvriers  gantiers  en  Espagne,  celui  de  Harcelone,  qui  a  fait 
une  statistique  s'élcndant  à  une  période  de  dix  ans. 

Cette  statistique  établit  que  l'âge  moyen  de  la  mortalité  est  de  30  à 
-iO  ans,  et  elle  établit  que  sur  dou/.e  déa'-s,  dix  sont  dus  à  la  phtisie,  un 
à  la  folie  et  un  à  la  misère. 

Je   suis  d'accord  avec  M.   le  D'  Gilbert,  inspecteur  du  travail  à 
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Bruxelles,  pour  que  tous  les  Offices  du  travail  fassent  établir,  par  les 
sociétés  (le  secours  mutuels  et  les  syndicats  professionnels,  des  stati- 
stiques, afin  d'établir  d'une  manière  précise  les  maladies  profession- 
nelles qui  peuvent  frapper  les  ouvriers  dans  l'exercice  de  leur  travail. 
Il  est  à  souhaiter  que  lors  du  prochain  Congrès,  nous  possédions  des 
documents  qui  nous  permettent  d'approfondir  la  question.  Ce  point 
est.  en  eff'el,  capital.  Je  viens  de  vous  le  prouver  par  la  petite  sta- 
tistique fournie  par  la  Société  des  gantiers  de  Barcelone. 

Il  me  reste  maintenant  ù  invoquer  l'argument  de  H.  Verhaegen. 
Il  dit  (voir  son  rapport,  p.  413j  : 

(I  Voici  un  travailleur  que  sa  profession  de  conducteur  de  voitures 
publiques  expose  d'une  fa^on  spéciale  aux  rhumatismes.  Il  est  délicat 
de  santé  et  ne  prend  pas  les  précautions  que  commande  l'obligation 
où  il  se  trouve  de  demeurer  chaque  jour  en  plein  air,  par  tous  les 
temps,  sur  le  siège  de  sa  voiture.  Les  rhumatismes  l'atteindroui  de 
bonne  heure  et  cruellement. 

<(  Si  le  conducteur  est  prudent,  au  contraire,  s'il  se  garde  du  froid 
et  de  l'humidité,  s'il  esl  robuste  surtout,  les  rhumatismes  ne  l'attein- 
dront pas.  Le  rhumatisme  doit-il  être  considéré  comme  la  maladie 
professionnelle  des  conducteurs  devoituresï 

«  Et,  si  une  assurance  spéciale  contre  les  suites  des  maladies  profes- 
sionnelles est  établie,  faudrait-il  que  les  deux  conducteurs  —  l'homme 
délicat  et  imprudent  et  l'homme  robuste  et  prudent  —  soient  astreints 
au  payement  de  la  même  prime  d'assurance?  « 

A  cela  je  réponds  que  le  rhumatisme  doit  être  considéré  comme  la 
maladie  professionnelle  des  conducteurs  de  voitures,  altcadu  qu'étant 
expose  à  toutes  les  intempéries  du  temps,  le  conducteur  fort  comme 
le  faible  ne  saurait  en  èlrc  exempt. 

l'ermcttei-uioi  ici,  messieurs,  de  faire  une  remarque  qui  m'est  per- 
sonnelle. Eu  maliére  d'assurance,  je  suis  d'avis  que  les  faibles  et  les 
forts  doivent  verser  la  même  prime  à  une  caisse  commune.  A  cet 
égard,  je  puis  vous  citer  un  exemple  qui  m'est  propre.  Depuis  dix  ans, 
je  coopère  à  une  caisse  de  secours  mutuels  et,  depuis  celte  époque,  je 
n'ai  encore  touché  aucune  indemnité.  Cependant  je  souhaite  de  pou- 
voir versiT  pendant  i]uaranl<^  ans  encore  sans  jamais  rien  loucher. 
J'rspèru'  que  lu  maliidie  ne  me  frappeni  jamais,  mais  que  restant  fort, 
je  viTserai  pour  k's  faibles  qui  doivent  être  soutenus.  [Très  bien  !) 

Il  y  a  encore  un  uutn^  point  sur  lequel  je  désire  dire  quelques  mots, 
c'est  celui  qui  forme  la  conclusion  de  M.  Verhaegen.  C'est  là  qu'ils 
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exprime  sa  pensée  en  ce  qui  concerne  les  maladieB  professionnelles, 
en  disant  : 

«  Peul-on  définir  avec  précision  la  maladie  professionnelle,  l'infir- 
mité  professionnelle?  » 

Oui,  répondrai-je,  à  condition  de  la  limiter  à  l'affection  survenue 
par  le  fait  du  travail  et  entraînant  une  lésion  de  l'organisme. 

«  La  législation  en  matière  d'accidents  du  travail  doit-elle  s'étendre 
aux  malaiiies  et  a  l'infirmité  professionnelles?  » 

Oui,  répondais-jc  encore,  l'accident  du  travail  et  la  maladie  profes- 
sionnelle définie  comme  je  viens  de  le  faire,  procèdent  des  mêmes 
causes,  surviennent  tous  deux  par  le  fait  du  travail  et  conduisent  aux 
mêmes  conséquences,  la  lésioa  de  l'organisme.  La  seule  différence 
qui  existe  entre  eux  est  la  soudaineté  qui  caractérise  l'accident,  tandis 
que  la  maladie  professionnelle  met  un  temps,  parfois  assez  long,  à 
produire  les  lésions  organiques  qu'elle  entraine. 

Je  suis  d'accord  "sur  ces  conclusions  et  je  réitère  ma  demande  que 
les  offices  du  travail,  dans  les  différents  pays,  fassent  en  sorte  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  syndicats  ouvriers  produisent  pour 
le  prochain  Congrès  des  statistiques  dans  lesquelles  nous  ayons  la 
détermination  des  maladies  professionnelles.  Ce  sera  un  excellent 
aliment  et,  nous  pourrons  en  tirer  des  conséquences.  Car,  vraiment, 
je  regrette  de  voir  que,  dans  ce  congrès,  je  suis  le  seul  ouvrier  présent, 
alors  que  dans  la  classe  ouvrière  il  y  a  des  hommes  d'élite  qui  pour- 
raient apporter  ici  bien  des  éléments  comme  délégués  d'une  autre 
catégorie  sociale;  ils  pourraient  définir  les  maladies  professionnelles 
dans  les  corps  de  métier  qu'ils  représentent.  J'espère  que  pour  le 
prochain  Congrès,  les  travailleurs  en  général  ne  se  désintéresseront 
plus  de  ces  importantes  assises  internationales  comme  ils  l'ont  fait 
jusqu'ici.  Car  c'est  dans  ces  Congrès  que  l'élite  de  la  classe  ouvrière 
devrait  se  faire  représenter  pour  jeter  les  jalons  de  cette  législation 
des  assurances  sociales  qui  doit  apporter  la  paix  dans  le  monde  du 
travail.  C'est  un  devoir  auquel  ils  ont  manqué,  et  j'espère  que  pour  le 
prochain  Congrès,  ils  seront  parmi  nous.  {Applaudissements.) 

IT.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Nordstrom  pour  faire  une 
communication  au  sujet  de  l'état  actuel  de  la  question  de  l'assurance 
ouvrière  en  Suède, 

M.  Norditrom.  —  Si  j'ai  demandé  la  parole,  ce  n'est  nullement  pour 
vous  faire  entendre  un  discours,  ni  pour  vous  exposer  mes  opinions 
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personnelles  au  sujet  des  graves  questions  dont  s'est  occupé  ce  Con- 
grès, mais  simplement  pour  compléter,  tant  soit  peu,  les  renseigne- 
ments que  vous  avez  trouvés  dans  l'inléressant  rapport  de  M.  Itellomau 
sujet  de  l'iital  actuel,  en  Suède  de  la  question  de  l'assurance  ouvrière. 
Je  serai,  d'ailleurs,  aussi  bref  que  possible. 

Le  gouvernement  suédois  avait  d'abord,  en  1884,  nommé  une  com- 
mission dont  la  mission  était  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  les  assu- 
rances ouvrières  et  les  matières  s'y  rattachant.  En  1888,  la  commission 
présenta  ses  projets,  à  savoir  : 

L'ne  loi  pour  prévenir  les  dangers  du  travail  industriel  ; 

Une  loi  concernant  Tassurancc  contre  les  accidents; 

Une  loi  réglant  l'assurance  des  matins  contre  les  accidents  ; 

Une  ordonnance  instituant  un  office  d^assurance.  de  l'État. 

L'année  suivante,  la  commission  présenta  son  projet  concernant  fas- 
sjirame  pour  la  vieillesse,  et,  Tmalement,  un  projet  de  loi  concernant 
les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie. 

La  commission  a  évidemment  aussi  eu  â  s'occuper  des  modifications 
à  introduire  dans  les  différentes  branches  de  la  législation,  dans  les 
cas  où  ses  projets  seraient  approuves. 

De  tous  ces  différents  projets,  ce  ne  sont  toutefois  que  celui  pourpré- 
vetiir  les  dangers  dans  le  travail  industriel  et  celui  concernant  Us 
caisses  de  prévoyance  qui  furent  approuvés  par  le  Parlement. 

La  première  de  ces  deux  lois  fut  promulgée,  le  10  mai  1889.  Elle 
institue  un  corps  d'inspecteurs  de  fabrique,  dont  le  nombre  est  porté 
à  cinq.  Ces  inspecteurs  sont  —  et  je  liens  à  le  faire  remarquer  — 
tous  choisis  parmi  des  ingénieurs  qui  se  sont  distingués  par  des  am- 
naissances  solides  et  une  grande  expérience.  Il  leur  incombe  notîim- 
ment  de  donner  des  conseils  et  des  renseignements,  ainsi  que  de 
travailler,  par  voie  du  persuasion,  à  l'adoption  dans  les  fabriques 
de  toutes  les  mesures  aptes  à  diminuer  ou  à  prévenir  les  dangers 
professionnels,  tant  les  accidents  que  les  maladies  professionnelles. 

La  loi  concernant  les  caisses  de  prévoyance  est  du  30  octobre  1891 . 
Elle  admet  le  principe  d'enregistrement.  Les  caisses  qui  se  sont  fôil 
enregistrer  et  qui  se  conforment  au  contnJle  stipulé  par  la  loi  re^'oi- 
vent  de  l'Etat  une  subvention  pour  couvrir  tes  frais  d'administralioD. 
Le  nombre  de  caisses  de  celle  espèce  est,  en  Suède,  très  considérable. 

Je  reviens  maintenant  au  projet  de  loi  sur  VassuraHce  ouvrière,  maïs 
je  me  bornerai  à  dire  que  la  question  fut,  eu  1893,  soumise  à  une 
seconde  l'ommission,  dont  les  travaux  aboutirent  à  la  confection  d'uD 
projel  de  loi  concernant  les  peusions  à  accorder  en  cas  (tinvaîidité oeis- 
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sionnée  soit  par  des  amdents,  soit  par  maladie,  soit  par  vieillesse. 
D'après  ce  projet  de  loi,  les  veuves  et  enfants  mineurs  des  assurés 
seraient  aussi  admis  k  la  pension. 

Pour  de  plus  amples  détails  sur  ce  projet,  je  me  permets  de  vous 
renvoyer,  messieurs,  à  l'exposé  si  remarquable  de  notre  honorable 
confrère  M.  Bellom,  inséré  au  Bulletin  ititeniational  rfw  accidents  du 
travail,  pour  l'année  1894,  page  141.  Vous  trouverez  dans  le  Bulletin 
pour  l'année  1896,  page  83,  un  exposé,  dû  à  la  plume  de  ce  même 
auteur  distingué,  du  projet  de  loi  que  le  gouvernement  suédois 
soumit  au  Parlement  et  qui  était  basé  sur  les  travaux  de  la  Commis 
sion.  Ce  projet  ne  fut  cependant  pas  approuvé  par  les  Chambres, 
lesquelles  renvoyèrent  la  question  à  un  nouvel  examen. 

Le  projet  était  basé  sur  le  principe  de  l'assurance  obligatoire;  or, 
en  présentant  son  projet,  le  gouvernement  suédois  a  dés  à  présent 
admis  ce  principe  et  quant  à  la  représentation  nationale,  bien 
qu'elle  ait  repoussé  le  projet  gouvernemental  par  des  considérations 
dont  le  développement  m'amènerait  trop  loin,  elle  a,  de  son  côté, 
reconnu  la  néci'ssilé  qu'il  y  avail  d'instituer  une  assurance  ouvrière. 
La  preuve  en  est  que  sur  les  budgets  des  trois  années  1893,  1896  et 
1897,  elle  a  réservé,  chaque  année,  la  somme  de  1,400,000  couronnes 
(soit  environ  2  millions  de  francs)  destinée  à  former  une  caisse  d'assu- 
rance. La  question  de  la  manière  d'organiser  l'assurance  attend  cepen- 
dant encore  sa  solution, 

l'ar  cet  exposé  succinct,  vous  vomirez  bien  voir,  messieurs,  que  ni 
le  gouvernemeni  suédois  ni  le  Parlement  ne  se  sont  mis  il  l'érart  de 
celui  des  grands  mouvements  de  noire  époque  dont  c^.  Congrès  s'oc- 
cupe spécialement.  Il  me  parait  pourtant  évident  que  chaque  pays  doit 
tâcher  d'organiser  son  système  ti'assurance  ouvrière  d'après  ses  res- 
sources et  en  tenant  compte  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
les  ouvriers  y  vivent  et  travaillent.  La  ()rudencc  et  la  circonspection 
s'imposent.  Lors  de  l'ouverture  de  ce  Congrès,  l'honorable  M.  Rôdîker 
a  fait  remarquer  avec  inliniment  d'esprit  que  quiconque  veut 
apprendre  à  nager  doit  avoir  le  courage  d'entrer  dans  l'eau.  C'est  très 
juste;  la  Suède  est  entrée  dans  l'eau  pour  apprendre  à  bien  nager,  de 
manière  à  gagner  la  rive  opposée  et  à  ne  pas  se  noyer  [en  route. 
{Applaudissemen  ts.) 
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CLOTURE  DU  CONGRÈS. 

M.  le  FiHident.  —  Messieurs,  M.  Beernaert,  retenu  à  la  Chambre 
lies  représentants,  m'a  chargé  de  le  remplacer  au  fauleuil  et  de  vous 
exprimer  tous  ses  regrets  de  ne  pouvoir  présider  votre  dernière  séance. 
Je  le  regrette  d'autant  plus,  pour  mon  compta  personnel,  que  j'avais  à 
lui  exprimer,  en  votre  nom  et  au  nom  du  comité  permanent,  notre 
reconnaissance  pour  la  façon  bienveillante  et  magistrale  dont  il  a  bien 
voulu  diriger  nos  délibérations.  (Applaudissemenls.) 

Nous  pourrons  lui  en  donner  un  respectueux  témoignage  en  le  pro- 
clamant président  d'honneur,  pour  la  Belgique,  de  votre  comité  perma- 
nent international.  (Acclamations.) 

L'unanimité  avec  laquelle  vous  accueillez  ma  proposition  prouve 
combien  elle  était  justifiée!  {\ouveaux  et  vifs  applaudissements.) 

Je  devrais,  messieurs,  avant  de  clôturer  le  Congrès,  vous  présenter 
un  résumé  de  vos  délibérations  et  des  conclusions  qu'on  en  peut  tirer. 
Je  me  bornerai  à  deux  mots  :  au  Congrès  de  Milan,  des  courants 
d'opinion  très  opposés  s'étaient  faitjour  sur  diverses  questions;  depuis 
lors,  au  lieu  de  disparaître,  ils  semblent  s'être  accentués,  témoignant, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  au  début  de  cette  session,  com- 
bien en  cette  dillicile  et  délicate  matière  des  accidents  du  travail  et  des 
assurances  sociales,  il  convient  d'avancer  avec  prudence.  On  de^'ait 
espérer  que  des  brillants  débats  auxquels  vous  venez  de  prendre  part, 
jaillirait  une  lumière  propre  à  dissiper  les  obscurités  et  à  amener  un 
accord;  cette  lumière  reste  à  faire. 

Il  nous  faut  donc  continuer  à  étudier,  à  observer,  à  poursuivre  notre 
œuvre  de  tous  nos  efforts  dans  nos  pays  respectifs,  à  répandre  les 
vérités  réellement  acquises  et  attendre  pour  la  solution  des  questions 
encore  douteuses  que  la  clarté  se  soit  faite  sur  elles.  {Applaudisse- 
ments.) 

Avantde  terminer,  j'ai  à  remplir  un  devoir  au  nom  de  M.  le  président 
Kecrnaert;  c'est  d'adresser  nos  plus  chaleureux  remerciements  au 
comité  d'organisation,  pour  le  dévouement  avec  lequel  il  a  préparé  le 
Congrès,  à  M.  le  secrétaire  général  Wodon,  dont  vous  avez  apprécié  le 
zèle  et  l'activité,  aux  rapporteurs,  dont  les  travaux  ont  seni  de  base  à 
vos  délibérations,  aux  orateurs,  dont  l'intervention  a  contribué  à 
nourrir  vos  discussions,  enfin,  à  nos  dévoues  traducteurs,  qui  se  sont 
acquittés  de  leur  ladic  avec  une  si  grande  distinction.  (Vifs  applan- 
iliasemeiils.) 
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M.  fiodikar.  —  Permettez- moi,  avant  la  clôture  de  noire  Congrès,  de 
vous  adresser  encore  deux  mots,  atin  que  je  ne  doive  pas  m'en  aller 
chargé  d'une  triple  dette  de  reconnaissance.  Je  Liens  tout  d'aboM  à 
adresser  l'expression  de  mes  remerciements  à  la  nuLion  qui  nous  a 
accueillis  avec  tant  d'amitié,  qui  a  écouté  nos  explications  avec  tant 
de  sympathie  dans  ce  Congrès,  et  qui,  soit  qu'elle  ah  approuvé,  soit 
qu'elle  ait  critiqué  nos  idées,  a  toujours  fait  preuve  d'attention  et 
d'estime.  Pour  ma  part,  je  suis  particulièrement  sensible  aux  marques 
de  bienveillance  dont  j'ai  été  l'objet. 

J'ai  ensuite,  messieurs,  àexpriraer  ma  reconnaissance  au  Ministère 
de  l'industrie  et  du  travail,  à  l'excellent  Office  du  travail  de  Belgique  et 
à  son  directeur  général,  M.  Morisseaux,  qui  a  su  préparer  si  brillam- 
ment les  travaux  de  ce  Congrès  et  qui,  par  ses  études  et  par  sa  parole 
chaleureuse,  a  pris  à  nos  débats  une  part  si  remarquée.  (Applaudis- 
sements.) Je  lui  présente  mes  meilleurs  souhaits  pour  la  bonne  réussite 
des  études  et  des  travaux  de  son  administration. 

Je  tiens  aussi  à  adresser  à  notre  distingué  traducteur,  M.  Ver  Hees, 
mes  plus  chaleureuses  félicitations  pour  la  remarquable  précision  et 
l'éloquence  avec  lesquelles  il  a  traduit  les  discours  des  oratJ>.urs  qui  se 
sont  exprimés  en  allemand.  {Applaudissements.) 

Enfin,  messieurs,  j'exprime  tous  mes  remerciements  au  président  du 
Congrès,  M.  le  Ministre  d'État  Beernaert,  qui  a  dirigé  nos  débats  avec 
son  impartialité  et  son  habileté  habituelles  et  qui,  par  la  direction  qu'il 
a  imprimée  à  nos  délibérations,  a  prouvé  que  la  liberté  illimitée  n'est 
pas  absolument  possible.  Il  a  introduit  ici  l'assurance  obligatoire 
contre  l'insuccès  du  Congrès,  contre  la  transgression  des  limites  du 
temps  résen'é  à  chaque  orateur  et  contre  celle  de  l'ordre  du  jour.  Il  a 
fourni  de  cette  fafon  une  preuve  nouvelle  en  faveur  de  l'assurance 
obligatoire,  {libcs  et  applaudissements.) 

En  fînissant,  messieurs,  j'espère  que  vous  rentrerez  chez  vous  satis- 
faits de  ce  Congrès  et  je  vous  souhaite  un  heureux  retour  dans  votre 
patrie.  Que  vous  montiez  ou  non  dans  mon  wagon,  je  fais  des  vu'ux 
pour  que  vous  ayez  un  voyage  propice  et  un  aiguillage  qui  vous  dirige 
sur  la  bonne  voie.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Darcy.  —  Messieurs,  votre  comité  permanent  m'a  chargé 
d'exprimer  à  cette  heure  nos  sentiments  de  vive  et  unanime  gratitude 
pour  l'accueil  fait  au  Congrès  et  la  sympathie  marquée  à  ses  travaux 
par  les  représentants  du  gouvernement  du  Hoi.  Il  tient  aussi,  même 
après  les  paroles  que  vous  venez  d'entendre  et  d'applaudir,  à  ce  qu'un 
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nouveau  et  spécial  témoignage  de  respectueuse  reconnaissAnce  Boit 
adressé  en  son  nom  A  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés,  pour 
avoir  bien  voulu  descendre  un  moment  de  son  siège  et  nous  faire 
l'honneur  de  diriger  nos  débats.  J'ai  également  mission  li'offrîr  su 
comité  d'orgonîsation  la  chaleureuse  et  cordiale  expression  des  remer- 
ciements de  l'assemblée  tout  entière,  et  nous  aimons  à  faire  une 
mention  particulière  de  l'actif  concours  que  nous  avons  trouvé  auprès 
de  son  secrétaire  général  ;  j'ajoute  que  notre  comité  entend  accorder 
aussi  à  notre  traducteur,  les  honneurs  d'une  citation  spéciale  à  l'ordre 
du  jour,  pour  avoir  relevé  la  Tour  de  Babel  de  l'antique  malédic- 
tion qui  pesait  sur  elle.  Nous  remercions  enfin  la  presse  d'avoir  bien 
voulu  donner  à  nos  débals  une  utile  publicité. 

Au  cours  de  ces  débats,  messieurs,  certains  orateurs,  usant  d'une 
familiarité  qu'autorisait  notre  bonne  camaraderie,  se  sont  plu  à  parer 
leurs  voisins  et  se  parer  eux-mêmes  de  pittoresques  métaphores  : 
l'Angleterre  a  été  représentée  sous  les  traits  d'une  k  petite  mai- 
sonnette »;  le  bonheur  sous  le  home,  le  home  de  Spithead,  a  été 
opposé  aux  pompes  décevantes  de  la  a  caserne  allemande  »  ;  la  Suisse 
n'a  pas  manqué  de  réclamer  en  faveur  de  ses  chalets  fieuris  de  rhodo- 
dendron et  d'edelweiss.  I^a  Belgique  avait  jusqu'ici  été  épargnée;  j'ose 
pourvoir  à  cette  lacune  et  je  dirai  volontiers  que  c'est  le  plus  hospi- 
talier des  salons,  faisant  au  besoin  salle  à  manger,  où  les  grands  Étals 
déposant  leurs  armes  viennent  s'asseoir  pacifiquement  et  amicale- 
ment. Mais  la  Belgique  a  d'autres  titres  que  la  courtoisie  de  ses  habi- 
tants pour  servir  de  forum  approprié  à  des  délibérations  comme  les 
nôtres.  C'est  son  peuple  qui  des  premiers  a  brisé  l'étreinte  de  la 
barbarie  et  relevé  l'étendard  du  travail,  en  lui  donnant  pour  piédestal 
la  fraternité  et  l'indépendance  nationale,  m  Quam  jucundum  esl  fralre* 
vivci-e  in  unum  »,  c'était  la  devise  de  la  vieille  commune  llamande  et 
de  ses  métiers  ;  et  l'on  sait  comment  les  illustres  cités  de  ces  provinces 
et  leurs  vaillantes  phalanges  savaient  itéfendre  leurs  remparts  et  leur 
liberté. 

Ces  généreux  souvenirs  permettent  de  soutenir  sans  crainte  la  me 
du  nuageux  avenir.  Si  c'est  par  la  force  que  les  doctrines  antisociales 
prétendent  s'imposer  aux  travailleurs,  elles  attendront  longtemps, 
j'espère  ;  si  c'est  par  la  persuasion,  elles  attendront  toujours.  Mais  c'est 
il  une  l'ondKion,  c'est  que  tous  nous  fassions  un  incessant  effort  pour 
le  bien  public;  il  faut  que  la  réforme  soit  prudente,  sans  quoi  elle 
irait  contre  son  but,  mais  il  faut  qu'elle  s'accomplisse.  Nous  sommet 
tous  d'accord  ici  pour  vouloir  inscrire  dans  la  législation  l'obligation 
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morale  que  déjà  beaucoup  d'entre  noua  pratiquent  spontanément. 
Seulement,  comme  l'a  fait  remarquer  H.  Bôdiker,  il  est  bien  entendu 
que  nous  gardons  les  uns  et  les  autres  !n  liberté  du  choix  et  des 
moyens.  Nul  sans  doute  ne  saurait  méconnailro  la  j^randcur  du 
monument  élevé  par  l'Allemagne  et  la  grande  part  que  cette  nation 
prend  dans  l'œuvre  de  la  civilisation.  Il  nous  est  aisé  ici  à  tous  de 
nous  rendre  mutuellement  justice,  car  si  l'on  rend  à  chacun  ce  qui 
lui  est  dû,  personne  ne  sera  déshérité.  Pour  nous.  Français,  nous 
n'avons  qu'à  rester  fidèles  i  nous-mêmes;  car,  par  privilège  de  l'âge 
sans  doute,  et  parce  qu'elle  a  été  la  première  nourrie  des  doctrines 
d'Athènes  et  de  Rome,  ces  éternelles  éducatrices  du  genre  humain, 
c'est  la  France  qui  la  première  a  jeté  une  parole  d'humanité  dans  le 
monde.  Que  chacun  prenne  donc  à  son  conpte  la  parole  fameuse  qui, 
semée  il  y  a  SO  ans,  de  l'autre  côté  des  Alpes,  a  fait  lever  un  grand 
peuple  :  n  llaliafara  dase.  »  Que  chacun  fasse  comme  il  l'entendra, 
mais  qu'il  le  fasse  ! 

Notre  dernier  mot  sera  un  vœu  pour  la  prospérité  des  hiatus  et  amis 
que  nous  allons  quitter;  nous  prendrons  exemple  sur  eux  pour  remplir 
de  notre  mieux  en  1900  les  devoirs  dont  le  Congrès  nous  a  imparti 
l'honorable  et  agréable  charge,  f  Vifi  applaudissements.) 

H.  Morisuauz.  —  Messieurs,  c'est  sous  l'empire  d'une  profonde 
émotion  que  je  prends  la  parole.  Vous  venez  d'adresser  des  remercie- 
ments à  lu  Belgique,  à  M.  Beernacrt,  ministre  d'Elat  et  président  de 
ce  Congrès,  et  à  M.  .\yssens,  ministre  de  l'industrie  et  du  tnivail,  qui 
a  suivi  si  attentivement  nos  délibérations.  N'étant  pus,  en  cette  circon- 
stance, délégué  du  gouvernement,  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  en  leur 
nom,  mais  je  pense  que  je  ne  trahirai  pas  leur  pensée,  ni  la  pensée  de 
mes  concitoyens  en  général,  en  vous  exprimant  nos  sentiments  de  sin- 
cère, de  vive,  de  profonde  gratitude  ! 

M.  Linder  voulait  bien  rendre  hommage  tout  à  l'heure  aux  efforts 
qui  avaient  été  déployés  par  le  comité  d'organisation.  Qu'auraient  été 
ces  efforts  s'ils  n'avaient  été  dirigés  par  le  comité  permanent,  par  son 
cminenl  président  et  par  son  dévoué  secrétaire,  H.  liruuer?  [Applau- 
dissements.] C'est  donc  au  comité  permanent  d'abord  que  vont  nos  plus 
chaleureux  remercicnicnls.  Ils  s'adressent  ensuite  à  vous  tous,  mes- 
sieurs, qui  avez  dû  faire  des  voyages  longs  et  dispendieux  pour 
assister  aux  travaux  du  Congrès,  et  pour  nous  apporter  le  fruit  de  vos 
études  et  de  vos  observations. 

Sans  doute,  les  discussions  du  Congrès  n'ont  pas  fait  l'accord  sur 
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tous  lés  pointe.  0.n  peut  étudUr  encore.  Mais,  cependant,  que  l'étnde 
ne  soit  pas  l'ajournement  !  Ne  reculons  pas  indéfiniment  l'action.  Cest 
là,  d'ailleurs,  j'en  suis  sûr,  l'intîme  désir  de  tous  les  membres  du 
Congrès. 

Rentrés  chez  nous,  méditant  tuus  les  arguments  qui  ont  été  échangés 
ici,  laissant  peut-être  quelque  chose  de  nos  convictions,  et  prenant 
quelque  chose  des  convictions  des  autres,  nous  nous  mettrons  à  l'œmTe 
(Applaudissements),  et  c'est  dans  nos  familles,  ce  milieu  si  favorable 
aux  réflexions  fécondes,  et  à  la  méditation  et  à  l'action  que  s'élabore- 
ront les  actions  futures. 

Permettez-moi  donc  de  joindre  aux  remerciements  que  J'adressais 
tout  à  l'heure  aux  membres  du  Congrès,  mes  vœux  sincères  pour  leurs 
familles,  que  je  leur  souhaite  de  retrouver  en  bonne  santé. 

C'est  aux  femmes  et  aux  enfants,  aux  familles  des  congressistes 
réunis  ici  que  va  la  pensée  dernière  que  je  veux  exprimer  !  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  1«  Président.  —  Je  déclare  close  la  quatrième  session  du  Congrès. 

—  La  séance  est  levée  à  trois  heures  \0, 


,.  Google 


COMMUNICATIONS 


nGoogle 


nGoogIc 


LE  DERNIER  PROJET  DE  LOI 

SUR    LES 

ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 


ERHAN^o  GENTILLI 


Après  que  le  Sénat  avait  suspendu  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  afin  que  l'Oflice  central  puisse  ilonaer  plus 
d'harmonie  à  SCS  articles  et  soumettre  à  son  élude  préliminaire  les 
différentes  propositions  de  réformes,  résultant  de  la  discussion  géné- 
rale qui  avait  eu  lieu  dans  les  séances  du  1"  au  4  décembre  1896, 
M.  le  ministre  (Juicciardini  avait  déclaré  qu'il  relirait  le  projet  pré- 
senté au  Sénat  le  28  mai,  et  di^à  accepté  par  la  Chambre  des  députés 
le  27  du  même  mois,  se  réservant  de  le  |)résenterile  nouveau  en  temps 
utile,  en  tenant  compte  aussi  des  études  faites  par  l'UHice  central  du 
Sénat. 

Et  en  effet,  avec  un  empressement  qui  mérite  toutes  lus  louanges, 
M.  Guicciardini  présentait,  le  13  avril  1897,  au  Sénat  italien,  un  nou- 
veau projet  qui,  avec  quelques  modifications,  fut  déjà  accepté  par  ledit 
Corps  législatif  et  sera  discuté  par  la  Chambre  des  députés  au  mois  de 
novembre  prochain. 

Dans  ce  projet  de  loi  aussi,  sont  acceptés  les  deux  principes  fonda- 
mentaux qui,  depuis  le  projet  Miceli,  du  mois  de  février  1890,  repa- 
raissent dans  tous  les  projets  de  loi  sur  les  accidents  du  travail  présen- 
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tés  au  Parlement  italien,  savoir  :  le  principe  du  risque  professionnel  et 
celui  àeVassurance  obligatoire.  Ces  deux  principe?  ont  fait  tanide  che- 
min, en  Italie,  que  les  érudils  comme  les  politiciens  et  —  avec  quel- 
ques rares  exceptions  —  aussi  les  industriels  les  reconnaissent  comme 
inévitables,  et  l'opposition  qui  leur  est  faite  de  temps  à  autre  doit  céder 
devant  les  solides  art^uments  des  défenseurs  de  ces  principes,  à  moins 
qu'elle  n'obtienne  une  victoire  à  la  Pyrrhus,  en  faisant  retarder  l'ac- 
ceptation, et  par  suite  l'application  d'une  loi  qui  règle  l'assurance  des 
ouvriers,  de  la  nécessité  de  laquelle  tout  le  monde  est  convaincu. 
■  Le  risque  professionnel  est  le  plus  nouveau  principe  juridique,  qui 
ne  se  trouve  pas  encore  dans  le  Code  et  qui  vient  se  substituer  au  prin- 
cipe de  la  responsabilité  civile;  il  se  développa  à  meeiu'e  que  l'indus- 
trie elle-même  commenta  à  se  développer,  et  signifie  que  les  dom- 
mages causés  à  l'ouvrier  par  ou  dans  l'exploitation  de  l'industrie 
doivent  être  réparés  par  cette  même  industrie.  Ces  dommages  augmen- 
tèrent par  suite  du  plus  grand  emploi  de  machines  el  par  suite  des 
cft'orts  faits  en  vue  d'augmenter  la  production.  Or,  si  l'industrie  retire 
des  avantages  sérieux  de  cette  puissance  productive  augmentée,  n'est-il 
pas  juste  et  naturel  qu'elle  en  supporte  les  charges?  Si  l'on  admet  donc 
le  risque  professionnel,  l'industrie  doit  désirer  que  l'extension  de  ce 
risque  soitlimilée  par  une  loi  qui  règle  les  indemnités  dues  à  l'ouvrier 
frappé  d'accident,  —  el  pour  que  le  payement  de  l'indemnité  soit 
garanti,  l'assurance  obligatoire  en  est  le  moyen  plus  convenable  pour 
les  conditions  de  l'Italie. 

L'assurance  obligatoire,  introduite  en  Allemagne  et  en  Autriche,  a 
été  proposée  dans  tous  les  projets  de  loi,  mieux  étudiés  et  plus  com- 
plets, qui  ont  été  présentés  dans  les  Parlements  de  la  grande  majo- 
rité (les  pays  européens.  Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  mois 
de  mai's  1896,  au  Sénat  français,  et  plus  tard  aussi  au  bureau  centra) 
du  Sénat  italien,  il  avait  été  proposé  de  fixer  seulement  l'obligation  à 
rindcnmité  pour  le  risque  professionnel,  laissant  aux  industriels  la 
faculté  de  payer  directement  les  indemnités  ou  bien  d'en  assurer  le 
payement  par  des  compagnies  d'assurances. 

A  première  vue,  celle  proposition  semble  logique  el  équitable,  mais 
dés  qu'il  s'agit  de  la  mettre  en  pratique,  on  en  aperçoit  les  défauts 
presque  invincibles,  dont  le  premier  consiste  dans  la  quasi-impossï- 
l)ilité  de  garantir  aux  ouvriers  frappés  d'accidents,  que  les  indemnités 
prévues  par  la  loi  leur  seront  sûrement  et  ré^julièrement  payées.  C'est 
pourquoi  M.  lïuicciardinî  la  repousse  et  insiste  sur  le  système  de  l'as- 
surance obligatoire,  lequel,  quoi  qu  on  en  dise,  a  donné  et  continue  à 
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donner  de  bons  résultiits  en  Allemagne  et  en  Autriche,  et  auquel  il 
faudra  recourir  si  l'on  veut  atteindre  le  but  et  assurer,  aussi  en  Italie, 
(le  fait  et  non  par  des  paroles  seulement,  une  indemnité  en  cas  d'acci- 
dent. 

Le  projet  de  loi  Guicciardini  se  divise  en  quatre  parties. 

La  première  partie,  laquelle  établit  les  limites  d'application  de  la 
loi,  indique  sommairement  les  entreprises,  industries  et  construc- 
tions soumises  à  la  loi,  soit  sous  le  rapport  des  règlements  préventifs, 
soit  sous  le  rapport  de  l'assurance  ;  ce  sont  : 

1.  L'exploitation  des  mines,  carrières  et  tourbières;  les  entreprises 
de  constructions  de  bâtiments;  les  entreprises  pour  la  production  du 
gaz  ou  de  la  force  électrique  et  les  entreprises  téléphoniques;  les 
iodustries  qui  traitent  ou  appliquent  des  matières  explosives,  les 
arsenaux  et  chantiers  des  constructions  maritimes. 

2.  Les  constructions  et  entreprises  suivantes,  lorsqu'elles  occupent 
plus  de  cinq  ouvriers  :  constructions  ou  exploitations  de  chemins  de 
fer,  de  moyens  de  transport  sur  les  fleuves,  les  canaux  et  tes  lacs,  de 
tramways  à  traction  mécanique,  travaux  d'assèchement  hydraulique; 
construction  et  réparation  de  ponts,  canaux  et  digues;  (instruction et 
réparation  de  ponts,  galeries  et  chemins  ordinaires,  nationaux  et  pro- 
vinciaux. 

3.  Les  établissements  industriels  dans  lesquels  on  fait  usage  de 
machines  mues  par  des  agents  inanimés  ou  par  la  force  animale,  lors- 
qu'ils occupent  plus  de  cinq  ouvriers. 

L'application  de  la  loi  s'opère  sur  une  base  assez  large.  Il  en  reste 
exclu,  à  vrai  dire,  la  navigation  maritime,  la  pèche,  l'agriculture  et  la 
petite  industrie  ;  mais  en  revanche,  elle  comprend  la  navigation  inté- 
rieure, les  transports  terrestres,  toute  la  grande  industrie,  les  entre- 
prises de  constructions,  les  mines  et  carrières  et,  enlin,  les  entreprises 
téléphoniques  et  celles  pour  la  production  du  gaz  et  de  la  force 
électrique. 

Il  y  a  lieu  d'admettre,  qu'après  les  premières  expériences,  les  béné- 
fices de  la  loi  seront  étendus  aussi  à  la  navigation  maritime,  ainsi  que 
cela  s'est  fait  en  Allemagne. 

En  Italie,  il  existe,  il  est  vrai,  des  caisses  de  secours  pour  la  marine; 
elles  ne  suftiseut  ucpendiint  pas  aux  besoins.  Il  serait  donc  juste  que 
ies  personnes  vouées  à  la  navigation  participassent,  elles  aussi,  aux 
bénéfi(»;s  de  la  nouvelle  loi.  Dans  la  navigation,  les  dant;crs  sont  nial- 
heureusemenl  graves  ;  car  en  dehors  des  accidents  inhérents  aux  divers 
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services  à  bord*,  notamment  sur  les  vapeurs,  aux  dilîérenls  travaux  qui 
s'y  exécutent  en  vue  de  la  réparation,  du  chargement  et  déchaînement 
de  marchandises,  elc,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  sinistres  spéciaux 
qui  peuvent  être  considérés  de  force  majeure  comme,  par  exemple, 
les  naufrages,  etc.  Qui  pourrait  dire  que  les  dangers  auxquels  est 
exposé  l'équipage  d'un  navire  ne  sont  pas  à  ranger  parmi  ceux  com- 
pris sous  la  nouvelle  dénomination  de  «  risque  professionnel  »  ?  El  si 
l'équipage  des  navires  qui  traversent  les  mers  est  exposé  au  risque 
professionnel,  ne  doil-on  pas  le  comprendre  dans  la  loi  sur  les  acci- 
dents? La  nécessité  d'une  telle  mesure  est  ressentie  à  ce  degré  en 
Italie,  que  la  »  Cassa  Nazionale  »,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper 
plus  loin,  a  déjà,  depuis  quelque  temps,  introduit  l'assurance  des 
marins,  et  dans  la  séance  du  Conseil  supérieur  du  14  novembre  1894>, 
considérant  le  développement  que  tendent  à  prendre  les  assurances  du 
personnel  naviguant,  la  «  Cassa  Nazionale  »  modilia  et  étendit  les  cod- 
ditious  d'assurances  lie  ces  risques. 

La  deuxième  partie  traite  des  règlement!;  préventifs,  mais  elle  le  fait 
en  passant,  car  elle  se  borne  it  fixer  l'obligation  des  chefs  ou  exploi- 
tants des  industries,  entreprises  ou  constructions  indiquées  à  l'ar- 
ticle i",  (V  K  adopter  les  mesures  prescrites  par  les  lois  et  règlements, 
en  vue  de  prévenir  les  accidents  et  protéger  la  vie  et  l'intégrité  per- 
sonnelle des  ouvriers  ». 

Ces  règlements  n'e\isti!nt  pas  encore;  ils  devront  être  étudiés  et  fixés 
par  le  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  après 
avoir  recueilli  les  propositions  des  chefs  ou  exploitants,  etc.,  des  entre- 
prises, industries  ot  constructions  ;\  assurer. 

Le  chapitre  îles  règlements  préventifs  est  très  important.  Dans 
d'autres  pays,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Belgique,  en  Autri- 
che, en  Hongrie,  etc.,  il  a  été  fait,  depuis  des  années  déjà,  des 
lois  spéciales  sur  les  mesures  préventives,  et  il  est  regrettable  qu'en 
Italie,  où  l'on  élufiii;  et  discute  depuis  dix-sept  ans  les  projets  sur 
l'assurance  des  accidents  du  travail,  on  n'ait  jamais  songé  à  une  loi 
sur  les  mesures  préventives  qui  aurait  dû,  à  juste  titre,  précéder  la  loi 
sni'  les  accidents  du  travail. 

A  [irést'iU,  il  vaut  mieux  ne  pas  penser  â  un  changement  sous  ce 
rappiirl,  i;ii',  eu  égard  à  la  lenteur  des  travaux  parlementaires,  on 
courrai!  le  risi|ue  ili'  vnir  n'iivoyer  aux  calendes  grecques  le  projet  sur 
les  accidents  i|ui  est  d'une  uri;i'iici'i'\lri;ini'. 

Le  niêuie  chapitre    article  Hi  élablil  que  la  charge  de  surveiller 
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l'observation  des  règlements  prévenlifs  sera  confiée,  non  seulement  à 
des  fonctionnaires  spéciaux  de  l'État,  mais  aussi  au  personnel  tecli- 
nique  des  Associations  pour  prévenir  les  accidents  et  des  syndicats 
d'assurances  mutuellos. 

Ur,  cette  mesure  est  excellente,  mais  il  nous  semble  que  c'est  aussi 
aus  mt5nies  inspecteurs  qu'il  faudrait  réserver  l'initiative  de  proposer 
des  modifications  aux  règlements  existants  ou  l'approbntion  de  règle- 
ments spéciaux  pour  les  divers  établissements  ou  industries,  au  lieu 
d'attendre  que  les  propositions  relatives  soient  faites  par  les  chefs  dea- 
tlits  établissements.  (Voir  le  dernier  alinéa  de  l'art.  4.) 

La  troisième  paille  établit  le  systi-me  d'assurance  et  rindenmité  à 
payer  en  cas  d'accidents. 

«  Quisipairà  la  tua  nobiiUate»,  pourrait-on  dire  avec  Dante;  parce 
que  ce  chapitre  fut  en  quelque  sorte  l'écueil  où  firent  naufrage  une 
grande  partie  des  projets  de  loi  sur  les  accidents  du  travail,  discutés 
au  Parlement  italien  et  aux  parlements  d'autres  pays. 

L'article  6  établit  le  caractère  obligatoire  de  l'assurance  étendue  aussi 
aux  ouvriers  attachés  au  service  technique  des  chaudières  à  vapeur 
fonctionnant  hors  de  l'usine,  et  cetle  obligation  à  l'assurance  comprend 
aussi  les  ouvriers  des  entreprises,  industries  et  constructions  exploi- 
tées par  l'État,  les  provin<«s,  les  communes,  les  associations,  ou  par 
les  sociétés  ou  entrepreneurs  qui  en  seraient  les  concessionnaires.  I^s 
frais  de  l'assurance  sont  toujours  et  en  totalité  à  la  charge  du  chef  de 
l'entreprise,  de  l'industrie  ou  de  la  construction,  ou  de  l'adjudicataire 
ou  concessionnaire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  exploitation  pour  compte  de 
rÉtat,  de  la  province  ou  de  la  commune. 

Dans  des  projets  de  loi  sur  les  accidents,  présentés  pr(Vé<iemnu'nt 
en  Italie  et  dans  d'autres  pays,  on  voulait  faire  participer  l'ouvrier  aux 
fi«is  de  rassurante,  comme  cela  se  pratique  en  Aulrichi-  et  en  Alle- 
magne. Et  fl  ce  point  de  vue  le  projet  de  M.  liuicciardini  pri'senlc  un 
avantage  en  faveur  des  ouvriers,  car  il  laisse  tous  les  frais  à  la  charge 
(lu  patron.  En  efiet,  la  participation  de  l'ouvrier  aux  frais  d'assurante 
était  et  sera  toujours,  une  véritable  injustice  incompaliblc  avec  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel.  L'assurance  pèsera,  il  est  vrai,  tout 
entière  sur  le  prix  de  revient,  mais  l'industrie  doit  supporter  tout 
entière  celte  charge  du  moment  qu'elle  se  reconnaît  responsable  des 
accidents  du  travail. 

Deux  autres  poiiils.  hi  suppression  de  la  franchise  d'indemnité  pour 
les  premiers  jours  de  maladie  par  suite  d'accidents  et  ramélioralion 
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introduite  par  le  Sénat  lors  de  la  discussion  de  la  loi  dans  la  séance 
du  3  juillet,  portant  que  l'assurance  sortira  ses  effets  dans  les  cas 
d'accidents,  dont  les  conséquences  dureront  plus  de  cinq  jours 
(au  lieu  de  dix  jours),  trouveront  sans  doute  l'approbation  de  tous  ceux 
qui  s'intéressent  au  bien-être  de  la  classe  ouvrière. 

Il  serait  utile  cependant  de  reloucher  l'article  7  en  vue  de  définir 
mieux  le  mot  «  accident  ».  En  Autriche  et  en  Allemagne,  des  conllits 
surgissent  assez  souvent,  parce  que  la  définition  de  1'  «  accident  »  n'est 
pas  assez  claire,  et  de  pareils  conflits  surgiraient  en  plus  grand 
nombre  en  Italie,  oii;  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  maladies 
n'étant  pas  encore  introduite,  ceux-ci  seraîentplus  enclins  à  faire  passer 
pour  «  accident  du  travail  »  même  les  maladies  communes  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  accidents  du  travail  proprement  dits. 

L'article  9  établit  le  montant  des  indemnités  à  raison  de  cinq  fois 
les  salaires  annuels  pour  les  cas  de  mort  et  d'invalidité  totale  avec  un 
minimum  pour  le  second  cas  de  3,000  lires.  Pour  le  cas  d'invalidité 
permanente  partielle  l'indemnité  est  égale  à  cinq  fois  la  part  dont  le 
salaire  annuel  a  été  ou  peut  être  réduit.  Pour  l'invalidité  temporaire 
totale,  l'indemnité  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  total  moyen,  et  se 
réduit  en  proportion  pour  l'invalidité  temporaire  partielle. 

Pour  les  apprentis,  les  indemnités  sont  fixées  dans  la  même  mesure 
que  pour  les  ouvriers,  mais  à  raison  du  plus  bas  salaire  touché  par 
les  ouvriers  occupés  dans  la  même  industrie  et  dans  la  même 
Ciitégorie. 

En  dehors  des  indemnités  susmentionnées  et  qui  devraient  être 
assurées,  comme  nous  allons  voir,  le  chef  ou  exploitant  de  l'industrie, 
entreprise,  etc.,  est  obligé  de  supporter  pour  tous  les  accidents  les  frais 
des  premiers  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Il  s'agit,  sans  doute, 
des  premiers  soins  sur  le  lieu  de  l'accident,  mais  il  faudrait  le  dire 
expressément  si  l'on  veut  éviter  une  interprétation  d'après  laquelle  te 
chef  ou  exploitant  de  l'industrie,  entreprise,  etc.,  pourrait  être  obligé 
de  payer  les  pnuniers  Irais  du  traitement  au  domicile  de  l'ouvrier. 

Un  autre  avantage  très  notable  contre  les  projets  antérieurs  consiste 
dans  le  payement  des  indemnités,  en  cas  d'invalidité  permanente 
absolue,  en  un  capital,  ii  convertir  en  rente  viagère.  Mais  il  serait  à 
désirer  que  l'Indcmnilé  pour  l'invaliililé  permanente  partielle,  si  elle 
esl  supirieure  i'i  la  somme  de  1,000  lires,  pût  être  également  con- 
vertie en  leiile  viagère,  ce  ipir  serait  aussi  h  recommander  pour 
l'iuileiimilè  i\  payer  en  cas  de  mort  aux  liéritîers,  lorsque  le  capital 
représente  une  somnn'  ipii,  convertie  eu  rente,  pourrait  assurer  la 
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modeste  existence  des  survivants,  notamment  de  la  veuve  et  des 
enfants  mineurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  la  majorité. 

Par  le  droit  réservé  au  juge  d'autoriser,  en  cas  exceptionnels,  le 
payement  de  l'indemnité  en  capital,  il  a  été  prévu  le  cas  dans  lequel  la 
famille  peut,  par  ce  capital,  s'assurer  une  meilleure  existence,  mais 
dans  la  pluralité  des  cas  le  service  d'une  rente  viagère  est  préférable, 
parce  qu'on  évite  par  là  que  l'indemnité  soit  en  peu  de  temps  dissipée 
ou  passe  dans  les  mains  de  certains  hommes  d'affaires  toujours  prêts 
à  aider  les  gens  pauvres  de  leurs  conseils  plus  ou  moins  désînléressés. 

Une  innovation  de  la  plus  haute  importance  qui  se  trouvait  dans  le 
nouveau  projet  de  M.  le  ministre  Guicciardini,  était  la  limitation  des 
assureurs  à  la  Cassa  Nazionale  et  aux  syndicats  d'assurances  mutuelles 
à  l'exclusion  des  sociétés  d'assurances  privées. 

Il  était  naturel  que,  devant  résoudre  la  question  des  accidents  du 
travail  en  Italie,  la  Cassa  Nazionale  aurait  dà  jouer  un  rôle  important, 
mais  dans  aucun  des  projets  précédents  on  ne  lui  avait  réservé  une  si 
grande  place,  parce  qu'on  voulait  atténuer  en  quelque  façon  la  rigueur 
de  l'assurance  obligatoire,  laissant  à  chacun  le  soin  et  la  liberté  de 
choisir  son  assureur. 

M.  Guicciardini,  au  contraire,  avait  essayé  une  innovation  qui,  si 
elle  avait  été  acceptée,  aurait  établi  le  monopole  des  assurances  contre 
les  accidents  par  la  Cassa  .Nazionale  et  aurait  donné  ainsi  un  nouvel 
aliment  aux  opposants  de  l'assurance  obligatoire.  Le  Sénat  fit  donc 
bien  de  réformer  l'article  IT.  pour  revenir  au  texte  des  projets  de  1896 
et  précédents,  suivant  lesquels  l'assurance  concernant  les  travaux 
exécutés  par  l'Etat,  les  provinces  et  les  conamunes  doit  être  prise  à  la 
Cassa  Nazionale,  tandis  que  l'assurance  à  contracter  par  d'autres 
personnes  peut  être  faite  aussi  à  des  compagnies  ou  entreprises 
d'assurances  privées  autorisées  à  opérer  dans  le  royaume.  11  va  de  soi 
que  le  gouvernement  aurait  ensuite  à  établir  dans  un  règlement  les 
dispositions  spéciales,  auxquelles  ces  institutions  privées  devraient  se 
conformer,  ainsi  que  les  cautionnements  qu'elles  devraient  fournir, 
afin  que  les  ouvriers  assurés  fussent  garantis  qu'en  cas  d'accident  ils 
seront  réellement  indemnisés  moyennant  des  sommes  non  inférieures 
à  celles  fixées  par  la  loi. 

De  cette  manière,  le  Sénat  a  de  nouveau  confirmt  le  vole  exprmiL 
lors  de  la  discussion  des  projets  précédents,  savoir  1  assurince  obligi 
toire  avec  le  libre  choix  de  l'assureur.  Mais  le  projet  italien  \t  encore 
plus  loin,  car  il  admet  aussi  rin.stitution  de  caisses  dassurancis 
auprès  des  grands  établissements  qui  occupent  plus  de  oOO  ou^riti-s 
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et  en  outre  la  formation  de  syndicats  d'assurances  mutuelle»  cotre 
plusieurs  industriels.  On  voit  donc  qu'en  Italie  on  vedt  respecter  la 
liberté  de  la  concurrence. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  quatrième  partie,  qui  comprend  les  dispo- 
sitions générales  sur  l'application  de  la  loi  et  traite  aussi  le  point  sca- 
breux, sur  lequel  on  a  discuté  et  discutera  longtemps  encore,  c'est- 
à-dire  de  la  survivance  de  la  responsabilité  civile  [art.  33). 

Les  industriels  de  tous  les  pays  combattent  la  survivance  de  la 
responsabilité  civile  et  leurs  arguments  nu  manquent  pas  de  fonde- 
ment. Bien  au  contraire.  Ils  disent  que  le  principe  du  risque  profes- 
sionnel doit  se  substituer  au  principe  de  la  responsabilité  civile  et  ne 
pas  être  seulement  un  complément  de  ce  dernier;  ils  disent,  en  outre, 
que  faire  revivre  la  responsabilité  civile,  c'est  faire  continuer  les  con- 
flits entre  ouvriers  et  patrons,  et  enfin,  qu'en  assumant  la  charge  qui 
leur  est  imposée  par  le  risque  professionnel  aussi  à  raison  des  aori- 
dents  dus  â  la  maladresse,  à  la  négligence  ou  à  la  transgression  des 
règlements  de  la  part  de  l'ouvrier,  les  industriels  devraient  être  libérés 
d'autres  responsabilités. 

L'autre  partie  fait  valoir  que,  sans  cette  condition,  certains  industriels 
n'auraient  pas  d'intérêt  à  appliquer  et  à  améliorer  les  moyens  pré- 
ventifs, a  régler  le  service  de  surveillance  dans  les  établissements,  à 
perfectionner  les  mesures  à  employer  on  vue  d'assurer  l'hygiène  et  la 
sécurité  de  l'ouvrier. 

Les  deux  parties  ne  manquent  pas  d'autres  arguments  encore  et  jus- 
qu'à présent  on  n'a  pus  encore  trouvé  un  trait  d'union. 

La  question  ne  fut  pas  non  plus  résolue  d'une  manière  satisfaisante 
lors  des  débats  qui  eurent  lieu  le  4  juillet  au  Sénat  italien,  qui  décréta 
dans  l'article  22  de  la  loi  que  la  responsabilité  civile  doit  revi>Te 
Il  seulement  lorsque  te  fait  auquel  est  dû  l'accident  constitue  un  délit 
d'action  publique  »  résultant  d'une  condamnation  pénale. 

Dans  ce  cas,  on  accorde  en  outre,  aux  instituts  d'assurances,  le  droit 
de  recours  contre  les  personnes  civilement  responsables  de  l'accident 
pour  le  remliourscment  des  sommes  payées  à  titre  d'indemnité  et  de 
frais.  Les  instituts  d'assurances  ont  aussi  le  droit  d'exercer  un  tel 
riîcours  contre  l'ouvrier  atteint  d'accident,  lorsque  l'accident  est  tlù 
au  dol  de  l'ouvrier  mi'ine. 

M;ds  d'après  lu  législiition  italienne,  il  suffît  que  l'accident  ait  pour 
conséquiuice  une  incapacité  de  travail  d'une  duréede  plus  de  dis  jours 
pour  (juc  le  lail  auifucl  l'acciilenl   est  dû   fasse   intervenir  l'action 


,.  Google 


LE  DERNIEB  PROJET  DE  LOI  Si:&  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  EN  ITALIE      951 

publique  :  dès  lors,  la  responsabilité  civile  pourrait  revivre  non  seule- 
ment pour  les  faulus  graves,  mais  bien  aussi  pour  les  fautes  légères  et 
très  légères  imputables  au  propriétaire  ou  chef  de  l'entreprise  ou  à  ses 
préposés,  si  l'accident  dépendant  d'une  faute  légère  ou  très  légère  a  eu 
pour  conséquence  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  dix  jours.  Et 
alors,  quel  avantage  aurait  le  propriétaire,  chef  d'entreprise,  ei<,,  pour 
l'assurance  obligatoire  et  toutes  les  autres  charges  que  lui  apporte 
cette  loi  ?  Il  aura  adopté  les  mesures  préventives,  il  aura  assuré  ses 
ouvriers,  il  aura  payé  toute  la  prime,  il  payera  en  outre  les  frais  médi- 
caux el  pharmaceutiques  pour  les  premiers  soins  après  l'accident  — 
et  à  la  fin,  il  court  le  risque  de  voir  revivre  la  responsabilité  civile 
pour  tous  les  accidents  causant  une  incapacité  de  plus  de  dix  jours,  il 
se  voit  exposé  à  avoir  tous  les  jours  des  contestations,  car  il  n'est  pas 
difficile  à  l'ouvrier  de  tenter  une  plainte  contre  l'industriel  ou  ses  pré- 
posés, de  les  accuser  de  négligence,  imprudence,  etc.  Il  est  bien  vrai 
que  le  plus  souvent  on  reconnaîtra  qu'il  n'y  a  ni  dol,  ni  négligence,  ni 
imprudence  ou  maladresse,  mais,  en  attendant,  le  propriétaire,  etc., 
aura  eu  des  frais  d'avocats,  des  ennuis  et,  en  définitive,  où  en  sommes- 
nous  avec  la  pacilicatiim  entre  patrons  et  ouvriers,  un  des  buis  prin- 
cipaux de  la  législation  ouvrière,  si  nous  ouvrons  la  porte  toute 
grande  aux  procès? 

En  Allemagne,  ou  admet  la  responsabilité  civile  seulementen  cas  de 
<lol;  en  Autriche,  en  cas  de  dol  et  de  faute  grave,  mais  non  pour  les 
fautes  légères  et  très  légères.  Et  en  effet,  les  procès  de  responsabilité 
civile  de  la  part  des  ouvriers  assurés  sont  bien  rares;  il  n'y  a  que 
quelques  cas  de  recours  des  instituts  d'assurances  contre  les  proprié- 
taires ou  chefs  d'entreprise  pour  obtenir  le  remboursement  des  sommes 
payées  en  cas  de  négligence,  etc.,  reconnue  par  condamnation  pénale. 

Sur  ce  point,  la  loi  italienne  serait  bien  plus  sévère  que  les  lois  des 
autres  pays  et  le  changement  apporté  à  l'article  22  par  le  Sénat  n'a 
pas  beaucoup  amélioré  la  situation.  I.a  disposition  de  l'article  22  devra 
être  modifiée  par  la  Chambre  des  députés,  car  en  cas  contraire,  elle 
pourrait  nous  faire  oublier  tout  le  bien  que  la  nouvelle  loi  contient  en 
faveur  des  ouvriers  :  le  Sénat  a  voulu  trop  faire  et  il  a  dépassé  la 
mesure.  Déjà  une  fois,  une  hu  italienne  a  échoué  sur  la  question  de 
l'article  22  actuel  :  il  est  fort  ù  craindre  qu'il  en  soit  de  même  pour  la 
loi  (îuicciardini,  si  la  Chambre  des  dêputts  ne  trouve  pas  une  formule 
plus  t-quîtable  dans  l'intérêt  des  deux  parties. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  voulait  faire  un  examen  comparatif  entre 
le  projet  (luicciiirdini  tel  qu'il  est  sorti  des  débats  du  Sénat  et  les 
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premiers  projets  de  loi  contre  les  accidents,  on  ne  pourrait  ne  pas 
s'apercevoir  du  très  grand  progrès  qu'a  fait  en  Italie  l'idée  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail  dans  les  dernières  années  et 
apprécier  les  améliorations  y  introduites  en  faveur  des  ouvriers.  Le 
projet  de  M,  Guicciardini  est  certes  susceptible  d'amendements,  iué\'i- 
tables,  surtout  sur  la  question  de  la  survivance  de  la  respoDsabilité 
civile;  mais  il  faut  avouer  qu'il  n'est  pas  facile  d'atteindre  la  per- 
fection dans  une  question  si  compliquée,  quand  il  s'agit  de  traduire 
en  loi  une  conception  juridique  nouvelle  telle  que  le  risque  profes- 
sionnel et  d'appliquer  l'assurance  obligatoire  à  une  époque  et  dans 
un  pays  si  hostiles  à  tout  ce  qui  en  théorie  ou  en  pratique  signifie 
limitation  de  la  liberté  individuelle.  On  a  tâché  de  rendre  moins  sen- 
sible l'atteinte  —  si  l'on  veut  l'appeler  ainsi  —  à  la  liberté  individuelle, 
en  laissant  aux  industriels  le  libre  choix  de  l'assureur,  et  il  est  à  sou- 
haiter que  cette  innovation,  par  laquelle  le  projet  italien  s'écarte  des 
lois  allemande  et  autrichienne,  donne  de  bons  résultats  et  se  fraye  du 
chemin  aussi  dans  d'autres  pays. 

Il  est  vrai  que  le  libre  choix  de  l'assureur  prive  l'organisation  de 
l'assurance  ouvrière  d'une  mesure  pratique  et  utile,  savoir  la  partici- 
pation des  ouvriers  à  l'administration,  au  contrôle  des  instituts  d'assu- 
rances, mais  puisqu'on  Italie  la  part  la  plus  importante  dans 
l'assurance-accidents  est  réservée  à  la  Cassa  Nationale,  puisque  celle-ci 
devra  réformer  en  partie  ses  statuts,  son  organisation  et  son  admis* 
tration,  alin  de  pouvoir  remplir  les  nouvelles  obligations  que  l'assu- 
rance obligatoire  et  la  nouvelle  loi  lui  imposent,  on  peut  espérer  que 
les  représentants  des  caisses  d'épargne  qui  la  dirigent  voudront 
faire  place  dans  la  direction  supérieure  de  la  Cassa  Nazionale,  aussi 
aux  représentants  des  ouvriers.  Ceux-ci  dS^Taient  de  même  être 
entendus  pour  la  rédaction  du  règlement  à  élaborer  en  vertu  de 
l'article  37  de  la  loi,  comme  devraient  être  entendus  les  représentants 
des  instituts  d'assurances  prives  qui  pourraient  apporter  à  l'étude  du 
règlement  le  fruit  de  leur  longue  expérience. 

Le  désir  de  résoudre  le  problème  des  accidents  du  travail  est 
général.  Les  gouvernements,  les  parlements,  les  industriels,  les 
ouvriers,  en  éprouvent  tous  le  besoin,  et  si  l'on  s'arrête  tant  à  l'élude, 
c'est  par  ambition  de  faire  mieux  que  les  autres.  Or,  le  mieux  .est 
l'onnemi  du  bien!  Ouo  la  Chambre  des  députés  italienne  veuille  y 
réfléchir,  quand  elle  sera  appelée  à  discuter  le  projet  Guicciardini, 
déjà  accepté  par  le  Sénat. 
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Dans  son  ouvrage  Die  i'jifalti/esetzgebung  tier  europàiichen  Siaaten 
(Leipzig,  188i),  le  D'"  T.  Bùdiker  n'a  eu  à  consacrer  qu'une  douzaine 
de  lignes  à  la  Norvège  et  à  la  Suède;  on  ne  pouvait  guère  en  dire 
davantage  à  ceiUi  époque,  car  il  n'existait  alors  aucune  législation 
spéciale,  sur  ce  point,  ni  en  Norvège,  ni,  autant  que  je  le  saclie,  en 
Suède. 

Cependant  une  résolution  royale  en  date  du  19  août  ISS."»  établit  en 
Norvège  une  Commission  royale  composée  de  i\  membres  et  ayant 
pour  mandat  d'étudier  la  question  de  la  promulgation  de  lois  concer- 
nant : 

1*  L'inspection  du  travail  dans  les  fabriques  ; 

2"  La  responsabilité  des  patrons  résultant  des  accidents  du  travail  ; 

3"  L'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie,  contre  hîs  accidents 
tlu  travail  et  contre  la  vieillesse. 

La  Commission  norvégienne  commenta  son  travail  le  28  septembre 
1883  et  le  continua  jusqu'en  février  1890;  après  quoi,  sans  t^lre  formel- 
lement dissoute,  elle  cessa  toutefois  ses  travaux  après  avoir  présenté 
trois  propositions,  savoir  : 

L  —  Projet  de  loi  sur  l'inspection  du  travail  dans  les  fabriques  ; 
H.  —  l'rojet  de  loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie; 
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III.  —  Projet  de  loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  de  fabriques  contre 
les  accidents  du  travail. 

Cette  Commission  ne  réussit  pas  à  s'occuper  de  la  dernière  partie  qui 
était  aussi  la  partie  la  plus  difficile  de  sa  t&che,  l'assurance  contre  la 
vieillesse  et  l'invalidité.  Une  commission  parlementaire  en  a  été  char- 
gée par  une  résolution  du  Stortliing  dei894,  mais  ses  travaux  ne  sont 
pas  encore  livrés  à  la  publicité. 

Du  premier  projet  est  résultée,  avec  quelques  modiftcations,  la  loi  du 
27  juin  1892.  Une  traduction  en  français  de  la  loi  se  trouve  dans  le 
Bulletin  du  Comité  permanent,  1892,  n"  1. 

Les  prescriptions  de  la  loi  sur  l'inspection  peuvent  être  rangée? 
sous  deux  rubriqups  principales  : 

I.  —  Les  prescriptions  appartenant  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  Fas- 
surance  prêrenlive,  c'est-à-dire  les  décisions  ayant  en  vue  de  prot^r 
la  santé,  la  vie  et  les  membres  des  ouvriers,  celles  donc  qui  sont  rela- 
tives à  l'installation  dos  ateliers,  nux  mesures  préventives  destinées  à 
écarter  des  accidents,  aux  mesures  sanitaires  do  tous  genres,  et  enfin 
aux  restrictions  dans  l'emploi  des  femmes,  des  enfants  (au-dessous  de 
14ans]etdesjeunesgens(del4à  18  ans)  aux  travaux  des  fabriques,  etc. 
(SS  S'y,  14,  27,  29).  Ici  se  trouve  également  comprise  l'injonction  de 
déclarer  les  accidents  qu'on  suppose  devoir  entraîner  l'incapacité  de 
travail  pour  une  durée  de  8  jours  au  moins  (g  Ifi). 

II,  —  Les  prescriptions  relatives  au  solde,  au  mode  de  payement, 
aux  délais  de  congé,  et  en  général  aux  contrats  passés  par  les  ouvriers. 

La  loi  contient  en  outre  quelques  modifications,  soit  atténuantes. 
soit  aggravantes,  aux  prescriptions  susindiquées  (SS  26  et  28),  les 
dispositicms  pénales  nécessaires  (S  39-4.'>)  ainsi  que  rétablissement 
d'une  autorité  d'inspection  chargfV  de  veiller  à  l'application  de  la 
loi  (S  ;ij). 

D'après  ce  riernier  paragraplie,  le  pays  est  divisé  en  deux  districis 
d'inspection  ayant  eliiieun  leur  inspecteur  et  leurs  adjoints.  Le  senicf 
(rins[>ecti(in  ressort  <Ui  ministère  de  l'intérieur.  Dans  chaque  commuai' 
il  existe  in  outre,  eu  général,  une  inspection  locale  dont  le  président 
est  lin  médecin. 

Je  pai'liTMi  (lins  tard  de  la  question  de  l'extension  de  la  loi  en  traitant 
de  l;i  lui  sur  liissuranee  eoiitre  les  accidents. 

Les  deux  jinijets  élaborés  en  189(1  par  la  Commission  royale  furent 
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présentés  en  1893»  VOdelsthing  m,  le  projet  relatif  à  l'assurance  contre 
îa  maladie  par  le  gouvernement,  et  celui  rclatiTà  l'asEurance  contre  les 
accidents  par  quelques  membres  du  Storthing.  Mais  VOdelsthing  en 
décida  le  renvoi  à  la  session  suivante  (1894;.  Le  tjouverneroent  reprit 
en  1894  sa  proposition  de  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  mais 
lut  d'avis  de  décider  le  renvoi  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents jusqu'à  ce  que  les  principes  d'une  assurance  plus  complète  pour 
les  ouvriers  pussent  être  établis.  En  attendant,  VOdelslking  traita  ces 
affaires  dans  l'ordre  inverse  :  il  renvoya  la  loi  sur  l'assurance  contre  la 
maladie  et  vola,  en  date  du  13  juin  1894,1a  loi  sur  l'assurance  contre  les 
accidents,  et  la  résolution  royale  du  23  juillet  lui  donna  force  de  loi. 
Elle  entra  en  vigueur  le  1"  juillet  189S.  Suivant  les  règlements  relatifs 
à  ta  discussion  îles  lois,  le  projet  passa  le  30  du  môme  mois  au  Lag- 
thing,  qui  y  npporta  quelques  modiiications  parmi  lesquel  les  l'heureuse 
disposition  par  laquelle  le  tarif  fut  extrait  de  la  loi  elle-même,  et  à  sa 
place,  on  introduisit  une  décision  établissant  que  le  tarif  serait  fixé 
par  le  Itoî  avec  l'autorisalion  du  Storthing.  1-e  projet,  avec  les  modifi- 
cations introduites  par  le  LagVdng,  fut  voté  le  10  juillet  par  VOdels- 
thing. 11  n'est  donc  pas  absolument  correct  de  dire,  comme  dans  le 
dernier  numéro  du  Bulletin  du  Comité  permanent,  page  3,  que  a  le 
régime  de  l'assurance  obligatoire  existe  en  deux  pays,  l'Allemagne  et 
l'Autriche  »  ;  elle  existe  également,  depuis  le  I"  juillet  1893,  dans  un 
lroisit''mepays,  la  Norvège, 

La  proposition  I!  de  la  commission  (le  projet  relatif  à  l'assu- 
rance contre  la  maladie)  a  eu,  en  revanche,  un  triste  sort.  Elle  fut  pré- 
sentée à  l'Odelsthing  en  1893,  94.  95,  96  et  97,  mais  a  été  renvoyée 
chaque  fois,  et  la  dernière  fois  notamment  sous  l'inlluence  de  la  com- 
mission parlementaire  susnommée,  qui  désirait  avoir  auparavant 
l'occasion  de  tracer  les  bases  pour  l'organisation  d'une  assurance  plus 
complf'le. 

Vu  qu'il  n'existe  rclativomcnt  à  l'itssiiratice  contre  la  maladie  qu'un 
projet  de  loi,  je  ne  traiterai  qu'en  peu  de  mois  les  principes  d'organi- 
sation de  l'assurance  contre  la  maladie  qui  sont  établis  dans  ai 
projet  : 

1°  Obligation  de  l'assurance; 

2"  llbligation  do  caisse  d'assurance  pour  les  personnes  i]ui,  n'étant 

{')  .\ii  |inint  lit  viit;  Ii'gislatif,  1<^  Slorlliîn^  sf  <)ivise  en  ili'iix  sections  : 
àVOdtlslIiing  u|i|iiirli<![iiiu[il  It's  .l/t  t:l  iiii  LnijlbiHijW  1^1  îles  membres. 
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pas  membres  d'une  caisse  privt-e  reconnue  par  l'Etat,  sont  tenues  de 
s'assurer  dans  la  caisse  publique; 

li°  Création  pour  tout  le  pays  d'une  caisse  publique  ou  caisse  natio- 
nale d'assurance  contre  les  maladies  (liigsgygekassen)  ayant  une  ou 
plusieurs  sections  dans  chaque  commune.  Ces  sections  communales 
doivent  cependant  être,  comparées  plutât  aux  caisses  locales  qu'aux 
caisses  communales  en  Allemagne  et  en  Autriche,  L'Office  ro>'al 
d'assurance  contre  les  accidents  fonctionnera  comme  administratioD 
cenlralc.  Les  frais  d'administration  seront  à  la  charge  de  l'État; 

i°  Les  cotisations  sont  à  la  charge  des  ouvriers  seulement,  sauf  que 
le  déficit  d'une  année  doit  être  réparti,  moitié  à  ta  chaire  de  l'État, 
moitié  à  celle  des  communes; 

Je  ferai  quelques  remarques  sur  l'extension  de  la  loi  en  parlant  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents. 

Voici  en  quelques  mots  les  principes  établis  concernant  l'assurance 
contre  les  accidents  ; 

i'  Obligation  de  l'assurance; 

2°  Obligation  de  caisse  d'assurance.  La  seule  exception  était  que  le 
roi  peut  autoriser  les  communes  et  les  exploitations  et  traraus  publics 
à  être  leurs  propres  assureurs; 

3°  Itéparation  de  tous  les  accidents  du  travail,  hormis  ceux  qui  sont 
dus  à  la  préméditation  de  la  victime; 

4"  Payement  des  indemnités  en  renies; 

,'>"  La  base  de  la  prime  est  le  salaire  réel,  sauf  détermination  d'un 
minimum  dans  certains  cas  et  d'un  maximum  de  1,300  couronnes 
(1 ,670  francs)  par  an  ; 

II"  Il  y  a  toujours  équivalence  entre  la  base  de  la  prime  et  celle  de 
l'indemnité; 

7°  Les  primes  nettes  sont  uniquement  à  la  charge  des  patrons,  les 
frais  d'administration  devant  être  payés  par  le  trésor  public. 

Vu  qu'il  existe,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  une  traduction  en  français  de 
la  loi  dans  le  Bulletin  du  comité  permanent  de  1894,  je  ne  citerai  pas 
les  différentes  industries  qui  tombent  sous  le  coup  delà  loi,  mais  j'en 
indiquerai  plutôt  l'extension  en  établissant  une  comparaison  avec  les 
lois  allemandes  et  autrichiennes  que  vous  connaissez  certainement  a 
foiul, 

La  loi  norvt'gienne  a  à  prn  près  la  même  extension  que  les  trois  lois 
allemandes  suivantes  : 

1 .  Loi  sur  l'assurancf  contre  les  accidents  du  C  juillet  1884  ; 
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2.  Loi  sur  l'extension  de  l'assurance  contre  les  accidents,  du 
28  mai  1885; 

3.  Loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  des  personnes  occupées 
aux  constructions,  du  H  juillet  1887,  ou  àpea  près  h  même  que  les 
deux  lois  autrichiennes  du  26  décembre  1887  et  du  20  juillet  1894. 

11  faut  cependant  remarquer  notamment  que  tous  les  ouvriers  et 
employés  devronl  être  assurés  sans  égard  au  montant  de  leur  salaire, 
mais  sans  jamais  prendre  en  considération  plus  de  1,200  couronnes 
(1,670  francs)  ni  pour  l'établissement  de  l'indemnité  ni  pour  le  calcul 
de  la  prime. 

L'obligatioti  d'assurance  dépend  des  conditions  suivantes  ;  il  faut  que 
le  travail  soit  fait  : 

<i)  Ou  pour  le  compte  d'un  industriel; 

b)  Ou  pour  le  compte  de  l'État  ou  d'une  commune  ; 

c)  Ou  s'il  est  fait  pour  le  compte  d'une  personne  privée  (in  eUjmer 
Itegie)  qu'il  dure  au  moins  30  jours  de  travail  el  exige  300  journées 
d'ouvriers. 

Cette  dernière  condition  a  naturellement  surtout  de  l'importance 
vis-à-vis  des  ouvriers  occupés  aux  constructions. 
'  En  ce  qui  concerne  l'indemnité,  la  loi  norvégienne  est  essentielle- 
ment conforme  à  la  loi  autrichienne.  Cependant  l'indemnité  comprend, 
outre  un  secours  quotidien,  les  frais  de  traitement  de  la  maladie.  11  y  a 
encore  cette  autre  différence  que,  d'après  la  loi  autrichienne,  la  rente 
pour  une  invalidité  partielle  ne  peut  pas  dépasser  50  p.  c  ,  tandis  que 
chez  nous  elle  peut  être  établie  entre  îiO  el  60  p.  c,  et  que  les  rentes 
au-dessous  de  oO  p.  c,  ne  se  payent  pas. 

En  ce  qui  concerne  tes  versements  à  faire  aux  parents  du  défunt,  il 
n'y  a  que  celle  différence  que  les  frais  d'enlerrenient  consistent  en  une 
somme  fixe  de  5  couronnes  et  que  les  enfants  illégitimes  sont  assi- 
milés aux  enfants  légitimes. 

La  loi  nonégienne  contient  en  outre,  dans  son  S  20,  une  disposition 
particulière  d'après  laquelle,  sous  certaines  conditions,  l'Oflice  peut 
payer  à  un  invalide  la  valeur  de  la  rente  de  cinq  années  au  maximum 
dans  le  but  de  l'aider  dans  l'exercice  d'une  profession. 
OrKanîsation. 

Sont  chargéi's  di'  veiller  à  l'exéculion  de  la  lui,  outre  le  lt<ii  et  le 
Storthing,  les  aulurilés  suivanles  : 

1»  Le  ministre  de  l'intérieur; 
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2°  L'Office  royal  des  assurances  ouvrières  (Rigsforsikrxvgsatislallen); 

'â"  Les  inspecteurs  locaux  de  l'office  royal  des  assurances; 

4"  La  commission  d'appel  {IHgsforsiltrings-Appelkommissionen). 

Le  Hoi  peut  dispenser  de  l'obligation  de  l'assurance  un  établisse- 
ment tombant  sous  le  coup  de  la  loi,  lorsque  les  ouvriers,  par  suite 
d'une  situation  particulièrement  favorable,  ne  sont  pas  exposés  à  des 
risques  d'accident.  Toutes  les  demandes  de  dispenses  de  ce  genre  ont 
cependant  été  repoussées  jusqu'à  présent. 

Il  peut  autoriser  tes  communes  et  les  travaux  publics  à  se  charger 
eux-mêmes  de  l'entretien  de  leurs  ouvriers,  lorsqu'il  trouve  qu'on 
assure  par  là  à  ces  derniers  la  même  indemnité  que  celle  qui  est  pres- 
crite par  la  loi.  Jusqu'à  cejour,  l'autorisation  d'être  son  propre  assureur 
a  été  accordée  :  1'  aux  mines  d'argent  de  Kongsberg  qui  appartient  à 
l'État;  2°  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État;  3'  à  la  com- 
mune de  Christiania. 

Il  appartient  en  outre  au  Roi,  sous  réserve  de  l'adhésion  du  Slor^ 
thing,  de  fixer  le  tarif  des  primes  aussi  bien  que  la  répartition  des 
exploitations  on  classer  de  risques.  Il  en  est  de  même  de  la  révision 
quinquennale  du  tarif  et  de  la  classitication. 

Les  dépenses  do  la  direction  de  l'OHice  royal  des  assurances  devant 
être  payées  par  le  trésor  public,  il  appartient  au  Stortbing  de  voter  le 
budget  administratif  annuel  sur  la  proposition  de  la  direction  et  du 
ministre  de  l'inltTieur. 

1°  Le  ministre  de  l'intérieur  décide,  en  cas  de  dissentiment,  si  un 
établissement  ou  un  travail  tombe  sous  le  coup  de  la  loi.  Comme  on 
peut  facilement  le  comprendre,  cette  prescription  est  très  défectueuse, 
car  un  iliffén-nd  de  ce  iicnrc  se  pi-ésentc  très  rarement,  tandis  qu'il  est 
très  souvent  question  de  savoir  quelle  est  la  personne  qui  exerce  l'ex- 
ploitation pour  laquelle  on  est  tenu  de  s'assurer,  et  par  suite  qui  doit 
payer  la  prime.  Cour  trandicr  ces  diffil'rcnds,  la  loi  n'a  établi  aucune 
autorité  spéciale;,  et  elle  est  obligée  do  s'en  remettre  au  jugement  des 
tribunaux  ordinaires,  ce  qui  certainement  n'est  pas  d'accord  avec 
l'esprit  de  la  loi; 

2"  Il  désigne  la  classo  do  risque  S  laquelle  doit  appartenir  un  travail 
non  dénoninu'  dans  le  tarif; 

}'r  Ciinfiirniéinoiil  aux  ri'-y;!unienls  concernant  l'Office  royal  des 
assuranrcs  et  établis  ultérieiin'nicnl  par  un  arrêté  royal,  le  ministre 
doit,  en  cas  d'ai)seTiro  [)nilonj,'éi;  d'un  des  membres  de  la  direction, 
nommer  un  intérimaire  pour  le  remplacer;  il  nomme  également,  sur 
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lu  proposition  de  l'Ottife,  son  secrétaire,  son  caissier,  son  chef  comp- 
table; enfin,  il  fait  reviser  les  comptes  par  deux  reviseurs  choisis  par 
lui-même. 

L'Office  royal  des  assurances  ouvrière  (  Hidsforsikringsatistaltm),  qui 
d'après  l'article  2  de  la  loi  est  garanti  par  l'Etat,  fut  organisé  par  arrêté 
royal  du  30  janvier  1893. 

Il  a  son  siège  à  Christiania  et  sa  direction  se  compose  de  trois 
membres,  dont  l'un,  le  directeur  général,  est  nommé  à  vie  par  le 
Koi,  tandis  que  les  deux  autres  ne  le  sont  que  pour  une  période  de 
six  ans. 

L'Office  est  tout  d'abord  une  caisse  d'assurances,  et  doit  donc 
s'occuper  de  toutes  les  affaires  prescrites  par  la  loi  poui'  cffeclucr 
l'assurance  ainsi  que  de  faire  fructifier  ses  capitaux.  Mais  elle  doit,  en 
outre,  dans  certains  cas,  faire  fonction  de  cour  d'appel  vis-à-vis  des 
communes  et  des  établissements  publics,  autorisés  par  le  Itoi  à 
prendre  à  leur  propre  charge  l'assurance  de  leurs  ouvriers.  On  songe, 
en  outre,  à  le  faire  fonctionner  comme  direction  centrale  de  la  Caisse 
nationale  contre  la  maladie  qui  est  projetée,  et  qui  de  cette  façon 
deviendra  une  section  de  l'Otlice.  On  songe  également  h  donner  à 
rOflice  royal  le  pouvoir  de  délivrer  des  autoris;Uions  aux  caisses  pri- 
vées d'assurance  contre  la  maladie. 

Le  personnel  des  bureaux  de  l'Ofiice  consiste  pour  le  moment  en 
quatre  chefs  de  section  et  vingt-sept  commis  de  burcjiu. 

Le  service  local  est  exécuté  dans  chaque  connuune  par  un  ou  [ilu- 
sieurs  inspecteurs,  qui,  nommés  par  le  conseil  municipal,  se  trouvent 
cependant  sous  les  ordres  immédiats  de  l'Office.  Jlsdoiveiil,  dans  leurs 
districts  respectifs,  veiller  à  l'exécution  du  service  de  l'assurance  dans 
son  ensemble,  et  assister  la  direction  de  l'Office  d'assurance  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  et  aux  règlements  établis  par  la 
direction. 

ils  ont  ainsi  la  nu'mc  aulorité  et  aussi  la  même  resixinsabilité  d'ac- 
tion que  les  fonctioimaires  publics. 

Leurs  fonctions  consisteront  donc  : 

\°  A  veiller  à  ce  que  toutes  les  exploitations  tenues  de  s'assurer 
s'acquittent  de  leur  obligation  ; 

2°  A  encaiss(T  les  prinn's  et  payer  les  indemnités  y  œmpris  loulo-s 
les  rentes  ; 

iï"  A  prendre  tous  reuseignemenis  relativement  aux  accidents  qui 
surviennent,  et  ù  adresser  à  ce  sujet  les  rappt>rlj>  nécessaires  â  l'UtUf»;. 
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Les  inspecteurs  soDt  nommés  pour  une  période  de  deux  ans  su 
maximum.  Ib  reçoivent  pour  l'exécution  de  )eurs  fonctions  une  iodem- 
nité  convenable  fixée  par  le  conseil  municipal  et  supportée,  moitié  par 
la  caisse  municipale,  moitié  par  l'Oflice  royal  des  assurances  ouvTÏères 
comme  partie  des  dépenses  de  sa  direction. 

Notre  organisation  diffère  donc  de  celles  établies  en  Allemagne  et 
en  Autriche,  autant  parla  ceiUralisation  complète  de  l'administration 
de  l'assurance  que  par  l'organisation  du  senice  local. 

La  centralisation  s'est  montrée  nécessaire  parce  que  la  population 
(d'environ  2  millions  d'habitants)  se  trouve  dispersée  d'une  manière 
inégale  sur  un  pays  très  étendu;  et  c'est  surtout  le  cas  pour  la  popula- 
tion industrielle.  On  rie  pouvait  donc  guère  songer  à  la  création  de 
plusieurs  oflices  territoriaux  ni  à  la  fondation  d'associations  profes- 
sionnelles. D'un  autre  coté,  ces  mêmes  circonstances,  à  savoir,  l'étendue 
considérable  et  par  ailleurs  les  conditions  géographiques  du  pays 
avec  une  population  éparpillée  et  des  moyens  de  communication  qaî, 
malgré  de  grands  efforts,  sont  restés  relativement  défectueux,  ont 
imposé  la  nécessité  de  posséder  un  fonctionnaire  public  dans  chaque 
commune.  Et  l'on  a  cru  (|u'on  pouvait  attendre  de  bons  résultats  de 
cet  arrangement,  en  se  fiant  à  l'habitude  que  le  peuple  a  acquise  par 
soixante  années  de  pratique,  de  se  gouverner  lui-même  dans  une 
grande  étendue. 

Pour  mieux  comprendre  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  serait  peut  être 
intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  géographique  d«  la 
Norvège. 

Le  continent  norvégien  s'étend  sur  plus  de  13  degrés  de  latitude, 
du  ii7"  59'  au  7 1"  7'  latitude  nord.  Sa  plus  grande  longueur  est  d'environ 
1,80(1  kilomètres,  alors  que  sa  largeur,  sans  dépasser  42<),  n'atteint  au 
minimum  que  8  kilomètres.  Il  est  entouré  d'une  chaîne  presque 
iainterrompuc  d'îles,  d'îlots  et  de  rochers  dont  le  nombre  peut  être 
évalué  à  environ  u(l,0O0.  La  longueur  de  la  côte  calculée  en  dehors  des 
îles  est  d'environ  2,800  kilomètres.  Mais,  comme  on  le  sait,  notre  pays 
est  découpé  en  un  nombre  incommensurable  de  fjords,  avec  embran- 
chements détaillés,  t'i  d'une  profondeur  pouvant  dépasser  200  kilomè- 
tres en  s'enfoncant  entre  les  montagnes  ;  et  si  l'on  suit  la  côte  en  entrant 
dans  tous  ces  (jords,  on  obtli'nt  une  longueur  d'environ  17,000  kilo- 
niélri's.  Kans  beaucoup  de  districts,  ce  sont  ces  fjords  et  ces  détroits  ou 
piissi's  qui  sont  les  meilleures  voies  de  communication. 

Dans  son  ensemble,  le  pays  ne  peut  pas  être  considéré  conmie  muoi 
d'une  collection  do  chaînes  de  ujunta^'nes  ayant  plus  ou  moins  de  rami- 
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lications,  mais  plulât  comme  un  massir  montagneux  élevcelctendu  dans 
lequel  a  été  taillé  tout  un  système  plus  ou  moins  ramifié  de  vallées, 
dans  lesquelles  on  trouve  en  général  de  bonnes  routes,  souvent  des 
chemins  de  fer.  Les  grandes  vallées  sont  séparées  par  de  hauts  pla- 
teaux par-dessus  lesquels  on  construit  continuellement  un  nombre  de 
plus  en  plus  grand  de  routes  ;  mais  les  distances  sont  cependant  trop 
grandes  pour  qu'un  trafic  bien  animé  puisse  s'y  produire. 

Ce  n'est  que  dans  le  sud-est  de  la  Norvège,  aux  environs  du  fjord 
de  Christiania, et  aussi  dans  ie  sud-ouest,  qu'on  trouve  des  plaines  plus 
basses  d'une  assez  grande  eif  ndue. 

La  superlicie  entière  est  de  323,000  kilomètres  carrés  et  par  consé- 
quent onze  fois  celle  de  la  Belgique. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  civile,  le  pays  est  divisé  en  : 

iO  préfectures,  dont  2  sont  urbaines,  celles  de  Christiania  et  de 
Bergen; 

9:1  sous-préfectures,  dont  o(î  rurales  et  37  urbaines  ; 

431  diatrictsde  Lensmand,  (le  «  Lensmand  »  est  un  oHicier  inférieur 
de  police  dans  les  campagnes). 

579  communes,  dont  320  rurales  cl  39  urbaines. 

Pour  le  moment,  nous  possédons  S82  inspecteurs,  dont  3  à  Chris- 
tiania. 

La  tâche  la  plus  diflicile  qui  incombe  aux  inspecteurs  est  naturel- 
lement l'examen  et  le  règlement  des  sinistres. 

D'après  le  §  17,  le  patron,  ou,  le  cas  échéant,  son  fondé  de  pouvoir, 
doit,  dès  qu'un  accident  se  produit,  en  faire  la  déclaration  à  l'inspec- 
teur, immédiatement  lorsque  le  cas  est  grave,  et  au  plus  tard  dans 
l'espace  de  quatre  semaines  lorsque  ie  cas  est  peu  grave.  Si  le  blessé 
est  complètement  guéri  avant  l'échéance  des  quatre  semaines,  le 
patron  n'est  guère  tenu,  d'après  les  travaux  préparatoires  de  la  loi, 
de  faire  une  déclaration. 

Cette  distinction,  fâcheuse  à  mon  avis,  entre  les  accidents  «  graves  » 
et  les  accidents  «  peu  graves  »,  était  sans  doute  basée,  dans  le  pre- 
mier projet  de  la  Commission  royale,  sur  ce  fait  que,  dans  son  projet 
de  loi  sur  l'inspection  du  travail  dans  les  fabriques,  elle  avait  proposé 
la  création  d'un  tribunal  spécial  pour  les  ailain^s  de  fabriques  auquel 
on  soumettrait  l'examen  des  sinistres.  Or,  on  ne  voulait  pas  faire  fonc- 
lîonacr  loul  un  appareil  aussi  développé  à  l'occasion  d'accidents  peu 
graves.  Mais  quand  ce  tribunal  spécial  fut  retranche  de  la  loi  sur  l'in- 
spection des  fabriques,  on  aurait  également  dû  supprimer  de  la  loi  sur 
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l'assurance  contre  les  accidents,  cette  distinction  entre  les  accidenU 
«  graves  »  et  les  accidents  «  peu  graves  ». 

Noua  avons  prié  les  patrons  de  signaler  dans  l'espace  de  huit  jours 
tous  les  accidents  qui  entraînenl  une  incapacité  de  tr&veil  de  plus  de 
3  jours;  mais  naturellement  tous  les  patrons  ne  se  sont  pas  rendus 
à  cette  sollicitation. 

Dès  qu'un  accident  est  parvenu  à  la  connaissance  de  l'inspecteur,  il 
doit  le  plus  lot  possible  faire  les  recherches  nécessaires  et  en  commu- 
niquer les  résultats  sur  un  formulaire  dressé  à  cet  effet  par  l'Offiœ. 

Si  l'Office,  après  avoirretu  If^  rapport,  trotive  que  c'est  nécessaire, 
il  peut  exiger  qu'une  enquête  judiciaire  soit  faite,  et  en  cas  d'imperfec- 
tions dans  l'aménagement  de  l'exploitation,  ou  en  cas  de  circonstances 
particulièrement  dangereuses,  il  peut  réclamer  de  l'inspection  des 
fabriques  qu'elle  fasse  en  sorte  que  des  mesures  préventives  soient 
prises.  S'il  n'est  pas  donné  satisfaction  aux  demandes  formulées  par 
la  direction,  elle  peut  majorer  la  prime  jusqu'au  triple. 

Parmi  les  S,000  sinistres  environ  traités  jusqu'à  présent,  on  n'a 
trouvé  nécessaire  de  faire  d'enquête  judiciaire  que  dans  vingt-un  cas 
et  ce  n'est  que  dans  quelques  cas  qu'on  a  dû  s'adressera  l'inspection. 
Il  est  cependant  possible  que  l'avenir  donne  un  chiffre  relativement 
plus  grand;  car  le  personnel  de  l'Office  ayant  été  insuffisant  pendant 
les  deux  premières  années,  on  a  dû  fermer  les  yeux  sur  les  irrégula- 
rités relativement  peu  importantes. 

En  général,  les  sinistres  ont  été  traités  et  expédiés  d'une  manière 
courante  et  satisfaisante.  Toutes  les  fixations  d'indemnité  passagère 
sont  faites  par  le  directeur  général,  tandis  que  toutes  les  questions 
relatives  aux  rentes  pour  invalidité  permanente,  aux  décès,  aux  rentes 
à  verser  aux  parents  du  défunt,  ainsi  qu'aux  refus  d'indemnité  sont 
présentées  à  la  direction  entière  assemblée. 

Jusqu'à  présent,  on  a  réussi,  dans  tous  les  cas  pour  ce  qui  est  des 
communes  où  lu  vie  industrielle  est  quelque  peu  développée,  h  Paire 
acraptc^r  ces  postes  importants  i^  des  personnes  indépendantes  et  intel- 
ligentes; mais  il  n'est  pas  impossible  que  le  mode  de  nomination,  à 
l'aide  d'élection  faite  par  un  collège  élu  lui-même  pac  le  peuple  et 
seulement  pour  deux  ans  à  la  fois,  ne  se  montre  peu  heureux. 

Le  projet  de  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  impliquant  l'exis' 
tcnce  d'une  cuisse  locale  et  parsuitc  d'une  direction  d'une  caisse  locale 
dans  chaque  commune,  il  sera  probablement  question  de  réunir  fa 
cbargo  d'inspeotour  à  celle  de  président  de  la  caisse  locale  de  maladie. 

Il  a  également  été  question   de  faire  dépendre  l'inspection  des 
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fabriques  de  l'Office  royal  dca  asauranccs  contre  les  accidents,  de  telle 
façon  que  ces  inspecteurs  locaux  deviendraient  les  représentants  de 
l'inspection  des  fabriques  dans  les  différentes  communes.  Mais  dans    - 
ce  cas  il  faut,  à  mon  avis,  que  l'Office  ait  une  inHuence  décisive  sur  le 
choix  des  inspecteurs. 

La  commission  d'appel  iRigsforsiirings-Appelkommissionen)  est 
composée  de  sept  membres  dont  trois,  savoir  un  jurisconsulte,  un 
médecin  et  un  ingénieur  ainsi  que  les  suppléants  nécessaires,  sont 
désignés  par  le  Roi  pour  cinq  ans,  et  les  quatre  autres,  savoir 
deux  patrons  et  deux  ouvriers  cl  le  même  nombre  de  suppléants,  sont 
nommés  par  le  Storthîng  pour  une  période  de  trois  ans.  La  commis- 
sion a  le  droit  dans  des  cas  spéciaux  de  recourir  à  des  experts. 

Les  causes  qui  peuvent  être  déférées  à  la  commission  sont  les  sui- 
vantes : 

1.  Toutes  les  décisions  de  la  direction  en  matière  de  fixation  de 
l'indemnité  ; 

2.  L'inscription  des  exploitations  en  classes  de  risques; 

'à.  L'estimation  de  la  valeur  du  salaire  annuel  total  dans  le  cas  ob 
une  exploitation  n'est  en  marche  que  pendant  une  fraction  de  l'année  ; 

4.  La  fixation  de  la  prime  moyenne  dans  le  cas  où  une  entreprise 
comprend  plusieurs  travaux  appartenant  à  des  classes  de  risques  diffë- 
renies; 

o.  La  majoration  de  la  prime  d'une  exploitation  dans  le  cas  oi^  des 
dangers  particuliers  ne  peuvent  être  prévenus  ou  lorsqu'il  n'est  pas 
donné  satisfaction  aux  demandes  formulées  à  cet  égard  parla  direction. 

La  commission  peut  décider  aussi  bien  au  détriment  qu'au  profit 
du  plaignant.  Le  sursis  d'appel  est  de  six  semaines  à  dater  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  à  l'intéressé. 

Quant  aux  résultats  du  fonctionnement  pendant  les  deux  premières 
années,  ils  ne  sont,  par  suite  du  petit  nombre  des  assurés,  qu'une 
goutte  d'eau  dans  la  mer,  comparés  aux  riches  expériences  obtenues  en 
Allemagne  et  en  Autriche;  ils  auraient  pu  cependant  être  de  quelque 
intérêt  comme  rcsullats  provenant  d'un  recoin  du  monde  situé  bien  à 
l'écart,  aussi  je  regrette  de  ne  pouvoir  fournir  pour  le  moment  que  des 
données  provisoires.  Nous  avons,  en  ettet,  un  règlement  particulier, 
suivant  lequel  les  primes  sont  versées  chaque  trimestre  à  titre  d'avance 
selon  un  calcul  approximatif,  après  quoi  un  règlement  de  compte  plus 
exact  doit  avoir  lieu  à  ht  fin  de  chaque  exercice  dont  le  terme  doit 
coïncider  avec  celui  du  c;dendrier. 
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Notre  première  période  de  comptabilité  comprendra  un  an  et  demi 
du  l**  juillet  1895  au  SI  décembre  1896,  et  c'est  ainsi  que  les  pre- 
mières données  exactes  sur  le  montant  des  traitements,  sur  les  jour- 
nées de  travail,  etc.,  fournies  par  les  patrons  sont  parvenues  à  l'Ullice 
au  commencement  de  cette  année  et  qu'on  travaille  maintenant  &  les 
traiter.  Malheureusement,  le  personnel  de  l'Office  ayant  été  trop  peu 
nombreux,  le  travail  se  trouve  très  arriéré. 

Le  point  de  comparaison  si  important,  savoir,  le  nombre  d'années 
de  travail  —  c'est-à-dire  le  nombre  d'assurés  par  300  journées  de  tra- 
vîiil  (  VoUarbeiler)  —  ne  peut  être  donné  que  d'une  manière  très  incer- 
taine; je  l'évalue  à  70  ou  80,000  assurés. 

Pendant  la  période  du  i"  juillet  1895  au  31  décembre  1896,  on 
estime  qu'en  chiffres  ronds: 


1 .  Le  nombre  d'exploitations  assurées  a  été  d'environ    8,000 

2.  Celui  des  accidents  déclarés  —         —         3,990 


Si  l'on  suppose  qu'il  y  a  eu  de  70,000  à  80,000  assurés,  on  obtient 
donc  de  38  à  33  accidents  déclarés  par  1,000  assurés,  ce  qui  est  un 
nombre  très  considérable  comparée  ceux  obtenus  en  Allemagne  et  en 
Autriche. 

Ce  n'est  que  pour  le  premier  semestre  du  l*  juillet  au  31  décem- 
bre 1895,  que  je  puis  fournir  des  données  plus  détaillées  qui  cepen- 
dant sont  encore  en  partie  provisoires. 

Pendant  ladite  période,  ont  été  déclarés  1,196  accidents,  donloT  ne 
donnaient  iiucun  droit  à  indemnité. 

Sur  les  1, 139  accidents  ayant  motivé  des  indemnités  : 

31  ont  été  suivis  de  mort  ; 
5      —        —    d'Invalidité  totale  permanente; 
182      —        —    d'invalidité  partielle  permanente; 
921       —       —    d'incapacité  momentanée; 

Parmi  les  31  ouvrltirs  tués  30  étaient  du  sexe  masculin  et  ont  laisse 
15  veuves,   31    cnfanis.  H  ascendants,   ayant   droit  à   toucher  des 

indemnités. 
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Voici  les  rentes  qui  ont  été  allouées  dans  ces  différents  cas  : 


B..TE 

MOÏKSNE 

paF  intéressé. 

H  mettre  en 

Pour  S  cas  d'invalidité 
totale 

Pour  182  cas  d'invalidité 
partielle 

Pour  15  veuves   .     .     . 

—  51  enfants  .     .     . 

—  2  ascendants  .     . 

Total.     .     . 

2,100 

25,050 

2,200 

5.000 

340 

420 

138 
147 
97 
170 

Couronne!, 

18,700 

280,800 
30.400 
23,400 
4,000 

32,600 

357.000 

J'ai    également    établi   un    bilan    approximatif  pour   le   premier 
semestre  , 

HEVENUS. 

Prîmes environ  Kr.    383,700 

Intérêts 3,300 


Secours  de  maladie,  médecin,  etc.     .  environ  Kr.      75,200 
Capital  à  réserver  pour  les  rentes 3îi7,308 


Déficit i3,S00 

On  arrive  ainsi  à  un  déficit  de  i3,300  couronnes  environ  qui,  pour 
la  plus  grande  partie,  résulte  de  ce  que  la  Commission  royale  et  ensuite 
les  législateurs,  au  lieu  de  s'en  tenir  auxtiiux  des  primes  établis  suivant 
les  calculs  de  1H8!I  pour  les  trois  classes  supérieures  de  risques,  ont 
réduit  ces  taux  d'environ  un  dixième. 

Cl  La  couronne  vaut  1  Tr.  40  c. 
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Pendant  la  période  du  l"'iuilletl895au  1"  juillet  t8()7,  la  commis- 
sion d'appel  aexaniinél34£inistres  qui  se  répartissent  de  la  manière 
suivante  : 

Repoussés  par  l'OSice,  mais  acceptés  par  la  commission.     13  sinistres. 
Élévation  de  l'indemnité  accordée  par  l'Office.     ,     .  "  .     43      — 

Appels  rejetés.     .     .     .    • 71       — 

Rentes  accordées  par  l'OSice,  supprimées  par  la  com- 
mission    ...      5       — 

De  ces  134  sinistres,  2  se  sont  produits  en  1897. 
Les  frais  d'administration  de  la  période  du  l"  juillet   1896  au 
30  juin  1897  se  répartissent  comme  suit  : 

a)  Frais  de  l'office  : 

Frais  de  bureau Kr.       38,000 

Indemnité  aux  inspecteurs  locaux  (dunt  la  moitié  est  sup- 
portée par  les  communes) 98,800 

Kr.     116,800 

b)  Frais  de  la  commission  d'appel 7,100 
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DE  L'EXTENSION  DE  LA  LÉGISLATION 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 


MALADIBS  ET  A  L'INFIRMITll  PEOFBSSIONNHilïS 


On  aura  accordé  toute  rattention  qu'il  méritait  au  travail  si  concis 
et  si  lucide  de  l'éiiiinent  rapporteur  à  la  question  posée  ('). 

L'auteur  du  rapport  a  surtout  envisagé  les  conséquences  de  principe 
et  de  fait  dans  l'extension  de  l'assurance  aux  maladies  et  aux  infirmités 
professionnel  les.  Sa  conclusion,  devant  les  difficultés  d'application, 
est  très  dubitative. 

Le  Congrès  a  ainsi  libellé  sa  proposition  :  La  lé^^islation  en  maticVe  ' 
d'accidents  doit-elle   s'étendre  aux  maladies  et  à   l'infirmité  profes- 
sionnelles? 

Peut-on  définir  avec  précision  la  maladie  professionnelle  et  l'infir- 
mité professionnelle? 

L'émînent  rapporteur  a  surtout  étudié  la  première  partie  de  la 
question,  l'extension  de  l'assurance,  et  a  laissé,  peut-être  à  dessein,  la 
question  de  la  détlnilion  dans  l'ombre.  Qu'il  me  soit  permis  d'aborder 


(')  Voir  k  rapport  dv  H.  Unoz,  \>.  101  e 
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cette  question.  Sa  solution  formera  un  élément  important  et  peut-être 
prédominant  dansle  résultat  du  problème. 

Qu'est-ce  que  la  maladie?  La  réponse  paraîtra  naïve,  mais  c'est 
l'inverse  de  la  santé;  c'est  la  perturbation  de  la  santé. 

La  santé  elle-même  consiste  dans  l'intégrité  de  texture  des  oignes 
et  dans  leur  fonctionnement  régulier. 

La  santé  est-elle  un  étal  permanent;  non,  notre  o^nisme  se 
détruil  et  se  réparc  incessamment;  la  santé  est  un  état  d'équilibre 
instable,  un  accident  de  fonctionnement,  le  mot  est  topique. 

La  maladie  sera  donc  une  lésion  notable  de  structure  ou  de  fonc- 
tionnement; la  maladie  profesxionnelle  sera,  en  déduction  logique  de 
notre  formule,  une  lésion  notable  de  structure  ou  de  fonctionnement 
causée  par  la  profession  di:  l'ouvrier. 

C'est  à  la  recherche  de  cette  came  de  l'affection  professionnelle  et  à 
la  dcterminalion  de  ses  diffi'rents  fadeurs  que  nous  allons  consacrer 
cette  étude. 

Les  facteurs  de  la  cause  ne  peuvent  évidemment  résider  que  dans  le 
milieu  professionnel  et  dans  Vinilividu  même. 

Le  milieu  professionnel  peut  être  vicié  par  des  causes  multiples  : 
raréfaction,  pression  de  l'air,  échauffement,  humidification  de  l'air; 
lumière  défectueuse,  production  de  poussières  de  natures  diverses, 
indifférentes  ou  toxiques;  vapeurs  irritantesou  toxiques;  manipulations 
de  substances  irritantes  ou  toxiques,  etc. 

Tous  ces  éléments  nocifs  du  milieu  professionnel  constituent  le 
facteur  étiologique  de  la  maladie  professionnelle.  Les  maladies  qui 
en  résultent  sont  des  affections  de  la  peau,  des  organes  respiratoires, 
cérébraux,  visuels,  oculaires,  etc. 

Ces  affections,  à  part  certaines  intoxications,  n'appartiennent  pas 
en  propre  à  telle  ou  telle  industrie  ;  elles  ne  revêtent  pas  un  caractère 
.  spécial,  pathognomonique,  qui  les  fera  placer,  sans  conteste,  dans  tel 
ou  tel  groupe;  des  agents  multiples  et  divers  peuvent  les  produire; 
enfin,  elles  peuvent  être  amenées  dans  des  conditions  de  milieu  autres 
que  le  milieu  professionnel,  et  il  ne  sera  pas  possible  de  distinguer 
la  cause  relevable  de  te!  ou  tel  milieu. 

Autant  il  nous  a  été  facile  de  définir  théoriquement  la  maladie 
profi'ssionnelle,  autant  il  nous  sera  malaisé  de  délimiter  la  part 
d'intcrventiim  qu'il  convient  d'attribuer  à  la  cause  professionnelle  au 
moment  de  la  fixation  de  l'indemnité  due  par  l'assurance.  Quelques 
exemples  des  plus  fréquents  feront  saisir  le  côté  impraticable  Ju 
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Comment  distinguer  un  cas  de  pneumonie  chez  un  ouvrier  qui 
travaille  à  l'humide,  quant  à  la  cause  productrice,  de  la  pneumonie 
contractée  en  dehors  du  milieu  professionnel  et  cependant  elle  peut 
filre  amenée  par  jin  agent  professionnel?  Comment  distinguer  et 
reconnaître  la  part  d'intervention  du  milieu  professionnel,  dans  un 
cas  de  bronchite  chronique  chez  un  ouvrier  aiguiseur,  fileur,  crinier, 
chez  nn  ouvrier  exposé  aux  vapeurs  et  aux  poussières  si  multiples  de 
l'industrie  '! 

Le  vulgaire  coriza  deviendra  professionnel  s'il  atteint  l'engrangeur 
ou  le  vannier  et  sera  traité  de  coriza  de  foin  s'il  atteint  le  bourgeois. 

Les  affections  cutanées,  avec  les  mêmes  caractères,  se  produisent 
dans  des  conditions  très  dissemblables,  au  travail  des  poussières  et  à 
l'humide. 

I^s  intoxications  dites  professionnelles  sont  elles-mêmes  si 
nombreuses,  adoptent  des  formes  et  des  modalités  si  diverses  que  l'on 
se  trouvera  encore  devant  la  même  irrésolution;  elles  peuvent  aussi 
d'ailleurs  être  produites  en  dehors  du  milieu  professionnel,  ainsi  les 
intoxications  thérapeutiques. 

Nous  avons  examiné  le  premier  facteur  de  la  cause-maladie  ou  le 
milieu  professionnel,  et  nous,  pensons  qu'on  ne  peut  le  déterminer 
d'une  façon  absolue. 

Étudions  mainlenant  l'inlluence  du  second  facteur  dans  la  genèse 
des  maladies  professionnelles,  iiih&ent  celui-ci  à  l'individu. 

Aucun  observateur  impartial  ne  pourra  refuser  d'accorder  la  part 
d'intervention  qui  incombe  au  lésé  même;  c'esl  d'abord  son  état  géné- 
ral de  résistance  ou  de  déchéance  orf^niquc,  son  âge,  son  sexe,  son 
régime.  L'ouvrier  bien  constitué,  jeune,  ayant  une  vie  bien  réglée 
résistera  plus,  ou  même  échappera  aux  causes  morbilîques  du  milieu 
qui  atteindront  son  compagnon  de  travail  moins  bien  doué  ou  moins 
armé  contre  les  séductions  de  l'alcoolisme. 

C'est  une  loi  générale  de  tous  les  milieux. 

La  dialkèse  qui  rend  chacun  de  nous  aple  ou  prédisposé  à  lel  ou  tel 
genre  d'affections  a  aussi  sa  part  marquée  d'influence. 

L'ouvrier  prudent,  fidèle  observateur  des  régies  d'hygiène  ou  de 
prévention  prescrites  i)Our  chaque  industrie,  résistera  plus  longtemps 
et  sera  peut-être  indemne.  Tels  sont  les  fadeurs  étlolugiques  apparte- 
nant à  l'individu  et  dont  il  doit  équitablcment  assumer  seul  la  respon- 
sabilité. Comment  rechercher  ces  causes  et  leur  véritable  proportion 
d'intervention  ï 

La  tuberculose  peut  êlre  professionnelle  et  individuelle;  les  ateliers 
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de  tissage,  de  lîlature,  etc.,  où  se  trouvent  des  tuberculeux  ne  sont-ils 
pas  de  véritables  foyers  de  contagion?  Il  en  est  de  même  des  bureaui 
d'une  administration  quelconque.  Qui  prétendra  qu'il  faut  exclure  U 
tuberculose  des  atTections  professionnelles?  Et  daqs  le  cas  de  receva* 
bilité,  comment  rechercher  et  déterminer  la  part  qui  revient  au  milieu 
professionnel  et  à  l'individu?  Pourquoi  faut -il  que  dans  un  cas  il  y  ait 
risque  professionnel  couvert  par  l'assurance  et  dans  l'autre  pas?  Et 
cependant  il  faudra  ramener  au  même  dénominateur  d'écus  bien  son- 
nants ces  différents  termes. 

Le  système  de  faire  supporter  tout  le  poids  des  responsabilités  à 
l'assurance  ne  confirme-t-il  pas  le  vieil  adage  juridique  :  Summum  jtu, 
summa  injuria. 

L'honorable  rapporteur  alimentait  encore,  au  point  de  vue  pra- 
tique, du  degré  de  confiance  très  relatif  que  l'on  devait  accorder  à 
l'avis  des  médecins,  ceux-ci,  disait-il,  manquant  souvent  de  l'expé- 
rience et  des  connaissances  techniques  nécessaires.  Je  présume  qu'il  a 
voulu  entendre  par  là  cette  ignorance  i/ifi  ne  s'ignore  pas,  qui  sait 
s'affirmer,  ({ui  le  doit  même,  parce  que  les  données  du  problème  soDl 
incomplètes  ou  variables. 

Comment  prononcera  le  juge  en  dernier  ressort,  l'homme  de  loi, 
Salomon  indispensable,  si  les  experts  compétents  ou  incompétents 
sont,  ainsi  qu'on  l'aflinne,  eux-mêmes  indécis? 

Envisageons  rapidement  Vinfirmité  professionnelle. 

On  entend  généralement,  par  infirmitÉ,  la  diminution  ou  la  privation 
du  fonctionnement  d'un  organe,  sans  atteinte  à  la  santé  générale;  telles 
que  la  surdité,  mutité,  cécité  complètes  ou  partielles;  le  pied-bot,  la 
hernie,  etc. 

On  entendra,  par  in/irmiie  profemonnelle,  la  diminution  ou  la  priva- 
tion du  fonctionnement  d'un  organe  et  causée  exclusivement  par  la  pro- 
fession; telles  que  durillons,  callosités,  rétractions  tendineuses,  mus- 
culaires, attitudes  vidcuses,  synovites  tendineuses,  bourses  séreuses, 
affections  des  surfaces  articulaires,  etc. 

Ici  encore,  nous  devrons  distinguer  la  part  d'intervention  qui 
incombe  au  milieu  professionnel  et  à  l'individu. 

Cette  recherche  pourra  nous  amener  devant  la  même  hésitation  que 
pour  la  maladie  professionnelle  par  défaut  de  limite  précise;  cepen- 
dant, les  affections  qui  ressortissent  à  l'infirmité  professionnelle,  au 
moins  dans  leurs  manifestations  aiguës,  sont  plus  faciles  à  détermiaer, 
la  relation  de  la  cause  à  l'ett'et  plus  directe;  elles  pourraient  être 
admises  dans  l'assurance. 
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Je  me  résume  en  ces  conclusions  : 

1°  Théoriquement,  la  définition  de  la  maliidie  professionnelle  el  de 
l'infirmité  professionnelle  est  possible;  pratiquement,  quand  il  s'agira 
de  déterminer  le  quantum  équitable  qui  revient  au  milieu  profession- 
nel et  à  l'individu,  sous  forme  de  dommages-intérêts,  la  fixation  en 
sera  presque  toujours  impossible,  du  moins  pour  la  maladie; 

2°  En  principe,  il  n'est  pas  intégralement  juste  de  faire  supporter 
par  l'assurance- accident  le  risque  des  afiectious  et  des  infirmités  pro- 
fessionnelles; 

3°  L'admission  du  risque  maladie  professionnelle  couvert  par  l'assu- 
ran  ce -accident  aura  pour  effet  d'éloigner  du  travail,  par  voie  d'examen 
médical  ou  autre,  beaucoup  d'ouvriers  moins  valides; 

4°  Tant  que  l'assurance  ne  comprendra  pas  la  maladie,  l'invalidité  et 
la  vieillesse,  la  maladie  professionnelle  ne  pourra  être  admise  comme 
risque  professionnel  couvert  par  l'assurance-accident. 
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MïW'M  DE  DECLARATIONS  D'ACCIDENTS 


le  D'  THISUUEN 


Le  Congrès  a  mis  à  l'étude  la  question  de  l'importance  de  la  simu- 
lation dans  la  dMaration  des  accidents. 

La  réponse  à  cette  question  ne  peut  être  fournie  que  par  une  sta- 
tistique médicale  portant  sur  un  laps  de  temps  considérable  et  sur  un 
nombre  élevé  d'accidents. 

Médecin  depuis  dix  ans  d'une  importante  société  contre  les  acci- 
dents, nous  avons  nnnoté  et  conservé  les  renseignements  sur  cliaquc 
cas;  nous  avons  cru  ainsi  posséder  assez  d'éléments  pour  déterminer 
cette  inconnue.  Les  cliiflres  suivants  donneront  aux  incmbres  du  Con- 
grès une  notion  sullisante  des  différents  termes  du  problème. 

Sur  une  période  de  dix  ans,  nous  avons  eu  à  contrôler  et  à  soigner 
3,681  cas  d'accidents,  survenus  dans  les  industries  textiles  et  méca- 
niques, et  déclarés  comme  accidents  dus  au  travail. 

Kccherchant  quelle  pouvait  r-tre  la  part  de  la  simulation,  nous  les 
avons  divisés  en  trois  grandes  catégories,  suivant  leur  cause  originelle. 
Première  catégorie  :  accidonis  dus  exclusivement  au  macliinisme, 
l,uOd  cas;  deuxième  catégorie,  que  nous  appellerons  des  causes 
externes  :  cliule  du  blessé,  projection  sur  lui  de  tous  les  corps  vulné- 
rants,  etc.,  915  cas;  troisième  catégorie  :  causes  diverses  prêtant  à  la 
simulation,  167  cas.  Au  point  de  vue  des  résultats,  et  incidemment, 
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nous  dirons  que  ces  2,681  cas  se  sont  réduits  à  2,G34  cas  d'incapacité 
temporaire  d'une  durée  moyenne  de  seize  à  vingt  jours;  à  39  cas  d'in- 
validité partielle  de  dilTérents  degrés;  à  1  cas  d'învklidîlé  totale  et  à 
7  cas  de  mort.  - 

Nous  désignerons  notre  total  2,G81  sous  le  nom  de  total  indice  t. 
1^  total  des  cas  entaches  de  simulalioB,  167,  ou  total  indice  S,  est  dans 
la  proportion  de  6.32  p.  c.  par  rapport  au  premier,  el  nous  pensons 
qu'en  réalité  il  peut  être  plus  élevé.  Avant  d'anaiyaer  nos  constatations, 
il  est  opportun  d'exposer  le  régime  sous  lequel  ces  déclarations  ont  pu 
être  formulées. 

Ce  régime  est  celui  généralement  convenu  entre  toutes  les  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  et  leurs  assurés,  il  constitue  le  seul 
mode  d'assurance  pratiqué  en  Belgique.  Il  est  basé  sur  un  grand  prin- 
cipe d'ordre  général,  Péloignement  du  bénéfice  de  i'assuratice  de  toux 
les  cas  tiui  ne  so?it  pas  dits  exciusivement  au  travail  et  dont  la  cause 
productrice  ne  peut  y  être  rattachée  absolument.  L'accident  doit  avoir 
pour  cause  directe  et  exclusive  le  travail  commandé,  salarié  et  prévn 
par  la  police  du  contractant. 

Un  accident  est  donc  un  événement  extérieur,  matériel,  occasion- 
nant une  lésion  corporelle  par  et  pendant  le  travail. 

Nous  ne  discuterons  pas  ce  principe;  c'est  un  contrat  accepté  de 
part  et  d'autre,  en  connaissance  de  cause. 

Procédons  à  la  décomposition  de  notre  total  indice  2,  comprenant 
les  cas  prêtant  à  la  simulation. 

Nous  les  rattacherons  encore,  selon  leur  origine,  aux  trois  grandes 
classes  des  maladies,  des  infirmités  et  alfections  professionnelles  et  entin 
aux  accidents  proprement  dits. 

A.  —  Maudies  générales. 

Trente-deux  déclarations  de  maladies  auxquelles  on  voulait  imputer 
une  cause  nccidcnlelle  nous  ont  été  faites  ;  c'étaient  des  cas  de  pneumo- 
nie, pleurésie,  rhumatisme;  des  adénites  surtout  ou  inflammations  gan- 
glionnaires de  natures  diverses,  tuberculeuse,  blennorrhagique,  syphi- 
litique (li  cas).  La  proportion  des  cas  attribuabtes  à  la  cause  maladie 
est  de  lfi.20  p.  c.  par  rapport  au  total  indice  2  et  de  1.19  p.  c.  par 
rapport  au  total  indice  1. 

Les  maladies  peuvent  survenir  aussi  bien  pendant  le  travail  qu'au 
repos;  certes,  la  réceptivité  morbide  sera  plus  facile  chez  un  individu 
fatigué,  mais  aucun  système  d'assurance  ne  considérera  ces  affeetioDS 
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comme  dues  au  travail  et  donnant  lieu  à  une  indemnité.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  maladies  survenant  en  cours  du  Iraitement  d'une  lésion  ' 
traumatique  accidentelle. 

B.    —    InPIRNITËS   et   AFFEaiONS    PROFESSIONNELLES. 

Les  cas  ressortissant  à  la  catégorie  inrirmité  sont  presque  exclusive- 
ment des  hunies,  hydrocôle  du  cordon;  13  cas.  Ces  infirmités  sont- 
elles  produites  par  le  travail  exclusivement  ? 

Évidemment  non;  d'autres  causes  peuvent  les  produire,  vomisse- 
ments, toux,  efforts  en  dehors  du  travail,  la  prédisposition  indivi- 
duelle ;  enfin  par  une  série  de  pressions,  les  faisceaux  aponévrotiques 
s'éraillent,  la  hernie  surgit.  A  quel  moment?  personne  ne  le  dira  ni 
ne  pourra  le  contrdler.  La  simulation  dans  l'attributioa  de  la  cause 
peut  donc  avoir  champ  libre. 

Nous  eussions  peut-être  dû  logiquement  ranger  dans  la  classe  des 
affections  professionnelles  et  augmenter  ainsi  notre  total  indice  % 
45  cas  de  dermatite  eczémateuse  chez  des  ouvriers  teinturiers  de  laine 
peignée;  mais  ces  cas  ont  été  acceptes  par  la  Société  comme  des  brû- 
lures ou  cautérisations  dues  au  travail.  Nous  n'y  avons  pas  admis  non 
plus  les  durillons  enllammcs,  callosités  sous  lesquelles  se  forment  si 
facilement  des  abcès  ;  ils  ont  été  déclarés  et  acceptés  comme  accidents 
du  travail. 

Un  examen  sévère  et  la  stricte  observation  de  la  police  eussent  encore 
écarté  un  certain  nombre  de  cas  que  j'évalue  à  23.  Par  ra  fait,  le  total 
indice  2  ou  simulation  eûl  été,  par  rajiport  au  total  indice  1,  dans  la 
proportion  de  8.83  p.  c.  au  lieudeG.22  p.  c. 

Nous  n'avons  compté  effectivement  que  les  cas  de  synovite  tendi- 
neuse, hygroma,  bourses  séreuses  cnllammées;  7  cas. 

La  classe  infirmités  et  affections  professionnelles  serait  donc  de 
\.\\  p.  c.  par  rapport  au  total  indice  1  et  de  IT.Ofip.  c,  par  rapport  au 
toUl  indicée. 

Beaucoup  de  ces  affections  sont  la  suite  du  travail,  mais  fa  preuve 
ne  peut  pas  en  être  faite  d'une  manière  péremptoîre  ;  on  a  pu  cejien- 
dant  constater  que  le  principe  de  l'assurance  n'est  pas  inflexible  et 
que  la  pratique  admet  des  tempéraments. 

C.  —  Ar.ciDE.NTS  l'imriiEME.NT  lins. 

Cette  catégorie  comprend  110  cas  qui,   d'après  le  régime  admis, 
dû  être  écartés  comme  entaillés  du  vice  redlilbitoire. 
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Cctie  classe  sera  donc  diins  le  rapport  de  4.10  p.  c.  vis-à-vis  du 
-  total  indice  1,  et  dans  le  rapport  de  6S.88  p.  c.  ris-à-vis  du  total 
indice  2. 

Avant  d'analyser  ce  groupe,  exposons  quelques  réflexions  générales 
sur  la  simulation  qui  peut  se  produire  dans  la  déclaration  des  acci- 
dents quelconques;  la  simulation  portera  sur  l'attribution  au  travail 
d'un  accident  survenu  en  dehors  du  travail.  Certaines  lésions  portent 
leur  marque  de  fabrique;  mais  beaucoup  ont  des  caractères  généraux 
qui  ne  les  font  pas  distinguer  quant  à  leur  cause  productrice.  En  thèse 
générale,  les  déclarations  nous  ont  paru  sincères,  mais  ultérieurement 
nous  avons  constaté  quelques  accidents  déclarés  abusirement  avec  la 
complicité  du  patrau  et  le  plus  souvent  â  son  insu. 

Passons  en  rovue  les  accidents  qui  portaient  la  tare  originelle; 
c'étaient  des  tours  de  reins,  ruptures  musculaires  ou  aponévrotiques, 
80 cas;  des  arthrites,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  la  relation  de  la  cause 
accident  à  l'effet  ne  pouvait  être  établie;  ces  affections  pouraient  être 
produites  en  dehors  du  travail  et  par  d'autres  causes. 

Nous  avons,  d'après  nos  statistiques,  déterminé  l'importance  de  la 
simulation  dans  la  déclaration  des  accidents;  mais  la  simulation 
peut  continuer  son  rôle  et  revêtir  «ne  nouvelle  manière  d'être  dans 
la  persistance  de  certains  symptômes  subjectifs,  tels  que  la  douleur,  la 
parésie  musculaire,  etc. 

Nous  devons  le  déclarer,  à  l'honneur  de  la  classe  ouvrière,  notre 
attention  a  été  peu  attirée  sur  des  cas  de  ce  genre. 

Quand  un  doute  s'élevait  en  nous  et  que  nous  supposions  un  cas  de 
daudlc  aiguë  (du  mot  latin  ilaticus  ou  carotte,  selon  l'expression  con- 
sacrée dans  les  hôpitaux),  le  Iraitcment  énergique  avait  rapidement 
réveillé  l'amour  du  travail. 

Quelles  sont  maintenant  les  conclusions  pratiques  de  nos  consla- 
tionsï  Les  voici  : 

1.  Les  tenlalivcs  de  fraude  seront  d'autant  plus  fréquentes  que  le 
régime  sera  plus  étroit  et  écartera  un  plus  grand  nombre  de  cas 
reci'vables  de  la  cause  accident  ; 

2.  Tout  système  d'assurance,  quoiqu'il  soit,  doit  organiser  un  service 
inspectorat  composé  d'un  iigent  et  de  médecins  de  confiance,  chargés 
do  constater  la  véracité  de  la  déclaration,  de  surveiller  le  traitement  el 
la  reprise  au  travail,  C'est  une  nécessité  économique. 
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Les  progrès,  réalisés  depuis  quelques  années,  dans  l'hygiène  indus- 
trielle et  professionnelle,  ne  pouvaient  laisser  les  hygiénistes  indiffé- 
rents devant  l'insuftisancedu  matériel  de  protection  individuelle  contre 
les  inconvénients  inhérents  au  travail  :  éclats  et  projections,  poussières, 
gazctvapcurs.chaleur  rayonnante,  lumière,  etc.  Certaines  associations, 
dirigées  par  de  vrais  philanthropes,  se  sont  imposé  la  belle  tâche  de 
renouveler  ce  matériel,  en  le  mettant  à  la  hauteur  des  autres  perfec- 
tionnements récents  de  cette  branche  de  la  science.  En  1892  et  1893,  ' 
l'Association  des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail 
ouvrit  des  concours  internationaux  pour  la  création  de  bons  modèles 
de  lunettes  d'atelier  et  de  masque-respirateur  contre  les  poussières.  Au 
dernier  de  ces  concours,  nous  présentâmes  un  appareil,  que  l'Associa- 
tion nous  fit  l'honneur  de  distinguer  et,  qu'après  quelques  améliora- 
tions partielles,  elle  voulut  bien  honorer,  par-dessus  tous,  de  sa 
faveur  et  de  sa  conRance.  ("est  ce  masque-respirateur  conire  les  pous- 
sières que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  décrire  brièvement 
et  de  vous  présenter. 

Cet  appareil,  formé  d'une  seule  pièce  d'aluminium,  protège  la 
bouche  et  le  nez,  les  voies  digeslives  et  respiratoires,  contre  les  pous- 
sières, il  est  surtout  caractérisé  par  une  hase  d'application  triangu- 
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laire,  à  sommet  supérieur  et  bords  courbes,  moulée  sur  les  formes 
(saillies  et  creux)  des  régions  correspondantes  de  la  face,  dont  elles 
présente  la  configuration  générale,  constante,  et  susceptible  de  subir 
quelques  modifications  partielles  de  hauteur  et  de  courbure,  sous  l'in- 
fluence de  légères  pressions.  Comme  il  présente  trois  numéros  de 
hauteur,  nous  avons  pu  obtenir  ainsi  une  adaptation  parfaite  à  toutes 
les  figures,  une  étanchéilé  absolue  et  une  solution  complète  de  la  diffi- 
culté la  plus  grande  :  adapter  d'une  manière  exacte  un  respirateur 
fabriqué  d'avance  à  tous  les  visages,  d'une  conformation  si  variée.  Son 
orifice  de  respiration  et  de  filtration,  très  vaste,  complètement  obturé 
par  une  feilille  d'ouate,  permet  une  respiration  aisée,  sans  compro- 
mettre l'étanchéité  de  sa  cavité,  Sa  conformation,  sa  constitution,  ses 
moyens  d'attache  lui  assurent  une  certaine  mobilité  dans  sa  fixité  et  le 
libre  jeu  des  mouvements  et  des  fonctions;  la  parole  est  facile;  la  vue 
ne  subit  aucune  gène  ;  il  ne  se  produit  aucune  condensation  de  vapeur 
d'eau  à  l'intérieur  et  son  usage  ne  provoque  pas  de  chaleur  désa- 
gréable, en  dehors,  bien  entendu,  du  travail  devant  les  foyers  de  haute 
température.  Sa  simplicité,  l'absence  de  tout  oi^nc  délicat,  tel  que 
des  soupapes,  la  facilité  de  sa  niana>uvre  le  rendent  tout  à  fait  com- 
mode. Les  qualités  idéales  de  la  matière  fdtrantc  employée,  l'ouate 
non  hydrophile,  si  bien  mises  en  lumière  depuis  les  travaux 
d'A.  Guérin,  de  Pasteur  et  de  ses  élèves  ;  la  possibilité  d'en  graduer  la 
puissance  proportionnellement  à  son  épaisseur  et  à  son  tassnnent,  lui 
assurent  une  efficacité  absolue  dans  toutes  les  industries,  quelle  que 
soit  la  ténuité  de  leurs  poussières.  Ses  avantages  et  l'excellence  des 
résultats  obtenus,  attestés  par  de  nombreux  observateurs,  en  parti- 
culier par  M.  Ch.  Bricogne,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  et  vice-président  de  l'Association  des  indus- 
triels de  France,  auteur  de  quatre  rapports  publiés  sur  lui  dans  le  ft'nw 
civil  el  par  M.  H.  Mamy,  directeur  de  l'Association,  qui  a  fait  une 
enquèle  sur  son  fonctionnement;  son  adoption  rapide  (il  a  été  founii 
plus  de  2,000  masques  la  première  année,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger)  me  permettent  d'espéi-er  que  j'ai  fait  œuvre  utile  et  durable. 

L'opportunité  el  souvent  même  la  nécessité  de  compléter  la  protec- 
tion lie  l'ouvrier  contre  certaines  poussières  particulièrement  nuisibles, 
nous  ont  amené  à  crt'er,  dans  ce  but,  un  vêtement  protecteur  de  la 
tête  et  du  cou,  des  luucllcs  et,  par  association  d'idées,  des  lunettes 
contre  les  projections,  des  lunettes  contre  les  foyers  lumineux  intenses 
et  un  écran  pour  le  travail  devant  les  feux. 

On  a  proposé  pour  mettre  la  tète  à   l'abri  des   poussières    très 
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malfaisantes,  comme  celles  de  chaux,  des  composés  arsenicaux,  des 
sels  de,  chrome,  des  appareils  clos  de  tous  côtés,  lourds,  sortes  de 
casques  de  scaphandre,  empêchant  non  seulement  l'accès  des  pous- 
sières, mais  encore  le  plus  souvent  celui  de  l'air,  la  sortie  de  la  sueur, 
la  respiration  de  la  peau,  et  impossibles  à  supporter  à  cause  de  la 
chaleur  qu'ils  provoquent  et  quelquefois  d'inconvénients  encore  plus 
sérieux.  J'ai  donné,  pour  éviter  ces  défauts,  la  façon  d'un  vêtement 
très  simple,  en  toile  de  lin,  facile  à  exécuter  sur  l'ouvrier  lui-même 
par  la  première  ouvrière  venue,  imperméable  aux  poussières,  per- 
méable à  l'air  et  à  la  vapeur  d'eau,  bon  conducteur  de  la  chaleur  et 
s'opposant  à  réchauffement  des  parties  recouvertes,  prot^eant  la  tête 
et  le  cou,  et  présentant  au  niveau  des  yeux,  du  nez  et  de  la  bouche,  des 
orifices,  consolidés  par  un  point  de  boutonnière,  sur  lesquels  peuvent 
s'appliquer  le  masque  et  les  lunettes.  Il  est  fendu  par  derrière,  se  met 
comme  une  calotte,  se  fixe  en  bas  sous  le  col  du  vêlement,  se  pose  et 
s'enlève  avec  la  plus  grande  facilité. 

Pour  préserver  les  yeux  des  poussières,  il  était  nécessaire,  comme 
pour  le  masque- respirateur,  d'obtenir  l'étanchéité  complète  au  niveau 
de  la  base  d'appliaition  :  ce  qui  n'existait  dans  aucun  appareil.  J'ai 
fait  construire,  pour  obéir  â  cette  indication,  des  lunettes,  dont  la  base 
d'application,  moulée  sur  les  formes  (reliefs  el  creux)  des  régions 
correspondantes,  dont  elle  présente  la  configuration  générale, 
constante,  est  indépendante,  suscc|»tible  de  subir  quelques  modifica- 
tions partielles  de  courbure,  sous  l'inlluence  de  légères  pressions  et 
s'adapte  parfaitement  à  toutes  les  figures.  Son  éloignement  du  rebord 
de  l'orbite  met  à  l'abri  de  toute  compression  fUcheusect  de  toute  gène 
fonctionnelle.  Le  contour,  très  largement  ajouré,  doublé  d'une  toile 
de  lin  imperméable»  aux  poussières,  perméable  à  l'air  et  à  la  vapeur 
d'eau,  bonne  conductrice  de  la  chaleur,  empêche  la  pénétration  des 
poussières,  en  évitant  réchauffement  des  yeux,  garantis  encore  par 
une  chambre  à  air  spacieuse.  Des  verres  de  grande  dimension,  faciles 
à  remplacer,  plats  ou  coquilles,  neutres  ou  ù  foyer  positif  ou  négatif, 
assurent  un  champ  visuel  très  étendu  (100°  pour  les  verres  plais, 
178*  pour  tes  verres  coquilles)  et  la  correction  des  Iroublcs  de  réfrac- 
tion et  d'accommodation  (myopie,  hypermétropie,  presbytie).  I,e  con- 
tact de  ces  lunettes  est  très  doux;  leur  légèreté  réelle,  grâce  à 
l'aluminium;  les  moyens  d'attache  simples;  le  port  très  commode. 
Elles  peuvent  se  mettre  seules  et  s'adaptent  alors  au  nez,  grSee  à  une 
pièce  de  cuir,  entaillée  exactement  selon  son  volume;  miiis  lo  plus 
souvent  elles  s'ajoutent  et  se  raccordent  solidement  par  un  crochet  au 
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masque,  sur  le  bord  supérieur  duquel  elles  sont  moulées,  l'étanchéité 
de  leur  ligne  de  contact  étant  encore  ainsi  obtenue. 

Les  mêmes  lunettes  servent  contre  les  éclats  et  projections;  il  suffit 
de  remplacer  la  toile  de  lin  par  une  toiic  métallique  n"  70,  résistante 
el  imperméable  aux  éclats  les  plus  petits.  Leur  adaptation  parfaite,  la 
douceur  de  leur  contact,  l'absence  de  compressions,  de  gènes  fonction- 
nelles, de  chaleur,  en  rendent  l'usage  aisément  supportable,  tandis 
que  l'épaisseur  et  la  résistance  des  verres  garantissent  aussi  de  leur 
côté  la  sécurité  des  yeux. 

La  protection  de  l'organe  de  la  vue  contre  la  lumière  intense  est 
assurée  à  l'aide  du  même  instrument,  mais  garni  d'une  toile  de  lin 
noire,  peu  perméable  aux  rayons  lumineux,  perméable  à  l'air,  à  la 
vapeur  d'eau,  bonne  conductrice  de  la  cbaleur  et  de 'verres  fumés,  sans 
nuance  rouge  ni  violette,  qui  ne  modifient  pas  la  couleur  des  objets  et 
ne  provoquent  aucune  irritation  de  la  rétine. 

Enlin,  l'étude  des  conditions  du  travail  devant  les  feux  montre  les 
graves  inconvénients  de  l'emploi  des  métaux  et  des  tissus  pour  l'inter- 
ception du  calorique  rayonnant  :  les  uns  deviennent  rapidement 
brûlants,  les  autres  flambent  ou  grillent  avec  la  plus  grande  faci- 
lité. On  est  naturellement  amené  à  leur  préférer  le  bois  et  adopter 
l'écran,  en  usage  déjà  dans  beaucoup  d'établissements,  mais  sus- 
ceptible de  nombreuses  critiques.  Aussi  me  suis-je  efforcé  de  le 
perfectionner  et  en  aî-je  fait  un  appareil  vraiment  nouveau,  en  le 
munissant  :  1"  de  deux  liens  circulaires,  l'un  supérieur  pour  la  tête, 
l'autre  inférieur  pour  le  cou,  d'une  dimension  appropriée,  une  fois 
pour  toutes,  à  chaque  ouvrier,  se  fixant  avec  facilité  et  immobilisant 
sultisamment  l'appareil;  2°  de  deux  buttées,  l'une  également  supé- 
rieure, fixe  et  s'appuyant  sur  la  partie  médiane  et  inférieure  du  front, 
l'autre  inférieure,  mobile,  pour  parer  aux  différences  individuelles  de 
hauteur  de  la  face,  et  reposant  sur  le  sillon  compris  entre  la  lèvre 
inférieure  et  le  menton;  toutes  deux  contribuant  A  la  fixation  de 
l'écran  et  mainlonanl  entre  lui  et  la  face  une  couche  d'air  rafraîchis- 
sante; la  dernière  étant  spécialement  destinée  à  la  prévention  des  ma- 
ladies coutagieusi-s  de  la  bouche;  3' enfin  et  surtout,  d'un  verre,  d'une 
composition  spéciale,  arrélaut  par  une  première  lamo  de  verre  fumé 
les  rayons  caloriques  lumineux  (^t  les  transformant  en  Lhaleur  obscure, 
dont  la  radiation  vers  les  yeux  est  singulièrement  et  eRicacement 
raiciilte,  comme  l'ont  démontre  mes  expériences,  par  des  lames  irans- 
parenli^s  cl  athcnnancs,  séparées  pur  des  couettes  d'air  soumises  à  une 
active  ventilation  ;  laissant  aux  objets  perçus  leur  coloration  naturelle 
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et  donnant  un  champ  visuel  de  lOO*.  Ainsi  constitué,  l'écran  contre  la 
clialcur  rayonnante  se  pose  et  s'enlève  avec  facilité,  se  porte  commo- 
dément, protège  bien  la  tête  et  le  cou.  Bans  gêner  le  travail,  la  respi- 
ration, la  vue,  ni  la  parole. 

Telles  sont  les  adjonctions  et  les  modifications  que  j'ai  apportées 
au  matériel  de  protection  individuelle  contre  les  inconvénients  inhé- 
rents au  travail  ;  je  serais  heureux  si  je  pouvais,  par  ce  faihie  apport,' 
contribuer  à  atténuer  les  maladies  et  prolonger  l'existence  de  mes 
semblables. 
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et  suivantes;  Magaldi,  p.  5C9;  c. 
Gentilli,  p.  945;  c.  Scl^jiill,  p.  957. 

Faute  lourde,  r.  Rjcï.  p.  177-192;  r. 
Numa  Droi,  p.  102;  r.  van  Over- 
bergh,  p.  193-226;  r.  Cliimirri, 
p.  245-275  ;  r.  Dai-cy,  p.  437  ;  r. 
Bellom,  p.  530  ;  r.  Magaldi,  p.  555  ; 
r.  Fabris,  p.  612;  r.  Jouanny, 
p.  584  ;  d.  Bôdiker.  p.  776  ot  784  ; 
d.  Chimirri.  p.  795  et  suivantes  ;  d. 
van  Overbergh,  p.  806_et  suivantes; 
d.  Prins,  p.  812  et  siaivan'eî  ;  d 
Mœller,  p.  818;  d.  Nilti,  p.  819  et 
suivantes;  d.  Denis,  p.  827  et  sui- 
vantes; d.  Snijder,  p.  834  et  sui- 
vantes; d.  Giiyot,  p.  836  et  sui- 
V8i.les;  d.  Haiié,  p.  842  ot  sui- 
vantes ;  d.  Darcj.  p.  848  et 


d.  von  Mayt';  p.  850  et  suivantes;  d. 
Trochon,  p.  854  et  suivantes;  d. 
Relier,  p.  858  et  suivanlea  ;  d.  Wolf, 
p.  862  et  suivantes  ;  d.  Tarbeuriecb, 
p.  864  et  suivantes. 

Friendly  Soeieties,  d.  Drage,  p.  672; 
d.  Ferrai'is,  p.  676  ;  d.  Drage,  p.  685  ; 
d.  Mœller,  p.  693. 

Garanties  pour  assurer  U  payement 
des  indemnités,  r.  Darcy,  p.  443; 
r.  Bellom,  p.  538  et  suivantes  ; 
T.  Jouanny,  p. 585  ;  d.  Datcy,  p.  681  j 
d.  Gigot,  p.  718;  d.  Darcj,  p.  902. 

Indemnités  payées  par  tes  corporations 
allemandes, r.ya,nderborght,  p.  166 
et  suivantes  ;  d.  von  Mayr,  p.  698. 

Iiidustj'ie  ten^ile,  voir  Prâvantion  des 
accidents,  r.  Arquembourg. 

Inspection  du  tratiail,  r.  Mayen,  p.  8; 
r.  Delafond,p.  66;r.  Hanquet.p.  13; 
r.  Canoll  Wright,  p. 307-33Ô (Étals- 
Unis). 

Insolvabilité    patronale,     r.     Darcy. 

p.   449;  r.   Marie,   p.    139  et   142; 

r.  Jouanny,  586;  d.  Darcy,  p   681; 

d.  Chevsson.  p.  765  ;  d.  Morisseaux, 

p.  770;  d.  DejacB,  p.78 1  ;  d.  Cheypsou, 

p.  913. 
Juridiction  en  matière  d'arcidents  du 

travail,  r.  Prins,  p.  69-81  ;  r.  Ljon- 

Caen,  p.  97-100;  r.  Dai-cy.  p.  460; 

r.  Ballom,  p.  535;  rf.  Denis,  p.  838. 

ATjînp/iîcftn/ïiftasseii,  r.vanderBorgbt, 
p.  147. 


Liberté  du  choix  de  Vas 

Bainacchi.  p.362;f.Bellom,  p.539 
et  suivantes;  d.  Magalili,  p.  .^3;fi. 
Tailwiiriecli,  p.  786;  e.  Gentilli, 
p.  952.  Voii'  Assurance  libi'e. 
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Ligue  centrale  des  induttridt  al- 
lemands, r.  Tmn  der  Borght,  p.  140; 
r.  Bôdiker,  p.  300;  d.  BiJdiker, 
p.  774  ;  lettre  de  la  —,  p.  790. 

Lunella  d'atelier,  voir  PréTflOtioo  des 
accidents,  c.  Détourbe. 

Makuiieset  infirmitét  professionnellei, 
r.  Noms  Uroi,  p.  101-107;  r.  Ber- 
nacchi,  p.  340  et  suivantes;  r.  Ver- 
haegCD,  p.  409-421  ;  d.  Qu70t,p.689; 
d.  Ofange,  p.  928  et  suivantes  ; 
c.  Thisquen,  p.  967-971. 

Masque  respiratoiie,  voir  Prévention 

des  accidents,  c.  Détourbe. 
Méeanothérapie,  r.  Bernaccbi,  p.  382. 


Mode   de   tersemenl    du    capital   des 
rentes,  r.  Marie,  p.  141. 


e  des  l 


en  Allemagne,  d. 
i;ii.  Vanderborgtit, 


wnMayr. 
p.  709, 

Nombre  des  accidents,  r.  Prîns,  p.  75  ; 
r.  Vermot,  p.  92;  r.  Rjci,  p,  183; 
r.vanOïCibeigh.p  l94;r.Cbimirri, 
p.  260  ;  r.  Bodikei',  p.  304  ;r.  Fabris, 
p.  607;  d.  Uiage.  p.  670;  d.  Fer- 
raris,  p.  676;  rf.  von  Kink,  p.  686; 
((.  Vanderborgiit,  p.  710;  d.  Favon, 
p.  715;  d.  Forrcr,  p,  725;  rf.  Vogts, 
p.  745;  d.  DejacB,  p.  783;  d. 
Chimirri,  p.  803;  d.  van  Ovei-bergh, 
p.  807  ;  d.  Nilli,  p.  823;  d.  Harié, 
p.  842  et  suivantes  ;  d.  Darcj, 
p.  «48;  d.  von  Moyr.  p.  854. 

Northumlicrland  and  Diirham  Mincrs' 
permanent  relief  fiind  (The),  r. 
"livei-,  p.  (Vi'i  et  suivantes  ■,d.  Oliver. 
p.  703. 

Oiithm  entre  l'indemnité  cl  l'action 
civile,  d.  Relier,  p.  860. 


ParticipatUni  de  l'Étal  ou  payement 
des  primes,  d.  Contasse,  p.  737  ; 
iJ.Mioheli,  p.  789. 


PartieijMio 

ehaiyes. 

r.  Darcy,  p 

431  et 

vantes;   d 

Comiasw. 

p.    736 

Darej,  p. 

849. 

Prévention  des  aceidentt,  r.  Cliimirri, 
p.  260;  r.  eadiker,  p.  3(fâ;  r. 
Carroll  Wright,  p.  330  ;  r.  Arqnera- 
Iwiirg,  p.  471-504;  r.  Jottrand, 
p.  505-515 1  r.  Bellom.  p.  521  ; 
r.  Magaldi,p.549-581;d.Cbe7»oa, 
p.  757  ;  d.  Chimirri,  p.  804  ;  d.  Nitti, 
p.  82]  :  e.  Oentilli,  p.  944;  e.  Dé- 
tourbe, p.  977-981. 


Procès,  \ 


I  Progreesion  des  litig«s. 


Progression  des  litiges  en  Allemagne, 
r.  Prins,  p.  73  ;  r.  Tan  OTerbergh, 
p.  205;  d.  Ouyot,  p.  689;  d.  Gnyot, 

A  HA} 


Réduction  de  l'indemnité  en  cas  de  faute 
lourde,  d.  Dqjace,  p.  783  ;  d.  Mœller, 
p.  818;rf.  Darcy,  p.  848. 

Réparation  des  accidents  du  Ira^ail, 
voir  Accidents  du  travail,  Rdputition 

et  Capitalisation, 

Répartitixm  etcapitalisation,r.  Maingie, 
p.  17-38;  r.  Adan.  p.  :»-59;  r. 
Marie,  p.  1 29-143  ;  r.  Vanderborght. 
144-175;  d.  Maingie,  p.  R83  et 
siiivanles;  d.  Adan,  p.  896  et  sui- 
vantes ;  d.  Darcy,  p.  898  et  suivantes; 
d.  Lepreuï,  p.  902  et  suivantes; 
d,  Darcy,  p,  909;  <<.  Béganlt. 
p.  009;  d.  Chejsson,  p,  910  et  sui- 
vantes; d.  Vanderborgbt,  p.  914  et 
suivantes;  d.  Morisseaui,  p.  919  et 
suivantes. 
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Responsabilité  civile,  r.  Cliimirri 
p.  246et  suivantes ^r,  Darc;,  p.  427 
r.  Magaldi.p.  554 ;d.  Drage,  p.  Ô61 
et  suivajitas  ;  d.  Gujot,  p.  688 
d.  Mœller.  p.  691  ;  d.  van  der  Borght, 
p.  709  ;  d.  Favon.  p.  713;  c.  QenUlll 
p.  950. 

Risque  indieidue! ,  r.  Dilko,  p.  278  ; 
d.  Cliimirri,  p.  797. 

Sitgue professionnel,  r.  Droz,  p. 
r.  Bernacchi,  p,  337;  r.  Magttldi, 
p.   554  ;   r.  Jouanny,  p.  S84 

Darcy,  p.  678et  sui/antes;  rf.Guyot, 
p.  688;  d.  Wolff.  p.  694  ;  d.  Comtesse, 
p.  73G  ;  d.  Cbeysson,  p. 
d.  Morisseaui,  p.  773;  d.  Dnjace, 
p.  780  ;  d.  Tarbouriech,  p.  784  et 
vantes;  d.  Chimirri,  p.  796;  c, 
Gonlilli,  p.  944.  Voir  Faute  lourde. 

Salaire,  d.  Drage,  p.  671  ;  d,  Darej, 
p.  678;  d.  Foiircault,  p.  780. 

Secniirs  ^urgence  en  cas  d'accidents  du 
travail.  (Poftes  de  secours,  ambii- 
taoces,  sociétés  de  sauvetage,  etc.) 
r.  Bernacchi,  p.  3r)4. 

Simulation  dans  les  déclarations  d'ae- 
•HdenU,  r.  Fabrls,  p.  621  ;  c,  This- 
quen,  p.  973-976. 

Situation  financière  des  établissements 
d'assurance  contre  les  accidents  en 
Autriche,  r.  Vanderborglit,   p.   161 


et  suivantes,  d.  M&ingîe,  p.  890; 
d.  Van  der  Borght,  p.  916. 

Socialisme  de  droit  privé,  r.  Chimirri, 
p.  252;  d.  Chimirri.  p.  802. 

Sociétés  de  secours  mutueU,d.  Barberet, 
p.  881  et  suivantes. 

Société  rot/aie  des  sauveteurs  de  Bel- 
gique, r.  Gilbert,  p.  113. 

Statistique  des  accidents,  r.  C&rroll 
Wright,  p.  331  ;  r.  Fabris,  p.  599- 
622;  voir  aussi  Nombre  des  acci- 

Statiatique  des  maladies  profei- 
sionnelle*,  r.  Verhaegen,  p.  416. 

Syndicats  professionnels  français,  d. 
Jouanny,  p.  720  et  suivantes;  d. 
Jouannj.  p.  787  ;  lettre  du  Syndicat 
du  bâtiment,  p.  792. 

Tables  de  familles,  r.  Adan,  p.  47  et 
suivantes. 

Tables  de  mortalité  des  invalides,  r. 
Mario,  p.  137. 

Trade-unions,  r.  Oliver,  p.  023-637; 
d.  Deage,  p.  672;  d.  Ferraris, 
p. 676;  rf.Drage,  p.  (180;  d.  Mœller. 
p.  693  ;  d.  Wolff,  p.  698. 

Tribimaiix:  professionnels,  voir  Juri- 
diction  en  matière  d'accidents  du 
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